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I. DBS OBJETS DBS DROITS CIVILS Elf GÉPfÉRAL
Les objets des droits civils sont corporels ou incorporels, selon qu^s tombent sous les sens,, ou .qu*ils ne peuvent être perçus que par rentendement**.
Parmi ces objets, il en est qui, tels que le corps, la liberté, l'honneur, se confondent^ avec l'existence même des personnes. Il en est d'autres qui« existent en dehors et îadépendamment de la personne investie des droits dont ils forment la matière. Ces derniers sont appelés objets extérieurs.
Les di^ts relatifs aux objets de la première espèce, ne pouvant donner lieu à réclamation qu'autant qu'ils ont été lésés par suite d*un délit ou d*un quasi-délit, et produisant alors one action en dommages et intérêts, se résolvent. quant à leurs effets juridiques, en droits sur des objets extérieurs.
< Les principaux objets incorporels dont s^occape le Droit, sont les droits» les ohllfttions» \» »^tînns, les n*^uctiens de Fesprit, le patri-
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Les objets extérieurs des droits civils sont des personnes ou des choses.
Les rapports juridiques de personne à personne sont de deux espèces : ou bien une personne se trouve placée dans une position de dépendance vis-à-vis d*une autre personne, investie k son égard d*un droit de puissance ' ^û ; ou bien une personne est simplement obligée au profit d'une autre à Taccomplissement d^un fait (prestation). Au premier cas, c'est la personne elle-même qui forme Tobjet du droit. Au second^ c'est moins la personne obligée, que la prestation, qui en est la matière.
On peut considérer les objets des droits civils, soit eo eux-mêmes et d'après leur nature ou leur forme constitutive, soit sous le rapport de Futilité qu'ils offrent à la personne qui a des droits à exercer sur eux. Envisagés sous ce dernier point de vue, et par conséquent, abstraction faite de leur individualité, ces objets s'appellent des biens.
On a coutume d'appeler biens innés les objets qui se confondent avec l'existence même de la personne, en tant qu'on les considère sous le rapport, soit des avantages matériels ou moraux qu'ils procurent, soit de l'action en dommages intérêts k laquelle la lésion de pareils objets peut donner ouverture. Dans le langage du Ck>de, le mot biens ne comprend, ni les biens innés, ni même les droits de puissance envisagés comme tels, et indépendamment des avantages pécu'^iaires qui peuvent y être attachés. Cpr. art. 516 et 2092.
^ bis. C'est ainsi qii*en droit romain, le mot Ju» indiquait notamment une puissance portant sur la volonté d'autmi, et M dirigeant à ee- point que les acquisitions faites par la personne alieni juris, profitaient à celle qui exerçait la puissance {Patria potesias, Maniu et Mnneipium). La rigueur des principes a été successivement tempérée au moyen des divers pécules. — Le mot doniinium indiquait principalement Tidée d*un droit de propriété sur le corps d*autrui, et subsidialrement seulement celle d'un droit sur la volonté. Tel était le caractère du droit appartenant au maître sur l'esclave. Gattis g 48 à 51. Prgl. fnst, de his qui sut vel alieni l, 8, Cpr. Aecarias, Préca de Droit Romain. Z^^Eà, p. i62, N* 74 : p. 165 N«76.
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Lorsque plusieurs personnes ont simultanément des droits sur un objet, l'utilité juridique en est répartie entre elles. Les mêmes objets peuvent donc constituer des biens à regard de différentes personnes.
La distinction des objets des droits civils, en corporels et incorporels *, en meubles et immeubles '; n'est point k la rigueur applicable aux biens, car ce terme n'exprime qu'une abstraction \
L'ensemble des biens d'une personne constitue son patrimovi^. Les éléments du patrimoine consistent, donc dans les objets des droits civils, considérés en leur qualité de biens ; et comme ces objets ne revêtent cette qualité qu'à raison des droits auxquels ils sont soumis envers une personne, on peut aussi, en substituant en quelque sorte la cause à l'effet, définir le patrimoine, l'ensemble des droits civils d'une perso/ine sur des objets constituant des biens.
Le patrimoine est une universalité de droit, en ce sens que les biens forment, en vertu* de l'unité même de la personne k laquelle ils appartiennent, un ensemble juridique.
Les lois positives- reconnaissent, k côté du patrimoine,
* La distinction des biens en corporels et incorporels, }>cut cependant s'expliquer par les considérations suivantes : Le droit de propriété, absorbant toute l'utilité de Tobjet qui y est soumis, se confond en quelque sorte atec cet objet, qui en est comme la représentation. Lors donc que l'objet d*un droit de propriété est une chose corporelle, Tutililé de ce droit se trouve, (K)ur ainsi dire, matériellement rejirésenlée par la chose et peut, par ce motif, être envisagée comme constituant un bien corporel. Il en est autrement des droits réels autres que la propriété. Ces droits, n'absorbant pas toute Tutililé de l'obiet sur lequel ils portent, ne |)cuvent. en aucune manière, être considérés comme étant matériellement repK'sentes par cet objet.
' La distinction des biens en meubles et inimeniiles, est cnlièremenl de Droit positif, et ne peut être ralioQuellement expliquée. Elle se ratnche à la distinction des droits en mobi*e'^ ou immobiliers. Cpr. g 165.
* En effet, Texpression biens (^'^inne Tiftilité qu'une personne peut retirer des objets sur lesquels elle a des droits à exercer, et par consé-. qiient, une sftnple qualité de ces objets, ou, si l'on veut. le résultat des droits dont ils sont la malièrc.
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plusieurs autres universalités juridiques. Tels sont: les objets soumis au droit de retour successoral dans les hypothèses prévues par les art. ^ol, 352, 747 et 766 ; les bieiis composant un majorât.
Il ne faut pas confondre avec les universalités juridiques, des collections d'objets réunis par le propriétaire à Teffet de servir à une destination ou à un usage commun, telles qu'une bibliothèque, un troupeau, etc. Les objets qui composent de pareilles^collections, appelées communément univci*salités de fait \ sont à considérer, au point de vue juridique, comme restant distincts les uns des autres; et, à moins de modifications résultant de la volonté du propriétaire ou'd'une disposition spéciale de la loi, les dj*oiis ou engafrements qui s'y rapportent, sont régis par les mêmes principes que les droits o.u engagements relatifs à des objets qui ne feraient pus [lartie de collections de cette espèce. Cpr. art. 616 et 1800.
Du reste, une universalité juridique peut, dans certains cas et à certains égards, être convertie en une universalité de fait par la volonté du propriétaire ; c'est ce qui a lieu, par exemple', lorsqu'une personne lègue titu/o singulari une part héréditaire, ou même une hérédité entière qui lui est dévolue ^
il. DES DlfFÉRENTES DIVISIONS DES CHOSES £.T DES BIEIfS.
SouncES. — Code Civil, art. 516-543. Coutume de Paris, art. 88-95. — BiBLiocnAPHiE. — Pothier, Traité de la communauté, n" 24 à 95. Proudhon, Traité du -domaine ! privé et de la distinction des Mens, I, p. 86 à 366. Essai sur la distinction des biens, par Malapert ; Paris 1844, 1 vol. in-8^ De la distinction des biens, par Vaugeois ;
* Le lien qui unit les objets dépendant d'une coilection de cette espèce., n'est pas un lien jaridique et nécessaire, comme celui qui unit entre eux les biens composant le patrimoine d'une personne.
• Tottllittr» y, 510. Zachariœ, $ 168 texte in /ine, et note 8.
Paris 1861, 1 vol. in-8*. Valette, De la distinction des Hens publié par Herold et Lyon-Caen ; Paris 1879, in-8^
A. Delà distinction des choses considérées en elles-mêmes.
i. Delà division des choses enmèubles et en immeubles. —
Générnlités.
Les choses corporelles sont meubles ou immeubles, selon qu*elles peuvent ou non se transporter d'un lieu h un aufre sans changer de nature. Art. 528 et arg. de cet aiiicle. ^ .
La loi a étendu la même distinction aux choses incorporelles, qui, de leur nature, ne sont ni ^meubles ni immeubles. Cpr. art. 526 et 529.
En ' général, toute chose est comprise dans Tune ou Tautre de ces classes, mais ne saurait appartenir à toutes les deux à 1h fois. Art. 516.
Il est cependant des cas où la loi considère la môme chose, tantôt comme mobilière, tantôt comme immobilière : c'est ce qui a lieu pour les récoltes. Airt. 520.
* D'un autre côté, on peut, par contrat de mcvriage, donner À un immeuble le caractère de meuble, et réciproquement, attribuer à un meuble la qualité d'immeuble. Mais cet amëublissement ou cette' immobilisation n'ont d'effet que sous le point Âe vue formant l'objet de la convention. Cpr. art. 1500 à 1510.
Enfin, il existé certains meubles incorporels que les lois permettent, sous les conditions qu'elles déterminent, d'immobiliser même à l'égard des tiers ^
* Cpr. 1 163» texte n* i, lett. e^
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Continuatioru — Des mnuubks eorporelfm
Les immeubles corporels sont tels par leur nature ou par leur destination. Art. 517 \
i« Des immeubles par nature.
A la rigueur, les fonds de terre sont les seules choses véritablement immobilières de leur nature ' bis. Les objets unis ou incorporés au sol, et notamment les bâtiments ou autres constructions, qui sont le produit de Findustrie de rhomme, n'ont point par eux-mêmes ce caractère. Toutefois, comme la propriété du sol emporte celle du dessus e' du dessous, la loi range dans la classe des immeubles par nature, en les opposant aux immeubles par destination, tous les objets unis ou incorporés au sol * <^'".
Tels sont les édifices élevés au-dessus du sol> ainsi que les constructions faites au-dessous, et tout ce qui en forme partie intégrante *. Art. 518. Il en est de même de toute espèce de machines ou d'ouvrages fixes ou posés sur
* Les immeubles par. l'objet auquel ils s'appliquent, que mentionne «également l*art. 517, sont les immeubles incorporels, dont il sera traité
au § 16::.
* />»«. LAurent. V. 406. Valette. Z)/sf. des biens, p. H.
' tef\ Par exemple, la mosaïque ancienne, ayant fait partie d'un édifice romain, adhérente au sol, et formant le pavé du rez-de-chaussée: le caractère immobilier de cet objet est déterminé au moment de la découverte. Req. 13 déc. 1881. S. 82. i, 255.
* Il ne faut pas confondre les objets qui forment partie intégrante et constitutive d'un bâtiment avec ceux qui, tout en s'y trouvant attachés à l>er))ctuelle demeure peuvent en ôtre détachés sans subir de détérioralion, et sans que le bâtiment devienne impropre à Tusage auquel il est affecté par sa nature même. Les objets de la première espèce sont seuls immeubles par leur nature ; ceux de la seconde ne le sont que par leur destination. Cpr. texte et notes 62 et 63 in/ra ; Civ. casa., 25 février 18-2',. S., "i'i. !. 199.
maçoimerie ou sur piliers ', encore q[u'ils ne fassent pas partie intégrante d'un bâtiment *. C'est ce qui peut avoir lieu pour des moulins à eau ou à vent, des Scieries, des machines hydrauliques, etc. Art. 519 et arg. de cet article, n en est encore ainsi des tuyaux servan;t À la conduite ou À l'écoulement des eaux, lorsqu'ils se trouvent incorporés À un bâtiment ou au sol *. Art. 523.
Les bâtiments, ou autres ouvrages unis au sol, sont immeubles par leur nature, qu'ils aient été construits par le propriétaire du fonds ou par un tiers, par exemple, par un fermier, par un locataire, ou par un usufruitier ; et ce, dans le cas même où le tiers constructeur se serait réservé la faculté de les démolir lors de la cessation de sa jouis^ sance. *
* L'art. 519 n'emploie pas le terme fùiéSi qui indiquerait sans aucmi doute la nécessité d'nne jonction artificielle, opérée à Taide du ciment ou de crampons. If'se sert du mot fixes qui n'emporte pas nécessai* rement l'idée d'une jonction de cette nature. Si donc la machine, posée sur maçonnerie ou sur piliers, y adhère par son propre poids, cela doit suffire pour la faire considérer comme formant un seul et même tov.t avec les parties incorporées dans le sol, qui sont précisément destinées à lui servir d*appiii. Gamier, Rép. de CEnreg,, n» 3687. Vaugeois, n* 166. Demolombe, IX, 185. Demante, Cours, VL, 341 bis, I. Zachariœ, %i1^, texte et note 18 bis, Valette, DistincHon, p. 12, II. Civ. cass., 12 mai 1^4, s., 34, 4» 489. Voy. en sens contraire : Gbampionnière et Rigaud, Des droUs (tenregi$iremeru,iy, 3174; Laurent, V, 409.Douai, lî février 1862, S. 6Î, 2. 321 ; Civ. rej., 19avril 1864, S., 64, 1, 286. Ces derniers arrôts rendus dans des circonstances particulières, et sur une question de conflit d'attrilmtions entre ofSciers ministériels, ne nous paraissent pas devoir fixer la jarispradenee sur le point de doctrine résolu au texte.
* Arg. a contrarié art. 831. Duranton, IV, 22. Marcadé, sur l'art. 519, no 1. Taulier» II, p. 145. Demolombe, IX, 124.
* Duranton, IV/ 19. Du Gaurroy, Bonnier et Goustain, II, 20. Demolombe, IX, 149. Goin-Delisle, Revue critique, 1858, XII, p. 397, n* 21^ Valette, DittmeUan, p. 16, n» 6. Laurent, V,409. Voy. cep. Toullier, III, 15; Qiampionnière et Rigaud, op. cit., IV, 3160 ; Taulier, O, p. 147. Suivant ces auteurs, les objets dont s'agit ne seraient immeubles que par destination et non par nature.
*Gpr. art 5o5. Dpvergier sur Toullier, III, 11, note c.^Marcadé, sur l'art. 519, n« f . Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, H, 16, Demantè, Cours, II, 341 bu, U. Demolombe, IX, 104. Vaugeois, n° 167. Verdier, Irans-
Mais lorsque des consrtructions ont été faites par un tiers qui n^avait aucun droit réel sur le fonds, et qui, en Tabsence de toute renonciation de la part du propriétaire du sol au bénéfice de Taccession, ne devait pas acquérir sur ces constructions clles-naémes un droit de superficie', fa jouissance qut lui en appartient, ne constitue & son profit qu'un droit mobilier '. A plus forte raison, en serait-il ainsi de la^ simple indemnité qu'il aurait À. réclamer do propriétaire du fonds.
Il résulte de là, spécialement, que le droit de ce tiers constnicteur tombe dans la communauté légale *, et que les constructions qu'il a élevées ne sont susceptibles, ni
• crif)tion, 1, 15. Laurent, V, 415. Douai. 19 juillet 1844, S., 44» 2, 354. Civ. cass., 3 juillet 1844, S. 44, i, 68*2. Douai, 10 juillet 4B44. S., 44, 2.531. Civ. cass., l«r juillet 1845, S. 45, 1, 491. Rouen, 20 août 1859, S., 59, l 647. Civ. rej., 7 avril 1862, S., 62, 1, 459. Paris, 30 mai et 27 août 1861, S., 64, 2, 266 et 267. Voy. en sens contraire : Grenoble, 2 février 1827, S. 27, 2. 107. Cpr. Req. 27 mai 1873, S., 73, 1, 254.
'' Lorsqu*un droit réel sur le fonds appartient an constnicteur, le caractère immobilier de ce droit s'étend aux bâtiments par lui élevés, et il en jouit au même titre. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, pour les constructions faites par un usufruitier. Championnière etRigaud, op. cU-f . IV, 3184. Demolombe, IX, 170 et 171. Voy. cep. Pont, Des /lypolkèques, n^ 635. — Il en serait de même si, par suite de la renonciation du propriétaire du sol au bénéfice de Taccession, le constructeur avait acquis sur ses constructions un droit de super6cie. Cpr. sur cette hypothèse * § 223, texte n» 2, lettre c. Laurent, V, 414. Dijon, 13 février 1871, et U note. S., 71, 2, 81. Req., 13 février 1872, S., 72, 1, 104.
* En dehors des hypothèses particulières dont ï\ est question à la note précédente, il nous parait impossible de reconnaître au tiers constructeur, un droit réel sur des bâtiments qui sont devenus, dans leur forme constitutive, un accessoire du fonds. Et quant à la jouissance qui peut lui appartenir sur ses constructions, en qùali tende locataire ou de fermier, elle ne saurait être d'une autre nature que celle qui lui compète lur le fonds même. Or, celte dernière est, comme nous le verrons, essentiellement personnelle* et mobilière. Demolombe, IX, 168. Laurent, V, 414 et suiv. Conlrà : R^q., 27 mai 1873, S., 73, 1, 254. Req., 13 février 187î>, et rapport de M. Dumon, S. 72, 1, 104.
• Polhier, De la communauté y, n" 37. Championnière et Rigaud, op, cxi-t IV. 317.7. note 1". V^v^W, Questions hypoikècairet. II, p. 291. Demolombe, IX. 168.
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d'être hypothéquées par lui, ni d'être frappées de son chef d'une saisie- immobilière *®:
n en résulte encore que, si un fermier, après avoir élevé des constructions sur le terrain affermé, venait à céder avec son bail la jouissance de ces constructions, ainsi que le droit de réclamer, le cas échéant, du propriétaire du sol rindemnité par lui due, une pareille cession ne serait pas passible ides droits de vente immobilière ^*, et ne
" Merlin, Rép„ ▼« Hypothèques, sect. III, J 3, art. 3, n« 6. PersjU op. et loc. cîtt, Championnièrc et Rigaud, op, et hc. dit. Duranton, XX J». 6. Demolombe, /()(;. cit, Martou,Dé.s//yi?o</i^^ti€5, III ,955. Laurent, V,41.j. Besançon. 22 mai i845, S., 47, 2,273.Req. 14 février 1849, S., 49, 1,261. Voy. en sens contraire : Pont, Des lippothéqueSt II, 634. — Cpr. encore sar d^autres conséquences de la règle énoncée au texte : Douai, 17 novembre 1846, S., 47, 2, 276; Civ. cass., 8 juillet 1851, S., 51, 1, 682.
'1 La proposition telle qu'elle est formulée au texte, ne nous semble pas susceptible de sérieuse contestation. Voy. en ce sens Laurent, V, 416. Civ. rej., 2 juillet 1851 , S., 51, 1, 535. Devrait-on admettre la même solution dans le cas où, en cédant son droit au bail, le fermier ne se serait pasborné à céder également la jouissance des constructions par lui faites, mais aurait déclaré vendre ces constructions elle-mômes ? La Cour decassation décide d'une manière constante qu'une pareille vente est passible des droits de vente immobilière, en se fondant sur ce qu'en matière d'enregistrement, la quotité des droits se détermine par la natureet la qualité de la chose vendue au moment où la vente est effectuée. Voy. Civ. cass., 2 février 1842, S., 42, 1, 101 ; Civ. cass., 3 juillet 1844, S., 44, 1, 682; Civ. cass., 26 août 1844, S., 44, 1, J08 ; Civ. cass., iw juillet 1845, S., 45, 1, 491 ; Civ. rej., 5 janvier 1848, S., 48, 1, 197 ; Req. 29 janvier 1868, S., 69, 1, 38 ; Civ. cass., 19 avril 1869, S., 70, 1, 133 ; Rcq. 13 fév. 1872, S., 72, 1, 104; Req. 15 nov. 1875, S., 76, 1, 86. Ces décisions, qui ont été vivement critiquées, nous paraissent cependant se jusilBer, au point de vue de la législation fiscale, par la double considération, que la Régie de l'enregistrement, à laquelle on présente un acte de vente portant sur des constructions dont le caractère immobilier est incontestable, n'a pas à s'enquérir du point de savoir, si le vendeur est ou non propric-taire de ces constructions, et que les droits, une fois régulièrement perçus d'après la teneur d'un acte, ne sauraient être répétés sous le prétexte qae les énonciations, d'ailleui^ parfaitement claires de cet acte, n'expriment pas le véritable caractère des conventions intervenues entre lesparties. Voy.-en sens contraire : Championnière et pigaud, op. cit,. l\\ 3177 et suiv, : Demolombe, ÏX, 169 h 172.
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serait pas davantage sujette A la formalité de la transcription ".
Sont encore immeubles par nature, les firaits on récoltes pendant par branches ou par racines. Art. 520. Ainsi, par exemple, le légataire du mobilier n'a pas droit aux fruits non encore séparés du fonds au moment du décès du testateur". Toutefois, les récoltes sur pied peuvent être frappées de la saisie mobilière appelée saisie -brandon.. €. Pr., art. 626. La règle posée par Fart. 520'nWplas applicable, lorsqu'il s*agit de récoltes appartenant à un fermier, q*ii rentrent A tous égards dans la catégorie des meubles **.
Sont enfin immeubles par nature, les plantes, arbustes et arbres sur pied ". Art. 521.
** Mouflon, De ia tnmscription, î, 13. Yoy. en sens contraire : Flandin, De la trameripiion, I, 32. Les explications données aux notes précédentes nous dispensent de réfuter spécialement l'opinion de œ •dernier auteur.
^' La cour de cassation avait également jugé, par application de Tart. 5â0, que, sauf le cas de saisie-brandon, les notaires sont seuls compétents, à Texclusion des huissiers ou greffiers, pour procéder à U vente aux enchères de fruits ou récoltes pendants par branches on racineç. Yoy. civ. cass., 4 juin 4834, S., 34,. 1, 402 ; Ghamb. réun. cass., ii mai 4837, S., 37, 4, 709; Civ. cass., 28 août 4838» S., 38, 4, 806. Mais la loi du 5 juin 4854, art. 4«r, a décidé que les ventes publiques volontaires soit à terme, soit au comptant, de fruits et de récoltes pendants par racines, et des coupes de bois taillis seront fiûtes en conctt^ rence et au choix des parties par les notairês, commiasaires-priseors, huissiers et greffiers de justice de paix, même dans le lieu de la résidence du commissaire-priscnr. — Toutefois il a été jugé que les commisaaires-priseurs avaient, dans le lieu de leur résidence, à TexcloBion des notaires et autres officiers ministériels, le droit de procéder aux ventes judiciaires de récoltes sur pied, au cas de ventes forcées et de ventes autorisées par justice. — Rouen, 47 .juillet 4882, D. P. 84, 2, 433. Civ. rej., 30 juillet 4884, S., 85, 4, 444. Voir cependant la note insérée tous ce dernier arrêt.
** Le droit de jouissance compétant au Jermier étant purement mobilier, les fruits et récoltes dont il est propriétaive en vertu de ce droit, de jouissance, revêtent nécessairement» à ce point de vue» le même caractère.
1* Les fleurs et arbustes plantés dans des caisses ou dans des pots ne
n n'y pas à cet égard de distinction à faire entre les arbres isolés, et ceux qui font partie, soit d'une pépinière, soit d'une forêt, soumise ou non À un aménagement replier.
U n'y a pas non plus k distinguer entre les arbres qui se trouTent encore dans le sol qui les a produits, et ceux qui, après en avoir été arrachés, ont été transplantés dans un antre fonds, ne fût-ce que pour s'y nourrir et s'y fortifier ". Mais les arbres qui n'auraient été que momentané* ment déposés dans un fonds, jusqu'à leur vente ou leur transplantation, ne sont point À considérer comme immeubles ".
Que s'il s'agissait d'une pépinière créée par un fermier, les arbres qui la composent, ne prendraient pas le caractère d'inmieubles ".
Tons les objets ci-dessus indiqués, qui ne revêtent la qualité d'immeubles par nature qu'à raison de leur adhérence au sol, la perdent, d'une manière absolue, lorsqu'ils ea sont séparés. Ainsi, les matériaux provenant de la démolition d'un édifice cessent d'être immeubles par le fait même de cette démolition **. Art. 532. U en est de
sont pas immeubles par nature, quand même ces caisses ou ces pots iraient placés en terre. Delvincourt, sur Tart. 53i. Duranton, IV. 45. fiemolombe, IX, 445. Laurent, V, 457. Gpr. Pothier, Communauté, n'^Bi. — Ces objets ne pourraient-ils pas du moins, dans de certaines conditions, devenir des immeubles par destination ? Gpr., § 464 biSy texte et note 6.
** Duranton, IV, 44. Demolombe, IX, 147. Voy. cep. Pothier, De la ammunauté, n<>* 34 et 46. '
<^ Pothier, Duranton et Demolombe, locc. dit. Gpr. Paris, 9 avril 1821, S., St 2, 465. -
l'.La création d'une pépinière par un fermier ne constituant de sa part qu'un mode d'exploitation ou de jouissance, les arbres qui la composent forment des fruits, qui lui appartiennent au même titre que toute autre espèce de récoltes. Voy. texte et note 14 mprà. Duranton, Inc, rit. Marcadé, sorles^art. 520 et 521, n^ 2. Demolombe, IX, 146. Laurent, V, 420.
<• Reqv 9 août 1825, S., 26, 1, i:i3. — II en serait ainsi dans le cas même où le propriétaire n'aurait fait procéder à la démolition que dah«« le but d'élever immédiatement, à la même place, et avec les mêmes matériaux, un nouveau bâtiment. Duranton, IV, 113. Marcadé. sur l'art. 532, n<» 1. DuGaurroy, Bonnier et Roustain, II, 46. Demolombe,
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même des fruits et des arbres, qui deviennent meubles aa fur et EL mesure qu'ils sont détachés ou abattus *•, et dès avant leur enlèvement. Art. 520, al. 2, et art. 521 ".
' D'un autre côté, les mêmes oljjets, quoique se trouvant encore unis ou incorporés au sol, perdent sous certains rapports leur caractère immobilier, lorsqu'ils forment directement et en eux-mêmes la matière d*une vente ou d'une disposition à titre gratuit faite en vue et sous la condition de leur séparation " àis. C'est ainsi que la vente d'un bâtiment pour être démoli ■' ter^ ou de futaiBS même
IX, 112 à 114. Valette. ^ 46, II. Lyon, 23 d*'cembre 4811. S., 13, î, 307. — Mais les matériaux, moitionlaniMiiont déplacés pour cause de réparation, conservent In qualité <rimiiicublcs. £a, quce ez œdtficio detracta sunt ut reponantur, œdiUcii swit. L. 17, { 10, D. (i^. act. empL vend. (19, 1). Potltier, op. cit., n*'» 39, 62 et 63. .Maleville et Delvincoart, surTart. 532. Toullicr, III. 19. Duranton. IV, 111. Marcadé, loe. aL Dcmolom))e, IX, 110 et 111. ZacliarinR. § 170, texte et note 35, Valette, Loc. cit. CorUrà. Laurent, V, 422 et 498.
*o D'après certaines coutumes, les fruits et récoltes étaient au contraire réputés meubles, avant toute séparation du sol, dès qu'approchait Tépoque de leur maturité. Pothier, Da choses, part. II, g l«r, Merlio, Rép.t ^ Cattcux. Dcmolofnbe, IX, 132 à 137. Ce dernier auteur fait observer avec raison que la saisie-brandon offre encore un vestige de cette rè^le couture ière. Opr. Laurent, V, 423.
*' Quoique Tart. 521 ne parle que de taillis» ou de futaies mises en coupe réglées, il serait déraisonnable d*en conclure par argument a contrario, que les arbres d*une futaie non aménagée restent immeubles mémeaprès leur abatage. Si cet article ne s'occupe pas des futaies non aménagées, c'est que le législateur avait, eu le rédigeant, simplement en vue d'abroger, pour les coupes de bois, comme pour toutes espèces de fruits, la règle coutumière dont il a été parlé à la note précédente. Duranton, I¥, 33. Domolombe, IX, 1S6. ZachariîP, § 170, texte et note 11. Laurent, V; 424.
** bis. Les arbres et arbustes dépendant d'une pépinière sont immeubles )f>ar destination, parce qu'ils ont été placés parle propriétaire pour le service et l'exploitation du fond. Mais il cessent d'être -immeubles lorsque, par effet d'une aliénation, par exemple, d'une adjudication^ l'établissemfsnt dont ils font partie vient h former une propriété distincte du sol où ils sont placés. Civ. cass., 5 juillet 1880. D. \\ 80, 1, 321, et la note.
•' ter. Demolombe, IX, 189. Mourlon, Transcript. 1, 9. Verdier, Transcript. I. 12. Laurent, V, 425, et XXIX, 54. Req. 9 août 1«25. S., Coll. nouv. à sa date. Civ. cass., 25 janvier 1886, S., 86. 1, 269.
, non aménagées pour être abattues, ne constitue qu'une vente mobilière, tant au point de vue de la quotité des droits d'enregistrement ", que par rapport à l'application ' de lart. 1141 ". On doit également en conclure que de pareilles ventes ne sont pas sujettes à transcription **, et que la déchéance exceptionnelle à laquelle Tart. 1022 soumet en- çiatière do vente immobilière, l'action en diminution ou en augmentation de prix, ne s'applique pas à une vente de bois destinés à être abattus •*,
Mais, à moins qu'il ne s'agisse de fruits ou- de récoltes, Jes immeubles par nature dont il est ici question ne sauraient être réputés meubles en ce qui concerne la capacité de celui qui voudrait les aliéner, même sous condition de séparation du fonds •*. La vente des objets de cette espèce
* n'a pas davantage pour eflet de les mobiliser au détriment des créanciers hypothécaires *''.
" Championnière et Rigaud, op. cit.^ IV, 3817. Dciiiolonihc, IX, 159 à {Si. Cpr. Civ. cass., 23 février 1824, S., 24,4, 199. —11 en serait mai, en Tabsence de tout indice de fraude, alors môme que la vente 4'unc futaie pour être abattue, aurait été faite au profit de celui qui s'était précédemment rendu acquéreur du sol, ou qui Ta acquis depuis. Championnière et Rigaud, o;?. c/V.^ IV, 3170 à 3173. DQmolon)F)e, IX, 164 et 165. Uurent. V, 426. Civ. rej., 8 septembre 48i3, S., 46, 4, 4:;. Heq., W mars 4820, S., 24, 4, 449. Civ. rej., 4 avril 4827, S., 27, 4, 440.
»*Demolombe, IX, 460 et suiv. Laurent, V, 431. Req., 24 juin 4«20, s., 21. 4, 409. Dijon, 28 mars 48/6. D. F. 78, 2, 261.
** Troplong, De la transaiption. u** 83. Mourlon, De la tran^cnplivn, 4, 9. Flandin, 0^ la transcription, 4, 30 et 34, Verdier, I, 42. Cpr. Ci?, cass., 49 vendémiaire an XIV, S., 6, 4. 65.
<^ Merlin, Rép.^ ▼<> Vente, g 8, art. 7. Demolombe, IX, 463. Req.. Sa février 4842 et 24 mai 4845, S., 45, 4, 480 .et 335. Voy. aussi : Civ. €iss., 5 octobre 4843, S., 43, 4 , 465.
** Arnsi le tuteur, le mineur émancipé, et toute autre personne ayant le pouvoir ou la capacité de faire une vente mobilière sans être autorisée à passer une vente immobilière, ne peuvent valablement aliéner, sous eOBdition de séparation du fonds, des immeubles par nature qui n'auraient pas le caractère de fruits. La question de capacité est ici préjudicielle, pukqoe la mobilisation de pareils objets ne saurait résulter que d'une TCBie valablemeot consentie. Duranton, IV, 37. Demolombe, IX, 480. Zacterie, S 170, texte et note 45.
" YoT. pour le développement de cette proposition : g 286.
Quant aux fruits et récoltes sur pied, la vente ou U disposition qui en est faite en vue et sous la condition de la séparation du sol, est mobilière d*nne manière absolue et k tous les égards, c'est-À-dire même en ce qui touche J& capacité du vendeur **, et les droits des créiuicrers hypothécaires '*. Il en est ainsi des coupes de taillis ou de futaies souûiises à. un aménagement régulier, comme de toute autre espèce de fruits, pourvu que le terme normal de la coupe 'soit arrivé •*. . * j
Quoique la propriété du sol emporte la propriété du 1 dessus et du dessous, rien n'empêche cependant qu'uni fonds de terre ne puisse être divisé de telle sorte que U \ propriété du dessus appartienne à une personne, et la pro- 1 priété du dessous À ime autre personne. En pareil cas. les] deux parties du fonds constituent, chacune en soi, ub* immeuble par nature distinct. C'est ce qui a lieu notam-j ment par la constitution d'un droit de superficie, ou par] la concession d'une mine. Loi du * 21 a\Til 1810, art. et 8.
Ce qui a été dit précédemment sur la mobilisation résultant, pour les objets réputés immeubles par nature, de| leur séparation du sol, et sur la vente de pareils objct^
** Toute peracDoe possédant la capacité suflisunte pour louer des bieosj ou pour en recueillir les fruits, est par cela même aussi autorisée à eà vendre la récolte sur pied. Demolombe, IX, i90. Cpr. Laurent, Y, 419. '
** L'hypothèque n*enlevant paa au propriétaire de Fimmeuble hyp<H théqué son droit d*administration, les créanciers hypothécaires ne saa^ raient être admis à s'opposer è la vente des fruits de cet immeuble, qu«j à leur égard, n'en deviennent défmitivement partie intégrante qu*à parité de la transcription de la saisie immobilière. C. Pr. c, art. 68^ Troplong, Des hypothèques, II, 404, et m, 834. Pont, Des hypoihèquesi 1, 363 et 365. Demolombe, IX, 487^ Cpr. Civ. cass., 19 vendémiaire an XIV, S., 6, 1, 65. Yoy. aussi les autorités citées à la note soî^anta
so Proudhon, Domaine privé, I, 100. Zachariœ, % 170, texte et note 4t Civ. rej., S6 janvier 1808, S., 9, 1, 65. Les arbres, plantes et arbustci qui composent une pépinière, lorsqu'ils en sont détachés par Texploita lion régulière de cet établissement, en constituent le produit normal, à prennent au moment de leur enlèvement la qualité de meubles. Cit cass., 5 juillet 1880, D. P. 80, 1, 3S1.
DBS DIVISIONS DBS GH0SB8 BT DBS BIBNS. § 164. 15
fûte sons condition de séparation, s'applique en général aux produits des mines, minières, carrières et tourbières**.
jfo Hm imminhUê par dutiÊuUion,
Les immeubles par destination sont les objets mobiliers que la loi répute immeubles '* àù^ à raison de Tusage auquel ils ont été affectés par le propriétaire d'un fonds de terre ou d'un bâtiment dont ils ne font cependant pas partie mtégrante**.
L'immobilisation dont s'agit ne peut résulter que du fait
*< Cpr. Loi du Si aTiiliSiO, art. 9. Championmère et Rigaud, op,eit., Vf, 3i59. Pfoudhon, op. eiL, l, i(H, Demolombe, IX, 460. Pont, Revue mtique,^ 1851, I, p. 548. Zacharisd, $ 470, texte et note 4. Req., S9 mars i846, S., 47, 4, 7. Giv. rej., 43 aoftt 4833, S., 33, 4, 784. Giv. cas^., ,U jnUtet 4839, S., 39, 4, 675. Civ. casa., 22 août 4842, S., 42, 1, 790. thr. cas3., 44 Janyier 4843, S., 43, 4, 3f7.
** Ht. Les caractères des immeubles par destination sont dêterminéa pir la loi. Il ne saurait dès lors appartenir aux. parties de modifier arbi- ' tnirement les dispositions légales, et d'attribuer, par le seul effet de I eoD?entions privées, le caractère immobilier à des objets auxquels ne 'i^ippliqueraient point les prévisions du Code. Il en pourrait résulter Botsmment que, par suite de conventions qui leur auraient été dissimu- [lées, ies cr^nciers cbirographaircs, ou privilégiés sur des meubles, sa Iverraient primés par des cré^ciers hypothécaires se fondant sur une immobilisation i{oe rien n'avait révélée au public. Demolombe, IX, 28. .Ltarent, Y, 433. Req., 34 juillet 4879, S., 80, 4, 409, et la note. ^ "Laurent, Y, 434, 444, Yalette', p. 23. Demolombe, IX, 499, Kmble exiger, pour tous les objets susceptibles de constituer des immeubles par destination, la double condition, qu'ils aient été attachés an fonds par le propriétaire, et qu'ils l'aient été à perpétuelle demeure ; aiais cette seconde condition, qui n'es^ mentionnée que dans le dernier l«liDéa de l'art. 524, et qui ne s'applique qu'aux objets dont il est parlé [<D l'art. 525, est étfangère à ceux qui se trouvent énumérés aux douze ipremiers alinéas ie l'art. 524. Coin-Delisle, Revue cjHtique, 4858, XII, p. 385 et suiv., no 29.
*^hit. Elle peut aussi provenir du fait d'un copropriétaire par indivis, ^emolombe, £K, 244 bU, Laurent, 'Y, 435, Paris, 45 février 4866, peq. 45 juillet 4867. S., 68. 4, 9.
" Duranton, lY, 47. Demolombe, IX, 203 et 204. Coin-Delisle, op^
du propriétaire lui-même ou de /son représentant " *«. '
Ainsi, les objets affectés à l'usage d'un fonds de terre ou |
d'un bâtiment, par un fermier, ou par un locataire, ne gont j
point à considérer comme immeubles par destination", à j
moins qu'ils n'y aient été placés pour le compte du pro- \
priétaire, et en exécution du bail"*»*. lien est de même ;
des objets placés par un usufruitier ". Mais, au point de i
vue de notre mati<''re, on doit assimiler au propriéîaiie, le |
simple possesseur animo doniini, qu'il soit de bonne ou de |
mauvaise foi, aussi longtemps du moins que dure sa i
possession ".
La loi classe les imnfeubles par destination en deux ;
catésrories distinctes : |
a La première comprend les objets que le propriétaire, j
soit d'un fonds de terre, soit d'une usine, soit de tout ]
autre bâtiment à destination spéciale, y a placés pour le
service et l'exploitation de ce fonds, de cette usine, ou de >
ce bâtiment. Art. 524, al. 1 ".
4:U., n» 27. Zacliariap, § 170, texte et note 20. Laurent, V, 434 et 437. Valoltcp. 28. Liège, 14 tcvricr 1824. S., 25. 2, 377. Lyon, 14 janvier i 183-2, S., 33,2, 190. Grenoble, 20 février 1843, S.. 44, 2," 11. \
.« bù, Req., 13 novembre 1878. D. P. 79. 1, 447.
8^ Pothier, De la Commun (luié, n* 62. Proudhon, Du Domainc^privé i 1, 166. Marcadé, sur l'art. 524, -n« 4. Bugnet sur Pothier, Int, gén, aux \ ^ont.f no 47. Demolombe, IX, 210 et 211. Coin-Dellsle, op. et loc.citt. ! Pont. Des hypothèques, I, 372. Laurent, V, 437. Valette, p. 21. Vaugeois, | 185. Voy. en sens contraire : Daranton, IV, 69; Taulier, II, 153.
3^ Marcadé, loc. cit., Demolombe, IX, 208 et 209. Contra Duranton, \ loc, rit, Cpr. Laurent, V, 437.
^ Le l«r al.de Tart. 524 renferme une innovation législative. Cpr. ; Riom, e-avril 1821, S., 22, 2, 339. En Droit Romain, et suivant la n^glc iHStrumentum fundi non est pars fundi (L. 2, § 1, D. d^ instrum, ieg., ■33, 7), les objets affectés à la culture et à Texploitation d*un fonds rural ne devenaient point immeubles, à Texception cependant des échalas et des pailles et engrais. L. 17, §| 2 et 11, (D. de act. empt, vend, 49, 1). L'ordonnance de 1747, tit. I, art. 6, avait, il est vrai, modifié cette règle» mais seulement en matière de substitutions. Le Code civil ayant converti * en principe général la disposition de Tordonnance de 1747, il devenait inutilede la reproduire d'une manière spéciale dans Tart. 4064. Zacharis, 1 170, note 22. Voy. Valette, p. 18, 1.
Tels sont, quant aux fonds ruraux ", les animaux attachés à la culture ". c'est-à-dire, non-seulement les bêtes de trait employées aux travaux agricoles, mais encore les bestiaux destinés À fournir les engrais nécessaires à Tamendement des teires '% et même ceux qui, t raison de la nature particulière d'un fonds et de son mode spécial d'exploitation, sont à considérer comme des instruments de cette exploitation *^, Art. 5247 &1* 3. Au contraire, les animaux placés sur un domaine pour y être engraissés, et ensuite vendus, ne deviennent point immeubles *S non plus que ne le deviennent les volailles de bassecour *'.
Sont également immeubles par destination, comme aflcetés À l'exploitation des fonds de terre :
s^ L*énajiiératioQ donnée par Tart. 524 des objets réputés immeubles, comme destinés au service et à Texploitation d*un fonds rural, est purement énoncialive. Maleville sur l'art. 524. Demolombe, IX, 220. Coinûelisle, op. cit., p. 405, no 30. Zachariœ, g 170, note 23. Vaugeois, 109. Baudry-Lacantincrie, I, n* 1024. Laurent, V, 434 et 442, Lyon, 2S juillet [m. S., 49, 2, 366.
» Cpr, Limoges, 15 juin 1S20, S., 21, 2, 16 ; Req., l«r avril 1835, S.. 36, 1, 55.
" Marcadé, sur l'art. 522, no 4. Du Gaurroy, fionnier et Roustain, II, â. Demolombe, IX. 235 et 239. Goin-Delisle, op. cit., p. 394, no 14, p. 408, n* 34. Zacharise, § 170, note 24. Laurent, V, 443. Baudrv, 1, n* 1028. Riom, 28 avril 1827, S., 29, 2, 79. Bordeaux, 14 décembre 18i9, S., 30, 2, 70. Voy. aussi les arrêts cités à la note 47 infra.
^ C'est ce qui a lieu, par exemple, pour les vaches attachées à des métairies, dont l'exploitation principale consiste dans la fabrication des from::^. Proudhon, op. cit., I, 117. — Les étalons attachés à un haras pourTaîent-ils être considérés comme des immeubles par destination ? Voy. pour l'affirmative : Dissertation, par Girand, Revue critique, 1864. XXIV, p. :^2. A notre avis, celte solution est très contestable ; elle no pourrait tout au plus être admise que dans le cas où rétablissement d'un haras aurait pour objet principal et direct l'exploitation d'un domaine. Cpr. texte et noie 53 infra. Cpr. Demolombe, IX, 269 bis.
«t Duranton IV, 56. Proudhon, op. cit., I, 119. Championnière et Rigaud, op. cit., IV, 3196. Demolombe, IX, 242 et 243. Coin-Delisle, op. cit.y p. 409, n« 35. Bourges, 6 mai 1842. D., 1844, 2, 26. Contra Laurent, V, 443. Baudry,*I, no 1028:
*< Troplong, De la vente, I, 323. Demolombe, IX, 244.
il 2
Les usitensiles aratoires* Art. 524, al. 4 *' ^û.
Les pressoirs, chaudières, alambics, cuves et tonnes servant À Texploitation agricole. Art. 524, al. 10 *''«r.
Les pailles et engrais destinés à la litière des animaux et à Tamendement des terres *'. Art. 524, al. 12.
Les grains et graines nécessaires à leur ensemencement^. Les oignons et racines des légumes et fleurs.
*' bis. Les outils de jardinage, Demolombe, IX, 247 Coin^klisle, Bévue critique ^ 4858, p. 444 .
^' ter. De même les chais affectés à la manipulation ei à la distillerie des vins, les foudres et cuves. Laurent, V, 453. Req., 8 décembre 18fô S., 86, 4, 202.
^' Demolombe (IX, 250) enseigne que le foin et l'avoine nécessaires à la nourriture des bestiaux attachés au fonds, sont également^immeubles par destination. Nous ne saurions adhérer à cette doctrine, qui nous parait étendre au delà de ses limites, l'idée servant de base aux dispositions de Tart. 524, et d'après laquelle on ne doit ranger parmi les immeubles par destination que les objets directement et immédiatement destinés à Texploitation du fonds. La suppressfon par la Section ('• législation du mot foins, qui, dans le projet de la Commission de rédaction, se trouvait ajouté aux termes pailies et engrais, vient à l'appui de notre manière de voir. Coin-Delisle, op, cit., p. 499 et 500, no 66 à 68. — Laurent. V, 458. applique cette doctrine même aux engrais artificiels. Civ. Cass., 30 août 1882, S., 84, i, 383. Cpr. Troplong, Louage, no 780. Demolombe, IX, 249elsuiv. — L'acquéreur d'un immeuble particulier détaché d'un domaine donné à ferme n'a point droit à une part des pailles que doit laisser le fermier sortant : ces pailles appartiennent à l'ensemble du domaine. Dijon, 16 déc. 1867, S., 68, 2, 24L Caen. 7 mars 1883. S., 84, 2^ 207.
^^ Si, dans le cinquième alinéa de l'art: 524, le législateur a cm devoir spécialement mentionner les semences données aux fermiers ou colons foriiairesy la raison en est que de pareilles semences devenant, comme choses fongibles, la propriété de ces derniers, on aurait pu croire que, , par cela même, elle ne revêtent pas, malgré la destination à laqUdle elles sont affectées, le caractère d'immeubles. Ce serait donc à toit qu'on voudrait conclure de cette disposition que les grains et graines i destinés à l'ensemencement des terres cultivées par le propriétaire lui* ^ même, pe sont pas iipmeubles par destination. Duranton, iy,iS7et88,j Taulier, II, p. 148. Marcadé, sur l'art. 524, n» 4. Demolombe, IX, 248. { Coin-Delisle, op, cit., p. 402, no 39. Laurent, Y, 455, 456. Valette, p. 25. i Lvgn, 29 juillet 1848, S., 49, 2, 366. Voy. en sens contraire : Zacharis,! $ 1 70, note 25. Quant aux oignons et racines de fleura. Demolombe, IX» j JL51.Lattnmt, V, 456. I
Les échalas et les perches à houblon *'. ^ .
La loi ctssimile aux objets placés- par le propriétaire d'un fonds rural pour le service et l'exploitation de ce fonds, les animaux, estimés ou non *', que dans ce but U a livrés au fermier ou métayer *\ ainsi que les semences qu'il lui a données. Art. 522 et .524, al. 5. Cette assimilation doit être étendue À tous les autres objets ci-dessus énumérés **.
Enfin, la loi place encore dans cette première catégorie d'immeubles par destination, les pigeons des colombiers, les lapins des garennes, les ruches à miel, et les poissons des étangs **. Art. 524, al. 6 à 9 ••. On doit, par assimi-
^ Pothier, De la communauté^ no 39. Maleville, sur Tart. 524. Duranlon, F, 09. froudhon, op, cit., I, i4i. Taulier, U, p. i47. Demolombe, IX, S5i. Coin-Delisle, op. cit., p. 403, n* SB. Zachariae, g 470, note 33. Uiirent, V, 451 et 452.
^ En matière de cheptel, restimalion ne vaut pas vente : elle n'est censée faite que intertrimenti catua. Cpr. % 376, texte n^ 3.
^^ Les explications données ci-dessus sur le sens des termes animaux ëtachés à la cuUure, employés par Part. 5â4, s'appliquent également à rbypotbèse dont s'occupe l'art. 522. Demolombe, IX. *235. Coin-Delisle, tp.eit., p. 394 et 395, n~ 14 et 15. Riom, 30 août 1820. S., 23. 2, 20. Hm, 28 avril 1827, S., 27, 2, 79. Bourges, 24 février 4837. S., 38, 2, 108. , *• Demolombe, IV, 236.
^ Les pigeons de volière, les lapins de clapier, et les poissons de ^vier ne sont point immeubles. Perrière, Corps et compilation des WmmerUateurSy l, 4363 à 4365. Pothier, De la communauté, n« 41. rot, De la propriété mobilière, I, 39. Proudhon, op. cit., I, 423, 425 427. Demolonibe» IX, 276. Zachariae, § 170, notes 26 et 29. Laurent, , 450. Yaiette, p. 36.
^ On a fait observer avec raison que les pigeons des colombiers, les
ÎDS des garenzles, et les poissons des étangs sont plutôt immeubles
accession que par destination. Cpr. art. 564, no 4. Demolombe, IX,
5. Yoy. cep. Goin-Delisle, op. cit., p. 442, n» 40. Les pigeons des
ombiers ne sont déclarés gibier par l'art. 2 de la loi du 4 avril 4789,
darantle temps peadant lequel les règlements administratif^ ordonnent
les tenir enfermés. Hors ce temps, ils sont, aux termes de l'art.
da Gode civil, la propriété de celui à qui appartient le colombier :
est permis même alors au propriétaire sur le.terrain de qui ils causent
dégftts, de les tirer, il n'a pas le droit de les emporter, et d'en faire
piDfît. Civ. cass., 9 juin 4886. S., 86, 4, 425, et la note. Cpr.
oroQt, YIII, 440.
lation, y ranger également toute espèce de gibier renfermé dans un parc *^ Mais on ne saurait y comprendre les vers /à soie places dans une magnanerie *'.
Les établissements destinés k Texploitation d*eaux nunérales ayant pour objet de faire valoir le fonds môme qui les contient, les meubles placés dans ces établissements pour Tusage ou Temploi cÛrect des eaux, deviennent irnmeubleapar destination **.
Les objets mobiliers réputés immeubles par destination en ce qui concerne les usines, sont les machines, ustensiles, outils, et même les chevaux *^, nécessaires à leur exploitation ". Art. 524, al. 11 ••.
On doit entendre par usines, non seulement les établis-
>^ Marcadé, sur l'art. 824, n9 4. Coin-Delisle, op. et loc. nï^Zaeharie, g 170, note 27. Demolombe, IX/275.
** Discussion au conseil d'Etat (Loeré, Lég», VIII, p. 33 et suiv., n<> 14). Demolombe, IX, 278. Zachariœ, g 470, note 28. Laurent, V, 46(.
^' Demolombe, IX, 267. Goin-Delisle, op. cit,f p. 493, no 58. Civ. cass., 48 novembre 4845, S., 46, 4, 78. Civ. cass., 9 déc. 4885, S., 86, 4,20L
B^ C'est ce que Part. 8 de la loi du 24 avril 4810, sur les mines, établit expressément quant aux chevaux nécessaires à l'exploitation des mines. Du Caurroy, Bonnier'et Roustain, II, 25. Demolombe, IX, 269. Laurent, V, 466. Voy. en sens contraire : Durânton, lY, 56.
*■ Les objets qui, bien qu'attachés à une usine, ne sont pas néeea*; saires à son exploitation, ne deiviennent pas immeubles. Demolombe, 1X,| 268 à 274. Goin-Delisle, op. cit., p. 498, no 65. Gpr. Laurent, Y, M^ Reg. 34 juillet 4879. D., 80,4, 273. Civ. cass., 9 . novembre 488S.| D., 86. 4, 425. H en est ainsi notamment des chevaux et voiture^ employés à transporter au dehors les objets fabriqués. Laurent, Y, 466.I Gpr. loi du 24 avril 4840, art. 8. Bruxelles, 24 juin 4807, S., 7, 2, 405S; Metz, 2 juin 4866, S., 66, 2, 275. Pau, 26 juin 4888. D. P., 89, 2, 44SJ Il en est de même des métiers à tisser placés, non dans un établis* sèment de tissage, mais dans une filature. Req., 27 mars 4824, S.« 21, 4, 327. Cependant il a été jugé que les4onnes destinées an transport de la bière chez les consommateurs, peuvent ét{e considérées comn^ nécessaires à l'exploitation des bhisseries, et par suite comme immeuble! par destination. Lauitnt, V, 466. Civ. rcj., 4 février 4847, S,, 47, 4|
** Yoy. quant au matériel roulant d'un chemin de fer servant exclusivement à Texploitation d'une carrière : Bourgwf, 22 mars 4867, S., 61)
sements industriels mis en mouTement au moyen d'uti moteur naturel ou artificiel, mais toutes les fabriques ou manufactures établies dans des b&timents spécialement construits ou appropriés pour les recevoir, et dont les machines, ustensiles et outils ne forment ainsi que le complément et Taccessoire '^. Telles sont, par exemple, les forges, les papeteries, les^ verreries, les établissements de filature ou de tissage mécanique, les raffineries, les brasseries, les distilleries, et même les imprimeries placées dans un bâtiment spécialement affecté k cet usage, alors surtout que les presses sont mises en mouvement par la vapeur ".
Mais les simples ateliers de serrurerie, de menuiserie; d'imprimerie, qui peuvent se placer dans des localités quelconques, ne constituent pas des usines, et lés ustensilesjou outils qui y sont attachés, ne revêtent pas dès lors le caractère d'immeubles **.
•En dehors des accessoires des usines proprement dites, il faut encore considérer comme inimeubles, les agrès et machines nécessaires à Texploitation de tout bâtiment à
" Demolombe, IV, 988 à 260. Gpr. Laurent, V, 460. Lyon, 8 décembre 1826, S., 27, S, 205. Giv. cass., 27 juin 4882, S., 83, i, 383. Toulouse, 19 février 4883, S., 85, 2, 73. Voy. cep. Goin-Delisle, op, cit., p. 482 ài98, n«44à 64. Ce dernier auteur, après avoir donné au moitisine nue signification beaucoup trop restreinte, à notre avis, range parmi les usines certains établissements qui ne seraient point à considérei comme telles d'après sa définition. Coin-Delisle ne parait pas, d'ailleurs, avoir remarqué que le !•' al. de l'art. 524, qui pose le principe (k U matière, déclare immeubles par destination tous les objets que le propriétaire d*un fonds de quelque nature qu'il soit, sol ou bâtiment, y i placés pour le service et l'exploitation de ce fonds, et qu'ainsi un bétiment à destination spéciale, ne constituât-il point une usine, on ne devrait pas moins reoonnaUre le caractère d'immeubles par destination xu\ objets mobiliers nécessaires à son exploitation.
^ Taulier, II, p. 452. Demolombe, IX, 265. Gpr. aussi : Bruxelles, 13 janvier 4808, S., 9, 2, 424 ; Grenoble, 26 février 4808, S., coll. nouv. . à sa date. Vov. en sens contraire : Goin-Delisle, op. cil,, p. 495, n» 60. Lanient, V, 465.
** Duranton, IV, 65. Demolombe, IX, 264 à 263 e;265. Laurent, V, 465. Bruxelles, 44 janvier 4842, S., 43, 2, 226.
destination spéciale, et qui dans sa forme actuelle, serait impropre à tout autre usage. Cest* ainsi que les machines et décorations d'un théâtre sont immeubles par destination *^. Mais il en est autrement du mobilier d'une hôtellerie ou d'un hôtel garni *^
b, La seconde catégorie des immeubles par destination comprend les objets mobiliers qui, sans faire partie intégrante ou constitutive d'un fonds, y ont été attachés à perpétuelle demeure par le propriétaire de ce fonds, soit pour lé préserver de dégradations, soit pour en rendre l'usage plus commode ou plus agréable. Art. 524, aj. 3.
£n fait, il peut quelquefois être assez difficile de déterminer si tels ou tels objets mobiliers, attachés à un bâtiment, en forment partie intégrante, ou n'en constituent que de simples accessoires, et si par suite ils sont à considérer comme immeubles par nature, ou par destination ". A
" Voy. note 57 supra, Marcadé, sur Tart. 524, n» 4. Taulier, II, p. iol Demolombe, IX, 266. Cpr. Duranlon, IV, 66. Laurent, V, -467. Voy. en sens contraire : Décision ministérielle du 4 mars 1806, S., 6, 2, 93; €hampionnière et Rigaud, IV, 3190 ; Goin-Delisle, op. cit., p. 498, n» 64. Mais il faudrait réputer meubles les décors appartenant à une troupe de comédiens ambulants.
•> Demolombe, IX, 864, Civ. cass., 18 novembre 1845, S., 46, 1, 78. L*opinion émise au texte nous semble trop absolue. Il est préférable selon Dous dé réputer immeubles par destination les meubles qui ^missent une hôtellerie, alors que, d'une part, l'établissement où ils se trouvent, spécialement construit et aménagé pour servir d'hôtellerie, ne pourrait recevoir d'affectation différente sans une transformation complète, et que d'autre part les meubles placés par le propriétaire, sont nécessaires à l'exploitation de l'hôtellerie. Caen, l*»" avril 1879. Toulouse, 18 mai 1879, S., 80, 2, 331. Toulouse, -^r août 1883, S., 84, 2, 8. Req. 2 août 188H, S., 86, 1, 417. Cpr. Nancy, 27 mars 1878. Req., 31 juillet 1879, S., 80. t, 409. Les circonstances particulières des espèces expliquent ces divergences apparentes. Voir la note de Lyon-Caen, S., 80, 1. 409.
** Divers systèmes ont été proposés sur ce point. Suivant du Caurroy, Bonnier et Roustain (II, 27), on ne devrait considérer que comme immeubles par destination. les objets mobiliers servant^ à compléter la construction, ad integrandum domum, Marcadé (sur les arC. 524 et 523, no« 1, 2, 3) enseigne, dans un sens diamétralement contraire, queron doit ranger panrii 'les immeubles par nature, tous les objets mobiliers
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notre avis, le principe de solution le plus rationnel est de ranger paraii les immeubles par nature, ceux de ces objets à défaut desquels le bâtiment ne serait pas complet comme tel, et de classer parmi les immeubles par destination, ceux qui n'ont été attachés que pour Fune ou Tautre des fins ci-dessus indiquées *'.
D'après ce principe, on considérera, non comme immeubles par destination, mais comme immeubles par nature, les portes, les fenêtres, les contrevents, les parqaets, les boiseries, les placards, les chambranles de cheminées, les alc6ves, les râteliers d*écurie, -les volets mobiles de boutique *^, et même les serrures et les clefs **. On rangera, au contraire, paînni les immeubles par destination, les chéneaux et tuyaux de descente destinés à Técoulement des eaux pluviales ,ou ménagères, lorsqu'ils ne sont pas incorporés au bâtiment ", les paratonnerres, l^s auvents et marquises simplement fixés au-dessus des portes d'entrée ou de boutiques.
Les objets mobiliers, placés par le propriétaire dans un bâtiment ou dans ses dépendfiUDices, ne deviennent immeubles par destination, qu'autant qu'ils y ont été attachés à perpétuelle demeure, c'est-à-dire avec l'intention d en faire des accessoires permanents du fonds.
qui se trouvent physiquement attachés au fonds dans les conditions déterminées par lè i^' al. de Tart. 525. Mais, ainsi que Ta fort bien fait remarquer Demolombe (IX, 284 à 3â8), la première de ces opinions sacrifie Tart. 5i8, et la seconde, l'art. 535, tandis qu'il s'agit précisément pour l'interprète de trouver une doctrine qui fasse à chacun de ces articles, U part d'application qui lui revient. Notre système concorde en général avec celui de ce dernier auteur (IX, 290 à 292). Adde Laurent, V, 484.
*' Cpr. sur l'intérêt pratique que présente cette distinction : Demolombe, K, 296 à 305. Laurent, V. .481.
** Demolombe, IX, 293 et 294. Laurent, V, 482. Voy. en sens contraire : Duranton, IV, 70.
" L. 17, pr, D. dé acl. empt. vend. (19, 1). Pothier, Delà communauté no 60. Demolombe, IX, 295. Laurent, V, 481. Voy. en sens contraire : Duranton^ loc, cit, ; Zachariœ, { 170, texte et note 33.
•• Voy. texte n» 1 et note 5 supra, Coin-Delisle, op. cit., p. 397, n® 21. Cpr. Demolombe, IX, 150 : 205. Req., 13 nov. 1878, D. P. 79. 1. 447.
Cette conditioa se rencontre en général, pour les objets scellés an bâtiment À chaux, à pl&tre, ou À ciment, et pour ceux qui ne peuvent en être détachés sans fracture on détérioration, ou sans, endommagement de la partie du fonds À laquelle ils sont fixés. Art. 526, al. 1.
Elle se rencontre spécialement, pour les glaces, tableaux, et autres ornements^ lorsque le parquet sur lequel ils sont attachés fait corps avec la boiserie, et pour les statue?, lorsqu'elles sont placées dans une niche pratiquée exprès pour les recevoir! Art. S25, al. 2 et 3***w.
Mais ces dispositions matérielles ne sont pas les seules A Taide desquelles puisse se réaliser Timmobilisation. Elle peut résulter de tous, autres modes d'union physique et apparente, indiquant, d'une manière non équivoque, l'intention du propriétaire d'attacher à son fonds, tels ou tels objets mobiliers A perpétuelle demeure ".
C'est ainsi que les glaces prennent le caractère d'immeubles, quand leur agencement avec les différentes parties de l'appartement, et la manière dont elles sont fixées, manifestent avec certitude l'intention d'en faire des accessoires permanents du bâtiment **. C'est ainsi encore
** bis. Les tableaux. des églises, qui sont d'ailleurs hors du commerce» sont également immeubles par destination pourvu qu'ils soient scellés aux murs. Contra Laurent, Y, 468, qui les répute immeubles d'une j façon absolue. |
"^ En effet, le dem! ^ alinéa de l'art 824 déclare immeubles par desti- i nation, tous les effets mobiliers que le propriétaire a attachés au fonds à perpétuelle demeure, sans subordonner l'immobilisation à la condition d'un mode déterminé d'adjonction ; et si l'art. 525 tn^i^M certains signes , extérieurs comme emportant nécessairement, de la part du propriétaire, l'intention d'immobiliser tels ou tels objets mobiliers, rien n'annonce, dans la rédaction de cet artide, que le législateur ait en la volonté de rendre limitatives les indications qu'il renferme. Tout ce qu'on peut conclure des différentes applications que la loi a faites, dans l'art. 525, du principe posé par le dernier alinéa de l'art. 524, c'est que l'immobilisation ne saurait résulter de l'intention seule du propriétaire ; qu*it faut de plus que cette intention ait été minifestée, d'une manière non douteuse, par des signes extérieurs. Yoy. les autorités citées à la note fuivanle.
** Proudhon, Du domaine privé, I, 149. Duvergier sur Toullier, 111,15,
qne les statues sont immeubles par destination, lorsqu'elles sont posées sur un piédestal incorporé au sol par an travail en maçonnerie ". C^est ainsi .enfin qu'une horloge placée dans une partie du bâtiment disposée exprès pour la recevoir, est également immeuble par destination''*. Il en est de inème de tapisseries fixées au mur par un encadrement de bois retenu lui-même par des pattes et crochets, et qui ne peuvent en être détachées sans être détéroriées ou sans détériorer le mur ^* àU,
11 y a mieux : on doit encore considérer comme attachés k perpétuelle demeure, et comme immeubles par destination, les objets mobiliers qui, quoique non fixés au fonds, en forment cependant des accessoires en quelque sorte indispensables, et que le propriétaire ne possède qu'en cette qualité, et pour Fusage de ce fonds. Tel serait un baS ou bateau exclusivement destiné au passage des habitants
note a. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 27. Demolombe, IX, 309» Paris, iO avril 1834, S., 34, 2, 223. Paris, 49 juin 1843, S., 43, 2, 319. Req. 8 mai 4850, S., 50, 4, 523. Req., 44 mai 4853, S., 53, 4, 570. Cpr. Civ. casa., 47 janvier 4859, S., 59. 4,549. Req.,5 fév. 4878, S.,78,1, 353. Voy. en sens contraire : Goin-Delisle, Revue critique, 4853, III, p. 34, 4854, rv, p. 309, nof 4 ; Uurent, V, 469 ; Paris, 20 février 1833, S., 34, 2, 80.
** Merlin, Bép,, v^ Biens, | 4, no 7. Duvergier sur Toullier, III, 45» noie b. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, loc. cit. Demolombe, IX, 312. Voy. en sens contraire : Toullier, III, 15 ; Taulier, H, p. 453 ; Proudhon» op, at,, 1, 455. Laurent, V, 474.
^« Meriîn, liép., vo Biens, g 4, no 5. Demolombe, IX, 346. — Quii des cloches d*une église? Voy. Rouen, 23 avril 4866, S., 66, 2, 273. La question nous parait devoir se résoudre par une distinction. En principe, les cloches sont meuMes : mais elles deviennent immeubles par destination quand die sont unies et incorporées à l'édifice, et fixées à des charpentes de bois formant corps avec le bâtiment, art. 525. Elles restent iDeubles quand elles sont placées dans des cages mobiles indépendantes de la eonstmetion, Gandry, Législation des cultes, II, 734. Le ministère de l'Intérieur a émis sur la question plusieurs avis contradictoires entre eux. Voy. S., 66, 2, 273. Note sons arrêt de Rouen précité. Infrà, g 470. Note 19 in ^ntf.
'* hU. Trib. de Nancy, 44 juillet 4883, S., 85, 2, 208.
d'une maison située sur le bord d une rivière ^^ Telle» seraient également les pompes à incendie avec les agrès nécessaires Â leur service, alors du moins qu'elles se trouvent placées dans des bâtiments qui/ à raison de leur destination, sont particulièrement exposés aux djangers d'incendie ^*.
Mais, les objets «mobiliers, même fixés k un bàtimenii conservent leur nature de meubles, lorsqu'ils n'y ont été attachés qu'en vue de la profession du propriétaire, et par suite, d'une manière purement temporaire. C'est ce qui a lieu, par exemple^ pour les enseignes des' inarchaiids, et les panonceaux des notaires *". ^ ' ^
Les mêmes causes *qui font perdre aux immeubles par nature le caractère immobilier, le font perdre a fortiori aux immeubles par destination. Ainsi, les objets de cef nature deviennent meubles, d'une manière absolue, p leur séparation du. fonds sur lequel ils étaient placés, o auquel Us se trouvaient attachés ''*. Ainsi encore, la ven d'immeubles par destination faite séparément du fond: n'est qu'une vente mobilière, en ce qui touche la quotit des droits d'enregistrement '*. Mais aussi, d un autre coté.
'i iMarcadé sur Tart. 53, no 4. Demolombe^ IX, 318. Zachariœ, $ 170J note 38.
'« Demolombe, IX, 319. Zachariœ, § 170. 1* Demolombe, IX, 283. Laurent, V, 476. Angers, 8 novembre 187î||
'* Demolombe, IX, 322 et 323. Cpr. texte no i et note i9 supra. * ''^ Championnière et Rigaud, op. cit., ,IV, 3191. Demoloml IX, 324. Civ. rej., 23 avnl 1822, S., 22, 1, 409. Civ rej., 19 noveml 1823, S., 24, 1, 60. Civ. rej., 23 avwl 1833, S.. 33, 1, 632. Cpr., Doua^ 16 décembre 1886, S., 88, 2, 115. — 11 en serait cependant autremed si, la vente du fonds et des immeubles par destination ayant eu li< par un seul et même acte, qiioique pour des prix distincts, il resWtait des circonstances que, dans l'intention des parties, les immeubles par destination devaient, après la vente, rester attachés au fonds, comme ils l'étaient antérieurement. Req., 20 juin 1832, S., 32, 1, 394. Civ. rej., 15 décembre 1857, S., 58, 1, 551. Paris, 22 mai 1868, S., 68, 2, 2.^3. Limoges, 29 juin 1888, S., 88, 2, 205. — Il est, du reste, bien entendu <|ue, dans le cas même de deux ventes séparées, portant Tune sur le
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une pareille vente ne peut préjudicier aux droits des créanciers- hypothécaires ".
Du reste, le décès du propriétaire par lé fait duquel des objets mobiliel*s ont été convertis en immeubles par destination, ne leur fait pas perdre le caractère immobilier ^- •
§ 164 bis.
ConiinuntUm, — Des meuhles corpcrel$»
Les meubles sont tels par leur nature (meubles corporels), ou par la détermination de la loi (meubles incorporels). Art. 527. Nous ne nous occuperons de ces derniers qu au paragraphe suivant.
Toutes les choses corporelles qui ne rentrent pas dans lune des catégories d'immeubles précédemment établies, sont mobilières.
Sous le rapport de leurs propriétés naturelle^, les meubles corporels se divisent en deux classes, suivant qu'ils peuvent se mouvoir par eux-mêmes, ou' qu'ils ne peuvent changer de place que par Teflet d'une force étrangère. Art. 528. Mais cette distinction n'est en droit d'aucune importance.
Les meubles ne perdent pas leur qualité naturelle par cela seul qu'ils sont destinés à occuper constamment la même place, comme, par exemple, les moulins ou bains sur bateaux, les bacs ^ et les bateaux servant au blandûssage '. Art. 531 *.
, fonds, et Taotre sur les immeubles par destination, la Régie serait admise à prouver que la rédaction de deux actes de vente distincts n'a eu pour but 4|uc de frauder les droits du fisc,et qu'en réalité il y avait accord arrêté entre le vendeur et l'acquéreur pour la vente du fonds avec ses accessoires. '* Yoy. sur ce point le § 286.
^ '*■ Zachariae, § 170, note 20. Req., le' avril 1835, S., 36, i, 53.
* Voy. cep. 1 164, texte et note 7i, sur les bacs ou bateaux exclusi- ^fcmcnt affectés au service d'une maison ou d'une ferme.
* Merlin, fl^;/., vo Biens, fi, no 3. Demolombe, IX, 397. Zachariae, 1 110, texte et note 9. Paris, 4 frimaire an XII, S., 4, 2, 738. La vente <le barques lavandières est mobilière. Req., 27 mai 1878, D. P., 79, 1, 79.
. ' Cpr. sur la disposition finale de cet article : C. Pr., art. 620..—
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Ils ne la perdeat pas davantage A raison de Tintentioii que le propriétaire d'un fonds aurait manifestée, de les y incorporer. Ainsi, les matériaux assemblés pour construire un édifice restent meubles, jusqu'à ce qu'ils soient employés dans la construction ^. Art. 532.
Enfin, on ne doit pas considérer comme revêtant on èhractère immobilier, des meubles de même nature réunis en quantité plus ou moins considérable pour servir à une destination commune, et qui forment ce qui s'appelle une universalité de fait. C'est Bxrm. que les marchandises composant un fonds de commerce ', les orangers et autres arbustes d'une serre *, les livres d'une bibliothèque et les tableaux d'une galerie, conservent leur qualité de meubles. Gpr. art. 584, al. S.
Le sens et la portée des expressions meuble y mfuble$ meublants^ biem meubles, mobilier^ effets mobiliers, n'étant pas nettement déterminés par l'usage, ont donné
lieu à de nombreuses contestations. Les rédacteurs du Code
1] est encore à remarquer que les baiiis et moulins sur bateaux, les bacs, les bateaux de blanchisserie et autres de môme nature, sont assujettis à la contribution foncière et à celle des portes et fenêtres, alors même quMlsnesont pas construits sur piliers ou pilotis, et se trouvent simplement retenus par des amarres. Loi des finances do i8 juillet 1836. (Budget des recettes), art. 2.
^ Qux parata suntf ut imponantUTy non sunt œdificiL L. 17. g 10, D. de net. emp. vend, (19, 1). Gpr., $ 164, 'texte no 1 et note 19. Laurent, Y, 498. Demolombe, IX, 399. Yaugeois, p. 332.
' Troplong. Du contrat de mariage, I, 414. Rodière et Pont, Du contrat de mariage, I, 365. Demolombe, IX, 403. Zacharîae, i 170. texte et note 41. Civ, cass., 8 fructidor an III, S., 1,1, 79. Civ. cass., 9 messidor an XI, S», 4, 1, 29.
* Gpr., g 164, texte no 1 et note 15. Ge que nous disons des orangers et autres arbustes ne parait susceptible d'aucune difficulté, quand la serre est établie sur un jardin d'agrément. Merlin. /{<^ji;.,vo Biens, jl, n«8- Taulier, II, p. 150. Demolombe, IX, 313 et 315. Laurent, V, 457. En sentitil autrement, s'il s'agissait d'une serre faisant partie d'un établîssenent industriel de pépiniériste ou d'horticulteur ? Nous ne le pensons pas. car, dans ce cas même, on ne pourrait considérer les objets dont il s agit, ni comme affectés au service ou à l'exploitation du fonds, ni eonuM attachés au fonds à perpétuelle demeure*
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ont cru devoir fixer la signification de ces diverses locutions par les art 533, 534 et 535, dans Tespoir de couper court ainsi à toutes ultérieures di£Scultés ; mais cet essai n*a point été heureux, et il ne pouvait guère Têtre, puisque de pareilles contestations ne sont pas susceptibles d*6tre résolues a prioriy au moyen de définitions légales.
En effet, quand il s'agit de Texécution d'une convention ou d*une disposition, Tinterprétation à donner aux ternies dont les parties ou le disposant se sont servis, présente principalement une question de fait ou d'intention qui ne peut se résoudre que par Tensemble des énonciations des actes et par les circontances particulières de chaque espèce. Aussi <?royons-nous que le juge pourrait, après avoir détermi* né, à Taide de ces moyens d'investigation, la véritable in« tcntion des parties ou du disposant, la faire prévaloir sur les définitions données par les art. 5^3, 534 et 535, dont le caractère n'est que déclaratif \
D'un autre côté, quand il. s'agit .de4'înterprétation d'un texte de loi, c'est avant tout d'après l'objet et l'esprit de la disposition légale à interpréter {secundum subjectam materiam), qu'il faut déterminer le véritable sens des termes employés par le législateur. Au surplus, nous ne croyons pas qu'il se soit jamais servi des termes meubles meublants ^ et nous ne connaissons même aucune disposition légale où le mot meuble se trouve employé dans le «ens restreint de l'art. 533 V
Les observations précédentes s'appliqueût également h. Tart. 536, dans lequel les rédacteurs du Gode ont indiqué
^ Cpr. TouUier, 111, 23 à 25 ; DùranUm, IV, 166 et saiv. Deinoiombe, IX, 442 et suiT. D.. hép., vo Biens, no 216;.Zaehari9e, % 170, texte m fine et note 42.' Rouen, 27 mai 4806, S., 6, 2, 429. Paris, «janvier 1607, S., 7,. 2, 4052. Poitiers, 24 juin 4625, S., 25, 2, 409. Bordeaux, 6 août 4834, S., 35, 2, 64.. Req., 3 mars 4836, S., 36, 4, 760. Aix, 8 juin 4838, etReg., 24 juin 4840, S., 40, 4. 899. Bourges, 45 mai 4882. Req. 5. nov. 4883. S., 86, 4, 35. Paris, 2 janvier 4883 et €hr. cass., 49 mai 4885. S., 85, 4, 297. Cir. cass., 25 janv. 4886,
• Cpr. art. 462, 463, 806, 825, 2401 , 2 102, 2449 et 2279. Oemolomhe, IX, 444.
ce que comprend la vente ou le don d'une maison avec tout ce qui s'y trouve •.
Continuation. — Extension aux objets incorporels, de la dLstinrfion des choses corporelles en meubles et en immeubles.
Les objets incorporels ne sont, de leur nature, ni meubles, ni immeubles. Cette distinction ne convient, à proprement parler, qu'aux choses corporelles, et c'est ^ elles seules que le Droit romain l'applique *. Le Droit français, au contraire, l'étend aux objets incorporels, et notamment aux droits et actions, qu'il déclare meubles ou immeubles, suivant la nature mobilière ou immobilière des objets au.xquels ils s'appliquent. Art. 526.
/o Des immeubles incorporels.
« Les immeubles incorporels sont :
n. Le droit de propriété *, et les autres droits réels portant sur des immeubles, c'est-à-dire, non-seulement
l'usufruit des choses immobilières et les services fon-
ciers ' bis^ mais encore les droits d'usage et d'habitation *,
•Cpr. Duranton, IV, 481. Taulier II, p. 478. Marcadé, sur Tari. 536. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 50. Demolombe, IX, 4oiet 452. Agen, 30 décembre 4823, S., 25, 2, 74. Bordeaux, 9 mars 4830, S.. 30, 2, 448. Civ. rej., 28 février 1832, S., 32, 4, 246. Caen, 3 décembre 1854, S., 52, 2, 248.
» Cpr. L. 7, §4, D. de peculio (15, 4) : L. 45, | 2. D. de re judicaia (42, 4). Zachariae, § 474, texte et note 4".
* Si l'art. 526 ne comprend pas la propriété immobilière au nombre des immeubles incorporels, c'est sans doute parce que ce droit est en quelque sorte représenté par l'immeuble même sur lequel -il porte. Cpr. g 462, note 2. Demolombe, IX, 334. Laurent, V, 484. Baudry, I, no 4037. Cofmet de Santerre, II. 350 bis.
* bis. Laurent, V, 486. — * Mais les fruits, et spécialement les loyers et fermages d'un immeuble soumis à l'usufruit ont le caractère de meubles, et ils peuvent dès lors être déclarés insaisissables par le testateur qui lègue cet usufruit. Civ. Cass., !««• juin, 1863. S. 63. 4. 487.
s Ces derniers droits que l'art. 5't3 comprend, avec l'usufruit, sous
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ainsi que le droit d*hypothèqiie, en tant du moins qu'on le considère dans sa nature propre, dans sa constitution, dans les effets qu'il produit, et dans ses modes particuliers d'extinction ^. v
Teipression droits de jouùsance, sont évidemment de même natnre que ce dernier ; et si Tart.^'dSG n'en fait pas spécialement mention, la raison en est probablement que les droits d*usage et d'habitation ne sont susceptibles, ni de cession, ni d'hypothèques, ni d^ saisie. Pothier, De la epmmunauiè, no 68. Duranton, IV, 72 et 80. Demolombe, IX, 335. Laurent, V, 485. Valette, p. 35. .
^ Suivant l'opinion la plus généralement adoptée, l'hypothèque ne constituerait qu'un droit mobilier, parce qu'elle ne forme, dit-on, qu'un accessoire de la créance dont elle a pour objet d'assurer le recouvrement, et qu'ainsi sa nature se détermine par celle de cette créance ; d'où il.suiîrait que, si cette dernière, comme c'est l'ordinaire, est mobilière, l'hypothèque elle-même doit être mobilière, d'autant plus que, ()ar son résultat tlnal, elle ne tend qu'à l'obtention dhine somme d'argent. Voy. en ee sens : Delvincourt, III, p. 293.*'I>emante,. Progr,, I, 525. Duranton, XIX, 241. Troplong, Du louage, 1, 17. Marcadé, sur l'art. 526, no» 4. Demolombe, IX, 471 et 472. Benecli, Du nantissement, p. 79. Gauthier,
.D^ la subrogation. Pour défendre la solution donnée au texte, nous n'irons pas jusqu'à dire, avec Valette {Des hypothèques, I, 124), Marton [Des hypothèques, II, 690), et Pont (Des hypothèques, l, 327 et suiv.)^ que l'hypothèque est un démembrement de la propriété. £n effet, tout en restreignant, dans une certaiqe mesure, l'exercice des facultés inhérenta^ à la propriété, l'hypothèque n'investit cependant le créancier hypothécaire d'aucune partie des droits du propriétaire ; elle ne constitue donc
^ qu'un droit réel sui generis. Mais, par cela -même qu'elle constitue un droit réel, ce qui a toujours été reconnu, et ce que Marcadé seul (sur Tart. 526, no 4) a vainement essayé de contester, on doit en conclure qu'elle est en elle-même de nature immobilière^ puisqu'elle a un immeuble pour objet immédiat. En objectant à cette conclusion que le droit hypothécaire ne tend, en dernière analyse, qu'à faire obtenir au créancier une somme d'argent, on confond Tobjet même auquel ce droit s'applique, avec le résultat de son exercice. Dira-t-on que le droit d'usufruit portant sur un immeuble est un droit mobilier, parce qu'il se résout en une perception de fruits ? Quant à l'argument tiré de ce que l'hypothèque n'étant qu'an accessoire, sa nature doit se déterminer par celte de la créance qu'elle est destinée à garantir, it n'est au fond qu'une pétition de principe,
. et repose en tout cas* sur une application exagérée de la maxime Àccessorium sequitur principale suutn. Il résulte bieil de cette maxime que Thypotlièque suit la créance, en quelque main qu'elle passe, et s'éteint avec elle ; mais on ne saurait en inférer que, si la créance est mobilière.
b Les actions qui, fondée^ sur un droit réel immobilier, ont simplement pour objet la reconnaissance et Texercice de ce droit, ainsi que celles qui/ quel qu^en soit le fondement, tendront, soit À obtenir Tattributionoula constitution . d'un droit réel immobilier dont on n'estpoint encore investi, soit à récupérer un pareil droit qu'on avait précédemment aliéné *.
Ainsi sont immobilières : d'une part, l'action en revendication d'un immeuble * les actions cbnfessoîres et l'actiou
le droit hypothécaire revête le même caractère, pas plus qu'on ne pourrait considérer comme immobilier, le gage mobilier donné pour sûreté d'une créance immobilière. Ce qui prouve, d'ailleurs, que c'est à toit qu'à tous égards et d'une manière absolue, on ne jveut voir dans Thypoihôquc qu'un accessoire de la créance, c'est que, d'une part. la capacité de s'engager n'emporte pas toujours celle de conférer une hypothèque pour In sûreté d'un engagement même valablement contracté, et que, d'autre part, l'immeuble hyj)othéqué peut, lorsqu'il a passé entre les mains d'un tiers détenteur, être affranchi de la charge dont il est grevé, soit par la purge, soit par la prescription, bien que la créance elle-même continue de subsister. Pothier, De la communauté, no 76. ùe l'hypothèque, chap. 1, sect. II, §1. Pont, op. et bc. dit. Nous terminerons, en faisant ^ema^ qucr que la question n'est pas de pure théorie, et qu'elle présente an véritable intérêt pratique, notamment en ce qui concerne la capacité |)ersbnnelle requise pour renoncer à l'hypothèque, capacité qui doit se iléterminer, à notre avis, par les règles relatives à l'aliénation des immeubles, et non par celles qui régissent l'aliénation des meubles ; Voy. en ce sens: Martou, II, 69i. Req. 2 mars i840, S. 40, 4, 564. €iv. cass., iS juillet 1843, S., 43, i, 778.
s L'art. 5â6 range parmi les choses immobilières, non .pas seulement les actions ;)ar /tfs^u^jki on revendique un immeuble, mais toutes celles qui tendent à revendiquer un immeuble ; et ce, sans exiger qu'elles aient pour fondement un droit réel préexistant. Une action fondée sur un droit personnel peut donc être immobilière. Toutefois, il n'en est ainsi que dans le cas où une pareille action tend à faire obtenir au demandeur un droit de propriété ou tout autre droit réel immobilier. Telle est l'idée que le législateur parait avoir voaln exprimer, en se servant du terme revendiquer, qui ne doit pas élit •entendu ici dans l'acception stricte, 'suivant laquelle il désigne exdnsivemcnt les actions réelles. Demolombe, IX, 345, Zachariaç, | 47i, texte et note 4. Tel est aussi le sens de la maxime : AeUo qua tendit 4Lb immobile, i^mohilis est, Pothier. Des choses, partie II, ( 44.
* L'action en revendication conserve son caractère immobilier alors
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négatoire de servitudes^, comme aussi Inaction eu réduction de donations immobilières excédant la quotité disponible ^ to, et l'action bypotbécaire aux fins de surenchère * ; d^autre part, l'action en délivrance formée par l'acquéreur d'un immeuble non encore déterminé dans son individualité ^, les actions en nullité ou en rescision de contrats translatifs de propriété immobilière **, enfin l'action en révocation de donation ^* to, l'action en réméré *^ et l'action en résolution de vente pour défairt de paiement du prix ", en tant
même que le tiers détenteur, ayant prescrit la propriété de l'immeuble revendiqué, elle ae coBTertirait en dommages-intéréta contre Tusurpateur qai le lui a vendu. Demolombe, IX, 366 à 368. Caen, 43 mai 48S9, Dalloi, 18S9, S, S50. Gpr. Bordeaux, 20 juin 4828, S., 29, t, 23. Req. 28 join 4832, Dallos, 4832, 4, 262.
^ Orléans, 49 juin 4829, S., 32, 2, 448.
^ bi$. Valette, p. 38.
* Cpr.. Req. 46 décembre 4840, Sir., 44, 4, 44.
*Chavot« De la propriéU mobiliére,lj S2. Du Caurroy, Bonnieredlloastain, II, 28. Demolombe, ioc. eii. Valette, p. 38. Contra Laurent. V. 490.
** Paris, 25 mars 4834 , S., 34 , 2, 459. — La Cour de cassation a cependant jugé que Tactton en rescision d*une vente immobilière pourcause de lésion de phisdes septdousièmes, est mobili^, comme ayant pour objet principal et directle supplément du juste prix de l'immeuble. Civ. rej ., 23 prairial an XII, S., 4, 4, 369. Req. 44 mai 4806, S., 6, 4, 334. Cette doctrine noos parait erronée, puisque ledemandeur en rescision ne peut réclamer que la restitotioB de Timmeuble, et que si le défeiïdeur est autorisé à se rédimer de la demande, en offrant le supplément du juste prix, cette faculté ne peut changer la nature de Faction, nature qui se détermine toujours par celle de la chose formant Tobjet immédiat de Taction. Les mêmes raisons nous portent également à rejeter l'opinion de M. Taulier, qui enseigne (IL p, ' 455 el 456) que l'action en rescision pour cause de lésion de plus des ; sept douzièmes sera mobilière, ou iAimobilière, suivant le paiti que prendra r^equéreur de compléter le juste prix, ou de restituer fim-^ meuble. Pothier, De la vente, n» 334. MeHin, Quest,, vo Rescision^ { 4. Grenier, Am donatùmt, I, 464. Magnin, Des minorUéi, I, 698. De FréminTÎlle, De la rnmoriU, 1, 337. Duranton, lY, 97 ; XXI, 7. Demolombe, IX, 357. Zachariœ,S 474, texte et note 4. Laurent, V, 492. Valette, p. 38, . Bourga, 25 janyier 4832, S., 32, 2, 556.
«• M. Valette, p. 38, V, 488. Demolombe, IX, 352.
*^ Proudbon, Du domaine privé, I, 480. Demolombe, IX, 352. I^ris, 6 vcntAsean XII, S., 7, 2, 4259. Cpr. cep. Civ. rej., 25 décembre 4826. S., 27, 4. 308.
** Zadiarie, loe. eii. Laurent* V, 492. Voy. cependant en sens conn 3
Tl
que ces diverses actions ont un immeuble pour objet c.Les rentes et actions financières dont la loi permet Tim mobilisation, et qui de fait ont été immobilisées. Telle sont les rentes sur TÉtat comprises dans la constitution d*iu majorât, et les actions de la banque de France ^. Telle étaient aussi les actions des canUux d*Orléans etdeLoing" dont le rachat pour cause d*utilité publique, autorisé pai la loi du 1*' avril 1860, a été définitivement opéré par ceU du 20 mai 1863.
d, La redevance due. par le concessionnaire d*une mi» au propriétaire du sol, tant qu'elle reste entre ses main comme accessoire de son droit de propriété ^'.
traire : Proodhon, op, cit., 1, 196. Taulier^ II, p. i56. Demolombe, ML 354 et 35o. Ces auteurs se fondent sur cette idée, que Iç prix de vea^ forme Tobjet direct et principal du droit du vendeur, et qu^ la iacidl| ^qu*il a de demander, en cas de non-paiement du prix, la résolution la vente et le délaissement de T immeuble vendu, n*est qu*un de sa créance. Nous reconnaissons bien Texactitude de cette dei proposition, en ce sens que le droit de demander la résolution se met avec la créance du prix, et en suit le sort. Mais il n*en résulte m ment, à notre avis, que Faction en résolution, à laquelle ledé&ut de ; du prix au terme fixé donnera ouverture, soit en elle-même une mobilière. En pareil cas, le vendeur jouit de deux actions, égal( principales et complètement distinctes, Tune tendant au paiement dn^ l'autre à la reprise de Timmeuble. En optant pour cette demij renonce conditionnellement à la créance du prix, dont Textinction tive sera la conséquence nécessaire du jugement qui admettra sa d< et il y a contradiction à dire que tout en provoquant la résolut demande toujours le paiement de son prix. Son action, fondée sur Xi ment d*une condition résolutoire (art. 1184 et 1^4), et tendant à vrer la propriété de Timmeuble vendu, ne peut être qu'çne aetic mobilière, comme Taction en révocation de la donation d'un imi pour cause d'inexécution des charges, qui, de Taveu même dei H. lombe (IX, S5S), est une action immobilière.
" Décrets du 6 janvier 1808, arlt. 7, du ler mars 1808, art S et 3,| ^ mars 1810, art. 34 et 35. Cpr. % 259. Voy. cep. { 178, texte et — Cpr. aussi, sur la manière de mobiliser les actions immoÙiaées banque de France : Loi du 17 mai 1834, art. 5. ' »^ Décret du 16 mars 1810, art. 13.
« Loi du 21 avril 1810, art. 6 et 18. - Lorsque, par vente ou ment, la redevance est séparée de la propriété* du fonds,' elle ne plus qu'une rente mobilière. Civ. cass., 13 novembre 4848, S.,
po Des meubles incerparels.
Tous les droits et actions relatifs aux biens, qui ne rentrent pas dans Tune des catégories d'immeubles incorporels précédemment établies, sont mobiliers. Les meubles ineQq>orels comprennent donc :
a. Les droits réels de propriété et d'usufruit portant sur des choses mobilières " &u.
b. Les créances ayant pour objet le paiement d'une somme f aj^feat ou de tout autre chose mobilière *' ter^ même celles doDt le capital est inexigible, c'est-À-dire les rentes viagères oa perpétuelles, dues par TÉtat ou par des particuliers **.
.Qv. rq., 14 jaillet 1850, S., ,51, 1, S3. Voy. en sens contraire : Mot, hevne de Droit français et étranger, 1847, IV, p. 417. Dcniolombe, 1 649.
- » kis. Valette, 49. Lauréat, V, 409. ; « trr. Laurent, -V, 500.
" Les rentes foncières {eensus reservativi) étaient autrefois considérées ■De immobilières. La plupart des coutumes attribuaient même ce flnctère aux rentes constituées (cen$us coriftitutivi). La loi des 18-29 rel790, tout en déclarant les rentes foncières . rachetables, leur cependant le caractère immobilier. Tit. V, art. 3. Mais elles ainsi que les rentes constituées, virtuellement mobilisées par les 6 et 7 de la loi, du 11 brumaire an VIL Voy. aussi loi du SS frimaire VU, art. 27. L^rt. 529 n*a fait que consacrer à cet égard le changelégislatif opéré par ces lois. Troplong, Des hypothèques. II, 408. , IX, 423 et 424. Zachari», $ 171, note 7. Laurent, V, 509, . GÎT. cass., 3 aout 1807, S., 7, 1, 496. Civ. cass., 29 janvier 1813, 13, 1, 332. Civ. cass., 8 novembre 1824, S., 25, 1, 1. Req., M 1829, S., 29, 1, 162. Orléans, 5 mars 1830, S., 30, 1, 339, à la Civ. cass., 18 février 1832, S., 32, 1, 369. Req., 2 juillet 1833, a, 2, 546. Req., 17 janvier 1843, S., 43, 1, 257. Civ. cass., 27 rel848, S., 49, 1, 151. Req., 20 août 1849, S., 49, 1, 743. ., 4 décembre 1849, S., 50, 1, 41. Gpr. Ghamb. réun. cass., 27 1835, S., 35, 1, 900. Voy. en sens contraire : Merlin, Bép.y IflBtes bneières, g 4, art. 4 ; Proudhon, op. cit., I, 244. Le Code civil d'établir les rentes perpétuelles pour le prix de la vente d'un on comme condition delà cession à titre onéreux ou gratuit fonds immobilier. Ces rentes, dites foncières parce qu^elles sont taées par la cession d*un fonds immobilier, n^^tODt plus des droi^ inmobiUa^ : eHes sont essentiellement rachetables. C. c. ajrt. 530. im ter.
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Art. 519. Il en eft ainii, bien que ces créances od rentes se trouyent garanties par un privilège immobilier oà pir une hypothèque".
c. Les droits correspondant A des obligations de fairçonde ne pas faire, et notamment le droit résultant pour le propriétaire d'un fonds, de {obligation d^y élever des conrtruetions, contrfl^ctée A son profit par un tiers ^*.
d. Les droits personnels de jouissance, même portant sur des immeubles, teb que celui du fermier ou iocar taire".
e. Les actions ou intérêts ** dans les sociétés de eommer*
«7 Pothier, Det ehose$, pari. Ut%f;Dela eownnwumié, ii« 76. Rodièn et Pont, On e&ntrat de mariage, I, 3Î7. Demolombe, IX, 408. Zaeharûe^ 1 174, texte et note 8. Gpr. 1 508, texte et noie 6.
^* La loi n*a ^ spécialement déterminé It natore, nobîlière m ia^ mobilière, des créances correspondant à des obUgatioas de fiûre ou m ne pas faire. Mais il est impossible de considérer comme immobilier, ■ bit affirmatif ou négatif qui forme la matière d'une pareille obligatiou et dès lors on est forcément amené >à ranger la crtence qfni y est eoi relative dans la catégorie des meubles. En ran, dit-oir, en œ qui oos cerne en particulier Tobligation de construire une maison, que la ci^ai du propriétaire du fonds sur lequel elle doit être élevée, est immobiièn par cela même qu'elle a pour objet de lui procurer un immeuble. Gci argumentation ne repose que sur une confusion évidente entre le résuli de Tobligation accomplie, et le fait de la construction qui forme seul matière de la prestation. Toullier, III, 20. Troplong, ùu contrat de t nage, l, 401. Chavot, De la propriéié mobilièrey 1, 43 à 45. Demolom IX, 37S à 376. Zachariœ, % 171, texte et note 6. Laurent, Y, 495. V en sens contraire : Proudhon, op. nt., I, 186 et suiv. ; Taulier, II, 156 ; Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 31 ; Rodière et Pont, Ihi trot de mariage^ I, 336 ; Golmet de Santerre, V, 60 bis, IV.
^* Le droit du fermier et du locataire n*est, en effet, qu*un droit pe^ sosnel. Gpr. g 365. ,
*^ On entend par actûm, hoc tensu, là part d'un associé dans une ctété anonyme, ou dans une société en commandite par actions. Le inièrêtf qui, dans son acception étendue, s*applique à la part d'un dans une société quelconque, désigne plus spécitdement, et surtout il est employé par opposition au terme action, le droit de l'associé une société en nom collectif, ou du commanditaire dans une société commandite non divisée par actions. Yoy. Lyon-€aen et Renault, iVdi de Dr. commer^ l, not 370-372 et les autorités citées.
ce ^ proprement dites *', ainsi que dans celles qm, quoique ayant pour objet des opérations civiles, sont organisées et fonctionnent sous une forme commerciale, et constituent des personnel morales **. Il en est ainsi, alors même que des immeubles se trouvent compris dans l'actif social. Ces immeubles conservent, il est vrai, le caracfère immobilier relativement à Tétre moral de la société et de ses créanciers. Mais le droit éventuel de chaque actionnaire ou associé sur ces immeubles n'en constitue pas moins, tant que dure la société, ua droit mobilier. Art 529. U en résulte notamment qne ce droit tombe dans la communauté légale 'S qu'il n'est pas susceptible d'être hypothéqué **, et que la cession n'en est passible que du droit de vente mobilière **•
M Gpr. Gode de commerce, art. 49. -— L'art. 529 ne parlant expressément que des actions on intérêts dans les compagnies de finance, de com-^ meree, on d'industrie, Tonllier (XII, 96) an conelnt que la disposition de' cist article ne s'applique qu'aux compaglriea proprament dites, et ne con- ' «ene pas les sociétés commerciales ordinaires. Noua ne saurions partager cette opinion. Les mots soctélés^ et compagnies ne sont pas, il est vrai, absolument synonymes, l'usage ayant réservé le nom de compagnies aux associations dont les membres sont nombreux, et les entreprises d'une extension peu commune. Mais, au point de vue de la question qui nous occupe, cette différence ne doit pas être prise en considération. L'art. 5i9 est, en effet, fondé sur cette idée que, les sociétés de commerce forimint des personnes morales sur la tête' desquelles réside la propriété du foDds social, les associés n'ont, tant que dure la société, qu'un droit éventttd de copropriété'sur les objets qui, au moment de sa dissolution, feront encore partie de ce fonds.' Or, ce caractère est commun à toutes les sociétés commerciales, quelle qu'en soit l'importance. Gpr. g 54, texte et note 26. Marcadé, sur l'art. 529, no 2. Demolombe, IX, 4i5. Zacharise, {Hi, note 40.
^ La disposition de l'art. 5S9 est étrangère aux associations commerciales en participation qui #ie constituent pas des personnes morales. Gpr. Code de commerce,art.47.5t<pra,§ 54, texte et note 31. Demolombe, /or.nï. Lyon-Gaen et Renault, Précis^ 1,527. Voy. en sens contraire : Q)iampionnière et Rigaud, Des droits (Venregistrtment, IV, 3687.
** Art. 8, al. 5, et art. 32 de la loi du 21 avril 1810, sur les mines, et arg. de ces articles. Gpr. $54, texte, notes 21, 27 et 28. Du Gaurrov, Bonnier et Roustain, II, 35. Demolombe, loc. eU. ; Giv. rei., 7 avril 1824. S., 25, 4, 7.
«♦ Gpr. J507, texte no 4 et note 41.
" Gpr. 1 266, texte no 1, lett. a, notes 19 et 20.
" Giv. 7 rej. avril 1824, S., 2o, 1, 7. Req., 14 avril 1824, S., 25, 1, 18.
/. Les offices, ou pour parler plus exactement, la valeur pécuniaire du droit qui appartient aux officiers ministériels dénommés dans Tart; 91 de la loi du 38 avril 1816, de présenter un successeur, et de stipuler un prix de cession pour la transmission de l'office *\
g. Les droits de propriété littéraire ou artistique, et ceux qui se trouvent attachés aux brevets d'invention et aux marques de f6d)rique ".
h. Les droits de péage concédés, sur des ponts dépendant du domaine ipublic, aux entrepreneurs ou constroeteors de ces ponts **.
^"^ L'ancien droit avait consacré la vénalité des offices de jodicatore et de plusieurs autres charges, en leur attribuant môme le caractère d'immeubles. Coutume de Paris, art. 95. Le Droit intermédiaire proscrivit, d'une manière absolue, toute vénalité de charges ou d^offices. Loi des 4 août-3 novembre 4789, art. 7. Préambule de la Constitution des ^4 septembre 1791. Sans rétablir, à proprement parier, la vénalité des offices, et sans reconnaître à leurs titulaires un véritable droit de propriété, l'art. 91 de la loi des finances du 28 avril 1816 conféra cependant aux avocats à la Cour de cassation, aux notaires, aux avoués, aux greffiers, aux huissiers, aux agents de change, aux courtiers et aux commissaires-priseurs, le droit de présenter un successeur à l'agrément du gouvernement, et autorisa ainsi implicitement ces officiers ministériels à stipuler un prix pour la cession ou la transmission de leurs charges. Ce droit de présentation, dont la valeur pécuniaire se trouve seule dans lé patrimoine du titulaire de Toffice, ne constitue évidemment qu'un droit mobilier. Aussi les art. 6 et suiv. de la loi du 25 juiq 1841 (Budget des recettes), n'ont-ils soumis les transmissions d'offices qu'aux droits d'enregistrement •établis pour les valeurs mobilières. Dard, Det officeti, p. 260. Demolombe, IX, 437 et 438. Zachariae, g 171, texte et note 14. Yoy. aussi les autorité» citées à la note 9 du § 507, et aux notes 6 et 7 du { 522. Adde Laurent. y, 511. Perriquet, Traité des offices ministérieU, 239, Cpr. pour les courtiers de coAimerce, L. 16 jtiillet 1866.
** Demolombe, loc. cit. Taulier, Y, p. 46. Yoy. aussi les autorités citées à la note 8 du § 507. Pouillet, des BreveU d^invention, nos 197 et 198. Des marques de fabrique, no 92. De la propriété littéraire et artistique, uM 183 et s. Laurent, Y, 612. Req. 16 août 1880, S. 81, 1, 25.
«• Aucoc, Conférences administratives, 2»e édii., III, 1002. Nimes, ^ août 1847, S., 48, 1, 609. Civ. rej., 20 février 1865, S., 65, 1, 185. Cpr. loi i30-31 juillet 1880, sur le rachat des ponts à péage. — Le droit do concessionnaire sur le chemin de fer concédé est purement mobilier . An-
t. Toutes les actions qui ont pour objet ]*exercice ou la réalisation d'un droit mobilier, alors même qu'elles tendraient à la délivrance d'un immeuble, réclamée en vertu d'un droit simplement personnel de jouissance ^.
Les actions qui auraient en même temps pour objet des meubles et des imineubles, seraient en partie mobilières et en partie immobilières. Telle çst l'action en délivrance d'une maison vendue avec les meubles qui s'y trouvent".
Lorsque de deux choses dues sous une alternative, l'une est mobilière, et l'aiutre immobilière, le caractère du droit et de Faction reste en suspens jusqu'au paiement, et c'est d'après la nature de l'objet au moyen duquel il s'eiSectue, que se règle rétroactivement ce caractère»'*. Pour déter-
€oc,op.at.,no 4345,Dufonr. Droit (idm.,VII,â73 et suiv.Giv. cass., 15 mai 1861. D. 61, i, 2â5,etS., 61,4,888. Civ. rej. 3 mars 1890. Crénière c.Che- Yillot, inédit. Cons. d'Etat, 8 février 1851.Lebon, 51, p. 99. Nec obslat Civ. rej., 21 janvier i878,D.79, 1,263. C'est un arrêt d'espèce, rendu en présence <ie circonstances spéciales, et qui, loin de^ contester le principe énoncé au teiie, prend tout au contraire la précaution de le réserver en termes exprès. La Cour décide que d*après les faits de la cause, et aussi dans l'intention des parties, la concession d'éclairage faite par une ville était inséparable de Tusine à' gaz, laquelle, sans cela, cesserait d'exister avec son caractère primitif : de telle sorte, qu*une saisie immobilière ayant été pratiquée sur l'usine, la valeur de la concession qui formait un accessoire nécessaire de cette usine était le gage des créanciers hypothécaires seuls.
** Cpr. texte et notes 5 et 19 suprà,
'* Pothier, De la communauté , no 73. Zachariae, § 171, note 4. Le fonds de commerce constitué par l'exploitation d'un hôtel meublé forme une oniversalité juridique composée d'éléments divers, dont les uns, le matériel et le mobilier, sont des meubles corporels, les autres, le titre, l'achalandage et le droit au bail sont des meubles incorporels : mais l'achalandage et le droit au bail sont par leur réunion la partie la plus importante de l'ensemble auquel ils impriment le caractère de meuble incorporel. Demolombe, XI, 403 et 440. Laurent, V, 513. Lèbre, Traité des fonds de commerce, n© 7. Boistel, Précis de droit commercial, n« m. Aix, lî mars 1878, S., 78, 2, 265. Req., 13 mars 1888, S., 88, 1, 302. Cpr. Lyon-€aen et Renault, 1, 123. V, g 507, texte et note 16.
" Cpr. § 300, texte et note 9. Pothier, De la communauté, no 74. DeiDoIombe, IX, 350. — Quid de l'action en reprise pour récortipenses ou indemnités dues à l'un ou à l'autre des époux ? Cette action est essentiel-
miner, an contraire, le caractère mobilier ou immobilier d'une obligation facultative, on doit avoir uniquement égard A la nature de la prestation principale qui en forme la matière **.
Les droits et actions ayant pour objet des universalités juridiques, même exclusivement composées de biens mobiliers, sont assimilés A des droits ou actions immobiliers, en ce qui concerne la capacité requise pour les exercer **.
Quant aux droits et actions relatifs A Tétat des personnos. ils restent, d'après leurnature, en dehors de la distinction d(*s biens en meubles et immeubles, et se trouvent régis par des dispositions spéciales
ss
2. Des choses qui $e consomment et de celles qui ne se consomment pas pur l'usa^fe ; et accessoirement des choses fongibles, ei de celles qui tu le sont pas.
Les choses qui se consomment par Tusage sont celles que Ton ne peut employer ù. T usage auquel elles sont naturellement destinées, sans les détruire matériellement [coMommation naturelle), ou sans les faire sortir du patrimoine de celui auquel elles appartiennent {consommation nivUe). Les choses qui ne se consomment pas par Pusage sont celles c|ui, quoique de nature A se détériorer au bout d*un laps de temps plus ou moins long, ne cessent pas d'exister par le premier usage qu'on en fait.
Les choses qui se consomment par l'usage ne peuvent être l'objet d'un usufruit proprement dit ; elles ne sont susceptibles que d'im quasi-usufruit. Art. 587,
tcmcDl mobilière, et conserve ce caractère, alors mènM que Tépoux est rempli de sa créance par un prélèvement en immeubles. Yoy. g 511» texte no i et note 25.
^ Cpr. % 300, texte et note 8. Demolombp, IX, 3ol.
»' Arg. art. 465 cbn. 464, 817. 848 et 889. Cpr. % 114, lexte et noir 6, % i:fô. texte no 6 et note 13, % 621, texte et notes 16 à 19.
'- Denr.olombe, IX, 377.
Les choses sont fongibles * ou non fongibles, suivant : qu'elles sont ou non susceptibles d'être remplacées, dans la restitution qui doit en être faite, par d'autres choses de même espèce et qualité.
Cette distinction ne repose pas, comme la précédente, ' sur un caractère absolu, résultant des propriétés, naturelles et constitutives des choses, mais sur une qualité accidentelle et relative, qu'elles revêtent seulement en tant ; qu*on les envisage comme formant l'objet d une obligation I de restitution.
1 En matière d'usufruit, la loi imprime directement le ca- I ractère de fongibilité aux choses dont on ne peut faire usage sans les consommer. Art. 587.
I Dans les conventions ou dispositions de l'homme, les I choses qui se consomment par l'usage sont ordinairement livrées à la condition que celui qui les reçoit pourra se li- ^ bérer en restituant d'autres choses de mêmes espèce et qualité ; tandis que les choses qui ne se consomment pas par l'usage ne le sont communément que sous la condition de restitution dans leur identique individualité. Il suit de là que les premières doivent être réputées fongibles, et les secondes non fongibles, à moins que le contraire ne résulte de la volonté expresse ou tacite des parties. Ces observations expliquent comment on est arrivé À confondre les deux distinctions précédentes '. La confusion, du reste, est évidente : car unç chose peut être fongible sans se consommer par l'usage *, et réciproquement, les choses qui se
* Les choses fongibles tout ainsi appdéat, parce qu'elles se remplaceDt les unes par les antres. Res, quorum una tUterim vice fungitur. . ^ Cpr. Polhier, Dei obligations, no 624. Touiller, VI, 143. — De là, la définition vicieuse que l'art. i89S donne .du prêt de consommation. Voy. aasi : art. 4674, Zachari», J i72, à la note.
^ Ainsi, un libraire qui, pour satisfaire une de ses pratiques, emprunte à l'an de ses confrères, un. livre qu'il ne possède pas actuellement dans son magasin, li'est pas tenu de rendre, identiquement Texemplaire qu'il a emprunté. La convention intervenue entre les parties est évidemment, I (i*après leur position respective, un prêt de consommation, et non unprùt 1 À usage. ^
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consomment par Tusage, ne sont pas toujours et nécessairement fpngibles \
Les choses fongibles peuvent seules devenir Tobjet d'une compensation. Art. 1291.
-3. Des choies divisibles et des chçses indivisibles. — A. Des choset
principales et des choses accessoires,
V Les choses sont divisibles ou indivisibles, suivant <iu'elles sont ou non susceptibles de division, soit matérielle, soit même simplement intellectuelle.
Les choses corporelles, considérées en elles-mêmes, sont toutes divisibles, puisque celles même qui ne sont pas susceptibles de se diviser en parties matérielles, sont toujours intellectuellement divisibles en parties aliquotes.
Le caractère d'indivisibilité ne peut donc appartenir qu'à des objets incorporels ; et les seuls objets de cette nature qui soient à considérer comme indivisibles, sont les obligations indivisibles, les servitudes réelles, les hypothè- •ques, le droit de rétention et la propriété du patrimoine.
La théorie des obligations indivisibles et celle «de Tin- ^visibiUté du patrimoine seront exposées aux §§ 301 et 575.
Les servitudes réelles présentent un caractère d'indivisibilitér/absolue, puisqu'on ne peut en comprendre la division, même en quotes-parts idéales ^ Art. 709 et 710.
^ Cette hypothèse, moins fréquente que la précédente, peut cepenuant se rencontrer. Ainsi, celui qui emprunte, non pour les consommer, mais pour servir de jetons, vingt pièces d'or, auxquelles le prêteur attache un prix d'afifection, sera tenu de restijtuer les pièces mêmes qu'il a reçues. Vov. aussi : art. i932.
^ Ce caractère n'appartient^ ni au droit de propriété sur des objets particuliers, ni aux servitudes personnelles ; aussi, à la différence des servitudes réelles, ces droits peuventrils s'acquérir ou se perdre pOur partie, et l'on ne doit pas leur appliquer par analogie les dispositions des art. 709 et 710. Demolombe, X, 224 bis. Cpr. Duranton, IV, 468. Voy. cep. ZaclWiae, g 177, note 3.'
Quant À rhypoihèque, eUe est indivisible en ce sens, qtie la totalité de l'immeuble grevé garantit chaque partie de la créance, et que la totalité de la créance se trouve garantie par chaque plartie de cètimmeuble. Art. 2114. C'est dans le même sens que doit se prendre l'indivisibilité du droit de rétention.
2* La distinction des choses en principales et accessoires, est fondée sur la relation intime qui peut exister entre deux choses, corporelles ou incorporelles, dont Tune est destinée à suivre le sort de Tautre. Accessoriumsequitur principale.
Une relation de cette nature existe :
a. Entre, un immeuble et les accessoires qui en dépendent. Voy. § 164.
b. Entre deux choses appartenant à des propriétaires différents, dont Tune a été unie ou incorporée À Tautre. Voy. Art. 561 à 577.
0. Entre deux choses dont Tune est censée comprise dans la donation, le legs, la vente, ou la cession de Tautre, d'après rintention présumée du donateur, du testateur, ou des parties contractantes. Voy. art. 696, 1018, 1019, KilS et 1692.
B. De la distinction des choses relativement au droit
de propriété.
f* Des choses qui sont ou non susceptibles de propriété . — i^ Res communes. — 2^ Res ntUltus, et derelictm. — 3^ Des cours d'eau qui ne font pas partie du domaine pubUc,
V Les choses qui, destinées à Tusage cominun de tous les hommes, ne sont pas susceptibles de possession exclusive, ne peuvent, par cela même, former l'objet du droit de propriété.
Ces choses que le Droit romain appelait r^5omntt<m'CQm-
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muneSj sont l'air ', la haute mer ', et Tean courante c<»nme telle, c'est-à-dire en tant qu'on Tenvisage dans son état de mobilité continue et de renouvellement incessant *.
Quoique non susceptibles de propriété, les choses de cette nature n'en tombent pas moins sous l'empire du Droit pour le règlement de leur usage, qui n'est pas, d*une manière absolue, abandonné & la discrétion de tous. Art. 714.
2* Les choses susceptibles de propriété n'ont pas toutes par cela même, un propriétaire. Cette observation s'applique, notamment, aux choses connues en Droit romain sous les dénominations de res nullius et de res derelict» *.
Les choses qu'on désignait en Droit romain sous l'expression de res nuUiuSy vel nullius in boniê, sont celles qui, ne pouvant entrer dans le patrimoine d'une personne déterminée que par un fait d'i^préhension ou d'occupation, restent jusque-là sans propriétaire *. Tels sont, entre autres : les animaux sauvages dans leur état de liberté naturelle ; les poissons de la mer et des eaux courantes ; les coquillages, les pierres précieuses, l'ambre et le corail qui se trouvent au fond de la mer, sur ses flots, ou sur ses bords ;
*. Toutefois, l'espace aérien qui se trouve au-dessus de la surface d'un fonds, est, à certains égards, à considérer comme appartenait au prch priétaîre de ce fonds. Cpr. g 493, texte no 1. Laurent, YI, i.
* Les parties de nier qui baignent les côtes d*un État, sont envisagées eo Droit des gens, comme formant, jusqu'à portée du canon, des dépeodances du domaine public de cet État. Laurent, VI, 5. Cpr. Pradier- Fodéré, Droit international public, 1. 11, no 867 et suiv.
' Voy. cependant ce qui cera dit m/ra, texte no 3, des cours d'eau qui ne font pas partie du domaine public.
* Voy. aussi, quant aux choses formant des dépendances du domaioe public \ g 169, text^ et note 3. ^
> Accarias, Préefi, I, no 198. D'après Zachariae (g 174, tezteet note 1")» le Droit français actuel ne reconnaîtrait plus de res nullius, puisque, suivant les art. o39 et 713, les biens qui n'ont pas d'autre maître/ appartiennent à l*État. Hais cette opinion ne repose que sur une interprétation exagérée des articles précités, dont les dispositions ne peuvent en effet s'appliquer qu'aux choses non susceptibles de s'acquérir par l'occupation, qui. djaprès Zachariae lui-mAme (g 200), constitue encore aujourd'hui on moyen d'acquérir. Demolombe, IX, 461. Laurent, VI, 1.
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le varech OU goémon poussant en mer, ou jeté sur la grève ; et les eaux pluviales tombant sur une voie publique.
Soùs Texpression de res derefietm^ nous comprenons, comme on le faisait en Droit romain, les choses volontairement abandonnées par leur propriétaire, avec l'intention de les laisser avenir au premier occupant *. Tels sont les menus objets ou les pièces dé monnaie jetés au public à l'occasion d'une fête officielle ou privée, et les choses délaissées sar la voie publique.
Au point de vue de l'occupation considérée comme mode d'acquérir, les res dérelictœ peuvent être assimilées aux rei nullius.
Du reste, il faut bien se garder de confondre les res nul^ Ims. et les re$ dereticim^ soit avec les biens vacants et sans mktre, dont les art. 539 et 713 attribuent la propriété k rÉtat, soit avec les épaves, et notamment avçc les objets égarés dont le propriétaire n'est pas connu ^.
S* Les cours d'eau naturels qui, n'étant ni navigables ni flottables, ne forment pas des dépendances du domaine public, ne sont cependant pas à considérer comme placés dans le domaine privé des riverains '. Ces derniers n'ont,
* L*abaDdon dont il est ici question {dereliciio) ne consiste pas dans le 'simple ikit négatif de celui qui cesse d*user d*une chose, ou qui néglige de la réclamer. La derelietio est le fait positif du propriétaire qui se dessaisit de la possession de sa chose, avec Tintention de la laisser acquérir inr le premier occupant. Gpr. L. 21, £ 4 et 2, D. d^ acq. vel. omHl. poss. (41, S), L. i. D. pro dèrel, (44, 7). (Voyez sur la « dereUctio et la ira* éitUo ineeri» pemonm, Inst., §§ 4648, U, 4, d0 divisione rerum, Accarias, Précis, I, n» 834.
^ Voy. sur ce qu'on doit entendre par biens vacants et sans maître : § 470. Voy. sur les épaves : g 470'et 204.
* On aurait tort de conclure, par argumenta rontrartode Tart. 538, que les cours d'eau, qui ne sont ni navigables ni flottables, appartiennent aux riverains. De ce qu'une chose ne fait pas partie du domaine public, il n'en résulte pas qu'elle soit susceptible de propriété privée, et qu'elle doive nécessairement avoir un maître. Du reste, les cours d'eau dont il s'agit forment, au point de vue du droit de propriété, une catégorie de choses tout à part. On ne peut les ranger, ni dans la classe des res communes, puisqu'ils sont affecté? au profit des riverains à certains droits d'usage,
sur ces coups d'eau, que les droits d'usage déterminés par Tapt. 644, le droit de pêche, et un droit éventuel k la propriété des lies qui peuvent s'y former. Sauf ces avantai^es accordés aux riverains, les cours d'eau naturels, non navigables, ni flottables, ne se trouvent dans le patrimoine de personne.
Gomme il est impossible de concevoir une eau courante sans un lit dans lequel elle coule, et qui forme corps avec elle, le lit d'un cours d'eau ne saurait, pas plus que le cours d'eau lui-même, être considéré comme appartenant aux riverains •.
dont ceux-ci jouissent à Texclusion de tous autres, ni dans celle des res nuUiu< proprement dites, puisqu'ils ne sont pas susceptibles d*être acquis par voie d'occupation. Conf. Ducrocq, II, 1044 à 4043. Aucoc, II, 498.
' C'est à ce point de vue que se sont placés les rédacteurs de Fart. 103de la loi du 3 frimaire an Vil et de Part. 563 du Gode civil. Quant à Tari. 564, ordinairement invoqué en sens contraire, Finduction qu'on en tire n'est nullement concluante, ainsi que nous le démontrerons au g 203, texte, lett. c. Merlin, Rép., vo Rivières, g S, no 4. Proudhon, Du domaine publie, III, 930 et suiv. Foucart, Bévue de lègùlation, 4836, IV, p. 494 ; el Droit administratif, III, 4400. Rivés, De la propriété du cours et du lit des rivières non navigables ni flottables, Paris, 4843, br. in-8. Laferrière, herue critique, 4853,111, p. 974. Demolombe, X, 428 à 444 et 443. Dufoup, Droit administratif, IV, 549. Nadaud de Buffcn, Des usines sur les cours Seau, II, ^p. 44. Aucoc, ConfJ, II, p. 498. Dncroeq, II, 4013. Civ. cas»., 23 novembre 4858, S., 59, .4, 682. Metz, 27 mars 4860, S., 60, 2, 343. Req., 6 mai 4864, S., 64, 4, 958. Civ.4»ss., 8 mars 4865, S., 65, 4, 408. Rouen, 3 janvier 4866, S. 6^, 2, 452. Req., 6 novembre 4866, 3., 66, 4, 427. Gons. d'Etat, 41 juillet 4879. Lebon. p. 593. C'est également le système consacré par le projet de loi adopté en 4883 par le Sénat, et actuellement porté devant la cKambre des députés. — Voy. en sens contraire : Toullier, III, 444. Durépton, Y, 208. Daviel, Revue de législation, 4835-4836, UI, p. 413. Troplong, De le prescription, I, 445. Marçadé, sur l'art. 564. Championnière, Revue de législation, 4844, XXI, p. \ei De la propriété des eaux courantes,Hns, 4846, 1 vol. in-8o. Dorlencourt, Bsvue pratique, 4857, IV, p. 306. Demante, Cours, II, 374 bis, II. Zachariœ, g 203, note 44. Voy. aussi : Pardessus, Des ^rvitudes, I, 77. Req., 7 décembre 4842, S.,* 43, 4, 622. Contra Laurent, VI, not 46 à 22; <^ En Algérie, tous les cours d;eau foot partie du domaine public. Loi du 16 juin 4854, art 2, g 3. Daroste, de ift prop. en Algérie, p. 37: et sùiv.
Sous ces diverd rapports, il n*y a pas même à distinguer entre les rivières et les simples ruisseaux '*.
Notre Droit ancien avait admis sur cette matière des principes différents, et reconnaissait aux seigneurs haut-: justiciers, la propriété des petites rivières qui se trouvaient dans le ferritoire de leurs seigneuries. Il faut enbonclure, d'après la règle de la non-rétroactivité des lojs, qne- si un riyerain avait acquis, par des titres valables, antérieurs à 1789, les berges et le lit d'un pareil cours d'eau, ses ayants dlroit devraient encore aujourd'hui en être considérés comme propriétaires ".
Les canaux artificiels, autres que ceux de navigation '*, et les simples fossés appartiennent, pour les eaiix, comme pour le lit, aux propriétaires des terrains dans lesquels ils ont été creusés ".
'* La distinction qu'on a voulu établir entre ces deux espèces de cours, d'eau, nous parait également incompatible avec le chap. Yl de rinstruo UoD des 12-30 août 1790, qui charge les autorités administratives de di* riger, autant que possible, toutes les eaux de leur territoire, vers un but d^utilité générale, d'après les principes de Tirrigàtion, et avec Part. 644, qui n'i^corde aux riverains qu'un droit d'usage sur les eaux longeant ou traversant leurs propriétés, sans faire à cet égard aucune distinction entre les petites rivières et les simple» ruisseaux. L'appli^tioi^ d'une pareille distinction ne pourrait d'ailleurs se. faire 'que d'une manière trèsarbitraire ; et c'est là un motif de plus pour la rejeter. Foucart, Droit admimstratifylO., 1400, m fine, Dàyiéi, Des cours d'eau, Uy 536. Gpr. Bordeaux, 29 juin 1S65, S., 66, 2, 15S. Ducrocq, II, 1011. Yoy. en sens, contraire : Loysel, Instit, coût, liv. II, not 5 et 6. Laurent, VI, 22. Laferrière, op. et toc, cilt, Proudhon, op, cU,y III, 1417. Demolombe, X, i41 A^B,.4 mars 1856, S. 56, 2, 136. Bordeaux, 7 août 1863, S., 63, 2, iiO. Gpr. encore : Latreille, Revue critique, 1867, XXX, p. 437^ 489, et XXXI, p. 13. '
" Ducrocq, U, 1013. Laurent, VI, 3B. Civ. rej., 17 juillet 1866, S., 66, 1, 425. Gpr. fteq., 6 novembre t866, S., 66, 2, 427, et Amiens» 4(m5aoûtl875.D., 77,2, 188.
*« Gpr. I lés, texte et jwtes 11 à 14. '
'* Gpr. Agen, |6 juillet 1865, S., 66; ^» 115. Amiens, 4'ou 5 août 1875. D., 77, 2, 188; A -
Con inuatùm. — Des ekoses comprises dam te dommine pubUe *.
Le domaine public comprend, d'une part, les choses qid ] sont livrées A lusage du public * {res quœ sunt in tisu publi- \ co), d'autre part, les choses qui, sans être abandonnées , ATusage du public, sont affectées, directement et en ellesmêmes, A un service d'utilité générale.
Tant que dure la destination A laquelle elles sont afiec^ tées, les choses faisant partie du dofnaine public ne forment pas Tobjet d*un véritable droit de propriété. Elle» ne sont, A vrai dire, dans le patrimoine de personne, et restent exclues .du commerce '.
Le domaine public se divise en domaine public, national, départemental, ou communal, suivant que c'est A TÊtat, aux départements, ou aux communes, qu'incombent la surveillance et l'entretien des choses qui en font partie, qu'appartient le droit de prélever les taxes et de per- -cevoir les revenus auxquels elles peuvent donner lieu, et qu'elles doivent faire retour, A titre de propriété ordinal- ^ re, en cas de cessation de leur destination * ^.
* Cpr. sur cette matière : Traité du domame fmbUc, ou de la iion des biens considérés principalement par rapport au domaine puMk^ par Proudhon, Dijon, 4834, .5 vol. in-8o. Traité du domaine^ parGandry, Paris, 486i, 3 vol. in-8o. Du domaine public dans ses différences omc k domame privé, par Perin, Paris, 4862, 4 vol. io-So, et lei ouvrages de.. Droit administratif cités aux §g 46 et 47. 1
* Les autorités administratives excéderaient leurs pouvoirs^ en faisant, I quant à cet usage, des concessions privilégiées, dont l'effet serait de m- , treindre Texercice d*une faculté qui appartient à tous. Laferrière, Jurd. I admin., II, p. 527. Grim. rej., 48 septembre 48S8, S., 28, 4, 364. Cobs. ! d*Etat 30 avril 4863. Lebon, p. 405. Caen, 24 août 4866, S., 67, 2, S56. i
* Proudhon, op. cit., I, 201 à 207. Ducrocq, II, 940.
' bis. Les portions du Domaine publie qui sont susceptibles de revenn ! doivent être louées au profit de TEtat pour le produit en être versé av i trésor public. Trib. dés Conflits, 8 avril 4852. Lebon, p. 77. Toutefois la: loi du 44 frimaire an VU, art. 7, no 3» a permis à l'Etat d'abandonner ;
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Le domaine public national comprend, entre autres, comme objets livrés à l'usage du public, les routes et rues
aux commanes le produit ée la location dans les halles, les marchés et chantiers, ainsi que les taxes relatives à certaines concessions sur les rivières, sur les ports et les promenades publiques, lorsque les administrations ont reconnu que cette location pouvait avoir lieu sans gêner la voie publique, la navigation, la circulation et la liberté du commerce. Les mêmes règles ont été maintem^es par la loi du 18 juillet 1837, art. 31, Qo 7, et par celle du 5 avril 1884, art. 133, no 7. Quant aux rivières et ports. Ton se demandait autrefois si les perceptions autorisées par les lois de frimaire an YII et de juillet 1837, pouvaient s'étendre à des locations laites sur le domaine maritime. La loi de finances du 20 décembre 1872, art. 2, a définitivement résolu la question dans le sens de la négative, en autorisant au profit de l'Etat la perception de redevances à titre d'occapation temporaire ou de location des plages ou de toutes autres dépei^ dances du domaine maritime. Voir note 6 infrà. Une circulaire du Ministre de Tlntérieur en date du 45 mai 1884, S., 84, Lois, p. 112, interprête en ce sens la loi du 5 août 1884, mais en ayant soin de réserver as profit de TEtat la faculté de renoncer dans l'intérêt des commanes à la perception de redevances dans les ports et sur les quais qui ne sont pas fluviaux. Les exemples sont nombreux. Décrets 22 septembre 1883, Ville de Calais. Dovergier. 83. p. 319. 17 mars 1881, ftouen. 9 mai, Brest. 14 juin. Le Havre. 7 jmllet, MarseiUe. Duv. 1881. p. 94, 114, 255, 290. Un décret doit intervenir, quand les communes ont à peroi^oir une redevance, représentant la rémunération d'un senice rendu, par exemple, le droit d'attache eu d'amarrage le long des quais ou à des poteaux enfoncés dans lé lit des fleuves, ou dans les bassins des ports, des droits de stationnemeot sur des voies dépendant du domaine public, de la concession delà location des chaises sur une promenade.
Mais il faudrait une loi, sll s'agissait d'un impôt, par exemple,
d'an droit de drcolation frappant les bateaux d'une compagnie faisant
dans un fleuve le transport des voyageurs ou des marchandises. Les dif-
tés soulevées par ces diverses questions au sujet de la compétence
Dtdu domaine dir droit administratif. VoirDucroq, H, 959.
On doit ôbeerver que les contestations qui s'élèvent entre les communes
les redevables relativement à la perception des taxes et à (a quotité des Is ne sont pas en principe assimilées aux contestations en matière
octroi : il en est ainsi notamment pour les droits de place dans les les et marchés, les droits d'attache des navires dans les cours d'eau igables ou flottables. Loi du 5 avril 1884, art. 133, n<» 6 et suivants : il résulte qu'elles, sont portées directement, comme tes contestatiens en tiêre d'enregistrement et de contributions indirectes, devant les tribu-
ittx de première instance qui statuent en dernier ressort. Civ. cass.. 3 II 4
à la charge de l'État, les fleuves et rivières * navigables on flottables avec bateaux, trains ou radeaux *, les chemins de fer, les canaux de navigation et leurs francs bords, les rivages de la mer *, les ports, les havres et les rades. Art.
décembre 4887, D., 88, i, 153. Civ. cass.. io jan\ier 1889, journal (a Loi du 49 janvier 1889. Civ. cass., 8 mai 4889, journaUa Loi, 40 mai 48^. Cons. d'Etal, 30 avril 1867. Camlas, Lebon, 1867, p. 422. Voy. Rerve critique de jurisprndenee, 4889, p. 407 et suiv. Lois 43 juillet 48!^7, art. 62 ; 5 avril 1884, art.4S4.
^ Le Ht des fleuves et rivières en comprend les rives jusqu'au point où arrivent les plus hautes eaux, dans leur état normal et sans débordemchL -fiipa ea putatur esse, quœ plenissimum flumen contimt. L. 3, § 5, D. deflnmin. (43, 42) Req.. 8 décembre 4863, S., 64, 4, 29. Voy. les autorités citées au g 203, texte, lett. a, et note 44. Cpr. aussi : § 48o, teilc et note !>.
' C'est à ces rivières seulement que s'applique la disposition de l'art 538, qui est étrangère aux rivières simplement flottables à bûches perdues. L'ancienne controverse qui s'était élevée à cet égard, a été résolue en c€ sens par l'art. 4er de la loi du 45 avril 4829, sur la pêche fluviale. Proudhon,o;». a/., III, 857 à 860. Arrêt Cons., 43 décembre 4866. Leboo, 4866, p. ll^i^ et la note. Cpr. arrêté du 19 ventôse en VI, contenant des mesures pour assurer le libre cours des rivières et canaux navigables et flottables. i
• Art. 1er, loi 22 novembre-ler décembre 1790 ; art. 538, Code civil.
I. Pour déterminer le point précis où s'étend le rivage de la mer, et olil cesse par conséquent le domaine public, il convient de distinguer d'une j part entre le littoral de TOcéan Atlantique (Manche et mer du NorA). el{ d'autre part, celui de la Méditerranée. Quant au premier, la règle est fixée | par l'ordonnance d'août 1681 (livre II, titre VII, art. 4«r), qui, confor-! mément aux ordonnancés des 27 février 4534 et 42 février 4576, dispose:! <( Sera réputé bord et rivage de la mer tout ce qu'elle rouvre et déeowri^ a pendant les nouvelles et pleines lunes et jusqu'où le plus grand /loi éi] « mars se peut étendre sur les grèves yy. D'où l'on conelutqu'iln'yàpisà tenir compte du flot qui serait supérieur à la marée de mars. (Aucoc, De* limitaiimi du rivage de la mer, p. 3 et suivaites. Arr. Cons., 40 mars 4882, Lebon, p. 247). Cpr. Valin, I, p. 429 et suiv.
Sur le littoral de la Méditerranée, où la marée est à peu près inseasi*^ ble, le plus grand flot de mars n'est pas celui qui s'avance le plus surit grève : aussi, même sous l'aneien régime, on n'appliquait pas le pno* cipc de l'ordonnance, mais la règle du droit romain. « Littus est quouh « que maximus fluctus a mare pervenit. •> (L. 96, et 142. D. de V. S., 50, 46. Inst. Liv. IL tit. 4. § 3. Cpr. Merlin, Questions, v© Rivages de i« mer.
Il eomprend, au même titre, les églises métropoles et
Ces règles sont acceptées par tous les auteurs. (Aucoc, op. cit., page 5. Dallez, Hép., vo Domaine publie, no 28. Ghalvet, Aperçu $ur la législaiicm des bords de la mer. Année 1864. Journal de droit adtniniHratif, no ^. Plocque, De la mer et de la navigation maritimey I, 468. Fournier, Domanialilé publique maritime^ Revue maritime et coloniale, 1878, ' tome 67, page 576. Yoy. Circulaire du ministre de la marine, 2i février 18.13, et Instruction, 48 juin 1864. Arf. Cens. , 27 juin 4884. Ville de Narbonne, Leb., p. 535, et 27 mars 4874, Leb., p. 308. On ne doit, d après Valin, considérer comme rivage « que la partie jusqu'où s'éc leiid ordinairement le plus grand flot de mars, laquelle est facile à re- « connaître par le gravier qui y est déposé, et non Tespace où parvient • quelquefois Veau de la mer parles coups de vents forcés, causes et suites c des ouragans et des tempêtes. » (Arrêt Parlement d*Aix du 17 mai 1742). Telle est aussi la jurisprudence du Conseil d'État. Elle décide que le domaine public maritime comprend la grève, c'est-à-dire tout le terrain uni et plat au l$brd de la mer, jusqu'à l'endroit où parvient habituellement pour recouvrir le sol, et non pas seulement pour l'imbiber, le plus grand flot de mars, mais qu*il n'y a pas, sous ce rapport, à tenir compte de la plus haute marée de Tannée où se fait la délimitation, si cette marée se placeàune autre époque de rannée.Arr.Cons.,10marsl882.Duval,p.247, et les conclusions de M. Levavasseur de Précourt, comm. du Gouv. Cpr. Douai, 40 janvier 4842, S. 42, 2, 299. Req. 48 mars 1868, S. 68, 1, 156» bien que ces arrêts n'aient pas résolu identiquement la même question. La grève est dans le domaine public, non parce qu'elle n'est pas susceptible de propriété privée, mais parce qu'elle doit rester libre dans l'intérôt de la navigation. L'administration delà marine applique les mêmes règles aux bordç de la Méditerranée, et elle 6xe la limite du rivage de la mer à Tendroit où s'arrête habituellement la plus haute vague de l'hiver (fluctus kibemut).
II. n y a plus de difficultés en ce qui concerne la délimitation du domaine public^ maritime à l'embouchure des fleuves et rivières qui se jettent dans la mer. Les textes font défaut. Le décret-loi du 21 février 18o2 (art. 1 et 8) indique il est vrai, l'autorité compétente pour procéder à cette opération, mais il ne fixe pas les bases sur lesquelles elle doit s'effectuer. L'intérêt toutefois est considérable pour les riverains. En effet, lorsqu'il s'agit d'alluvions fluviales, elles leurappartiennent, conformément à l'article 556 du Code civil : si au contraire, par l'efl'et d'une délimilalion administrative, elles se trouvent situées dans une dépendance du domaine public maritime, les riverains n'ont droit, et encore dans certains cas dêtenninés, qu'à une indemnité à réclamer devant les tribunaux de rordrc judiciaire. Il en serait ainsi, par exemple, au cas « de droit fondé sur une < possession constante ou sur des titres privés, comme ceux qui rej>ose- « raient sur des aliénations ou des concessions émanées de l'administra-
63 INTRUDUCTION A LA 8SG0NDE PARTIE.
« tioD. » Gpr. Trib. Ck>nflits, 41 janTÎer 1873, et conclasioas de M. DtTîd, Comm. da Gouv. Lebon, 1873, U^ supp. p. 26. Laferrière, TraiU de ia \ur, adm.f I, p. 494. Il 8*agit, eo effet, d'une question de propriété. Mais où se trouve, à ce point de vue, la limite du domaine public maritime? Il- convient de distinguer, car Tadministration est appelée à tracer sor la fleuves trois délimitations distinctes relatives à des objets différents : lo La ; limite extrême où cesse de se faire sentir l'action de la marée : c'est edk | de l'inscription maritime (Cpr. Décret du SI février 1852) ; 2o la limite j de la salure des eaux, au delà de laquelle les règlements maritimes sur la \ pèche sont remplacés par ceux de la pèche fluviale (art. 3, loi du 15 { avril 1829, sur la pèche fluviale. Rapport précédant le décret du 31 fé- : vrier 1852). Dans ces deux zones, la pèche est libre et sans redevance à ; payer à l'Etat : mais ceux qui s'y livrent sont soumis aux obligations de \ l'inscription maritime ; 3» la ligne séparative du rivage fluvial et du ri- j vage maritime, afin de déterminer, au point de vue de la propriété, la j limite du domaine public maritime. Quant à la fixation de cette llmite,rae^ cord s'est fait sur plusieurs questions, cependant toutes les difficultés ne sont point résolues. -L'on reconnaît qu'il ne faut pas ^ faire remonter le domaine maritime le long du lit du fleuve, jusqu'au point où se fait seih i tir l'action du |dus grand flot de mars. (Henrion de Panaey, Diuertn-i fions féodales, 1. 1, p. 680, vo Eaux, $ 6. Merlin, Questions, v» lUoagt. Arrêts du Conseil des 6 août et 13 décembre 1771, 17 juillet 1778. 42août 1782. Giv. rej., 28 juillet 1869, D. P. 69, 1, 489. Avis du Gonsei d'État du 4 mars 1875, sur la délimitation de la rivière d'Odeft. Auooc, DélimiUUion du rivage de ia mer, p. 17, 18, 26, 27). De même, l'on ni doit point étendre le domaine maritime, jusqu'à l'endroit où cesse la sa» lure des eaux (même avis du Conseil d'Etat du 4 mars 1878. Aucoc, p. 26). Mais en ce qui concerne la délimitation de la zone inférieure ou d'aval,; la plus rapprochée de la mer, le Conseil d'État et la Cour ie cassation sont en . dissentiment. D'après la Cour, il convient de s'attacher et* clusivement à la configuration des rives : la qualité de .rivage de la mer ne peut être attribuée qu'à la grève, à la plage, au terrain qal à marée basse reste en contact exclusif avec les eaux de la mer ; ia limite djs la mer doit donc être fixée au point le plus bas de l'embo»* chure des fleuves et rivières, en tirant une ligne qui rétablisse la eoa» tinuité du rivage interrompu par le fleuve. Ce système s'appuie sur lei considérations suivantes : « le fleuve conserve sa nature et Ba dénomina* « tion propre jusqu'aïf moment où il se perd dans la mer, les limites da a celle-ci s'arrètant là où les falaises et les grèves sont interrompues pir « les rives du fleuVe, et réciproquement, celui-ci et ses rives se proliNh « géant, jusqu'au i^oint où elles coupent les talaises ou le rivaige de la « mer. » (Giv. rej., 28 juillet 1869, D. 1869, 1, 489. Cpr. Req., 23 juia 1830, D. 30, 1, 307. Req., 22 juillet 1841, D., 41, 1, 325, qui noot pas jugé exactement la même question). Le Conseil d'État, au contraire,| reporte plus en amont la limite du domaine public qui doit être détermioM
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cathédrales \ les bibliothèques et mnsées nationaux, avec les manuscrits, fîvres, médailles, estampes, tableaux, statoes et autres objets mobiliers qui en font partie ' ; enfin tous les objets mobiliers appartenant et FEtat, classés conformément aux dispositions des articles 8 et 9 de la loi du 80 mars 1887, et dont la conservation présente au point de vue de Thistoire ou de l'art un intérêt national * bis.
sdoo lai» par l'ensemble des circonstances suivantes : « le relief et la direction dès eOles dont le parallélisme a définitivement disparu : l'étendue et la forme du bassin qu'elles circonscrivent en aval de la délimitation contestée révèle l'existence d'une baie maritime qui pénètre à une certaine profondeur dans les terres. » (Arrêt Gons., 4 mars 1882, Gpr. Goncl. de M. Levavasseur de Précourt, Gomm. du Gouv, Lebon, p. 247). Gette doctrine nous semble préférable. Le domaine maritime ne peut ètrtf délimité i Taide d'une ligne idéale, tirée d'un cap ou d'une falaise à l'autre et traversant l'embouchure du fleuve. On est plus dans la vérité des choses en tenant compte de la configuration de l'estuaire formé, non pas seulement ; par l'éconlement des eaux du fleuve, mais surtout par l'effet constant du I fût qui après avoir élargi l'échancrure du rivage, remplit la baie, en ; transforme les bocds, modifie la végétation environnante, et apporte les sables ei les limons de la mer. C'est d'après ces caractères que les décrets da chef de l'Etat doivent dans chaque cas particulijer déterminer la [ limite da domaine public. Les tiers intéressés peuvent les attaquer devant I Je Conseil d'Etat an contentieux, mais seulement alors que la déliAitation i ert à la fois trantvenale au cours d'eau, coupant Testuaire du fleuve, I et latérale on ItmgiiudmaU^ faite le long des berges, latéralement an [ cours d'oan : Tant que les deux délimitations ne se complètent pas l'une f^par l'antre, les riverains n'éprouvent aucun préjudice, et dès lors, ils ne [peuvent se plaindre. ' (Arr. Gons., 4 août 1876. Ldlx», p. 782, ^ avril 1879. Ibid. p. 312. Arrêt Gons., 4 mars 1882, précité. Trib. Conflits^ [ 27 mai 4876, p. 500. Gpr. Gonflito, 11 janvier 1879, précité).
^ Ynîllefroy, Traité de l'administration du culte catholique, p. 903. Dnfoar, PoUee du cultes, p. 619. Gaudry, De la législation des cultes, II, p. 497. Daeroeq, Ihs égUses et autres édifices du culte catkoliquet p. II. 1 D. ilIpA., v« Cu/te, n^ 479.
i •Pooeart, op. cU., H, 802 et 803. Giv. r^., 16 aoAt 1841, 6.» 41, \ 1, 74t. Paris, 8 Janvier 1846, S., 47, 2, 77. Gpr. Aineoe. Gonf. n^ 494. I * 4m. Les meobles dassés appartenant à l'Etat sont déclarés inaliénables i et impraseripCibles. Art. 10, loi de 1887. D*où la conséquence qu'ils soi^ I lonIcQTB susceptibles d'être revendiqués aux mains d'un tiers détenteur, I tans que l'exception tirée des art. 2279 et 2280 paisse être opposée. — B n'en est pas de même des meubles classés appartenant aux départements.
54 INTRODUCTION à Là SECONDE PARTIE.
La loi des 30-31 mars 1887 a ordonné des mesures particulières relatives à la conservation des monuments et objets d'art, appartenant et TÉtat, aux établissements publics ou aux particuliers, et offrant un intérêt historique ou artistique. Nous ne nous ocèuperons ici que de celles de ses dispositions qui touchent particulièrement aux immeubles.
La loi ne met pas les immeubles classés hors du commerce, et elle' n'en interdit pas l'aliénation : mais elle restreint ou limite par la création d'une sorte de servitude d*utilité publique, le plein exercice de la propriété, afin de protéger les monuments contre les entreprisés souvent malheureuses de leur propriétaire.
Elle renferme trois ordres de dispositions touchant au classement, à ses etTets et au déclassement. Les formalités du classement diffèrent selon qu'il s'agit d'inuneubles appartenant à l'État, k des établissements publics ou à des particuliers, et que les intéressés sont ou non d'accord. Art. 1 à 3. Si le particulier propriétaire se refuse au classement d'un immeuble, le ministre des Beaux-Arts a le droit d*eii poursuivre d'office l'expropriation pour cause d'utiKté publique. La même règle s'applique aux monuments mégalithiques ou aux terrains sur lesquels ils sont situés. Art. 5.
Une fois prononcé, le classement produit des effets qui suivent, ainsi qu'une servitude réelle, l'immeuble aux mains de tout tiers détenteur. Il ne peut être détruit, même en partie, ni être l'objet d'un travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque sans Iç consentement du ministre des Beaux-Arts : il est a£Eranchi des servitudes
aux communes, aux fabriques et aux autres établissements publics; la loi déclare l'aliénation nqlle et Taction à fms de nullité peut être poursuivie à la requête du propriétaire ou à celle du ministre desBeaux-Arts,sans préjudice des dommages -et intérêts qui peuvent être prononcés soit contre les parties, soit contre Tofiicier public rédacteur de l'acte. Toutefois, au çjLS d'aliénation irréguliére, le meuble ne peut être revendiqué que pendant un délai de trois ans, qui court à partir de l'aliénation. Gpr. J 183 texte et note ire in fine. Pour les meubles dépendant des églises, et pour le^ objets destinés au culte^ g 470, note 19.
d'alij^nement ou autres qui seraient de- nature à le dégrader : enfin il ne peut être exproprié pour cause d'utilité publique, sans que le ministre des Beaux-Arts ait été appelé À présenter ses observations. Le déclassement s'effectue dans les mêmes formes que le classement, et sur Finitiative du ministre des Beaux-Arts. Art. 6* et 7.
La loi s'appHque rétroactivement aux monuments historiques régulièrement classés ayant sa promulgation. Art. 7.
Le domaine public national comprend, d'un autre côté, v comme objets directement affectés à un service d'utilité générale, les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et des torteresses * ^^'•, les arsenaux, les casernes, les bâtiments nationaux, tels que les palais du Sénat, de la Chambre des députés et du (Conseil d'État '. Art. 540.
' ter. Les terrains des places de guerre ne sont pas susceptibles d*ex- I propriation pour cause d'utilité publique : il ne peut être statué sur les I mesures à prendre par suite de travaux ordonnés dans un intérêt public 1" sur ces terrains qu'avec le concours et la participation du ministre de la \ guerre. Civ. cass., 3 mars 1862. S.. 6:2, \, /i68.
i ' Une vive controverse s'est élevée sur le point de savoir si les édifices ; affectés à un service d'utilité générale doivent, par cela même, être con- : sidérés comme faisant partie du domaine [)ublic. La solution affirmative, qui est généralement admise pour les églises, et qui nous parait également incontestable pour les arsenawx, les casernes et autres bâtiments militaires (loi des 8-40 juillet 4791. tit. IV, art. i et 2. et décret du 24 <lécembre 1814, art. 54), doit, à notre avis, être étendue à tous les édi- Hces affectés à un service public, à l'oxcoplion toutefois de ceux qui se trouvent dans le domaine privé d'une pei-sonnc autre que la personne morale (État, département ou commune), aux usages publics de la- <îuelle ils sont destinés. Voy. en ce sens : TouUier, III, 39 et 50. Bressoles, /owrfîû/ de Droit àdminuiratif, XI, p. 447 à 421. Troplong. fle la prescription,!, 469. Daresle. De la jaslice administrative, p. 2:ja. Foueart, II, 804. Gaudry, Traité du domaine, I, 269, II, 636, et III, 693. ■ I>eniol0mbe, IX, 4a8 bis, in fine, et 460. Lamache, ncoue critiqué, 486:i. WVII, p. 43. Douai, 34 août 486^, S., 66, 2, 229. Voy. en sens coii- Iraire : Chauveau, Journal de droit administratif, X, p.' 479. Dufoiir. Traité général de Droit administratif, V, 70. 72 et S'2, Lafcrriiro. Cours ^i^Ormtpublicet administratif, l[),om. Dûcrocq, lievuc kistoriquv, 1«63, IX, p. 493 ; 1864, X, p. 5, 121, 218 : 1865, XI, p. 143, et Bevîtc «ntiguf, 4865, XXVIII, p. 318. Paris. IR février IR.Vi. I)., 18;i4. i>. HR. La doctrine énoncée en la note n'est pas acceptée par M. Aucoc
Les chemins de fer font partie du domaine pid>lic, bieo qu'ils aient été concédés à des particuliers ^*.
Il en est de même des canaux de navigation ^*, sans qa*3 y ait et cet égard de distinction et faire, entre ceux qui n'ont été concédés que temporairement, et ceux qui, comme le canal du Midi, ont fait l'objet d'une concession perpétuelle". Seulement, dans ce dernier cas, les concessionnaiies sont autorisés à faire, quant et Tusage des eaux, tontes conventioiui qui ne porteraient pas atteinte à Tintérét de la navigation, et ils ont droit, en caç d'expropriation pour cause d'utilité publique. Aune indemnité et raison, non-senlement de la dépossession de jouissance, mais encore des dé-
(dmf.^ t. II. 494). Cet auteur enseigne qu*il ne faut s*attacher ni à cette circonstance qn*iin immeuble est affecté à un service public» ni an carutëre plus ou moins monumental d'un édifice, pour le ranger dans le domaine publie : le seul caractère à considérer, c'est Taffectation à l'usage public. Ainsi des bâtiments qui sont affectés à des services publics, mais qui ne sont pas destinés à l'usage du public, comme les bAtiments des ministères, les manufactures de l'Etat, ne font pas partie du domaine public, mais du domaine de l'État. M. Ducrocq va plus loin encore (t.II, Bot 909 et suiv.) : selon lui, tous les bAtiments sont exclus du domaine public, qui doit comprendre seulement des portions du territoire français non susceptibles de propriété privée, en d'autres termes, des terrains non couverts de constructions, et qui, par leur nature, écbappent à l'appropriation privée. Dans le même sens : Batbie, t. Y, p. 337 à 344. Toutefois, ces auteurs exceptent certains bAtiments, à raison de leur cons* truction mtoSt tels que les arcs de triomphe, les footaines naonumentales, les colonnes commémoratives. Ces monuments sont en définitive des annexes de la voie publique, ou de la place où ils sont érigés, et ils doivent, en tant qu'accessoires, être considérés conune dépeudMiees da domaine public. L'opinion développée par M. Aucoc nous seoible être la plus juridique.
** Loi sur la police des chemins de fer, du 45 juillet iB45, ait. i. âneoc, Confér., III, 1311. Ducrocq, U, 945. Giv. cass., 16 mai 1861, S^ 61, 1 888. Cpr. Laurent sous Sirey, 83, 4, 33.
" Merlin, Rép.^ v« Canal. Proudhon, Du domaine puklic, UI, 794 el 797. DavieL ùes etmr$ d'eau, I, 33. Dufour, op. cit., lY, t91. Gaulry, op. €U„ I, 197.
<* Merlin^ op, et va eitt. Foucart, DroU administratif, H, 800. Beq., S» février 183S, S., 3S, 1, 521. Giv. lej., tt août 1837, S., 37, 1, 88Î. Arr. Gona., 8 fèwHer el « mars 1851, S., 51, S, 460 à 463.
penses faites pour Taèquisitioii des terrains 6t la constructioa du canal '*.
Au contraire, les canaux destinés, non et la navigation, mais À Tirrigation ou au roulement d'usines, ne font pas partie du domaine public, alors même qu'ils appartiennent & rÉtat ".
Le domaine public départemental se compose, entre autres, des routes départementales, des édifices et bâtiments départementaur, tels que les palais de justice, les prisons et les casernes de gendarmerie.
Le domaine public communal comprend notamment les nies autres que celles qui sont et la charge de FÉtat *^ bis^
*' Cest en ce sens que doivent être compris les arrêts ci-aprôs indiqués, qui ne sont nullement contraires an principe posé an texte, ^et aux décisions citées à la note précédente, qui consacrent ce principe. Giv. r?j., 7 novembre 1865, S., 66, 1, 57. Cpr. Req., 5 mars i829, S., 29, 1, 254. Req., SS avril 4844, S., 44, 4, 406.
» Civ. rej., 4« août 4855, S., 56, 4, 444..
*^ fru. Les routes nationales ou départementales comprennent les rues desYilles, bourgs et villages qui sont la continuation de ces routes (loi des 7-44 octobre 4790). Mais, en ce cas, il arrive souvent que la largeur de la route soit moindre que celle de la rue, et surtout que celle de la pUce qu'elle traverse. Û existe alors deux voies publiques parailëes, la route nationale ou départementale et la voie municipale. Cette distinction est importante principalement en ce qui concerne les charges de construction et l'entretien des voies publiques. Àucoc, Confémm, m, 965 à 966. Ducrocq, Droit admin,, II, 928* Àrr. Gons., 16 janvier 4828. Ville d'Eu, Lebon, p. 80. 23 août 4836, ville de Mortagne, L. 424. 26 février 4857, ville de Mauléon, L. 460 et la note. 28 novembre 4864, commune de Yoid, L. p. 839. — Longtemps on s'est demandé à qoi, de l'Etat ou des communes, appartenait le prix des parcelles de terrain qui, par l'effet de l'alignement des constructions rlTeraines, étaient incorporées anx routes, dans la traversée des villes et villages. La controverse a été tranchée par un avis du conseil d'Etat ea date du 22 jùilléli858, lequel déclare que le droit de l'Etat sur les mes incorporées aux routes s'étant formé par une affectation gratuite, ne pouvait survivre* à cette affectation, et qu'ainsi le prix des parcelles détachées de la nmti appartenait aux communes. Un antre avis du 22 oottanbr» 4860 a étendu la même règle* au • cas où il s'agirait d'un dKmin yieÎDal absorbé par une route nationale. Cette doctrine a été Meeptée pir l'administration. Circulaires du Ministre de l'Intérieur do
les promenades, les cimetières *Wer . les chemins yicinaux ordinaire!? ou de grande communication ", les chemins ruraux reconnus *', les eaux affectées àdes usages publics ",
!25.août 4858, du Ministre des Finances du 5 avril 1861, el du Ministre <ics Travaux Publics du 22 avril 1861. Aucoc» op.cit., \\\, 971. Ducrocq. Droit administratif, II, 4398.
^^ ter. Ducrocq, II, 4448 et suiv. 4. Blanche, Dictionnaire (Tadminisiration, v© Commune, p. 432. Vo Sépulture, § 3, p. 4774.
^* Quoique placés sous Tautorité des préfets, les chemins vicinaux de grande communication n'en font pas moins partie du domaine public communal dos communes dont ils traversent les territoires. Rouen, i*) novembre 4863, S., 6'*, 2, 97.
>* La loi des 20-26 août 4884 a établi des régies nouvelles en ce <}ui concerhe les chemins ruraux, et elle a également fait cesser d'anciennes controverses. Les chemins ruraux sont défînis par h loi, -(art. 4<ii') « Les chemins appartenant aux communes, affectés à Tusage du public, et qui n*ont {)as été classés comme cliemins vicinaux. » Ils ■se divisent en chemins reconnus, dont l'état civil est constaté par àes arriHés pris par la commission départementale, sur la proposition du Prcfcl, d'après l'avis du conseil municipal (art. 4), et en chemins non reconnus, qui restent dans l'état incertain et précaire où sont aujourd'hui les propriétés communales n'ayant le plus souvent aucun titre. Les 'Chemins ruraux reconnus font partie du domaine public de la commune: ils sont imprescriptibles (art. 6) : les tiers ne peuvent exercer en ce qui les concerne d'action possessoire que dans l'année de l'arrêté de reconnaissance qui vaut prise de possession au nom de la commune, et qui peut, dès lors, être assimilé à un trouble (Voy. infra, § 486, no 2). Les chemins ruraux non reconnus qui appartiennent aux communes font partie du domaine privé municipal : il sont donc soumis aux règles du droit civil, par conséquent, prescriptibles, aliénables, et* ils peuvent être l'objet d'une action possessoire. — Les chemins d'exploitation dont s'occupe la seconde loi des 20-26 août 4884 appartiennent aux particuliers (Cpr. Féraud-Giraud, Traité des voies rurales publiques et privées).
^' C'est par cette affectation seulement que des eaux communales passent du domaine privé de la commune dans le domaine public communal. €iv. rej., 20 février 4867, S., 67, 4, 243.
Les eaux affectées aux usages publics sont inaliénables et imprescriptibles, d*où il suit, d'abord, qu'elles ne peuvent être concédées qui titre précaire et révocable, quelle que soit à ce sujet l'intention des parties, l'iniprescriptibilité résultant non de la convention, mais de la nature même des eaux ; ensuite que le concessionnaire n'a point, en ce qui les concerne, Texorcice* de l'action possessoire. Civ. cass.. 28 mai 4866, S. 66, 4, 294. Keq., 4 juin 4866, S., 66, 1, 446. Req., 15 novembre
tels que le nettoiement et Tarrosage des rues ou ralimentatien des habitants, les canaux ou aqueducs qui les amènent, et les fontcdnes qui les distribuent ^^ les bâtiments
' 1869, 3., 70, 1, 20. Lyon, 3 mars 4877, D., 78, â, 251. II en doit être ainsi alors même que la concession aurait été faite avant l'acquisition <ie3 eaux par la commune, et leur affectation à un service public. Giv. eass., 24 janvier i883, S., 83, 1, 321. Les eaux qui restent dans le domaine privé de la commune sont susceptibles de concessions non précaires, que néanmoins l'administration municipale est toujours en/ droit de révoquer, en affectant les eaux à un usage puËIic. Toutefois, il a été Jugé qu'à roccasion de contestations privées relatives à l'usage des <*aux dont la commune a abandonné provisoirement la jouissance. les simples particuliers ne peuvent respectivement se prévaloir des conséquences de la domanialité des fontaines. Civ. cass., 19 février 1889, S. 89, if 208. Voir sur ces diverses questions Paul Holtzapffel, lies fontaines publiques, p. 163 et suiv. Paris, 1885, in-8o. En ce qui concerne 1& rétrocession de l'eau, faite par l'abonné à un tiers, Cpr. Civ. rejl, 25 juin 1884, S., 85, 1, 201. Paris, 5 février 1886, D. 87, 2, 47. " Troplong, De la prescription^ I, 168. Giv. cass., 11 avril 1843, S., 43, 1, 798. Aix, 13 juin 1865, S., 66, 2, 181. Giv. rej., 28 mai 1866, S., 66, 1, 294 à 296. Dijoa, 23 janvier 1867, S., 67, 2, 259. — La chambre des.r^étes (9 janvier 1860, S., 62, 1, 166), distinguant entre les eaux indis)>ensables aux usages publics auxquels elles sont affectées, 61 les eaux surabondantes ou superflues {aquœ super vacuw, ou versures des eaux) avait décidé que ces dernières étaient susceplibles de prescription. Mais cette distinction, rejetée avec raison par la chambre civile, a été abandonnée par la chambre des requêtes elle-même. Giv. cass:, 20 août 1861, S., 62, 1, 65. Req., 4 juin 1866, S., 66, 1, 446. Golmar, i3 mars 1869^ S., 70, 2, 8. Req., 15 novembre 1869, S.. 70, 1, 20. Giv. €888. 24 janvier 1883. S. 83, 1, 321. Ges eaux, en effet, peuvent à tout nâoment être employées aux services publics dont les nécessités sont essentiellement variables. La Gour de cassation a même décidé qu'il convient de considérer comme dépendant du domaine public, et par conséquent comme inaliénables et ' imprescriptibles, les eaux d'une soncce appartenant ^ une commune et aflectées en partie à l'alimentation des fontaines communales, sans distinguer entre les eaux canalisées pour être directement conduites aux fontaines, et celles qui, "étant surabondantes ou superflues,8*écoulent dans un aqueduc d'où elles tombent dans la riviéijs, apr^ avoir été utilisées pour les besoins de quelques particuliers. Giv. cass., 30 ilvriH889. - S.89.,l,268.—Parexception, les règles qui Viennent d'être exposées ne sont pas applicables aux concessions faites dans le-Gomtat-Yenaissitt en vertu des lois romaines qui y étaient observées quant aux eaux surabondantes des tournes publiques. Dans ce pays, les^ooncessions conféraient aux titulaires un 'véritable titre de propriété.
destinés à un service commanal tels que les hôtels de viUe, les églises paroissiales ou vicanales *% les édifices affectés
et la condition de lévocabilité à laquelle lad dites côneeasions étaient sobordonnées^ pour le cas où Teau concédée deviendrait néeeasaire tu habitants ne rendait ni précaire ni équivoque la conoession fondée sar le titre. Troplong, Prescriptùm, l, 468. Nimea^ 18 novambre i868, S., G9, % 476. Civ. rej., 4K mai 487Î, S. 72, 4, 400. Giv. r^. sur oe point, 15 mars 4881; S., 81, 1,213.
<• Avis du Conseil d'État des 2-6 pluviôse an Xm. Foncart, Droit administratif, n, 804. Civ. rej., 4«r décembre 4823, Sir., 24, 4, 461.- Giv., rej., 7 novembre 4860, S., 64, 4, 353. Presque tous les antain approuvent cette proposition, conforme d'ailleurs aux diaposition» expresses de l'avis du Conseil d'Etat de l'an Xin. Toutefois, les arrêts précités de la Cour de cassation ne tranchent pas absolument la questloo de savoir qui, des communes ou des fabriques, est propriétaire dei églises paroissiales ou vieariales. Us décident seulement que les é^^ consacrées au culte sont hors du commerce, et par conséquent, imprescriptibles. (Req., 48 juillet 4838, S., 38, 4, 798. Giv. r^., 5 décembre 1838, S., 39, 4, 33. Gpr. Giv. cass., 45 novembre 1853, S., 54, 1, 444, etlanote). Cette Cour apporte une réserve extrême dans ses décisions et elle semble vculoir laisser indécise la question de projj^riété ; « Attendu qu'il résulte « des lois précitées que la propriété absolue des églises n'est exelusive;^ « ment attribuée ni aux communes, ni aux fabriques. ». Civ. rq., 7 juillet 4840, D. Alpk, vo Culte, no 485, note 2. Conf. Gandry, Législaiûm des cuUesX II, p. 497 et suiv.Giv. caa8.,45 novembre4853,S., 54, 4,411. La junsprudence des Cours d'appel est plus nette en ce qui concerne le droit de propriété des communes. Poitiers, 2 février 4835, S.,35, 2, 206. Limoges, 3 mai 4836, S., 36. 2, 473. Gràoble, 2 janvier 4836, S., 36, 2>73. Rouen, 23 avril 4866, S., 66, 2, 273. Gpr. Paria, 24 décembre 4857, S., 58, 2, 425. Dans le même sens, .Cons. d'État, 6 avril 4854, Conun. de Tocqueville. Leb., p. 274. 26 février 4883, Gomm. d'Omméd, Ld>., p. 488. 24 novembre4884. Conseil de fabrique de l'église S^Nicolas-des-Champs, et les conclusions de M. Marguerie, commiaaaira du Gouvernement, L., p. 803. La question ne se pose point quand la propriété de Tégllie est réglée par le titre ou par l'origine de la construction : Gaudry, op. rà., t. n, p. 498 : die ne peut s'élever qu% l'occasion des égliaea rendues au culte par l'art. 75 du décret du 48 germinal an X. L'on ne saurait contester que la situation créée par la loi soit asaei mal définie : il en résulte surtout que l'obligation d'entretien pèse sur la &brique el anbsîdiai* rement sur la commune (loi du 5 avril 4884 art. 436, 42o),qni,att sarplsa, ne doivent pas être considérées comme copropriétaires d'un iounenble indivis. On a voulu «putenir que les églises restttuéea un culte par l'efét de la loi de germinal appartenaient à TBtat. 6. Appert, Reous critiqwêt
À rinstniction publique, les bibliofhèques et musées com-
1877, p. 737. Mais cette opinion est en opposition directe avec l'esprit de la loi du 48 germinal an X, par laqndle» nul ne Tignore, le gouvernement n'a eu qu'une préoccupation, cfiÂle de dégrever le budget de l'Etat en Imposant aux coinmunes les charges de Tentretien des édifices religieux. Cette doctrine a été victorieuBement réfutée par Aucoc, Revue eriiique, i878, p. 470. Quant à la désafiectation des églises, voir Cons. d'Etat, 24 novembre 4884 précité.
Les contreforts ou piliers extérieurs des églises font, comme les églises elles-mêmes, partie du domaine public. Paris, 48 février 4854, S., 54,* 1,81. Riom, 49 mai 4854, S., 54, S, 587. Àgen, 23 janvier 4860, S., 60, îy 347. Agen, 2 juillet 4862, S., 62. 2, 540. Mais il en est autrement des terrains situés entre ces contreforts. Gaudry, LégùlaiUm des cultes, 11, 724. Caen, 44 décembre 4848, S., 49, 2, 542. Civ. rej., 7 novembre 48^, S., 64, 4, 353. Contra Àgen, 2 juillet 4862 précité.
Quant au mobilier dépendant des églises paroissiales,il faut distinguer; Les meubles iix]inu>bilisés suivent le sort du bâtiment, et selon nous, ils appartiennent à la commune, sauf le cas d'acquisition de ces objets par la febrique elle-même, ou de libéralité à elle faite : ainsi, par exemple, les statues placées dans des niches ou fixées sur piédestaux, les bancs attachés au sol par de la maçonnerie, les buffets d'orgue, etc. Paris, 43 mars 4880, D., 80, 2, 97. Mais la fabrique nous semble devoir être réputée propriétaire des meubles proprement dits, comme les vases sacrés, les ornements sacerdotaux^ et généralement les objets destinés au service da culte. Il n'y a point de difficulté quant aux objets donnés à la ft^brique ou acheiés par élley et c'est l'hypothèse la plus fréquente : la même règle nous semble devoir s'appliquer aux meubles qui pouvaient se trouver dans les églises au moment de leur restitution au culte par TelTet de la loi de germinal. Rien ne peut faire supposer que la loi ait eu la pensée d'attribuer la propriété de ces objets aux communes, alors que toiit ce qui touchait à l'exercioe et aux cérémonies du culte était réservé #nx fabriques. Le décret do 90 décembre 4809, art. 27, 37 et *46 nous parait avoir résolu la question en ce sens par la disposition qui charge la &brique de fournir les vases sacrée, les ornements, le linge» etc., de les entretenir, et par conséquent de les remplacer en cas de besoin. On a soutenu que ces objets appartenaient à l'Etat, en exécution des décrets des 2-4 novembre, 43-48 novembre 4789, 43et 44brumaire anilqui ont mis à la disposition de la nation tous les biens ecclésiastiques, tant meubles qu'immeubles : que ces décrets n'avaient pas été expressément abrogés,en6n que la restitution portait sur les édilQces seulement, et non sûr les objets mobiliers. Appert,- A«tw« critique, 4877. p. 7.37. Cotte opinion est logique de la part de ceux. qui soutiennent que les églises paroissiales sont la pro* priété de l'Etat. Mais ne peut-on pas répondre que le décret de 4789 n'est, en oequi touche cette matière, conciliable ni avec la toi de germi-
munaux avec les objets qui en dépendent, les halles^' ^û^Ieg
ahattoirs '®, les casernes attribuées aux communes '^ ^u^ enfin les théâtres '^ ^r ,
nal, ni avec les dispositions des articles précités du décret du 30 décembre 4809 : qu*il doit donc être considéré comme implicitement abrogé quanta ce. Cpr. Gaudry, il, p. ol3. (Dans le sens de la propriété au profit de l'Etat, Cpr. Paris, 12 juin 4879, D., 80, 3, 104. La théorie de la propriété au profit de TËtat est nettement établie pair le jugement du tribunal civil de la Seine. Tout en adoptant les motifs des premiers juges, la Cour d'appel parait s*étre déterminée surtout en fait, par la raison que les tapisseries dont s'agissait étaient usées, lacérées et impropres à L'usage auquel on les destinait. Nous accepterions la doctrine de cet arrêt s'il • avait établi qu'il fût question de tapisseries attachées à la muraille par des clous ou des crochets, et devenues ainsi immeubles par destination). Quoi qu'il en soit, tous les meubles tombent sous l'application de la loi des 30-31 mars 1887, lorsqu'ils ont été classés comme présentant un intérêt artistique ou historique. Suprà note 8. Nous appliquons aux cloches des^ églises paroissiales la théorie qui précède : sont-elles à considérer en res{)éce, comme immeubles par destination, elles appartiennent, comme Téitifice lui-même, à la commune ; sont-elles meubfes, elles sont la propriété de la fabrique. Voir suprà § 164, note 70. Mais, dans tous les cas, le maire exerce un droit de police réglementé par les articles 100 et 101 de It loi municipale du 5 avril 1884. En ce qui concerne le mobilier garnissant les églises métropoles ou cathédrales, nous estimons qu'il y a lieu d'établir la même départition que ci-dessus, entre la fabrique d'une part, et d'autre part, l'Ëtat propriétaire de l'édifice. (Quant aux fabriques des cathédrales, voir Gaudry, UI, p. 383). Sur toutes ces questions, voir. Borde, Des droits et des obligations réciproques des communes et des fabriques sur tes édifices affectés au culte paroissial^ 1 vol. in 8». Paris,
1' bis. Dans beaucoup de communes, les halles et marchés sont la propriété de simples particuliers. Loi des 15-28 mars 1790, art. 19. Ces bâtiments sont donc soumis au droit commun, suif ce qui conoeme la police et la réglementation. Ducrocq, I, 397, II, 1414.
»o Cpr. Civ. rej., 16 avril 1866. S., 66, 1, 196. Cet arrêt, qui ne décide qu'une question de compétence relative aux dommages causés (tfr un abattoir, n'a rien de contraire à la solution donnée au texte. Contra Ducrocq, 11, 1416.
>o bis. Le décret du 23 avril 1810 a fait aux communes donation de diverses casernes à charge par elles de les entretenir. Ducrocq, II^ 1414 et 1415. Les niémes principes s'appliquent aux casernes que les communes ont construites de leurs deniers.
" ter. Contra Ducrocq, U, 1416.
Les bàtimçnts directement affectés À un service hospitalier communal, doivent également, quoique les hospices constituent des personnes morales distinctes des communes, être considérés comme dépendants du domaine public municipal ■*•
Cûntinualiùn, — De$ choses formant Vobjcl (Vnn droit de propriété proprement dit; et spécialement, de celles qui se trouvent comprises • dans le domaine privé de VÊtat, des départements, ou des communes
Les choses susceptibles de propriété, et qui de fait sont entrées dans un patrimoine, appartiennent, soit à TEtat, soit à des départements S et des communes, à des établissements publicsTou d'utilité publique, soit à des particuliers '. Art.
L'ensemble des biens qui appartiennent et l'État à titre de propriété privée, constitue ce qu'on appelle le domaine de l'État. ■ - .
Ce domaine comprendnotamment, les lies et Ilots des fleuves et rivières navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux • ; les lais et relais de la mer \ c'est-à-dire les ter-
** Foucart, op. et 16c. citt. Deniolombe, IX, 460.
' Le Code passe sous silence les biens départementaux, par la raison Q^'k Tépoque die sa promulgation, les départements ne constituaient que des circonscriptions territoriales. Mais la qualité de personnes morales, qui leur avait déjà été implicitement reconnue par le décret du 9 avril 18ii, leur fut définitivement attribuée par la loi du 10 mars 4838. Cpr. { 54, texte et note 3.
' Sous cette expression, il faut comprendre non-seulement les personnes physiques, mais aussi les personnes morales dont la capacité juridique n*a été soumise à aucune restriction, par exemple, les sociétés commerciales. Cpr. § 54, texte et note 35.
' Code civil, art. 560. Loi sur la pèche fluviale du 15 avril 1829, art. 4. Cpr. 469, texte et note 5.
^ C*^t à tort que Tart. 538 range les lais et relais de la mer parmi les dépjmdances du domaine public. Dans la réalité, ils font partie du domaine de l'État, et, à ce titre, ils sont aliénables et prescriptibles. L«i du 16 septembre 1807, art. 44. Rapport et décret du 24 février 4852; sur la
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r&ins que la mer en se retirant laisse À découvert d^une manière permanente * ; les fortifications et remparts des ride vant placer de guerre * ; les forêts nationales ; enfin, les' biens meubles ou immeubles que la loi attribue À TEtat, soit comme biens vacants et sans maître, soit é, titre d'épaTes terrestres, fluviales, ou maritimes ' fns .
On entend par biens vacants et sans maître, ceux dont les anciens propriétaires sont décédés ou ont disparu, et dont personne n'est plus admis À réclamer la propriété \
fixation des limites de Tinscription maritime et sur le domaine public mnritime. Garnier, Régime dei eaux. I» 39. Prondhon, Du domaine public III. 74S. Foucart, Droit administratif, II, 798. Demolombe, UL, 458 6ts.| Blanche, Dictionnaire d'adminittratum^ vo Domaine public, p. 895. GhuXier;* Matières administratives, p. 416. Laurent, Vf, 42. Giv. cass., 3 novembre 1894, S., 25, 4, 62. Civ. rej., 21 juillet 1828, S., 28, i, 283. Poitiers, 4 février 4842, S., 42, 2, 221. Req., 45 novembre 1842,^ S.« 43, 1, 75. Giv. rej., 2 janvier 4844,^ S.; 44, 4, 331. Req. 4w novem-'l bre 1852, D. 53, 4, 106.
> Des terrains que, par l'effet seul de la nature, la mer laisse àdéeoiHl vert d'une manière permanente, cessent dSàtie des rivages, et devienneDlj des relais. Ils passent i}iSo fado du domaine public dans le domaine privé de rÉtat,indépendammentdetoute délimitation administrative. Req., 41 avril 1860, S., 60, 4, 523. Àrr.Gons., 48 juin 4860,5., 64, .2, 408. Au contraire, les terrains périodiquement recouverts par las eaux de la mcr«| sont à considérer comme des rivages, et non comme des relais, tù^ longtemps qu'ils n*ont pas fait, à ce dernier titre, l'objet d'une concessioal du gouvernement ou d'une délimitation administrative ; et, ce n'est qa'ij partir de la concession ou de la délimitation, qu'ils sortent du domaiïK publié pour entrer dans le domaine privé du concessionnaire ou de l'Etat. Req., 4 mars 1836, S., 36, 4, 465. Req., 17 novembre 4852, S., 52, i; 789. Giv. cass., 21 juin 1859, S., 59, 4, 744. Gpr. Req., 9 aoftt 4876, S., 78, 4, 469. ^
* La première partie de l'art. 541 semblerait indiquer, par sa corrâatioo avec l'art. 540, que les terrains, fortifications et remparts des places de guerre abandonnées, forment, tout aussi bien que les terrains, fortifieslions et remparts des places de guerre conservées, des dépendances du domaine public : mais ce serait là une grave erreur. Au surplus, Tinexactitude de rédaction que présente à cet égard la première partie de l'art. 541, a été rectifiée par sa disposition finale.
• bs. Voy. pour l'Algérie, Req., 19 mai 1879, S., 79, 1, 265.
"^ Les termes biens vacants et sans maUre employés dansl'art. 539, emportent l'idée de choses qui avaient autrefois un mattre, et ne comprennent
Tels sont notamment^ les biens dépendant de successions définitivement tombées en déshérence. Art. 539 et 713.
Les épaves terrestres; attribuées ÀTËtatpàrdes lois spéciales, sont, les choses déposées dans les greffes des tribu- Baux', dans les lazarets*, ou dans les bureaux des douanes **, les colis confiés à des entrepreneurs de roulage ou de messageries", enfin, les sommes versées dans les caisses des agents des postes, et les valeurs déposées ou trouvées dans les boites ou guichets des bureaux de postes '*, lorsque ces objets ou leur prix n'ont pas été réclamés dans les
par conséquent pas les res nullius qui n*ont jamais appartenu à personhe. D'on autre côté, les res derelictm se distinguent également des biens vacants «tsans maître, par le caractère spécial de IdidereUctioqni consiste dans un abandonnait avec Tintention de laisser avenir la chpse abandonnée au premier occupant, de sorte que l'acquisition de la propriété s'opère en pareil cas par âne espèce de transmission, en ce sens du moins que les eTfets de Toccupation remontent à l'instant même du délaissement. L. 9, | 7, D. deacq. rer. dom. (41, i). Du reste, les expressions bien$ qui nont pas de maUre,qa* on lit dans Part. 713, ontétéévidemfhent employéesdans le même sens que celles de bîem vacants et sans mattre, qui figurent dans Part. 53S. Laurent, VI, 3d. Demolombe IX, 4aS.
* Ces objets peuvent être réclamés, tant qu'ils n'ont pas été vendus ; et quant au prix en provenant, il peut l'être, dans les trente années à partir delà vente. Loi du il germinal an IV. Ordonnance du 22 février 1829. Valette, p. 94» fait remarquer avec raison que l'ordonnance du 22 février 1829 visant l'article 2227 a dérogé à la loi du 11 germinal an IV.
* Ces objets doivent être vendus, s'ils n'ont pas été réclamés dans les deox ans; et le délai potir en répéter le prix est d&cinq années à partir de la vente. Loi du 3 mars 1822, sur la police sanitaire, art. 20.
** A défaut de réclamation, ces objets sont vendus au bout d'un an ; et le prix en est acquis à l'Etat, s'il n'est pas répété dans l'année qui suit la vraie. Loi des 6-22. août .1791, tit. IX, art. 2 et 5.
^' Lorsque ces colis n'ont pas été réclamés dans les six mois de leur arrivée, ils doivent être vendus. Le prix peut en être répété pendant deux années à partir de la vente. Décret du 13 août 1810.
** Ces sommes ou valeurs étaient définitivement acquises à l'État, lorsque le remboursement ou.la remise n'en avait pas été demandé dans le délai de huit annè«. Loi du 31 janvier 1833, art. 1. Loi du 5 mai 1855, art. 17 (budget de 1856). Valette (p. 92, texte et note 1) critique cette disposition comme créami une prescription dont la durée n*est point conforme aux règles reçues. La loi du 15 juillet 1882 f réduit à cinq années ce délai.
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cl<'lais, plus ou moins longs, fixés à cet effet par les lois relatives à ces matières.
Les épayes fluviales sont les objets trouvés sur les bords on (tons le lit des cours d'eau -navigables ou flottables. Ces épaves. lorsqu'elles n'ont pas été réclamées en temps utile pnr les ayants droit, appartiennent en totalité à rÉtat^^ sans que les inventeurs puissent y prétendre aucune part ^*.
Les épaves maritimes comprennent : d*une part, les ob^i jets provenant de jets, bris, ou naufrages : d'autre part, les vêtements et autres effets ou valeurs trouvés sur les cada-; vr(»s noyés ; enfin, les choses du crû de la mer, telles quej les herbes marines, Tambre, le corail, et les poissons & lard^j lorsqu'elles sont jetées sur la grève **. Parmi ces épaves^j il en est qui, à défaut de réclamation dans le délai & ce fixé, appartiennent en totalité à l'État; ce sont les vais-] seaux et objets naufragés, échoués sur la grèveL^'. Les; autres se partagent, dans la proportion des deux tiers aii tiers, entre TÉtat et les inventeurs, ou sont même attribués inté^alement à ces derniers, ainsi qu'il sera expliqué an §201.
'* Toulouse, 40 février 1877, D., 77, â, 175. En l'absence de rtcUi i\o]). ros épaves sont vendues dans le délai d'un mois ; et le prix en aci{uis à l'État, lorsqu'il n*a pas été réclamé daus un nouveau délai d'i mois à partir de la vente. Ordonnance du mois d'août 1669, tit. art. 16 et 17.
1* Ordonnance de la marine du mois d'août 4681, liv. IV, lit. IX,1i] V, lit. VIL — C'est par extension de l'idée d'épaves, qu'on a compr parmi les épaves maritimes, certaines choses du crû de la mer, lorsquV les sont jetées sur la grève. De leur nature, ces choses sont plutôt des nuUius que des épaves.
*' Le délai pour réclamer ces épaves est d'une année à dater des pal ciî-.cns prescrites en pareil cas. Ordonnance de 1681, tit. IX, art. 2i| *2>'>. Suivant ce dernier article, les épaves dont s'agit se parUgeaient trelois, dans la proportion des deux tiers au tiers, oitre le roi etramii c est- Mire le chef de la marine. Mais cette charge n'existant plus, i domaine de l'ÉLat ayant remplacé le domaine delà Gouronne,4;'e8t àl' qu'elles reviennent aujourd'hui en totalité. Valette, p. W. Toutefois t\ donnaiice distingue entre les effets naufingés trouvés eo pleine mer, tires (ie son fond (art. 27), et les épaves jetées à la côte. Au premier seulement le tiers appartient à l'inventeur ; dans le deuxième, la toi
Les biens meubles et immeubles formant autrefois partie dfî la dotation de la Couronne, étaient compris dans le domaine de l'État ";
Les biens des communes se divisent en biens communaux proprement dits, et en biens patrimoniaux. Les premiers sont ceux qui, tels que les pâturages communs, les forêts afiouagëres, et le droit à la récolte du varech ou goémon de rive ", sont affectés à Tusage des habitants, tUsiU" gidi, d'une, ou de plusieurs communes. Les seconds sont ceux dont la jouissance appartient à la commune comme corps moral. Cpr. art. 542 " ^«.
Les biens de TÉfat, des départements, des communes, des établissements publics ou d'utilité publique, sont administrés d'après des formes particulières, et ne peuvent être aliénés que suivant les règles qui leur sont propres ''• Art. 537, al. 2.
appartient à TÉtat. Beaussant» Code maritime, t. II, p. 84 à 86. Plocque» ùe lafner, no« 233 à 236. Gpr. Déclaration du 15 juin 1835. '* Sénatus-consulte ^u 13 décembre 1852, art. 3. *' Le droit de récolter lé goémon attenant au rivage, et qu'on désigne
. fousle nom de goémon de rive, est attribué d*une manière exclusive aux habitants des communes riveraines de la mer. Voy. les décrets réglementaires de la péçhe côtière. pour les quatre premiers arrondissements maritimes, en date du 4 juillet 1853, Bulletin des lois, partie supplémentaire, série XI, B, 35, no 6S3. Décret du 8 février 1868 relatif à la récolte de» herbes maritimes, Bulletin des lois, partie supplém., série XI, B, 1395, DO 23,119. Cpr. Ciir. rej., 5 juin 1839, S., 39, -1, 621. Chamb.. réun.
reass., 17 juin 1839, S., 39, 1, 718. Crim. réf.. 8 novembre 1845, S., 45, 1, 8t4. — Décret du 31 mars 1873, sur la récolte des goémons de rive par les propriétaires de terres situées dans les communes du littoral/ n'habitant pas ces communes. Cpr. Plocque, De la mer, no 239. 11 ne faut confondre 'avec le goémon de rive, ni le goémon épave, c'est-à-dire détaché par les flots et jeté sur la grève, ni le goémon poussant en mer, c'est-à-dire sur les rochers situés en mer et sur les rives des îles désertes. Toy. sur le goémon poussant en mer et sur le goémon épave : §201, texte
'HO 1 et note 12 ; texte no 3 et note 43. Plocque, no 241.
" bis. Les presbytères font partie des biens patrimoniaux de la conn Mne. Yoy. g 225, note 7.
" Lois des 13 et 16 floréal an X. Loi du 5 ventôse an Xil. Loi du i% nai 1850. Loi da l^r juin 1864. Cpr. sur cette matière : Dissertation par
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Les particuliers, au contraire, oùt, sous les modifications établies par les lois, la libre disposition dès biens qui leur apparti^ment. Art. 537, ah 1.
2. Des choses qui sont dans le commerce et de celles qui tCy sont pas.
Les choses, susceptibles d'appropriation/, sont dites hprs du commerce^ lorsqu'un obstacle légal s^bppose A o^ qu'elles -fassent partie d'un patrimoine quelconque, ou Ion* que, ayant actuellement un maître, elles ne peuvent, pa^ aucun moyen d^acquisition, pas même par prescriptioiif; passer dans le patrimoine d'une autre personne ^..Art. fl2S,] 1598 et 2226, et arg. de ces articles. ' ;
Pnrmi les choses placées hors du coioimerce, il faut ran*^ ger, en premier lieu, celles qui font partie du domaine piH blic, national, départemental, ou communal *.
La mise hors du commerce ne s'opère que par une in'^
Ducrocq, Revue mït^rt^, 4864, XXV, p. iSO, 306, 419, 494 ; i XXVI, p.' 41, 433, 233. Aucdc, Des sections de^communes, 4 vol. ïnA Se édition, 4864.
* La distinction dont il est question dans ce paragraphe, est étran^ aux choses qui, diaprés leur nature physique, ne sont pas susceptible d'approprisition. Hes commttneSf nec sunt in commereio, nec extra corn mercium. Zacharir, S 476, note 41*6.
* Zachariac (g 476, texte in principio) définit les choses placées hoti àà commerce en disant que ce sont cehes dont personne, si ce n*est VEtsà ne peut acquérir la propriété. Gettr définition pèche sous un double n]^ port. Elle ne repose d'abord que sur une cc^nfîision évidente entre le dîi maine public et le domaine de FÉtat. Les choses comprises dans ' domaine public, et comme telles exclues du commerce, ne font partie patrimoine de personne, pas nième de celui de TÉtat. D'un antre côté est des choses, telles que celles composant un majorât, qui sont exclues commerce, bien qu'elles appartiennent à un autre propriétaire que Yt
' Toullier, ¥1,^463. Vazeille^ Des prescriptions, 1, 89 et suiv. Dnran XXI, 464 et suiv. Troplong, De la prescription, I, 474 à 4^4. Prood Du domaine publie, I, 246 et suiv. Poucart, Droit administratif. II» et suiv.
corporation définitive au domaine publie : une incorporation simplement projetée est insuffisante pour reffectuer. C'est ainsi que les terrains désirés par les^plans généraux d'à- Hgnement, comme devant faire partie, À une époque indéterminée, de rueis projetées, n'en continuent pas moins à rester dans le commerce ^
Les choses exclues du commerce, À raison de la destination d utilité publique à laquelle elles sont affectées, y rentrent d^s que cette destination vient à cesser. Art. 541 et arg'. de cet art.
Le changement de destination peut en général résulter,
mdépendammentde toute déclaration formelle de Fautorité,
I du 6onc<^urs de faits et de circonstances de nature À Té-
[ tablir d'ime manière non équivoque. C'est^ainsi que le lit
! d'un fleuve ou tl'une rivière navigable ou flottable passe du
domaine public dans le domaine privé des particuliers où de
r£tat> et rentre par suite dans le commerce lorsque ce fleuve
ou cette rivière s'est creusé un nouveau^t, ou qi^e son cours
. a été rectifié. Gpr. art. 563. Il en est de même des portions
de routes abandonnées par suite du redressement de la voie
gublique, et des terrains retranchés de la voirie par mesure
d'alignement '. *
Toutefois, diaprés la loi des 8-10 juillet 1791, les bâtiments et terrains militaires ne peuvent perdre leur destination que par une remise opérée dans la forme que prescrit Fart. 2, titi^ IV, de cette loi •.
^ Civ. eass.» 30 avril 1862, S., 62, i, 597. Cpr. Ducrocq, Droit adm,,
' Toullier, VI, 163. Vazeille, op. et loc. ciiL Duranton, XXI, 172 et 176 Troplong^-op. et loc, cit., Proodhon, op. cit , I, 217 et suiv. Foucart, op. cUt.;u, 796. Aucoc, Conférences. III, 970, 977 et 1068. Civ. rej., 25 iaovier 1843, S., 43, 1, 244. Req., 18 mars 1845, S., 45,1,' 572. Req., 24 iTril 4855, S., 56, 1, 443. Civ. r^., 6 avril 1859, S., 59,1, 670. Civ. cass., ÎT Dovembre 1861, S., 62, 1, 170. Civ. rej., 8 mai 1865, S^ 63, 1, 273. Cpr. Montpellier, 21 décembre 1827, S., 28, 2, 81. — Voy. aussi, sur les églises et chapelles qui ne cent plus consacrées au culte : Req., 4 juin 1835, S., 35, 1, 413 ; Civ. ean., 5 décembre 1838, S., 39, 1, 33.
* Foucart, lac. cU, Civ. cas., 3 mars 1828, S., 28, 1, 146. Chamb. réon. cass., 27 novembre 1836, S., 36, 1, 296.
D*un autre côté, depuis la loi du 17 juillet 1819, les fortifications et remparts des places de ^erre et des postes militaires conservés ou nouvellement établis, ne peuvent plus perdre leur destination, qu'en vertu d'un décret qui supprime la place de guerre, ou qui, tout en la maintenant, en modifie le système de fortification \ Loi du 17 juillet 1819, art 1". Le décret du 10 août-8 nov. 1853 indique les conséquences des divers états de paix, de guerre ou de siège.
Au nombre des choses exclues du commerce, on devait ranger, en second lieu, les biens meubles et immeubles formant autrefois la dotation de la Couronne. Toutefois, les objets mobiliei*s, inventoriés avec estimatioQ, étaient susceptibles d'aliénation, moyennant remplacement, et les immeublés eux-mêmes pouvaient être échangés en vertu d*un sénatus-consulte. Sénatus-consulte du 2 décambre 1862, art. 7 et 8.
Les biens formant partie de la dotation de la Couronne ne pouvaient perdre leur destination et rentrer dans le commerce que par Teffet d'un Sénatus-consulte, qui les faisait passer dans le domaine ordinaire de FEtat '.
Enfin le décret du 1'' mars 1808 place hors du commerce les biens composant un majorât, et ne les y fait rentrer que lorsque l'aliénation en a été permise conformément aui[ règles qu'il prescrit *.
A Texception des biens autrefois compris dans la dotation de la Couronne, les autres choses faisant partie du domaine de l'État se trouvent toutes dans le commerce. Il en est même ainsi des grandes masses de -bois nationaux,
■» Cpr. Req., 30 juillet 1839, S., 40, i, 166 ; Grenoble, f juiUet 1840, S., 41,2,191.
B Cpr. le Sénatus-consulte du 20 juin 1860, qiii a fait rentrer le bois de Vincennes dans le domaine ordinaire de TËtat, et la loi des 40 décembre 1886-11 janvier 1887 quia ordonné l'aliénation d'une partie des joyaux de la Couronne.
« Décret du l«r mars 1808, art. 40 à 46, et 54 à 63. Cpr. sur Tannalatiou et la révocation des majorais : ordonnance du 10 février 1824, art. 4 ; loi du là mai 1845, art. 3.
DES J>IVISIONef DES CHOSES ET DES BIEN». % ill. fi
€'est-à dire des forêts ayant une contenance d*au moins 150 hectares '*•
La loi du 12 mai 1871 a déclaré inaliénables les proprietés publiques ou privées saisies à Paris par ordre ou au nom dq pouvoir insurrectionnel, ou bien sous&aites même sans son ordre par des particuliers, à Taide de la sédition.
Cette loi s'appplique à toute la période de temps comprise entre le 18 mars 1871 et la fin de Finsurrection. La revendication des objets saisis ou sousiraits a été autorisée cont[*e tous détenteurs pendant 30 ans, à partir de la cessation officiellement constatée de Tinsurrection de Paris, sans que le» dits détenteurs puissent invoquer, en matière immobilière, la prescription de 10 k 20 ans, et en matière mobilière les dispositions des articles 2279 et 2280. G. c, id en aucun cas, la prescription de Faction publique.
Les choses qui sont inaliénables, ne soiit pas, par cela seul, placées hors du commerce, lorsqu'elles ne sont pas
** D'après rancien Droit public de la France, l68 biens faisant partie 4ii domaine de TÉtat, considéré alors 'Comme domaine de la Couronne, étaient inaliénables et imprescriptibles, à l'exception toutefois de ceux .fii oomposaieftt ce qu*on appelait le petit domaine, tels que les lais et Riais de la mer, les landes, marais, terres vaines et vagues. Préambule 4e redit de François If de 1539. Ordonnance de Moulins de 1S66, art. |i*'. Le sort des aliénations ou engagements consentis en contravention ^ ce principe, a été réglé parles lois desSSnovembre-isr décembre 1790, du U ventOse an VII, et dn 12 mars 1S20. Le principe de Tinaliènabilité et de l'imprescriptibilité dnilomaine de TËtat fut abrogé par la loi des 12 Dovembre-l^r décembre 1790, qui toutefois le maintint exceptionnelkment pour les grandes masses.de forêts nationales. Yoy. art. 8 et 12 de «tUeloi. Cette réserve ou exception fuj elle-même abolie par la loi du 25 ■ars 1S17, qui affecta tons les bois et forêts de l'État à la dotation de la «râe d'amortissement. Giv; cass., 27 juhi 185i« S., 55, 1, 497. Metz, 43 février 1855, S., 55, 1, 500. Req., 9 avril ^1856, S., 56, 1, te. Dijon, 20 février 1857, S., 57,2, 614. Req., 17 février 1858, S., ttfl. 351. Le principe nouveau de Taliénabilité des biens compris dans ^ domaine de l*État emporte, d'après le Droit commun, et nonobstant la Striction qui en subordonne Taliénalion à Tautorisation préalable du pooToir législatif, la prescriptîbilité de ces biens au profit des particuliers. ^. 541 et 2i27. Yoy. en ce sens les arrêts ci-dessus cités. Voy, en sens «Milraire : Derouet, Revue pratiqua, 1866, XXH, p. 401 ; 1867, XXIV, p. W et 511 Cpr. L. 16 septembre 1871 , art. 22. '
en même temps absolument imprescriptibles ". Ainsi^ les immeubles dotaux ne sont pas exclus du commerce ".
m. DES DIFFÉRENTES B8PÈCB8 Dl DHOITS/
Les droits sur les objets extérieurs sont réels ou personnels.
Ces derniers se subdivisent en droits personnels proprement dits ou de créance, et en droits de puissance.
Les droits réels sont ceux qui, créant un rapport immédiat et direct entre une cbose et la personne au pouvoir de laquelle elle se trouve soumise, d'une manière plus on moins complète, sont par cela même susceptibles d'être exercés, non pas seulement contre telle personne déterminée, mais envers et contre tous.
Les droits personnels proprement dits sont ceux .qui, se rattachant à un lien d'obligation existant entre deux personnes déterminées, ne sont de leur nature susceptibles d'être exercés que contre la personne obligée, et contre ceux qui sont tenus de ses engagements.
A la différence de la distinction des droits en mobiliers et immobiliers, laquelle se rapporte à la nature de la chose formant Tçbjet de tel ou tel droit, la diN'ision des droits en réels et personnels, repose sur la nature intrinsèque des droits eux-mêmes.
^' 11 résulte évidemment de Tari. 1598, que rinaliénabilité dont une chose est frappée, n'a pas à elle seule pour effet de la placer hors do commerce. Cpr. Amiens, 46 février 4830, S., 30, 2, 443.
*' L'art. 4o61 dit bien que les immeubles dotaux sont imprescriptibles. Mais il s'agit ici plutôt d'une suspension de prescription, que d'une véritable imprescriptibilité attachée à la qualité de ces immeubles. Ce qui le prouve, c'est que, d'une part, la prescription continue à courir peodant le mariage, lorsqu'elle a commencé auparavant, et que, d'autre part. elle peut commencer à courir utilement, môme pendant le mariage, par suite lie s<''pM ration de 'biens.
DKS DIFFÉRENT]» BSPÈGBSDE DROITS. § 172. i^
Les droits réels et personnels proprement dits diffèrent les uns des autres sous trois rapports principatix.
a. Le droit r^el suppose une chose déterminée dans son iodividualité sur laquelle il porte. Le^ droit personnel n*a pour objet qu'une prestation, c'est-À-dire Faccomplissement dkm fait, ou la livraison ^d'une chose qui peut n'être • déterminée que dans son espèce.
b. Celui auquel appartient un droit réel, peut en poursuivre Tezercice sur la chose même soumise à ce droit, et contre tout possesseur ou détenteur de cette chose. Au -contraire, celui qui n^est investi que d'un droit personnel, c'esl-À-dire le créancier, ne peut l'exercer que contre la personne obligée à la prestation, c'elst-à-dire contre le débiteur.
c. Lorsque plusieurs personnes ont^ À des époques différentes, acquis sur une chose, soit le même droit réel, soit des droits réels différents qui se trouvent en collision Tun
^ aTec l'autre, le droit acquis antérieurement l'emporté, en principe, sur le droit acquis plus tard.' Au contraire, en cas de collision de divers droits personnels' contre un même débiteur, aucun des créanciers ne jouit, en^ thèse générale^ d'un droit de [déférence.
Le Droit français ne reconnaît que trois espèces de droits réels dans le sens complet du mot, savoir : la propriété, lesr servitudes, réelles ou personnelles ', et l'hypothèque \ Art. 543, 2114 et 2166.
Nous ne mentionnons parmi les droits réels, ni la super-* ficie, qui n'est qu'un droit de propriété partiel ou restreint
^quanta son objet, niremphythéose,qui, ànotre avis, ne confère plus aujourd'hui à l'emphytéote, qu^un droit personnel •*.
' Le Code qualifie de services fonciers, les servitudes réelles, et da . droits de jouissance, les servitudes personnelles. Art. 84^. • * Le droit de gage mobilier, qui, en Droit romain, constituait un droit réel complet, ne forme plus, en Droit français, en r^son de la règle : Meubles n*oni pas de suite par hypothègue, qu*un droit réel incomplet. Voy. g 256. Cpr. aussi, quant au droit de rétention : g 286 bis, texte et notes 20 à 22.
»Cpr. |224ft«.
Malgré la diversité des prestations A raccomplissement desquelles une personne peut être obligée, et la différence' des effets attachés À telle ou telle obligation d après i'objet particulier de la prestation, le caractère juridique des droits personnels proprement dits est au fond toujours le même.
Toutefbis/il est certains de ces droits qui, contrairement À la nature générale dés droits personnels proprement dits, sont susceptibles d'être efficacement opposés à d'autres personnes qu'A l'obligé. Tels sont les droits de jouissance résultant du bcdl ou de Fantichrèse ^.
Les droits de puissance sont ceux que le mariage attribue au mari sur la personne de sa femme, et ceux que la paternité et la maternité confèrent au père et à la mère sur la personne de leurs enfants. Ces droits présentent une certaine affinité avec les droits réels, en ce qu'ils affectent la personne elle-même, et qu'on peut les faiie valoir envers et contre tous, au moyen d'actions analogues à la revendication '.
IV. NOTIONS GÉNÉRALES SUR l'aCQUISIJION DES DROITS RBBL8 ET DES
DROITS PERSONNELS PROPREMENT DITS
Des différentes manières d^acquérir en généralm
On entend par manière d'acquérir les faits et les actes auxquels la loi attache, sous certaines condition8,une acquisition de droits.
Les art. 711 et 713 indiquent les différentes manières d'acquérir reconnues par le Droit français. Mais l'énumération qu'ils présentem n'est pas complète, en ce qu'ils ne
^ Gpr. art. 1743 et 2091 ; § 369, texte in /in^ ; § 432, texte m fine. Mais il ne faut pas coQclare de là que les droits du preneur ou du créancier à antichrèse constituent des droits réels. Gpr. 1 36S; g 43S, loc. cil.
» Gpr. g 471, texte et notes 1 à 8 ; 1 550, texte no 1, notes 10 et 11.
NOTIONS GÉNÉRALES SUR L*ACQUIS. DRS DROITS
font mention, ni de Toccupation et de rinvention, ni de la perception des fruits par un possesseur de bonne foi.
Les manières d'acquérir se divisent en deux grandes classes, suivant que l'acquisition a lieu À. titre universel ou à titre particulier.
Les manières tl*acquérir à titre universel [per universita^ ^^;7}), sont celles qui ont pour objet l'universalité ou une partie aliquote du patrimoine d'une personne. Elles seront exposées dans la théorie du patrimoine.
Les manières d'acquédr à titre particulier, sont celles qui ne portent que sur des objets spécialement déterminés {res singulœ).
Les manières d'acquérir des droits réels sur des objets particuliers, seront développées au fur et À mesure qu'il sera traité de chacun de ces droits.
Quant k l'acquisition des droits personnels proprement dits, comme elle se rattache toujours à la formation d'une obligation, les règles qui la concernent trouveront naturellement leur place dans la théorie générale des obligations.
Suivant une ancieime doctrine, reproduite par Zachariae (§178), Tacquisition des droits réels, et principalement celle .du droit de propriété, supposerait en général le concours de deux éléments distincts, à savoir, le titre et le mode d'acquérir. D'après cette doctrine, le titre serait la cause juridique qui rendrait l'acquisition légalement efficace, et le mode d'acquérir, le fait par lequel elle se consommerait.
Mais cette théorie, qui ne reposerait que sur une notion mexacte, tant de iBLJusta causa requise en matière de tradition, que delà tradittbn elle-même ^ et sur une extension
' On a (ait remarquer avec raison que, d'une- part, la tradilion n'était pas par eile-même translative de propriété, et que, d'autre part, les conventions de vente, de donation, ou autres, n'engendrant pas" une obligatio dandi, ne pouvaient être considérées comme des titres d'acquisition de propriété. Tout ce que Ton peut dire, c'est que la tradition transférait la propriété, lorsqu'elle était faite dans ce but, et qu'elle émanait du légitime propriétaire. D'où il suit que, ce que l'on appelait la justa causai
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plus inezalite enbore de ces notions aux autres mode9 d'acquérir ^ est atgourd'hui généralement rejetée par les interprètes inémes du Droit romain^. A plus forte raison doit-elle être bannie . de renseignement de notre Droit actqel, d'après lequel la propriété se transmet par le seul effet des conventiona, indi&pendamment de toute tradition *.
Dans la langue juridique du Droit français, le mot titre se rapporté, tantôt A Tacquisition même d'un droit, et tantôt A là preuve de cette acquisitions
Sous le premier de ces* rapports, Iç terme Hire se prerd encore dans deux acceptioià différentes, soit pour désigner toute cause légale d*acqtiïsition, soit pour indiqijer simplement une condition spécialement requise quant A telle on telle manière d'acquérir.
Quand on emploie le mot titre comme synonyme de cause légale d'acquisition ou de manière d^ac<piérir, cette exprès-' sien comprend, non-seulement les conventions et les actes de disposition, mais encore l'occupation, l'accession, la perception des fruits, et même la prescription acquisitive ou Tusucapion. ^ .
Toutefois, lesr airt. 660, 670, 690 et 691 se servant du mot litre dans un sens plus restreint, pour désigner les conven-
n'était en définitive, tout comme la qualité de propriétaire dans rautear de la tradition, que Tune des conditions nécessaires pour q^e-ce fait transférât la propriété, et se confondait ainsi atec lui. Yoy. notamment Accarias, Précis, l^ S26.
■ La théorie du titulus et da modus acquirendi, était tellement enrtcinée dans les idées$ qu'elle a pénétré jusque dans la rédaction de ce^ tains Godes modernes. C'est ainsi que l'on trouve dans le Gode dvil antrichlen les textes suivants : g 380. ^nt titre et sans mode légal d'acquérir, il n'y a pas ^acquisition de propriété possible, § 381. En maliére £oocvr vation desres nullius, le titre consiste dans la liberté innée à C homme fen prendre possessianj le mode d*ar^uérir dans le fait de Vappréhenston.
s Hugo, Civ. Magazin, 1812, IV, 6. Thibaut, Versuche, I, p. 14. Pa- 2hta, Pandekten, g 143, texte et note e, Vangerow; System des Pandeklenrechls, { 3<y5. Pagenstechtt', Die rihnische Lehre von Eigenthum^ lïte Abtkeilung, p. 1 et sui?.
^ Voy. cep. Demolombe, XIII, 3.
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tions elles actes de âisposttion;, par opposition Àlaprescrip- ^onacqaisitive. ' ' "' . - ^ ,
C'est en matière de perception de fruits et de prescription acquisitive, que le xskoX titre est employé pour indiquer un élément nécessaire k ces modes d'acquisition '< Il désigne^ alors les conventions et les actes de disposition qui, de leur nature, soiït susceptibles de transférer la propriété, mais qui, dans tel cas donné, n'ont pu en opérer la transmission A raison de Tabsence de Tune ou l'autre des conditions recuises À cet effet.
Au point de vue de la preuve, le mot titre se prend pour les actes instrumentaires ^^onstatant toute cause d'acquisition d'un droit réel ou personnel \
h€ VaequisHion par. L'effet des conventions en particulier^ ^ Notions générales sur la transcription. . .
Dans le système du Code civil, les conventions ayantpour objet de transférer ou de constituer des droits personnels on réels, une ibis parfaites comme telles,-, transmettent et établissent ces droits par elles-mêmes, c'est-À-dire indépendamment de toute formalité intrinsèque, et de tout acte d'e-. xécution ; et ce, non-seulement en ce qui concerne les rap- é ports des parties contractantes, mais encore vis-à-vis des tiers, auxquels telle ou telle convention serait opposable de sa nature, et d'après les règles établies en matière de preuves Art. 711, 1138 et 2182. C'est ainsi que les con-
* Art. 550 et 2265. ^
*Cpr. art; 426,al. 1, 1834 et 1335/4377, al. 2,1605,1607, 16S9et2263. Cette acception donnée an mot titre, s'explique par la circonstance que la preuve iestimoniale n'étant admise en Droit français que sous de notables restrictions, lea acquisitions par Teffet des conventions sont le plus toiivent constatées. par écrit. L'on est ainsi arrivé à compr^dre, sous la même expression de titre, et la cdnvention elle-même et l'acte instrume&taire qui la constate.
'Ce point de doctrine ' est aujourd'hui généralement reconnu. Gpr^
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ventions dont l'objet est de transférer la propriété d'une chose corporelle, mobilière ou immobilière, opèrent cet efiet même au regar.d des tiers, indépendamment de toute tradition. C'est ainsi encore qu'une convention de bail investit le preneur, même ÀTégarddes tiers, du droit de jouir de la chose louée, indépendamment de toute mise en possession'. Le principe ci-dessus posé reçoit cependant de nombreuses modifications, dont les unes sont établies par le Code civil lui-même, et d'autres par des lois postérieures, mais qui toutes ne concernent que les effets des conventions k l'égard des tiers, et qui sont étrangères aux rapports des parties entre elles.
io Modiftcatùms éiabUei par le Code civU.
a. Les donations entre vifs d'immeubles susceptibles dliypotiièques; sont opposables aux tiers intéressés à les contester, seulement après que les actes qui les renferment ont été transcrits au bureau des hypothèques '. Art. 939 à 941.
b. Les substitutions faites par acte entre vifs ou par testament, et' portant, soit sur de^ immeubles, soit sur des créances ou rentes avec hypothèque ou privilège sur des immeubles, ne deviennent efficaces à Tégard des tiers, qu'autant qu'elles ont été rendues publiques dans les formes prescrites par l'art. 1069 ♦. Cpr. art. 1070 A 1072.
c. Le cessionnaire d'une créance n'en est saisi à l'égard des tiers, que par la notification au débiteur de Tacte de cession, ou par l'acceptation que ce dernier fait du transport dans un acte authentique '. Art. 1690 et 1691.
Zachariae, S 180, texte in prineipio, — Voy. sur la controverse à laquelle a donné lieu la question de savoir si le Code civil avait, comme la loi du il brumaire an VU, subordonné, quant aux tiers, Pefficacilé des conventions translatives d'immeubles susceptibles d'hypothèques, à la formaliiê de la transcription : { SOT, texte et note 8.
> Cpr. S a69, texte et note 19.
» Cpr. 5 704, texte, Ictt. a.
* Cpr. î 696, texte no 2, notes 39 et suiv
» Cpr. S 359 bù, texte no 1
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d. Les hypothèques, simples ou privilégiées, ne deviennent, en général, efficaces À Tégard des tiers, et n'ont de rang que du jour de leur inscription au bureau des hypothèques *. Art. S134 et 3166.
Quant À Fart. 1141, il ne doit pas être rangé'au nombre^ des dispositions modiflçatives du principe posé en tête du paragraphe^ Si, au cas de concours de ventes ou de donations de choses ôorporelles mobilières, faites au profit de deux personnes différentes, la prérérence est due à celle qui a été mise en possession réelle de la chose vendue ou donnée, encore que son titre d'acquisition soit postérieur en date, et pourvu qu'elle ait été de bonne foi, ce n'est là qu'une conséquence de la maxime En fait de meubles possession ^atU titre ^ et l'on ne saurait y voir une véritable exception à notre principe ^.
• Cpr. K 969, 972 et i78.
'^ Suivant plusieurs auteurs, Part. 1141 ne pourrait s'expliquer qu'en euTisageant la tradition comme nécessaire pour opérer, en matière mobilière, translation de propriété à Tégard des tiers, et ils en concluent que la disposition de Part. 1141 déroge virtuellement à celle de Tart. 4138. Voy. TpulHer, VIU 35 et 36 ; Troplong, De la vente^ I, 42 ; Duvérgier. De la vente, I, 37 ; Jourdan, Thémis, Y, p. 487 ; Renaud, Hevue de légUlation, 1845, D, p. 81 ; Bureaux, Bévue de drott "français et étranger^ 1846, III, p. 772 et suiv., nos 35 à 39 ; Hue, Rec, de l'acad. de lêg. de TauUmse; XII, p.- 286; Zachariae, g 180, texte no 4. Le point de départ de* cette argumentation est, à notre avis, erroné. Si le second acquéreur, mil en possession, est préféré, lorsqu'il est de bonne foi, ce n'est point parce que le premier acquéreur n*était pas devenu prûi . i claire de la chose vendue par le seul effet de la vente passée ' son profit, mais uniquement parce que son action en revendication se trouve écartée «i vertu de la maxime En fait de meubles possession tHnU'titré^ comme le serait, a& cas de vente de la chose d'adtrui, .celle du véritable propriétaire. Exposé de motifs, par Bigot-Préameneu, 9i Rapport au Tribunal, par Faure (Locré, Lég., XII, p. 328, no 36, et p. 832, no 33). D'ailleurs, il ne faut pas perdre de vue que la préférence n'est accordée' au second acquéreur qu'autant qu'il est de benne foi ; et celle condition ne se comprendrait pas en principe, si la propriété des meubles corporels ne dévalisée tcansférer, à l'égard des tiers, que par la traditioii. Rivière, Revue de téçislation, 1851, III, p. 311 et suiv. Marcâdé, sarTart. .1144, no |. Lirombîère, Des obligations, I, art. 1141, no 18.
20 ModilUatùm résuUnfU de la lai iu 5 iwUêi iS44 sur Us
brevets (tmveiUion.
Aux termes de Tart. 20, al. 8, de cette loi^ les^cessions de brevets d'invention ne peuvent être opposées aux tiers, qu'A partir du jour où elles ont été enregistrées au secrétariat de la préfecture du département où elles ont été pa^»-
sées. "^ bis.
3^ Modifieaiions introduites par la loi du 23 mars i855sur la tnmin-^itM.
l"" Cette loi/'dont Tobjet principal a été d'Assurer le crédit foncier, en consolidant la propriété immobilière au moyen ^ de la publicité donnée À certains i^tes et jugements, par leur transcription sur les registres de la/conservation des hypothèques, ne concerne que les droits réels immobilier de propriété ou de servitude, et certains droits personnels dont Texistence est de nature àrtliminuer la valeur des im* meubles auxquels ils se rapportent.
D'un autre côté, la loi du 23 mars 1865 est étrangère, même en ce qui concerne les droits dont il vient d'être parlé aux translations ou constitutions qui s'opèrent par Teffet direct et immé^diat de la loi, par exemple t la transmissioii d'immeubles par voie de succession aà intestai y et A Téta-' blissement d'un usufruit légal sur des immeubles^.
Enfin, cette loi ne s'étend pas indistinctement 4 toutes les transmissions ou constitutions de droits de la nature d*
Duverger, De V effet de la transcription, no 28. Golmetde Saaterre, Vj .^7 bi$,m. Dcmolombe, XXIV, 467 à 46^ Uurent,XYI,363à 370, XXIX.j 37. Gpr. sur Tart. 1141 : $ 183, texte no 4 ,^ $ 349, texte in fne ; S 354 j' Folleville, Revue pratique, XXVII, 35, 36. Dijon 28 mars 1876, S. 77, j 2, 493 et note.
^ bis, Pouillet : Traité des brevets ^invention, n» 213 à 218.
* Flandin, De la transcription, I, 357. — Quid de rusufrait dif mari sur les biens de la femme et de la jouissance légale des père et mère f Vov. g 228, texte in fine, notes 7 à 9. Quid des seiritndes légales ? Voj«
239 his.
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dessus indiquée, même opérées par le fait de l'homme. Celles qui résultent d'actes de dernière volonté, ne rentrent pas sous son application *.
Les actes enfa^e vifs et les jugements que la loi du 23 mars 1855 soumet à la formalité de la transcription, sont lessuivants:
a. Les actes à titre . onéreux *^, translatifs de propriété immobilière, et les actes constitutifs ou translatifs de droits réels immobiliers, susceptibles d'hypothèques. Art. 1, n"* 1. Cpr. art. 2118.
i. Les actes, à titr^ onéreux ou gratuit ^\ constitutifs, soit de servitudes réelles, soit de droits d'usage ou d'habitation. AjPt. 2, n*l.
. c. Les actes constitutifs d'antichrèse, et les baux de plus de dix-huit ans. Art. 2, n- 1 et 4 " bis.
* L'art. l«r de la loi du 23 mars 1855 ne s'applique, d'après son texte même, qu'aux actes entre vifs ; et quoique ces dernières expressions ne se trouvent pas reproduites par l'art. 2, il n'en a pas moins été reconnu, dans tout le cours de la discussion de cette loi, que la formalité de la transcription devait rester étrangère aux actes de dernière volonté. Rapportée M. deBelleyme (S., Lais annotées, 1855, p. 27, no 4)'. Bressoiles, Exposé sur la transcription, vfi 21. Verdier, I, n 5. Lesenne, De la transmptUm, no 4. Troplong,!^ la transcription, oot36 à 40 et 108. Flandin, op. at., no 17. Laurent, XXIX, 39 et suiv.
'* Les mots à titre onéreux ne figurent pas au texte du no 1 de l'art. 1» de la loi du 23 mars 1855 ; nous les avons ajoutés dans notre rédaction, parce qu'il résulte du dernier alinéa de l'art. 11 de cette loi, qu'elle n'a pas dérogé aux dispositions du Code civil sur la transcription des donations d*immeubles susceptibles d'hypothèques, et qu'ainsi le no 1 de l'art. 1» ne s'applique en réalité qu'aux actes à titre onéreux. Cpr. 704, texte, lett. b, Verdier, U, ^59. BressoUes, op. cit., no 25. Quant aux immeubles par destination, Cpr. Laurent, XXIX, 54.
*' Sous ce rapport, la loi de 1855 est extensive des dispositions du Code civil qui ne soumet à la transcription que les donations entre vifs d'immeubles susceptibles d'hypothèques. Cpr. g 704, texte, lett, b, et noies 36 à 4i. Flandin, no681. Verdier,!, 229. Troplong, Transcr., nos 112,364, 470. Mouflon, Transcr., no» iiOei suiv. Demolombe, Donatioiu, m, 388.
'* ïns. Est à considérer non comme un bail, mais comme un marché de fournitures, le traité portant au profit du propriétaire d'une usine à gaz, la concession de l'éclairage d'une ville. Paris, 10 juin 1869. D. 70, 1, 303. n 6
d. Les jugements constatant la translation ou la constitution, d'après une convention verbale, de droits réels on personnels de la nature de ceux indiqués aux lettres a, 6 etc" Ait. l,n*3, Art.2,n*3.
e. Les actes portant renonciation & l'un des droits réels ou personnels énumérés aux lettres a, b et c, ainsi que les : jugements constatant Texistence d!une pareille renonciation i laite verbalement. Art. 1, n""* 2 et 3. Art. 2; n** 9 et 3.
f. Les jugements d'adjudication, autres que ceux sur lid- 1 tation au profit d'un cohéritier ou copartageant. Art. 1, n"" 4. j
g. Les actes ou jugements constatant en matière de baux,, même au-dessous de dix-huit ans, le paiement ou la cession d'une somme équivalente À trois aimées de loyers bu fermages non échus. Art. 2, n"" 5.
Les actes et jugements soumis A la transcription, ne sont^ point opposables aux tiers qui, ayant des droits sur des immeubles formant l'objet de ces actes ou jugements, les ont dûment conservés, par une transcription opérée ou par une inscription prise avant que ces mêmes actes ou juge-' ments aient été transcrits. Art. 3, al. 1.
On doit dans cette matière considérer comme tiers, non* seulement ceux qui ont acquis sur un immeuble des droils réels proprement dits, mais encore les créanciers avec antichrèse, ainsi que les fermiers ou locataires en vertu de baux de plus de dix-huit ans *'.
" Il semblerait/ au premier abord, résulter de réoonomie dÊ l'art. 2 de la loi du 23 mars i855, que les jugements constatant Yeàh. tence de baux verbaux de plus de dix-huit ans, ne sont pas» textuel^ lement du moins, compris au nombre de ceux qui sont assujettis à li transcription. Voy. Bressolles, op, cU,y no 32. Mais cette inductidn oa serait pas exacte. En soumettant à la transcription les baux d'une diinM de plus de dix-huit ans, le no 4 de l'article précité y soumet tout au» bien les baux verbaux dont l'existence a été constatée par un jugementa que les baux écrits. — Verdier, I, 262.
"Quoique Tantichrèse, dont retlicacité est subordonnée à la déCentioÉ de ri mmeuble,. n'emporte aucun droit de suite, et qu'elle ùe constitue pas ai vrai droit réel, et bien que le bail, quelle qu'en soit la durée, ne confM au preneur qu'un droit personnel, il n'en est pas moins certain, qu'af point de vue de la nécessité de la transcription et de ses effets, 1^ législateur de 1855 a assimilé ies actes conslitutife d*antîchrèse 4
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Les propositions précédentes, combinées avec les règles do Code Civil sur Tacquisition des droits par convention, conduisent entre autres^ aux applications.8iiivantes.
Entre deux acquéreurs successif du même immeuble, la préférence est due k celui qui *1« preinier a fait transcrire sontitred'acquisition^quoiqu'ilsoif postérieur en date ** bis.
En cas de collision entre Tacquéreur d'un immeuble et la personne au profit de laqueUe a été constitué un droit d*ulufroitou de servitude réelle sur le même immeuble, lu question de savoir si Tacquéreur est ou non tenu de supporter ces charges, se résout exclusivement par Tantériorité
l^btQx de plus de dix-huit ans aux actes trauslatifs ou constitutifs de droits réefs immobiliers, et a ainsi conléré aux créanciers à antichrèse et inx preneurs pour plus de dix-huit ans, qui se sont conformés aux i&positions de la Ipi en faisant transcrire leur tkre, non-seulement |k faculté d*opp08er ce titre aux tiers, mais encore celle d'exciper au-inèmes, en qualité de tiers, du défaut de transcription des titres M cenx qui voudraient contester Tefticacité de leurs droits. C'est èinsces idées qu*.a é(é rédigé l'art. 3, qui accorde la faculté de* se prénloir du défaut de transcription, non pas seulement aux tiers qui ont àef'iroits réels sur l'jmmeuble, mais aux tiers qui ont des droits sur Tiromeable, de quelque nature que puissent être ces droits. L'intention [Al législateur à cet égard est d'autant pjus certaine, que le mot réels, qui le trouvait dans la rédaction primitive de l'art. 3, a été, lors de la discussion au Conseil d*Êtat, retranché^ sur l'observation de H. Rouher, Amslebut précisément d^étendre le bénéfice de cet article aux tiers qui, llien que n'ayant à faire valoir sur l'immeuble que des droits personnels,
tcompli la tormalité de la transcription à laquelle ils se trouvent 8. Yoy. le passage de la discussion (inédite) au Conseil d'État, cités iiQsle Recueil général des lois et arrêts (S., 60, i, 608,ii la note). On mit sans doute objecter que le but de la loi de 185$ a été de consoep le crédit foncier, en protégeant les tiers-acquéreurs et les créanciers thécaires. Mais si tel est effectivement son objet principal, rien ne Te que ce soit là son but exclusif, et qu'on doive en rejeter l'appliion toutes les fois qu'il ne s'agirait plus désintérêts d'un tiers-acreur ou d'un créancier hypothécaire. N'était-il pas, d'ailleurs, naturel équitable do laire participer aux avantages attachés à l'accom plissement la transcription, tous ceux que l'on soumettait à la nécessité de cette maillé ?Martou, Des hypothèques, I, 66 et 91. Flandin, De la tramipfjon, II, i26;îet 4264. Laurent, XXIX, 41.
» bis, Pau 4 février 4884. D. 85, 2, 85. Cpr. Req., 34 mai 4875, S. 77, 1. i03.
de la transcription, soit de Facte constitutif d'usufruit onde, servitude, soit de Tacte d'acquisition, sans égard à la date respective de ces deux actes.
En cas de collision entre Tacqûéreur d*un immeuble eC un créancier hypothécaire inscrit sur le même immeuble, Tefficacité ou Tinefficacité de Thypothèque dépend unique-' ment du point de savoir si elle a été ou non inscrite avant li transcription de Tacte d'acquisition, de telle sorte que, si Tin^ cription est antérieure ^ la transcription,rhypothèque est efficace, alors même qu'elle n'aurait été constituée que depuâ^ l'aliénation, et que, réciproquement, si l'inscription est postérieure A la transcription, l'hypothèque est inefficace^ biei qu'elle ait été constituée avec l'aliénation ^^. Que s'il s' sait d'une hypothèque légale dispensée d'inscription, e serait efficace A Tencontre de l'acquéreur, par cela se qu'elle aurait pris naissance avant la transcription de V d'aliénation. Art. 2135.
Les solutions qui viennent d'être données s'appliqueni miUatis miitandis^ au csis où un créancier A antichrèse trouve en concours avec des tiers qui ont acquis des réels quelconques sur l'immeuble donné en nantisseme
La loi de 1855 n'ayant soumis A la iormalité de la cription, que les baux de plus de dix-huit ans, le sort à baux de dix-huit ans ou au-dessous, reste réglé par les positions du Gode civil.
Ainsi, de pareils baux sont opposables A l'acquére pourvu qu'ils aient acquis date certaine antérieurement l'aliénation, et ils ne peuvent,, au cas contraire, lui ê opposés, bien que leur date soit devenue certaine avant 1 transcription ". Art. 1743.
Quant aux baux de plus de dix-huit ans transcrits, avaa la transcription de l'acte d'aliénation, ils sont opposablesi
«* 23 février 1866,. S., 66, 2, 237. Req., 25 juillet 4877, S., 77, 4, 4I| et note de Labbé. Bourges, 42 décembre 1887, S. 88, 2, 59. Vide inin § 209, note 80.— Yoy. cependant sur l'exception admise, en faveardu vei deur et du copartageant, par le second alinéa de Tart. 6 de la loi du 1 mars 1853 : g 278. ^
'^ BressoUes, op, cit., no 50. Lesenne, Commentaire^ n9 77. Verdie I, 399.
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racqnéreur pour toute leur durée, encore qu'ils n'aient été
passés que postérieurement À l'acte d'aliénation ^V Lors, au
contraire, que de pareils baus n'ont pas été transcrits, ou
f ne l'ont été que postérieurement À la transcription de l'acte
d'aliénation, ils ne sont opposables à Facquéreur que pour
one durée de dix-huit aimées ", de sorte que le preneur ne
I peut demander le maintien de son bail que pour le restant
; de la période de 18 ans, dans laquelle il se trouve au mo-
^ ** Lesenne, op. cit., no 79. Rivière el Huguet, Questions sur la transtription, nos 246 et suiv. Flandin, op. cit,, II, 1261 et 1262. Verdier, I, '416. Yoy. en sens contraire : BressoIIes, op. et toc. citt. ; Mourlon, Examen critique, app., no 347.
. *M] s'est élevé une assez vive controverse sur rinterprétation à donner m second alinéa de l'art. 3 de la loi du 23 mars 1855. La doctrine émise aa texte se fonde principalement sur l'analogie qui existe entre la situation que prévoit cette disposition, et l'hypothèse sur laquelle statue l'art. '4429 dn Gode Civil. Cette analogie ne serait guère contestable, si, au lieu de ne soumettre à la transcription que les baux de plus de dix-huit ans, le législateur y avait assujetti les baux excédant neuf années. Or, nous ne voyons pas en quoi cette différence de terme peut infirmer l'argument d'analogie qui ressort de l'art. 1429, puisqu'il s*agit toujours de savoir, d'alirès quelle base et suivant quel mode s'opérera la réduction de la durée éa bail. Voy. en ce sens : Troplong, De la transcription^ no« 203 et 204. FUndin, dt la transcription, II, 1266 à 1269. Verdier, 1, 409. Voy. aussi : lesenne, he la transcription, no 73. Pont, Hevue critique, 1857, X, p. 407 <t suiv., no 9, et Des hypothèques, no 260. Ces derniers auteurs n'examinent la question que pour le cas où le preneur se trouve encore dans la pFemiëre période de dix-huit ans. — D'après un autre système, le bail non transcrit devrait être maintenu pour une durée de dix-huit années, calculée, non pins à partir de rentrée en jouissance du preneur, ou de l'époque à laquelle a commencé une nouvelle période de dix^huit ans, mais bien à dater du moment où les tiers avec lesquels ce dernier se trouve en collision, ont intérêt et qualité pour demander la réduction de la durée de «» bail. Voy. en ce sens : Rivière etHuguet, Quest. sur latranscription, >| 232 et suiv. Lemarcis, Commentaire, p. 25, no 9. Mourlon, Examen \iniiqut, app., do 348, et Rcime pratique, 1862, XIII, p. 321 et suiv. Mais [ ce système prête au second alinéa de l'art. .3 de la loi de 1855, un sens qu'il ne comporte pas. Cet article, en effet, ne dit pas que les baux non ^noserits pourront toujours être opposés pour dix-huit années, tout au contraire, en statuant qu'ils ne peuvent jamais l'être pour plus de dix-huit CBS, il donne clairement à entendre qu'ils sont susceptibles d'être réduits «Hlessons de ce laps de temps, établi comme maximum» et non comme t^nne fixe et invariable de la durée du bail.
ment de là franscriptioii de l'acte d'aliénation ". De pareils baux seraient même à considérer comme non avenus à l'égard de racqpéreur, s'-ils étaient postérieurs à l'acte d'aliénation ".
Entre deux baux de plus de dix-huit aimées portant sur le môme imàieuble, la préférence se règle par la priorité du titre, pour le laps de dix-huit ans, et par Tantériorité de la transcription, pour ce qui excède ce terme *•.
En cas de collision d'un bail de plus de dix-huit ans^Yec un bail de dix-huit ans ou au-dessous, la préférence esi due à celui qui est antérieur en date, que le bail de plus.de dix-huit, ans ait ou non été transcrit ".
A défaut de la transcription d'un acte ou jugement constatant le paiement ou la cession d^une somme équivalente à trois années de loyers ou de fermages tion échus, le paiement ou la cession ne peuvent être opposés, même pour moins de fiH>is années, aux acquéreurs ou adjndicataii^sde Timmenble loué, ni aux créanciers hypothécaires, k partir de la transcription de la saisie ".
^* Les tiers qui ont acquis sur rtmmeuble loué des droits sujets à trantcriptioD, De. pouyaut les faii^ valoir qu'à partir de raecomplissement de cette formalité, €*edt à la date de la tranacriptiout et non ^ cdle de l'soquisition, qu'il faut se plaper, pour déterminer dans qudle période de jouissance se trouve le preneur. Troplong, i>« ^ transeripHant no 203. Flandin, De la transeription, U, 4S68 et 1269. Verdïer/l, 440. LaurêoV'^ XXIX, 200.
** La position d'un preneur par bail de plufi dé dix-huit ans, qui n*a pas fait' transcrire ce bail, ou qui ne l'a fait transcrire que postérieurement à Pacte d'aiiénation, ne peut pas être meilleure» sotfs l'empire de la loi de i855, qu'elle ne TéUit sous l'empire du. Gode civil. Et si la législation nouvelle lui donne le droit d'opposer son bail à l'acquéreur, pour ime durée de dix-huit années, c'est dans la supposition qu'il est antérieur à raiiénation. Lçsenne, op, cit., rf 77. Yerdier,*!, 398 et 399.
** Cpr. Troplong, Ik la irttkseripiion, no 207. Sellier, Commentaire sur la loi du 23 mort iSôS", no 301 hi$. Flandin, op. cit., II, 4273 et 1274. Yoy. en sens contraire : BressoUes, op. eil., no 51. , " Cpr. en sens divers : Troplong, op. ci^,, vfi 208. Sellier» op» et loc cU. Flandin, op. cit., U, 1275 et 1276. Yerdier, I, 422.
^' La dernière partie de cette proposition se trouve justifiée par le raj^ proehement des art. 678 et è85 du Code de procédure. Cpr. Gaen» 21 dè^ eembrê 1874, 0. 76, 2, 81. lia toutefois été jugé que les quittances oa
MOTIONS OÉNÈRALB» SUR L* ACQUIS. DES DROITS
Dans les applications précédentes, nous avons supposé des transcriptions opérées ou des inscriptions prises à des dates difiérentes, et surTantériorité respective desquelles il ne s'élève aucune difficulté. Mais il peut y avoir concours i d'inscriptions ou de transcriptions effectuées le même jour. Dans ce cas, et sauf Thypothèse spécialement prévue par Fart 2147, la préférence se détermine d'après Tordre dans ieqaelles pièces remises par les parties ont été inscrites sur le registre de dép6t tenu par le conservateur des hypo* Ihëqnes, conformément à Tart. 2200 ".
cessions de loyers ou fermages eonsenties sans fraude peuvent même en rtbsenoe de toute transcription être opposées aux créanciers hypothécaita, sans distinguer entre ceux qaï ont été inscrits antérieurém'ent ou ^potk' iérieareineDt à ces actes. Req. 6'raai 1867, S^ 67; i, 233. Mais il ne faudrait pas étendre cette règle au delà du cas de bonne foi dûment constatée. '' La solution donnée au texte nous parait virtuellement découler des dispositions de l'art. 2200, qui porte : « Les conservateurs ne pourront t transcrire les actes de mutation ni inscrire les bordereaux sur les re-
f gistres à ce destinés, qu*à la date et dans Tordre des remises qui leur « en auront été faites d, et qui donne aux parties le droit de demander me reconnaissance rappelant le numéro du registre sur lequel a été insciite la remise de leurs pièces. Cet article, en effet, a été ajouté à la denaode du Tribunat, qui en a expliqué le but, en disant : « La mesure < proposée évitera les suites des méprises, et assurera lé droit des parties « intéressées dans Tordre des jours où ellea auront fait leurs réquisitions» (Locré, Lég^ XTI, p. 322, n^ 18). La même pensée se trouve reproduite dans le Bapportàe Grenier (Locré, Lég., XYI, p. 400 et 404)! H résulte lia là, à notre anris, que lés rédacteurs du Gode sont partis de Tidée que famériorité de la remise des pièces constitue pour les parties un droit acquis, dont une méprise du conservateur ne doit pas les priver, et qu'ainsi ^est par la priorité du numéro d*ordre que se détermine la préférence. Dttcniet, no 14 frû. Fons, Précis sur la transcription , n® 45. Sellier, De ia iranseriptién, no 170. Ddloz, Jur. gén., yo Transcription, n^ 519. Flandin, op.dt. . 0, 920 à 923. Paris, a février ^^77, S., 77, 2, 55. Di- '^rs autres systèmes oui été proposés par Troplong (op. cit.^ no* 192 et soiv.), BresioUes (op. cit,, n» 45), Rivière et Huguet {Questions sur la transcriptùmy a** $03 et 204) et Mourlon (Reuuê pratique, 1856,1, p. ^77 <( SÛT., no ff. Suivant le preihier de ces auteurs, la question serait purement de fait, et devrait, en Tabsence de r^le écrite, se décider d'après In circonstaBeee de la cnuse^ et eu égard notamment à Tordre dans le- 4Qel se trouve inscrite la remise des pièces sur le registre à ce destiné. ^ cette opinion qui» datis ses. résultats pratiques, concordera le plus
Cette règle s'applique, non-seulement au concours de deux transcriptions, mais encore A celui d'une transcription et d'une inscription effectuées le même jour *^.
souvent avec la nôtre, ne nous parait pas exacte en théorie. Selon nous, la question est plutôt de droit que de fait, et se trouve décidée par Tart. 2200. D'après Bressolles, Rivière et Uuguet, la préférence appartiendrait à celui des deux acheteurs dont le titre a le premier reçu date certaine, ou, si leurs titres sont de môme date, à celui qui se trouve en possession. Cette solution n'est pas admissible, parce qu'elle est puisée dans Un ordre d'idées que la loi de 1855 a précisément eu pour but d*écarter. Enfin, Mourlon, sans tenir aucun compte do. la priorité d'inscription sur le registre d'ordre, donne la préférence à la transcription qui, de fait, se troute portée la première sur le registre des transcriptions. Voy. Verdier, I, 386. Nous examinerons, texte et note 25 infràt le mérite de ce système. >* Dalloz, op. et vo citt., no 520. Flandin, op. cit., II, 924 et 925. Verdier, 1,389 et suiv. Trib. Arras, 5 juillet 1860, S., 60, 2, 481. Trib. Forcalquier, 30 décembre 1880, S. 81, 2, 47. Bastia, 12 décembre 1881, S. 83, 2, 9. Req., 18 décembre 1888, S., 89, 1, 64. Cpr. Bourges, 12 décembre 1S87. S., 88, 2, 59 : cet arrêt ne tranchait pas la question, il se contentait de (lôcider que l'acquéreur, ne prouvant pas l'antériorité de la transcription (le son titre, devait, en vertu de l'art. 1315 G. G., être débouté de la demande : la Ghambre des Requêtes a sanctionné le principe admis au texte. Diverses autres opinions se sont produites. Suivant Ducruet (op. et toc. cUL.) et Sellier (op. cit., no 225), qui se fondent sur l'art. 2147, et sur cette idée qu'un droit de propriété et un droit d*hypothèque, ayant pour objet le même immeuble, ne sont point incompatibles, on devrait admettre la concurrence entre l'acquéreur et le créancier hypothécaire, dont la transcription et l'inscription auraient été faites le même jour, sans égard à la priorité de la remise des pièces par l'un ou par. l'autre. Mais ces argumaits ne nous paraissent pas concluants. Nous ne pouvons voir dans l'art. 2147 qu'une disposition exceptionnelle, qui n'est pas susceptible d'être étendue du cas prévu par cet article à celui dont il est actuellement question.D'un autre côté, si un droit de propriété et un droit d'hypothèque peuvent simultanément exister sur le même immeuble, il n'en est pas moins légalement impossible qu'une constitution "d'hypothèque et une aliénation, consenties parle même individu,deviennent l'une et l'autre simultanément efficaces, de telle sorte qu'il y eût lieu à partage de la valeur de l'immeuble entre ^a^ qucreur et le créancier hypothécaire. De deux choses Tune, en effet : ou l'hypothèque a été inscrite avant la transcription, ou elle ne l'a été qa'tprès. Au premier cas, elle sera efficace pour le tout ; an second, eHe restera sans aucun effet. La difficulté se réduit donc à une question de priorité de l'inscription ou de la transcription, question qui doit se résoudre d'après la règle posée au texte. Trib. civ.d'Arras, 5 juillet 186O,S.,60,S» 481. Çaen, 23 février 1866, S. 67, 2, 236. Trib. de Die, 17 juin 1868, S.,
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La circonstance que deux transcriptions faites le même jour, Fauraient été dans un ordre inverse de celui qu'indique le registre de dépm;, ne suffirait pas pour faire écarter la règle dont s'agit ''^^ sauf, dans ce cas, le recours contre le conservateur, de la part de celui qui aurait été induit en erreur par la faute de ce fonctionnaire.
Mais la règle ci-dessus posée fléchirait devant la preuve d'une fraude ou d'une erreur comtnise par le conservateur,
69, 2, 453. Selon Bressolles {op. cif,, no g5s et Godoffre, Journal fif*^ avoués, LXXX, art. â243, p. 665,1a préférence se réglerait) comme au ca"^ prévu dans la note précédente, par rantériorité du titrei de manière que l'inscription prise en vertu d*un titre antérieur à Tacte d'aliénation, remporterait sur la transcription de cet acte faite le même jour. Mais ne serait-ce pas aller directement contre l'esprit de la loi du 23 mars i85o, que d'accorder la préférence au moins diligent ? Enfin, d'après une dernière opinion, admise par le tribunal de Bagnères-de-Bigorre (24 février 1859, S., 60, 2, 427), la préférence devrait toujours et nécessairement être accordée à l'inscription, par le motif que le créancier hypothécaire aurait tout Le jour de la transcription pour s'inscrire utilement. D en serait sans doute ainsi» si Part. 6 de la loi du 23 mars 1855 disait : passé le jour de la transcription fA^ créanciers ne peuvent prendre utilement inscription. Mais ce n-est. point ainsi qu'il s'exprime, et en disant : à partir de la transcription, etc., il indique, de la manière la plus claire, que finscription prise après la franscription, fût-ce d'ailleurs le même jour, n'est cependant qu'une inscription inutile. Gpr. 6renobIe,ler juillet 1865, s., 65, 2, 332. • ^
** Mourlon (op. éi loc. cUt.) émet à cet égard une opinion contraire. Selon lui, la préférence entre deux acquéreurs dont les titres auraient été transcrits le même jour, se réglerait toujours par Tordre matériel dans lequel les deux transcriptions se trouvent portées sur le registre destiné à les recevoir, sans égard à Tordre dans lequel les remises de pièces ont été inscrites sur le registre de dépôt. A l'appui de son opinion, cet auteur dit que le registre des transcriptions forme la loi unique des parties, . quî n'ont point à s'enquérir des mentions consignées au registre de dépôt, et qui ne peu vent respectivement se les opposer. Dans le même sens, Yerdier, Inos 386, 387. Mais c'est là précisément la question qu'il s'agit de résoudre dans Thypôthèsé où, par extraordinaire, le. conservateur n'aurait pas sQivi,.poar opéfer les transcriptiops, Tordre iadijiiué par ce dernier regisUfe ; et, sur ce point, nous nous bornerons à nous en référer aux observatibns présentées à la note 23 suprà. Nec obstai Riom, 30 décembre 1884, D., S6, 2, 220. C'est une question d'espèce. Le même immeuble, compris par erreur dans les deux lots d'une seule adjudication, avait été adjugé à deux personnes différentes : le procès-verbal d'adjudication avait
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dans Tordre d'ûuuîription, sur le registre de dépôt des piè- ■ces qui lui ont été remises •*.
La transcription, simplement destinée k assurer la publicité de .certains actes ou jugements, n'efface pas les vices dont ils seraient entachés. On peut donc attaquer un contrat qui a été transcrit, par les mêmes moyens que s'il ne Tavait pas été *\
Les notions générales sur la transcription, exposées au présent paragraphe, seront complétées au paragraphe-suivant. Elles seront développées, en ce qâi concerne spéciâlemAit les actes translatifs de propriété immobilière ou constitutifs de servitude^ dans la théorie de la propriété et dans ceUe des servitudes. Nous jouterons seulement ici, pour terminer cet aperçu sommaire, que la loi du 23 mars 185S n'est devenue exécutoire qu'à partip du 1*' janvier 1856, et que celles de ses dispositions qui sont relatives à la transcription, ne s^appliquent qu'aux acte» passés et aux jugements rendus depuis cette époque;*^ ^û.
3* La loi du 23 iqars 1855 a encore apporté une autre modification au principe posé en tête de ce paragraphe. D uprès Tart. 9. de cette loi, modifié par la loi du 13 février 1889. les créanciéra subrogés à l'hypothèque, légale d'une femme mariéç, n'en sont saisis A l'égard des tiers, que par
été transcrit an bloc et en même temps. Qoi était propriétaire ? Cest» dit ràrrét, cfàni à qai a été adjugé le premier des deux lots, et il jpésoiit la question d'après Tordre chronologique des deux adjudic^ions. D fallait v^ trouver une raison de décider, et celle-là est acceptable.
** Cette preuTe, en effet, détruirait la foi due au registre de dépôt. Ducnièt, Pons et Sellier, oj^p. et loçc. oUt. Dalloz, op, et tio eitL, n<^519. Fiandin, op. cil,, II, 9Si .
" Arg. art. 4, loi du Sd mars 48fS5. Merlin, Quat,, yo Expropriation forcée, § i«^, nos i et %: Grenier, Des hypothèques, U, 368. BressoUes, op. cU,f not 40 et 60. Dalloz, op. et vo cHL, not 504 à 506. Plandin, op. cit., II, 90S. Zacharl», g 208, texteet note.5. Verdier, I, 38S. Req.i ,il prâiriai an XOI, S., 5, 1,336. Nîmes, 20 frimaire an XIY, S.,^,2, iOT. Req., 22 mars 4809, S., 9, i, 108. *
'^ 6û.. Cette dispositionne peut 8*appliquer qu'aux actes susceptibles de
. transcription, c'est-à-dire aux conventions écrites, et non aux conventions
verbales qui n*ont d'existence légale à l'égard des tiers que lorsqu'elles
ont ^té constatées par jugement. Giv. rej., li janvier 4870, D. 70, 4, 60.
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rinscriptioii de cette hypothèque à leur profit, ou par la mention dé' la subrogation en marge de Tinscriptioii préexistante. Cette naodification ne s'applique pas aux subrogations consenties par des créanciers hypothécaires autres que des femmes mariées **.
Du reste, dans les hypothèses où la préférence entre deux prétendants-droit se règle par Tantériorité du titre, abstraction faite de toute traiiscription ou inscription, cette antériorité ne peut s'établir qu'au moyen d*un acte authentique ou d'un acte sous seing privé ayant acquis date certaine. Art. 1328.
De la maniàre dont s'effectue la transcription. — Des actes qui, sous le npport de leur forme, sont si^iceptibles d>y être soumis. — Du personnes qui pet^yentou pii dovoent la requéri/.
La transcription dont il est ici question Sconsiste dans la copie littérale, sur un registre public tenu par le conservateur des hypothèques, des actes' ou jugements qu*on peut on qu'on doit soumettre à cette formalité *.
En règle, -les actes et jugements À transcrire doivent Té* tre en entier '. Art. 2181. U en est ainsi même des actes
^ Yoy. f i88, texte et note il.
* La tnaecription, en général, est la copie d'un acte quelconque "kur to registre public. Ce mot se trouve; à plusieurs reprises, employé dans ce sens, au Code de procédure. Voy. art. 67S et suiv.,.7i9 et .720. ^
* L'art. 3 du projet primitif de la loi du it3 mars iâ55 avait introduit un nouveau mode de transcription, qui se composait dadépOt d'un^ Copi^ de i'tete à transcrire, et d'une inscription par CKtniit sur le registre du con- «ervfteur. Hais, à la demande de la^ Commission du tSorps législatif, qui t pensé que le mode de transcription suivi jusqu'alors était piéférable, la tappression de cet article a été consentie par le Coifseil d*Êtat. La trans* eription eoBti'DU£ donc à se faire dans la fortne indiquée par Fart. SlSl . Cpr. hii^uctian de la régie, du 24 novembre 1865, sur Vexécution'He la ioi ai 23 mars i856. Bressolles, exposé sur la tranfcription, n^ f7. Ver- <ii€r, 1. Î68. ' ' •
''Les conservateurs ont-ils qualité pour refuser la tjiinscription d'un tête présenté eo extrait seulement ? Voy. pour l'afOrmative.: Mourlon, Delà transcription, I, 217. Flandin, De la transcription, l, 775. ÀTniens, 15 novembre 1838, S., 39, 2,241. Orléans, 7 juin 1839, S., 39,2, 341 Paris, 16 juin 1840, S., 40, 2, 487, Civ. rej., 28 mai 1862, S.,
d'échange *, et dei9 actes contenant vente simultanée d'immeubles et de meubles aliénés pour un seul et même prix *.
Toutefois, s'il s'agissait d'actes qui, tels que les contrats de mariage, peuvent contenir des conventions diverses, les unes susceptibles, les autres non susceptibles de la formalité, il suffirait de faire transcrire les parties de Tacte relatives aux premières ', à moins que, dans leur ensemble, ces diverses conventions ne constituassent un tout indivisible \
D'un autre côté, en matière d'adjudication aux enchères publiques, et par lots, chaque adjudicataire est admis à faire transcrire séparément la partie du procès- verbal qui le concerne, mais avec copie entière du cahier des charges'.
Du reste, les procurations et autres pièces annexées aux actes présentés A la transcription, ne doivent pas être transcrites avec ces actes *.
La transcription se* fait au bureau de là conservation des hypothèques de l'arrondissement dans lequel se trouvent situés les immeubles formant l'objet des actes à transcrire. Art. 2181.
6â, 1, 961. Verdîer, I, no 268. ChampionnièreetRîgaud, Traité des dr(^iu (eEnregistremeni,iy yno 4035. Cpr. Civ. Cass., 26 nov. 1884, S., 86, 1,253.
* Troplong, Des hypothèques, IV, 911. Flandin, De la transcription, 1, 779. Voy. en sens contraire : Grenier, Des hypothèques, U, 369. Yerdier, I, 270 ."^ Cpr. not 239, 240.. (On suppose que les deux immeubles sont situées dans le môme arrondissement).
^ Mourlon, De la transcription, l, 221. Flandin, op. cit., I, 783 et 784. Verdier, I, 273.
« Mourlon, Trans., 50 et .51. Laurent^ XXIX, 74. Verdier, I, 269; 131 et 132. BressoUes, op. et lac, d/^.Troplong, De la transcription, no* 89 et 425. Rivière et Hujiuet, Quest sur la transcription, no 250. Flandin, op. du, I, 781. Mourlon, op, cU,, I, 225.
^ Amiens, 45 novembre 4838, S., 39, 2, 244. Giv. rej., 28 mai 4862, S., 62, 1,961.
* Grenier, op» et loe. ciu. Troplong, op. cit., no 124. Flandin, op. cit., I, 776. Mourlon, op, cit., I, 221. Orléans,'? juin 4839, S., 39, % 342vGpr. Paris, 26 juin 1840, S., 40, 2, 48'7.
' Merlin, Quest., vo Transcription, g 3, no 2. BressoUes, op. et loc. âtt. Rivière et Huguet, op. cit., no 60. Mourlon, op.cU., I, 226. Troplong, op. cit., not 426 et 127. Flandin, op. ciL, I, 449 et 789.' Verdier, 1, 273. Voy. en sens contraire : Martou, Des hypothèques, l, 54. Laurent, XXIX, nos 430 à 440.
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Lorsque ces actes portent sur des actions immobilisées de la Banque de France, la formalité s'accomplit à Paris **.
Les actes qui contiennent des conventions relatives à des immeubles situés dans des arrondissements différents, doivent être transcrits dans les bureaux de chacun de ces arrondissements, quand bien même ces immeubles feraient partie d*un seul et même domaine *^
Les actes sous seing privé sont admis à la transcription, tout aussi bien que les actes authentiques ". Il en est de même des acte&passés en pays étranger ^*.
La transcription peut être requise par toute partie intéressée, agissant, soiten personne, soit par le ministère d'un fondé de pouvoir. Tout porteur de la pièce nécessaire pour Topérer, est présumé avoir mandat à cet effet ^*.
Les administrateurs du patrimoine d'autrui, tels que les maris ou tuteurs, sont, en vertu d'une obligation inhérente à leur qualité, tenus de requérir, dans l'intérêt des personnes dont ils administrent les biens, la transcription des actes passés au profit de ces personnes ou de leurs auteurs ^'. Mais ces dernières ne sont point restituables contre le défaut de transcription, sauf le recours, s'il y échet, contre les administrateurs de leurs biens ^*.
** Rivière et Hngaet, op. ciL, no 135. Flandin, op. cit., l, TSS.Mourlont «p. cit., l, 228. Yerdier, I, 275.
^* Troplong.op. et/., noi33.Flandin.op. cit.,!, 785. Mourlon, op. cit., 1 45, 433 et 228. Yerdier, I, 279.
«< Discussion au Conseil d'État (Locré, Lég., XYI, p. 282 et 283). Avis da Conseil d*État des 3-42 floréal an Xm. Rapport fait au Corps législatif, par M. de Belleyme (S., Lois annotées, 4855, p. 28, no 7). Merlin» Rép., vo Transcription, g 2, no 4. Grenier, op, cit., U, 359. Bressolles» op. cit., no 28. Troplong, op. cit., no 435. Flandin, op. cit., 1,23. Monrlon, op. cU., l, 243. Zachariae, § 207, texte et' note 5. Yerdier, I, 280.
^* Bressolles, op. cit., no 44. Flandin, op. cit., I, 55 et 56.
<^ Tarrible, Rép., yo Transcription, §3, no 4. Battur, Des hypothèqueSf no 543. Mourlon, op. .cit., I, 243 à 247. Zachariae, $ 207, texte et note 9. Yerdier, I, 287 bù. Laurent, XXIX, no 454 .
" Cpr. Mourlon, op. cit., I, 248 et suiv. Yerdier, I, 294 et suiv.
<* Art. 942, et arg. de cet article. Bressolles, op. dt., no ^. Troplong, op. cit., no 496. Rivière et Huguet, op. cit., no 456. Flandin, op. dt., I, ^16 et 847 ; U, 870. Yerdier, I, 303. Cpr. $ 704, texte et notes 42 à 46.
Le requérsint doit déposer, entre les mains du conservateur, une expédition de Tacte à transcrire, s'il- est authentique,ou cet acte lui-inéme,s'il est sous, seing privé. Toutefois, si la (ranscription Avait été opérée sur une simple copie, elle n'en plroduirait pas moins son effet, A supposer que cette copie fût conforme au titre ^^.
Le conservateur n*est juge, ni^ de la validité des actes présentés A la formalité, nide Futilité ou de l'inutilité de son accomplissement, et il ne peut, sous aucun prétexte, refuser ni retarder la transcription de ceux qui en sont susceptibles ". Art. 2199. Il est tenu de faire mention, jsur un registre d*ordre, ou de présentation, des actes A transcrire déposés entre ses mains, et de délivrer au requérant, si celui-ci Texige, une reconnaissance indiquant la date de ce dép^t, et le numéro sous lequel il est inscrit au registre ". Art. 2220.
La transcription doit se faire A la date et dans Tordre des présentations. Art. 2200 ** 6û . Elle est mentionnée par le conservateur sur Texpédition ou^roriginal de Tacte qui lui a été présenté, et qU*il est tenu de restituer au requérant. Art- 2181, al. 2.
Les frais de la transcùption sont avancés parce dernier^
" i?landin, op. «/., I, 795 et J96.
<• Rivière et Hu)niet, op. ciL, no 467. Flandin, op, cit.; l, 790 et 791. Moarlon, op. cit., U 244, Verdi»r, I, 284, Cpr. Civ. casa., 4i mars 48ii), S., 29, i, 463. Voy.'cep. Môvloo, 24&-S47. Laarent, XXIX, 434, el en malice d*in8criptiqD hypothécaire : Agen, 6 août 481(2, S., 52, 2, 4iS. Req., 3 janvieri8S3, S., 53, i, 423.
>* Le déposant à le droit^ d'^exiger cette reconnaissance ; mais le conservateur ne peut le forcer à la recevoir et en payer les frais. Mailoa, Det privilèges et kypoiMques, IV, 4593. Mourlon, op. cit.^ I, 232 à 234. Voy. ^n sens contraire : Décisions ministérielles des 44 et 28 ventôse an XDI et 6 août 1824 ; Troplong, Des kypoikiques, IV, 4009 ; Pont, Des pmir liges ei hypothèques, rfi 4432.
1* tfis. Au cas où la vente et la saisie d'un immeuble ont été transcrites le même jour, le numéro du récépissé de dépôt mis à la suite des actes dont la transcription a été requise, fait présumer que Tacte portant le numéw le moins élevé jl été transcrit le premier. Req., 48 décembre 4888, S. «9, i, 64. dpr. Bourges, 42 décembre 4887, S. 88, 2, .59.
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sauf à lui à les récupérer, lecas éohéant, contre <jpx de
droit "<«r.
Les règles relatives à la responsabilité des conservateurs seront-exposées au § 268.
Dês différentes espèces de successeurs.
Une personne succède aune autre, lorsqu'elle recueille on acquiert, en vertu de la loi ou de la volonté de Thomme, tout ou partie des droits de cette dernière, avec la faculté ie les exercer désormais, en son propre nom '.
La personne qui se trouve investie d'un droit, non comme le tenant d'une autre personne, mais de son propre chef, ne saurait être considérée comme le successeur de celle-ci, bien qu'il s'agisse du même droit,' perdu par Tune, et acquis par Fautre. Ainsi, celui qui devient, par Teffetde lusuca- ' pion, soit de trente ans, soit de dix à vingt sms, propriétaire d'un immeuble, n'est pas le succ;psseur de la personne au préjudice de laquelle s'est accomplie Tusucapion/
D'un autre cOté, lorsque, par suite de la révocation, de rannulation, ou de la rescision d'un acte, un droit ne fait que^toumer à celui qui en était primitivement invesii,ce dernier n'est pas le successeur de la personne au préjudice de laquelle s'estopéréelarévocation,rannulation, ou la rescision.
A plus forte raison, ne peut-on considérer celui au profit duquel s'éteint une charge dont ses biens étaient grevés,
<* ter. La transcription dea actes translatifs de propriété étant indivisible, le droit proportionnel à percevoir lors de^renregistrcment des actes de cette nature, doit être calculé sur la totalité du prix avancé, quelle que soit raffectation de l'usufruit et de la nue propriété de ce prix. GivTcass., .30 novembre 1885, S. 86, 1, 433, et la note en sens opposé. Gpr. Giv. cass., â décembre iSM,' S. 52, 4, 430.
' Les créanciers exerçant, en vertu de l'art. 1166, et au nom de leur débiteur, les droits et actions qui lui compétent, >ne sont donc pas de véritables successeurs. Zacbariœ, g 179, texte et note 1. Yoy. cep. § 312> texte et note 13. Gpr. sur la position des créanciers, en ce qui concerne en particulier l'application des art. 941, 1322 et 1328 : § 704, texte, jnotes ^6 et 27 ; S 756, texte no 2, lelt, f , notes 103 à lOL
comme le successeur de la persoime investie du dbroit coiv respondant à cette charge Ainsi, le nu-propriétaire n est pai», en cas d*eztinction de Tusufruit, le successeur de Tusofruitier ".
Les successeurs se divisent en successeurs universels et successeurs particuliers.
Les premiers sont ceux qui succèdent à runiversalité,0Q A une quote-part de Funiversalité, des biens d'une persoime décédée •.
Les seconds sont ceux qui ne succèdent qu*à des objets particuliers. Tels sont les acquéreurs, les fermiers ou locataires, les cessionnaires, les créanciers subrogés aux droits d'un autre créancier, et les légataires A titre particulier. Le donataire entre vifs de tous les biens présents du donateur n'est aussi qu'un successeur k titre particulier ^. U en est de même du légataire, en usufruit seulement, deTuniversallté ou d'une quote-part de l'universalité des biens d'une personne décédée. Il en est encore ainsi du légataire d'une ' succession recueillie par le testateur '.
Parmi les successeurs universeliSj il en est qui sont censés continuer la personne du défunt au^el ils succèdent: on les nomme représentants, Tels sont les parents légitimes appelés par la loi à recueiUir une hérédité. Art. 724. Tels sont encore les légataires universels, quand il n'existe pas d'héritiers à réserve. Art. 1006.
Les successeurs universels qui ne sont pas censés conti- \
« Zachariae, § 179.
' Notre Droit assimile à des successeurs universels, les légataires, soit de tous les meubles ou de tous les immeubles, soit d'une partie aliquote des meubles ou des immeubles, bien que de pareils legs ne portent pas sur une partie aliquote du patrimoine. Art. 1010. D*un autre côté, notre Droit considère comme une universalité iuridique, distincte de Thérédité, les biens formant Tobjet d'un retour successoral, et soumet ceux qui Texercent à Tobligation de contribuer au paiement des <iettes, proportionnellement à la valeur de ces biens, comparée à celle de rhérédité proprement dite. Cpr. § 608, texte no 2.
* Cpr. g 576, texte no 3 ; §698, texte in fine; { 706, texteet note 2.
' Cpr. sur ces deux points : g 714, texte, notes 15 et 16.
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nuer la personne du défunt, sont les successeurs irréguliers, les légataires à titre universel, et même lès légataires oniversels, quand il existe des héritiers à réserve.Ajrt. 724, 1006 et 1011.
Les successeurs universels sont en même temps succès* seurs particuliers par rapport aux objets particuliers compris dans Tuniversalité à laquelle ils succèdent.
La loi emploie fréquemment Te mot ayants-cause ^qm, suivant son acception ordinaire, ne désigne que les successeurs à titre particuli^. C*est par ce motif que, dans les dispositions légales qui doivent s'appliquer aux diverses espèces de 8ucce8seurs,le législateur se sert cumulativemient des ter* mes* représentants et ayanis-cause^ ou héritiers et ayantscause.
De nombreuses difficultés se sont élevées sur la portée du mot ayant'-causej surtout en tant qu'il est employé par opposition au |erme tiers. A cet égard,il importe de ren^ar* qaerque,suivant la nature de la contestation et les prétentions qui se trouvent en conflit, la même personne est, tantôt l'ayant cause de telle autre personne, tantôt un tiers, de sorte que la signification des mots tiers et ayant^auge ne peut pas 86 déterminer d'une manière absolue et a priori, et que le sens véritable et relatif de ces termes doit être fixé secundum subjectam materiam ''.
Laposition-des successeurs universels, quant à leurs droits et à leurs obligations, sera expliquée dans la théorie du patrimoine ; nous n'aurons à nous occuper ici que des successeurs particuliers.
De U poêiiian des successeurs pariiculiers, au point de vue des droits qui leur compétent en cette qualité,
V Le successeur particulier jouit de tous les droits et
• Cpr. ait 137, i4S) et 432S.
^ Cpr art. 941, S 704, texte et note 34 ; art. 4322 et i43S8, g 756, texte no î, lelt. 6, notes 97 à 99. Laurent XYI. 42.
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actions que son auteur avait acquis dans l'intérêt direct de la chose, corporelle ou incorporelle, à laquelle il asnccédé, c*est-A-dire des droits et actions qui ^e sont identifiés avec cette chose, comme qualités actives, ou qui en sont devenus des accessoires ^ G*est ainsi que, même en Tabsence de toute stipulation spéciale, Tacquéreur d*un immeuble profite des servitudes établies pour l'avantage de cet immouble, et que le cessionnaire d une créance jouit des privil(*ges, des hypothèques, ou des autres sûMtés qui s y trouvaient attachés. Art. 1693 et 2112. C'est ainsi encore que l'action résolutoire pour défaut de paiement d'un prix de vente, passe de plein droit au cessionnaire de ce prix*. C'est ainsi . enfin, qu'un sous-acquéreur peut exercer l'action en garantie pour cause d'éviction, contre le vendeur originaire, alors même que, comme successeur à titre gratuit, il ne jouirait d'aucun recours engarantie,contre son auteur immédiat, ou qu'il aurait renoncé, en faveur de ce
' L*acquéreur est évideinmeut, dans ces conditions, i'ayant-cause dt vendeur, en ce qui concerne les droits et actions qui se rattachent à la chose formant Tobjet principal de la transmission, tout comme pour cette chose elle-même. Mais aussi n'est-ce que dans ces conditions qu'il peut se dire investi, en vertu de l'art, 4122, et en qualité d'ayant-canse, des droits et actions de cette nature. La formule que nous avons adoptée diffère de celle proposée par2^charie(§ i8d, texte inprincipio). Suivant cet auteor» le successeur particulier jouirait de tous les droits qui peuvent être considérés comme corrélatifs aux obligations qui pèsent sur lai en cette qoilité. La proposition ainsi énoncée suppose que le successeur partiealier peut être tenu de certaines obligations de son auteur. Mais c^ta supposition est, à notre avis, inexacte : ainsi que nous l'établirons an |176 his, le successeur particulier n*est directement tenu d*aucane des obligations personnelles de son auteur, pas même de celles qui dériveraieDi de conventions passées par rapport à la chose qui lui a été transmise. Ce n'est donc pas dans une corrélation entre deux termes dont Ton fait dé> faut, qu'on peut trouver la solution du point de savoir quels sont les droili et actions qui passent au successeur particulier avec la chose à laqudle il tnccède ; c'est dans Texistence ou la non-existence d'un lien juridiqoe entre cette chose et ces droits qn*il faut la chercher.
* Cpr. I 339 bis, texte no 2 et note 35.
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dernier, au recours qui lui appartenait comme successeur' i titre onéreux •.
An contraire, le successeur particulier ne peut, à moins d une cession spéciale, express^ ou virtuelle ^, se prévaloir^ des droits et actions qui, bien que nés de conventions passées par son auteur au sujet de la chose à laquelle il a succédé, ne rentrent point dans la catégorie de ceux dont il a été précédemment parlé '. Il suit de la que Tacquéreur d'un terrain ne peut, à moins de cession spéciale, se prévaloir du bénéfice des conventions passées par son auteur avec un tiers, qui se serait engagé à élever des constructions sur ce terrain, ou à y faire des travaux d'amélioration *. Il résulte même de ce principe que l'acquéreur d'un immeuble loué ne peut, en l'absence de cession spéciale, contraindre le preneur à Texécution du bail \ Il en serait ainsi, alors même que le bail ayant acquis date certaine antérieurement àîa venté, Tacquéreur se trouverait privé de la faculté d'expulser le preneur ^
> Cpr. I 355, texte n» 1, notes â3 «t 24 ; § 755, texte et note iî.
* A cet égard, il importe de remarquer que Tacquéreur d'une chose, an SQjet de laquelle son auteur avait passé une convention avec un tiers, est eeûsé virtaeliement subrogé aux droits résultant de cette convention, lorsque ton contrat d'acquisition lui impose Tobligation de l'exécuter.
* Le successeur particulier ne pourrait, dans cette hypothèse, se préi- Taldrdes dispositions de l'art. ii23. Ayant cause de son auteur, quant k la chose même formant l'objet de son acquisition, il ne l'est plus, en ce qui concerne le bénéfice d^ droits pu d'actions qui, bien que nés de conventions passées au sujet de cette chose, ne se sont pas identifiés avec' elle, et n>n sont pas devenus des accessoires, n n'est, à ce point de vue, qu'on tiers, qui ne peut pas plus profiter de pareilJes conventions, qu'elles ne peuvent lui être opposées. Art. ii65.
* ¥oy. en sens contraire : TouUier, VI, 424.
^ Cette proposition ne parait pas susceptible de difficulté, lorsque le bail n^est point opposable à l'acquéreur. Pothier, Du contrat de louage, ii«29S. Daranton, XVU, 447. Zachariae, g 183, texte et noteS.Voy. cep. CD sens contraire : Delvincourt, III, part. Il, p. 199.
* En vain objecterait-on qu'entre l'acquéreur et le preneur il doit y avoir réciprocité de droits ; que l'acquéreur, succédant aux obligations du bailleur, et se trouvant, à ce titre, tenu de maintenir le bail, il doit, pir cela même, pouvoir contraindre ^e preneur à l'exécuter. L'acquéreur»
2" Un successeur n'acquiert pas, comme tel, des droits plus étendus ni plus solides que ceux dont jouissait son auteur. Nemo pltisjuris ad atium transferre potest, quam ipse .haberet •.
De ce principe découlent les conséquences suivantes :
a. La convention par laquelle une personne aliène une chose dont elle n'a jamais été propriétaire, ou dont elle avait déjà antérieurement transféré la propriété ne peut, par elle-même, préjudicier aux; droits du légitime propriétaire ou du précédent acquéreur. Cette conséquence s'applique non-seulement aux aliénations de propriété, mais à toute constitution ou translation de' droits réels, et même à la concession de droits personnels de jouissance. C'est ainsi que, dans le cas où la même chose a été successivement louée à deux personnes différentes, la préférence est due au preneur dont le bail est antérieur en date '^.
b. :Un droit fondé sur un titre d'acquisition sujet A révo-
en effet, bien que privé en vertu de l'art. 1743 de la faculté d'expulser le preneur, succède si peu aux obligations conventionnelles du bailleur que, lorsquece dernier lui -a laissé ignorer l'existence du bail, il a droit à une indemnité à raison du préjudice qui peut résulter pour lui de la nécessité de le maintenir, nécessité qui découle bien plutôt d'une extension donnée par le rédacteur du Gode à la maxime Semoplus juris ad alium tranifene DOtest,quam ipse haberet que d'une prétendue "Subrogation aux obligations du bailleur. Cpr.§ 365. D'ailleurs, rien n'empêche que le bailleur ne puisse, même après'Ia vente, renoncer au bénéHce du bail, sans s'exposer pour . cela à des dommages-intérêts envers l'acquéreur. Or, nous ne voyons jms à quel titre ce dernier serait autorisé à se prévaloir du bail passé par son. auteur, alors qu'il ne succède pas aux obligations découlant de ce bail,el que, d'un autre cOté, le bailleur, d'accord avec le preneur, reste le maître de le résilier. Voy. en sens contraire : Duranton et Zacharise, locc. citt.
« LL. 54, 143, 175, g 1, et 177, D. de /?. /. (50, 17). Art. 2182, al. t, G. Procéd., art. 717, al. 1, et arg. de ces articles.
*o Zachariae, g 181, note 8. Gpr. cep. Delvincourt, UI, p. 200, note 6 ; Duranton, XVU, 143. G'est à tort que ces auteurs écartent l'application de la règle posée au texte, pour le cas où l'un des preneurs est déjà entré en possession, auquel cas ils donnent la préférence à ce dernier, lorsqu'il est de bonne foi, par argument de l'art. 11 H. Get article, qui n'est qu'un corollaire de >La règle posée par l'art. 2279, ne saurait, en effet, être étendu, sous prétexte d'analogie, à l'acquisition de meubles incorporels.
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cation, à annulatioD, ou à rescision, y reste en général soumis après sa transmission". Resoluto jure dantis, resolviturjtis accipie7itis. Revocatio, nullitas et rescisio operaniwr gmeraliter ex tune,
c. Un immeuble grevé de charges correspondant, soit à des droits réels, soit même à des droits personnels de jouissance résultant d'un bail ou d^une antichrc^se, ne passe qu avec ces charges entre les mains du successeur particulier auquel il est transmis. Ainsi, Tacquéreur d'un immeuble est tenu de respecter les servitudes établies et les baux consentis par le vendeur antérieurement à la vente. Art. 1743.
Le principe ci-dessus posé est soumis à ure double série d exceptions.
Les exceptions de la première série sont corrélatives aux modifications que reçoit le principe suivant lequel les conventions sont par elles-mêmes translatives de droits, nonseulement entre les parties; mais même au regard des tiers, modificatÎGns qui ont déjà été exposées aù§ 174 ".
Les exceptions delà seconde série se rattachent aux cas où par exception à la règle Resoluto jure dantis^ resolvitur jus accipientis^ des droits révocables avant leur transmission deviennent Irrévocables entre les mains du successeur particulier auqiiel ils ont éte transmis. Il en est ainsi, quand exceptionnellement la révocation a lieu, non pas ex tune, mais ex nunc tantum, c'est-à-dire sans rétroactivité. Cpr. art. 132 et 958.
Quant aux causes qui peuvent entraîner, au profit d* l'acquéreur, Textinction. soit de certaines charges dont la chose
'« Voy. art. 954, 963, H83, 1673 et 4681. Sous ce rapport, le Droit ; français a donné à la maxime yemo plus juris ad alium iransferre mtesi, ((uamipse haberei, plus d'extension quelle n'avait en Droit romain, noi tammenl en ce qui concerne les actions re^^risoires. Cpr. § 336. texte n©!. " Dan? !e"î hypothèses nux(juel)es «^e raji|jorlent ces modifications, le ! successeur particulier acquiert, en celte qualité, des droits dont son auteur s'était précédemment dépouillé, ou reçoit la chose à lui transmise libre des charges ijue ce dernier avait ^aMies.
108 INTRODQCTION A hk SECONDE PARTIS.
A lui transmise étadt grevée, soit de certaines éventoAlités de résolution qui pesaient sur le droit de son auteur, elles ne constituent pas, A vrai dire, des exceptions A la maxime
Nemo plus juris ad alium' irons ferre potest^ quam ipsekabéret ".
Les dispositions des art. 1141 et 2379; 2339 et 3865 ne doivent pas davantage être considérées comme consacrant des exceptions A cette maxime ^^.
De la position des successeurs particuliers, en ee qui eon-
cerne les obligations de leur auteur.
1* Le successeur particulier n'est pas, de plein droit et comme tel, directement tenu des obligations persoîinelles de son auteur *.
Ce principe, incontestable dans sagénéralité, s'applique
" Cpr., par exempte : C. P., art. 7i7, al. i et 3. En effet, le sueceeseur i ne tient pas .de son auteur le bénéfice de rextinction des chacges oo de réventual;té de résolution dont il s'agit dans cet article. Ce bénéfiee, qui lui appartient en son nom personnel, est attaché à la nature de son titre d'acquisiUon. — Le tiers cessionniire de bonne foi d'une. inaeriptioD de rente sur TEtat^en devient propriéuire par le tranfert opéié sar le Grand- Livre en vertu de la déclai-ation signée du cédant, alors même que ce dernier n'aurait été que par-err^r inscrit au Grand-Livre comme litulsiw' ' de cette inscription. Buchère, Valewt mobUiéres, 4W. Loi des S4 août- 43 septembre 4793, art. 6; Loi du «8 floréal an VU; Décret dh 43 thermidor un XIU, art. 4w. Cpr. Loi du 44 ventôse an W. Civ. cas., 49 soôl 4835. D. A. vo Trésor public, no 4425. Civ. Cas. 46 février 4848. D. 48. 4, 67. Civ. cass., 20 juin 1876, S. 77, 4, 450.
'* C'est à tort que ZacharisB g 484, texte m fne) parait - admettre le contraire. Il est, en effet, évident que. dans les cas auxqimls s'appliquent les articles cités au texte. Il s'agit d'avantage? q)ie le seccesseiur ne tient pas de son auteur, mais qui sont attachés à sa possessicc personnelle.
* Art. 874 et arg. de cet article. Non obstai art. 2099 : Si, d'après cet arHcIe, tous les objets composant le patriinoiae d*ime personne fomeat le gage de ses créanciers, il n'en est ainsi qu'en tant que ces objets ont, par rapport au débiteur, le caractère de biens. Or,, l'aliénation leorftiiant perdre ce caractère, ils cesAnt, par oe fût même, d'être toomisan droit de gage établi par Tarticle précité/
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même aux obligations dérivant de conventions que ce dernier aurait passées par rapport A la chose formant Tobjet delà transmission, à, moins qu*elles n'aient eu pour effet de restreindre ou de modifier le droit transmis', ou qu'elles ne forment la condition nécessaire de son exercice. De là découlent entre autres les conséquences suivantes :
a. L'acquéreur d'une chose donnée à bail par le vendeur, n*est pas tenu des obligations résultant du bail, et cela dans le cas même où il serait privé de la faculté d^expulser
,1e preneur •.
b. Lorsque, par une convention autre qu'un bail ou une antichrèse, le propriétaire d'un immeuble a concédé sur cet immeuble des droits d'usage ou de jouissance, qui ne constituent pas des servitudes personnelles, et qui, établis, non au profit d'un fonds, mais en faveur d'une personne, ne' revêtent pas non^lus le caractère de servitudes réelles, cette concession n'est pas obligatoire pour le successeur particulier *.
c. La convention par laquelle une personne s'est obligée envers une autre A lui donner, pour le cas où elle vendrait ou certain immeuble, la préférence A prix égal, n'est pas opposable au successeur particulier *.
d. L^acquéreur d'un immeuble n'est pas, en sa seule qua-
* La règle que pose Zacbariœ, au g i8i, texte et note S, en disant que « le soccessear particulier est tenu des obligations qui incombaient à son f auteur au sujet du droit transmis », n*est point exacte dans sa généra-
- liiè, et elle a conduit cet auteur à des cons^uences que nous avons cru devoir rejeter. Voy. { 178, texte et note 8. Tout au moins elle est équivoque, M elle ne peut être admise que lorsqu'il s*agit d*oMiga(ions qui ont eu pour effet de restreindre ou de modifier le droit transmis, obligations qui sont à ee titre opixisables au successeur particulier, enVWu de la règle Kemo plvs juris in alitim transferre potest, quam ipse haberel. Voy. i 1T6. texte no i.
* Cpr % 176, texte no 4, notes 7 et 8 ; J 36^, texte et noie 18.
* On peut donner |)Our exemple le cas où le propriétaire d'un fonds aurait concédé k un tiers, pour son avantage personnel, le droit de s'y promener on d'y cueillir des truils. L. 8, proe D de serv, (8. 4), Cpn 1247, icxlc no 4 . Toullier, III, 086 et 587,
' Cpr. J 3oi, texte et note 3.
lité de successeur, tenu de raction paulienne k laquelle se trouvait soumis son auteur ; il n en devient passible qu'autant que les conditions requises pour son exercice se rencontrent également dans sa personne '.
e. L*action possessoire qui compétait à un tiers à raison d'une usurpation de terrain, ne peut, en ce qui concerne le ckef des dommages-intérêts, être exercée contre le successeur particulier, qui a pris possession du terrain usurpé par son auteur^.
2'' Nonobstant le principe posé en tête dex^e paragraphe, le successeur particulier peut se trouver indirectement soumis à la nécessité d'acquitter les ol>ligations contractées par son auteur, dans le cas où, faute de le faire, il serait exposé À perdre la chose par lui acquise. C*est ainsi que le tiersacquéreur d'un immeuble hypothéqué, qui n'a pas rempli les formalités de la purge, et qui ne veut pas délaisser cet immeuble, est tenu, pour en éviter l'expropriation, d'aequitter toutes les dettes hypothécaires qui le grèvent. Art 2167. C'est ainsi encore que le sous-acquéreur d'un immeuble, dont le prix est encore dû au vendeur originaire, est tenu.de payer ce prix, pour éviter Taction en résolution compétent à ce dernier.
Sources. Code civil art. 2228 à 2235. Code de procédure, art. 23 à 27. Loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix, art. 6. — Bibliographie. Traité de la possession, par Poâiier. Dos Recht des Besitzes^ par Savigny, 6* édit., 1 vol. in-8* Gieszen 1837, traduit en français par Guenoux. Paris, in-8'. Die Lehre vom Besitze, nach den GrundscLtzen des franz(^ sischen Civilrechts, par Planck ; Gœtfingen 1811, 1 vol. in-S*. Dissertatio dejurepossessionis^pSivRsiiiteT ; Strasbourg
* Cpr. § 313, texte, noies 4 et 24. Zachariae, g i81, texte et note 3. '' Cpr. S 187, texte no i, in fine ; § 180, texte et note 45. Zacharia^ lof. cit.
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1812, in-4''. Traité des actions possessoires^ par Âulanier ; Paris 1829, 1 vol. in-8'. Traité du droit de possession et des actions possessoires y par Bélime ; Paris 1842, 1 vol. in-8*. Théorie des actions possessoir es, par Crémieu ; Paris 1846, 1 vol. in-8*. Das Recht des'Besitzes im Mittelalter undin der Gegenwart, par Bruns ; Tûbingue 1848, 1 vol. in-8* ; et le compte rendu de cet ouvrage par de Parieu, Revue de. législation^ 1851, II, p. 175. Histoire de la possession et des actions possessoires en Droit français, par^Alauzet ; Paris 1849, 1 vol. inS*. Études historiques et critiques sur les actions possessoires, par de Parieu ; Paris 1850,v 1 vol. in-8* ; et le compte rendu de cet ouvrage parBenech, Revue critique^ 1854, IV, p. 377. Traité de la possession^ par Mdditor; Paris 1851, 1 vol. in-8*. Traité de la possession et des actions pfmessoires pw Garnier ; Paris 1847 à 1832, 2 ^* in-8*. Origine de la possession annale, par Smith ;.Lyon 1854, 1 vol. in-8*. Traité théorique et pratique dos actions poséessiores, par Carou, 3* édit. ; Paris 1857, 1 vol. in-8*. Études sur la possession et les actions possessoires , par Marinier ; Revue critique, 1859, XIV, p. 78,et suiv., p. 131 et suiv., p. 344 et suiv. ; XV, p. 542. Le Roux de Bretagne, Nouveau traité de la Prescription en matière civile, 1869, 2 vol. in-8*. Wodon, Traité théorique et pratique de la possession et des actions possessoires ; 3 volumes in-8*, 1878. Garsonnet. Trente de procédure, T. I et III, 3 vol. in-8* parus. Pkris 1882 à 1888. Bourcart, Etude historique et pratique sur les actions possessoires, 1 vol. in-8*. Paris," 1880*
A. De la possession.
potion de la possession»
L' exercice de droits quelconques sur des objets extérieurs Consiste, soit dans des actes matériels d'usage, de jouissance, ou de transformation, soit dans des actes juridiques d'administration, ou de disposition.
On appelle possession^ dans le sens le plus large de cette expression', l'état ou la relation de fait qui donne à une personne la possibilité physique, actuelle et exclusiye, d'exercer sur une chose des actes matériels d'usage, de jouissance, ou de transformation.
Quant aux actes juridiques d'administration, ou de disposition, l'exercice n'en est pas nécessairement lié au fait de la possession, le propriétaire d'une chose pouvant la Tendre 0)1 la louer^ alors même qu'elle est détenue ou possédée par uii tiers.
liorsqu'une personne tient de fait une chose sous sa puissance, sans avoir l'intention de la soumettre à l'exercice d'un droit réel, ce fsit prend plus particulièrement le nom de possession naturelU ou de détention ^ La détention ne produit par elle-même aucun effet juridique. Si le détenteur est autorisé à repousser par la force les actes agressifs dirigés contre la chose qu'il détient, et à demander, an moyen de la réintégrande, la restitution de cette chose, lorsqu'il en a été dépouillé par violence, sa détention n'est cependant que l'occasion et non la <»use de ces droits, dont le premier dérive du principe de la légitime défense * ^> et le second de considérations d'ordre public J. Spoliatus ante^ omnia restiiuendus. Si, d*un autre côté, le détenteur jouit en certains cas de la ^uUé de retenir la chose qa'fl détient, et d'en refuser la restitution jusqu'au remboursement de ce quipeut lui être dû à l'occasion de cette chose, il ne puise pas cette faculté dans ladétention même, mais dans une créance dont Torigine se rattache A cette détention '.
Lorsqu'une personne tient une chose sous sa puissance.
* Les textes dn Digeste qualifient cette possession de carporalùi L. iV ds aeq. vel. amùL past. (41 . S), où d« na<tiraZi5 (L.3.S3, ibid.hl. 4. §M et 2. Pro herede, (41. 5), L.d8. ll.de Verk. Obi. (45.1). Cpr. Aocarias, Précis, l, no 212, p. 470, note %, qvi indique divers cq^ où la tertninologie latine présente de l'incertitude.
< bis, Cpr. Code pénal, art. 322, 328 et 329.
* Voy. sur )a réintégrande : B 183 et 189. ^ Voy. sur le droit de rétention : 1 256 àû.
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tf^ec rintentioai de. la soumettre à Texerdce d'un drmtjie ipropnété (animé sibi habendi), ce fait constitue la passes^ non proprement dite, dans le sens juridique du mot.
A côté de la possession proprement dite, le Droit romain avûtdéjà admis une xjùasi-possession, qui s'appliquait notamment aux servitudes personnelles ou réelles, et qui consistait dans le fait de l'exercice de la servitude, fait «ccompagné de l'intention de l'exercer à titre de droit \
Le O^de civil ayant réuni ces deux états de fait sous la dénomination commune de possemony on peut, d'après notre Droit, définir la possession, le fait de celui qui, voulant qu'une chose soit soumise en sa faveur k un droit de propriété ou à un droit réel de servitude, ^e jouissance, * ou d'usage, détient cette chose, ou exercç ce droit'. Art.
On peut posséder par soi-même ou par autrui, en ce sens que, pourvu qu'une personne ait elle-même l'intention de posséder, un tiers peut détenir la chose, qu exearcer la servitude pour-le compte de cette personne '. Art. 2228.
Quoique la possession ne' constitue qu'un état de fait, la loi y attache cependant certains effets juridiques. Ces effets ne sont pas subordonnés à l'existence réelle du droit que le possesseur prétend exercer. Ils sont même, en général, indéipendants de la croyance de ce dernier en ce qui touche la' légitimité de ses prétentions, c'est-A-dire, en d autres termes', de sa bonne foi ou de sa mauvaise foi. Les seules circonstances qui puissent, sous certains rapports, foriper obstacle à l'efficacité de la possession, sont les vices de précarité, de clandestinité et de violence. ^ La
* L. SO, D. de^êervU. (S, 4). L. 3, $ 47, D. de vi et vi arm. (43. 46). L s, S 3, D. i<e prie. (43, 26). L. 40, G. de aeq. pou. (7, 3S). Gaius, IV» 439. Voy. lecariaa, I, pot 348 et 274 .
* Gpr. Zachariœ, g 485 a, texte in fine et note 2.
*'n eet même des cas exceptionnels où rintention dans ta personue du possesseur, pept être remplacée par celle de son représentant. Gpr. f 479, texte b« 4, notes 44 et 42.
^ Les ^nrisconsoltes romains appelaient /lula, la possession exempte
nature de^es vices et leur influence absolue ou relatiTe, sur Tefficacité de la possession, seront expliquées au § 180.
C'est en considérant la possession comme la cause génératrice des effets juridiques qui y sont attachés, que certains auteurs lui attribuent le caractère d'un droit. A notre avis, la possession ne constitue pas un droit sui generis. Ce que la loi protège et gareoitit, c'est bien moins la possession elle-même, que le droit probable de propriété ou de servitude dont celle-ci fait supposer Tezistence '. .
On ne pourrait attribuer à la possession le caractère d'oii droit^ qu'en la rattachant A la personnalité de rhomme, dont eue est une manifestation. Mais A ce point de vue même, elle ne serait toujours qu^un droit dérivé de cette personnalité, et non un droit subsistant par lui-même, comme la propriété ou les servitudes ^ D'ailleurs, cette manière cVenvisager la possession, suffisante peut-être pour expli- ((uer les interdits possessoires du Droit romain, n'est évidemment pas celle qui a servi de point de départ A la théorie du Droit français sur la possession et les actions possessoires, et elle ne donnerait pas la raison de la condition d'annalité, A laquelle l'admission de ces actions est en général subordonnée.
des vices de précarité, de clandestinité et de yiolence, et injuata, c«ile qui était entachée de l'an ou de l'autre de ces vices. L. 1, g 9, et L. S» D. i(ti poss. (43, 17). Voy. encore. L. 13, § 4, de public, in rem actione, 6, 2. L. 22. § i. de noxal. act. (IX, 4.) Les rédacteurs du Gode civil se sont servis, dans l'art. 1402, des termes possession légale, pour rendre Tidée qu'on exprimait en Droitromain par les mo\A possessio jusia.
" Voy. dans ce sens : Thibaut, System, I, g 297. Âccarias, I, no âii. Troplong, De la prescription, I, 237. ZacharisB, g 185 a. Cpr. Bélime. n» 12 il i:>. Laurent, XXXII, no -263.
* PucliU, Institutionen, II, g 231.
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Des objets susceptibles de possession ou de quasi-possession.
Toutes les choses corporelles ^ susceptibles de propriété ' peuvent être Tobjet de la possession.
Les choses incorporelles ne peuvent être Tobjet que d'une quasi-possesssion, qui même ne saurait les atteindre toutes indistinctement. Elle ne s'applique, d'après la législation actuelle, qu aux droits réels immobiliers de servitude, de jouissance, ou d'usage, qui seront indiqués au § 185, comme pouvant donner Ueu à une action possessoire.
Ainsi, les créances, de quelque nature qu*elles soient, à 1 exception cependant de celles qui se trouvent constatées par des titres au porteur ', ne sont susceptibles, ni de possession, ni de quasi-possession \ C'est ce qui a lieu notamment pour les rentes foncières ', et pour les rentes sur
' Nssideri autempossunt, qwe swit corporalia,L. 3,proe,, D,deacql 'VîlamiU, pou. (41, 2). Yoy. aussi :!.. 4, J 27, 0. de acq, rer. dom,
* Les choses corporelles, susceptibles de propriété, peuvent, bien que placées hors du commerce, former de fait Tobjet d'une véritable possession. Toutefois, cette possession est, en général, destituée d'efficacité juridique, par cela même qu'elle s'applique à des objets placés hors du commerce. Gpr. §185, texte no i. Laurent, (t. XXXIl,'no 262) n'accepte pas
I l'expression de quasi-possession qu'il déclare être étrangère à la termino- I logie du Code.
I * Cpr. g 483, texte no 3.
I ^ Non obsiat art. 4240 : Les expressions possesseur de la créance, sont ; employées dans cet artiele comme synonymes des termes titulaire ap- \ parent de la créance, Cpr. g 317, texte no i, notes 14 et 15. Garsonnet, |130,DOte9.
* Dans notre ancien Droit, les rentes foncières étaient susceptibles de possession, et le trouble apporté à leur jouissance pouvait donner lieu à
I l'action possessoire. Coutume de Paris, art. 96 et 98. Ordonnance de 1667,
! tit. Xyni, art. i. liais aujourd'hui que ces rentes ne constituent que des
I créances mobilières, elle ne pourraient plus, alors même qu'elles auraient
\ été créées sons l'empire du Droit ancien, former l'objet d'une action pos-
i^ Mssoire. Bélime, no 283. Garsonnet, hc. cit. Gamier, Aet. pots,, p. 405
rÉta.t OU les actions de la Banque de France, fussent-elles immobilisées*. lien est de.mémedes droits simplementpersonnels de jouissance, bien qu'ils portent sur des immeubles.
Ainsi encore, les universalités de droit, l'hérédité par exemple, ne sont comme telles, c'est-A-dire comme objets incorporels, susceptibles, ni de possession, ni de quasipossession. .
La saisine héréditaire, admise eli. Droit français en faveur des héritiers du sang, et, en certains cas, des légataires ou donataires universels, quoique portant sur tous et chacun des objets compris dans l'hérédité, ne produit cependant les eftets propres A la possession, que relativement aux objets particuliers que le défunt possédait luimême ''.
et 409. Carou, Act. poM,, no» 228 et 232. Aulanier, Jusl. de paix, p. 81. Curasson, II, no 607, note 3. Wodon, Possession^ II, no 64. Troplong. Presc.,}, no 179. Bioche, vo Act. poss., no il5. Roosseau et Laisney, vo Act, posa., no 26. Civ. rej., 29 juillet 4828, S., 28, 4, 347. CW. cas., H février 1833, S., 33,4, 483. Contra Uenriom dePivisey, Des juges de paix^ ch. 43, § 1 etS. En ce qui concerne les droits dits de comptant, quart, et' champiirt, Garsonnet, loc, cit. Civ. rej., 46 janvier 4826, D. vo Aet. poss., no 538. Civ. rej., 29 juillet 4828, D. ibid,, no 503. Ci< cass., 9 août 4831 et 44 fév. 4833, D. ibid, no 538.
• Bélime; no 276.
^ Les expressions possession de V hérédité, dont on se sert quelquefois,, et que nous avons nous-mêmes employées, s'appliquent bien moins à Thé- i redite, considérée comme universalité de droit, qu'aux biens qui en dé-] pendent. C'est -ainsi que si nous disons au { 609, que la propriété et' la possession de l'hérédité passent de plein droit aux héritiers du défunt, cela doit s'entendre en ce sens que la propriété des objets composant l'hérédité et la possession de ceux que le défunt possédait, passent plein droit à ses héritiers. D'un autre côté, on désigne encore par la h cution possession de l* hérédité, la situation de fait de celui qui» se troQH vant en possession de tout ou partie des objets héréditaires, prétend à l&j qualité d'héritier^ et se gère comme tel. Cpr. L. 9» D. dekœred. petit.
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De ^acquisition et de la perte de la possession . -
iVêla pottêition proprement dite.
a. L'acquisition de la possession s'opère par le concours des deux éléments qui la constituent. En d'autres termes» k possession d'une chose corporelle est acquise à une personne, du moment où existe pour elle la possibilité actuelle et exclusive d'agir matériellement sur cette chose [c'oirpiis)^ et qu'elle a manifesté l'intention de la garder comme sienne (animus) *.
On nomme appréhension, le fait par lequel une personne obtient la possibilité actuelle et exclusive d'agir matériellement sur une chose. Cette possibilité, qui peut résulter de diverses circonstances où situations physiques, suffit (quoad corpus) pour l'acquisition delà possession, quelle que soit d'ailleurs la nature particulière des faits au moyen desquels elle a été obtenue. C'est ainsi qu'on peut prendre possession d'un fonds, sans se transporter sur ce fonds, et d'une chose mobilière, sans la toucher '. Toutefois, des faits qni constitueraient par eux-mêmes des délits de Droit cri« minel contre la propriété, ou qui auraient été réprimés par un jagement,comme attentatoires à la possession d'un tiers^ seraient inefficaces pour l'acquisition de la possession '.
' Adipiseimur poisessianem corpcre .fit animOt nsque per se animo^ tui perse corpore. L. 3, $1, 0. de acq. vel amit. posa, (41, 2). Za« cfatris,t 4dS>6f texte et note 2. Accarias, PrécU, 1, 212 et 213. — Colmel de StDterre,vm, 335 bU, lU. U Roux, I, 240. Laurent, XXXII, no 266. - CiT. cass., 17 juin 1862, S., 62, 1, 711. - On ne peut posséder fa partie inconnue et incertaine d'un fonds.Voy. Démangeât, Cours de droit ' nmain,lyp, 438.
' L. 1, 1 21, L. 18, 1 2, L. 51. 0. de acq, vel amitt. pou, (41, 2). L. 74, D. de cont. emp. (18, 1). L. 79, D. de solut. (46, 3). Accarias, 1, not ti3. Le Roux, I, no 243;
' Accarias, I, no 214. Bélime, no« 73 et 74. Giv. cass, 31 août 1842, S.» tt, 1, 817, Beq., 26 avril 1876, S., 76, i, 30^. Cpr.,|185, texte ao 2^
Lorsque Tappréhension a lien par , an fait nnilatéral du nouvean possesseur, elle s'appelle occupation. Qnand elle s'opère avec le concours de Tancien possesseur qui abandonne sa possession, on la nomme tradition ou délivrance.
L'appréhension peut avoir lieti, non*seulement par la personne qui veut acquérir la possession, mais encore par U ministère d'un tiers, agissant au nom de cette personne, par exemple, par un représentant légal, un mandataire conventionnel, ou même un simple negotiorum gèstor ^.
L'intention de garder une chose comme sienne, doit se manifester par un acte extérieur. Cet ac(e consiste d'ordinaire dans l'appréhension même, an moyen de laquelle se matérialise en quelque sorte l'intention de s'approprier k chose ^ ^Â9. Mais cette intention peut également se révéler: par une convention ou par un autre acte juridique {negotittm juridicum)j par exemple, au moyen des faits conventionnels^ connus sous le nom de tradition bretn manu^ et de oonstitoi possessoire *.
Il y a tradition brevi manu lorsque, par suite d'one convention intervenue entre le simple détenteur d'une choes et celui pour le compte duquel s'exerçait la possession, k premier Cesse de posséder pour autrui, et commence k posséder en son propre nom '. C'est ce qui a lieu, par exem*
* L. 2, L.'4S, prœ., L. Si,D.d^ 4ieq. vêlamUt.T^ou, (4i, S). L. 41« 0, de uiurp, et usucap. (41, 3). L. i . €. (t9 aeq. et ret. pots, (7, 32). Le Roo] 1, 244 et 8. L« commoBe, comme corpe moral, possède les terraîas fa partie dq domaine manicipal pair les habitants et les étrangers qui ei cent sur eesOern^ins des actes di» jouissance on d*asage conformes à k destination. Le Ronx, L M* Laurent; XXXn, 267. Req., 9 janvier 4SI S. 72, 4,225 et le rapport de M. Rau. Req. 9 janyier 4S72^ S. 72, 4, 245^
* bU Le Roux, I, no 244.
* 5iir le constîtut possesssQire, voy. Âccarias,!, no 225, p. 806» note Si Sur la tradition brevi manu, op. et ioc, eti.,~ifi/ln«.C*e8i bienàtoit que plupart des anciens interprètes du Droit romain ne voyaient dans tradition brevi manu et dans le cqpstitut possessoire que des-espèees traditions fictives. Savigny, Be la possestion, 2*44 à 4t. Du Canrroy, h tUutes expliquées,!, 403. Troptoog, De la vente, I, 2S7 et sniv. Cette U inexacte se rëtronve encore dans les art. 4949 et 4920 du Code civil.
* L. 9, g 5, D. de acq. rer. dorh. (44 , 4). L. 9, 1 9, D. dereb. âredit. (42,4).
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pie, d^QS le cas où le bailleur passe au preneur vente de la ' chose louée.
Le Gonstitut possessoire s'établit par une convention en «jens inverse, c'est-à-dire par une convention en vertu de laquelle le possesseur d une chose cesse de la posséder en son propre nom, et commence & la posséder pour le compte d autrui ^. Il en est ainsi notamment dans le cas où le propriétaire, en aliénant sa chose, s'en réserve la jouissance À titre d'usufruit ou de bail '.
Dans le système du Code civil, d'après lequel tout acte translatif de propriété la transfère indépendamment de la tradition, on doit attacher aux actes de cette nature un effet analogue à celui du constitut possessoire proprement dit, en ce sens que l'ancien' propriétaire, quoique n'ayant point encore livré la chose par lui aliénée, cesse, par le fait même de l'aliénation, de la posséder pour son propre eompte, et ne la détient plus que pour le compte du nou* Teau propriétaire •.
A la différence de l'appréhension, qui peut toujours avoir , lieu par le ministère d'un tiers, Tintention de posséder doit en général exister dans la personne du possesseur luimême *''. Elle se manifeste suffisamment et d'avance par le mandat donné à un tiers de prendre possession ; et, dans ce cas, le mandant acquiert la possession, dèslmstant où le mandataire a appréhendé la chose pour le compte de celuici ". Que si un tiers avait appréhendé une chose pour le
"* L. 18, proe., 0. de acq, vel amiit, pou, (41» S). L, T7, de reivind. (B,i). Riom, â8 mai 1810, S., 11, 2, 322.
• Cpr. Pans; 12 juin 1826, S., 28, 2, 19.
• Arg. art. 1136 à 1138 et 1583. Troplong, De la prescription, I, 251. Duranton, XXI, 197 et 394. Taulier, VU, p. 489. Le Roux, I, no24o. Cpr. De Folleville, Revue pratique, 1874, XXXVIII, p. 395. Riom, 28 mai
rl840. S., 11, 2, 322; Lyon, 8 décembre 1838, S., 39. 2, 538. Voy. cep. Béltme, no 46 ; Deivincourt, H, p. 656. Cpr.
I ** Possesxùmem acçairiraus et anima et corpore : anima utique nostro^ mrparef vel nostra, vdl aiUnu. Paul. Sent., lib, V (2, 1). Accarias, I, 21 Ti. Cpr. L. 3» § 12. D. de acq. vel amitt. poss. (41, 2). Le Roux,1, 80 et 24(1 11 L. iSproe., D. deacq.rer. J(mi.(41,l).L. 1. §5,L. i%,%{,deacq.veL u 8
compte d'autrui, sans en avoir reçu le mandat, la possession serait acquise à celui au nom duquel Tappréhension a eu lieu, du moment où il aurait ratifié le fait du negatiorum gestor ".
Lorsqu'il s'agit d'individus placés en tutelle, ou de personnes morales, il suffit que l'intention requise pour l'acquisition de la possession soit manifestée parleurs tuteurs ^\ ou par leurs représentants légaux ^\
b, La possession se perd par la cessation de Tun ou de Tautre des éléments dont elle Suppose le concours. La persistance isolée d'un seul de ces éléments ne suffit pas pour la conserver.
Toutefois le possesseur ne doit pas être considéré comme ayant cessé de posséder, par cela seul, qu'à tel momeut donné, il ne se trouverait plus en situation d'exercer des actes matériels sur la chose, ou que du moins il ne songe-
awiit, poss. (41, i). Accarias, I, 215. 11 est toutefois à remarquer qu'en Droit romain la possession ainsi acquise ne devenait utile pour Tusocapioii, qu'à dater du jour où le mandant avait obtenu connaissance de Tappréhension taite par le mandataire. L. 47, D. de tisurp. et usucap. (41, 3). L. 2, g 11. D. pro emt.(ii, 4). L. 1. G. de acq. et ret. poss, (7, H2). Mais la décision de ces lois, qui se rattachait à la distinction de la possession ad in ter dicta et de la possession ad usucapionem, ne semble pas devoir être suivie chez rous. Voy. Accari«s, I, n® 300.
" L. 42. § 1, D. Dcacq.vel amitt'poss.{ki, 2). Paul, V, 2,| 2. Pothier, ^ no 53. Le Roux, I, no 247. Suivant Bélime (no 92), la ratification aurait, môme au point de vue de la possession, un effet rétroactif. Mais c'est là une erreur : si l'on comprend la rétroactivité de la ratification, quand il s'agit de l'acquisition d'un droit, il n'est plus possible de Tadmeltre eo matière d'acquisition de possession, puisque la possession suppose l'intention de posséder, et que cette intention ne saurait existe/ avant la connaissance acquise de l'appréhension faite par un tiers pour notre comple.
'3 Arg. art. 450. Cpr. L. 1, § 20, D. de acq, vel amitt, posii. (41, i L. 13, § 1, D. de acq. rer. dont. (44, 1). Accarias, I, no 2i5. Le Roux, no 80. Contra, Troplong, no 225.
1* Cpr. L. 1, § 22. L. 2, D. de acq. vel. amitt. poss. (41, 2). Pothi De laposs.no* 46 et 47. LeA'^ui,tbid. Laurent, XXXII, 267. Les coi mu nés acquièrent la poss8<»£ion p&r le fait même des habitants. 4 mai 1870, S., 71. 2. 145, Req. 3 janvier 1872, S., 72. I. 245.
rait pas k le faire. La possession ne se perd que par la survenance d'un fait, où d'une volonté contraire, soit à Tacte matériel, soit à l'intention, par le concours desquels elle a été acquise. Corporis vel animi in çarUrarium acttis ". En d'autres termes, la possession ne se perd que par la volonté de l'abandonner, ou par un obstacle matériel qui rend impossible le rétablissement à volonté de Tétat de choses qui la constituait.
Cette dernière idée ne doit même pas être appliquée d'une manière absolue ; il faut, à cet égard, admettre les distinctions suivantes.
La possession des choses mobilières se perd, dès qu'elles ont cessé d'être en notre pouvoir ou sous notre garde. Elle se perd, en particulier, en ce qui touche les ammalix sauvages, dès qu'ils ont recouvré leur liberté naturelle, et en ce quf concerne les abeilles et les pigeons, lorsqu'ils ont perdu l'habitude de revenir à la ruche ou au colombier '* {con' suetudo rèvertendt).
En matière immobilière, la possession se conserve solo anirnOy en ce sens qu'elle ne se perd pas par la seule circons- > tance que le possesiâeur se serait volontairement abstenu, pendant ur certain temps, de^ tous actes matériels de possession ", ou qu'il se serait trouvé, soit par suite d'éloi-
'* Fere quibuscumque fnodis obligamur, iisdem in contrarium actU Sberatnur, quum quibus modis acquirimus, iisdem in contrarium actf's mitUmus. VI igiturnuHaposseuio acquiri, nisianimoeteorpore potest, ila 9utla amdttUur, nisi in qua utrumque in contrarium actum, L. 1^53, D. . de H, (/:(50, 17). Cpr. L. 8, D. de acq, vel amitt, poss. (44. 2). Laurent» XXXII, â68. Cpr. Démangeât, Droit romain, \, p. 444, note 45. IFoyez sur Tinterprétation de la loi 153. Accarias, I, no 216, note S.
^ L. a, S 44 à 46, D. dé acq. vel amitt. posi, (44, 2). Accarias, I, BB 246. Le Roux 250. Marcadé, sur l'art. 2228, no 6. 1, 257.
" Lieet possessio nydo animo acquiri non possit, tamen solo animo re* tineri potest, L. 4, G. de acq. vel, ret. poss. (7, 32)*. Dunod, Des prescriptimi, part. I^ chap. iy,p. 47. Pothier, no 64. Merlin, /?^.,yo Prescription, ' <eèt. L S5/art. 3, n* 3. Troplong, De la prescription, I, 263 et 264. La Rotox, I, 250. Giv. rej., i^ février 4889. S., 90. 4, 43. Gpî*. Req., 20 mai 4854, S., 5t. i.842. Yoy. cep.Req., 43 mtfrs 4867, S., 68.4. 33. La doctrine (fe 1% Ghambre dyile est bien pins conforme aux principes. L'absence
gnement, soit à raison de la nature de Timmeuble, dans l'impossibilité d'exercer de pareils actes ".
Il y a mieux, la possession n'est pas perdue par cela seul qu'un tiers s'est emparé de l'immeuble *'. D'après notre Droit, elle ne se perd qu'autant que l'occupation par un tiers a duré plus d'une année. Art. 2243. Lorsque l'ancien possesseur a laissé passer ce terme sans rentrer en jouissance, ou sans former d'action pour s'y faire réintégrer, il doit être considéré comme ayant perdu la possession, qu'il ait connu ou qu'il ait ignoré l'usurpation •• ; et ce, encore bien qu'il ait manifesté par des actes juridiques, par exemple, par le paiement des contributions, l'intention de s'y maintenir ".
Les événements de la nature qui, tels qu'une simple inondation, n'opposent qu'un obstacle temporaire à Texercice d'actes matériels sur la chose possédée, n'ont pas pour con-
d'actes matériels peut sans doute, lorsqu'elle a duré un certain temps, fournir un indice de la volonté d'abandonner la possession. Mais c'est à tort que certains docteurs (voy. Dunod, ôp. et loc. dit.) ont voulu établir à cet égard une sorte de présomption légale, d'après la quelle la posession • se conserverait par la seule intention pendant dix antiées, et devrait, après ce terme, être réputée abandonnée. Il n'y a là, en effet, qu'une qu^tion de fait, dont la solution est, de sa nature même, abandonnée à l'appréciation du juge , qui, suivant les circonstances, peut considérer l'ancien possesseur., soit comme ayant renoncé à la possession, quoiqu'il ne se soit pas encore écoulé dix ans depuis le dernier acte matériel exercé snr la chose, soit comme ayant conservé l'intention de posséder, bien que le dernier acte de la possession matérielle remonte à plus de dix années. — Le Roux, I, no 284. Bélime, nos 402 et 103. Troplong, op, cit., I, 238.
*» L. 3, g H, D. deacq. vel. amitt. poss. (41, 2). Le Roux, L 257.
** Cpr. L. 3, § 7, D. de ocq.veL amitt. poss. (41,2). Gpr. Le Roux, M.
" Bélime, nos 95et 96. Le Roux, 258. Civ. rej.,12 octobre 181 4, S., Chr, Civ. Rej. 12 février 1889. S. 90. 1. 13. — Cpr. Troplong, 270. En droit romain, la possession se conservait jusqu'au nK)ment où le possesseur avait eu connaissance de Tusurpation, et elle ne se perdait que lorsque, après avoir obtenu cette connaissance, il ne faisait aucune tentative pour rentrer dans la jouissance de sa chose. L. 3, g 7 et 8, L. 6, g 1, et L. T, L. 25, g 2, L. 46, D. de acq.vel. amitt. poss. (41, 2). Dans ce système de législation, il n'y avait pas de terme fixe pour la perte de la possession par l'usurpation d'un tiers.
" Req., 20 mai 1851, S., 51, 1, 812.
séquence- d'en faire perdre la possession". C^tte perte ne résulte que d'événements qui anéantissent complètement la Mibstance de cette chose, ou qui font passer ce qui en reste dans le domaine public, ainsi que cela a lieu pour les terrains sur lesquels un fleuve se creuse un nouveau lit "&w.
9 2. De la quasi-posiettion.
a. Les rAples exposées aun° 1 sur l'acquisition ou la perte de la possession proprement dite, s'appliquent également à l'acquisition ou à la perte de la quasi-possession des servitudes personnelles.
b. «• La quasi-possession des servitudes réelles, continues et apparentes, s'acquiert par rétablissement de Tétat de choses que supposent l'existence et l'exercice de la servitude. Cpr. art. 688.
La quasi-possession des servitudes discontinues, appa^ rentes ou non apparentes, s'acquiert par l'exercice des actes ou faits de l'homme qui la constituent. Cpr. art. 688 et 1607.
Il importe cependant, pour la saine application de ces principes, qui ne concernent que les servitudes affirmatives, de remarquer que, si le propriétaire de l'héritage au profit duquel une pareille servitude a été constituée, ne peut pas se dire en possession de cette servitude, tant qu'elle n'a pas été exercée, et que, si jusque-là le propriétaire de l'héritage grevé jouit en fait de la liberté de cet héritage, le Code Civil ne reconnaît cependant pas cette jouissance fjoosrsessio iibertatis), comme constituant une possession de nature & fonder l'action possessoire
"JVon obsianty L. 3, § 47, et L. 30, § 3, D. de acq. vel atnitt, poss, (4i, 2). Paul, dans ces deux lois, a évidemment en vue, non une simple inondation, mais Toccupation définitive d'un terrain par la mer ou par un fleuve. Malevilie, sur l'art. 2243. Vazeille, Des prescriptiotis, I, 179. Bélime, no 104. Demolombe, X, 174. Zachariae, g âl3, note î. Le Roux, I, no 258. Amiens, 17 mars 1825, Dalloz, 1828, 1, 344. Yoy. en sens contraire : Dunod, op. cit., part. I, chap. IX, p. 54.
^ bis Le Roux, H, 773.
^ Ainsi que nous l'établirons au % 255, le Code civil ne reconnaît, en
Quant aux servitudes négatives, la quasi-possession s'en établit par l'abstention de la part du propriétaire de Théritage servant, des actes de la nature de ceux que le titre constitutif de la servitude lui interdit '^.
Enfin, la quasi-possession des droits d*usage compétaot aux riverains d*un cours d'eau naturel non compris dans le
matière d'extinction de servitudes réelles, que la prescription résultant du non-usa^pe pendant trente. ans« Art. 706. Or, cela ne peut s'expliquer que par la proposition énoncée au texte. En effet, si le seul fait du dooexercice de la servitude constituait, pour le propriétaire de IHiéritage servant, une possession utile de liberté, la continuation de cette possession devrait, au bout de dix à vingt ans, entraîner usucapion de la fnuichise, au profit du tiers acquéreur avec juste titre et bonne foi ; et, par cela même -qu'il n'en est point ainsi, la simple jouissance annale de liberté ne peut pas davantage fonder une action possessoire à Teffet de s*y hin maintenir. La définition que Tart. 2228 donne de la possession, vient d'aiUeurs à l'appui de cette manière de voir, puisqu'il n*est pas possible de dire que celui qui jouit en fait de la liberté de son héritage, exerce pour cela un droit spécial, formant Tobjet d'une possession distincte de celle de l*héHtage même. Bélime (no 160) enseigne cependant une doctrine contraire, et va même jusqu'à dire que celui qui a constitué une servitude, peut, lorsque depuis son établissement il.s'est écoulé plus d'une année sans qu'elle ait été exercée, intenter une action en complainte à raison de hiits qui n'en seraient que l'exercice. Si, ditril, le défaut d'exercice et de Ja servitude en fait perdre la quasi-possession au propriétaire de l'héritage dominant, et en entraine l'extinction au bout de trente .ans, le même fait négatif doit avoir pour conséquence de faire acquérir au propriétaire de l'héritage servant une possession contraire de liberté, possession qui, continuée pendant une année, donne ouverture à Taeiion possessoire. Mais, en raisonnant ainsi, l'auteur a perdu de vue que l'extinction des servitudes par le non-usage pendant trente ans, n'est, comme il l'avait lui-même établi au numéro précédent, que le résultat d'une prescription purement extinctive, qui n'implique aucune idée de possession de la part de celui au' profit duquel elle s'accomplit.
** Une pareille abstention, rapprochée du titre constitutif de la servitude, ne peut plus être considérée comme le non-exercice volontaire d'une faculté. Résultat de la nécessité que la servitude imposait au propriétaire du fdiids grevé, cet état d'abstention réalise par oda même l'exercice de la servitude. Autrement on serait conduit à dire que. leS servitudes négatives se prescrivent par trente ans, à dater du titre qui les constitue, quoiqu'il n'ait été fait aucun acte contraire à la servitude ; et cette conséquence n'est pas admissible en présence de l'art. 707. Demolombe, XII, 950. Civ. cass., 15 février 4841,5., 41, 1, 193. Metz, 6 juin 1866, S., 67, 2« 147. Yoy. en sens contraire : Bélime, no 265.
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domaine public, sVicquiert pour chacun de ces droits en particulier, par les actes extérieurs qui en constituent Texercice.
A la théorie de l'acquisition de la quasi-possession, se rattache la règle posée par Fart. 2232.
Les actes qui ne sont que Texercice d'une faculté commune À tous, et non celui d^un droit privatif, ne peuvent, à raison de leur nature même, fonder une possession utile '*.
Il y a mieux, Texercice des facultés inhérentes au droit de propriété, ne peut pas davantage fonder une possession utile, en ce sens du moins, que quelque prolongé qu*ait été cet exercice de la part de Tun des voisins, il ne saurait jamais avoir pour effet de restreindre ou de modifier les facultés qui appartiennent aux autres voisins en leur qualité de propriétaires, et de l'autoriser à demander le maintien de Tétat de choses qu'il a créé ". Toutefois l'usage facultatif d'un cours d'eau naturel, non compris dans le dom^dne public, est de nature à fonder une possession utile, lorsqu'il est le résultat d'ouvrages apparents. Loi du 25 mai 1838, art. 6. — On doit en outre observer que, suivant les circonstances, des faits de puisage et.d'abreuvage peuvent être considérés comme l'exercice d'une servitude ou comme l'exercice d'un droit de propriété "6w.
D'un autre côté, les actes de simple tolérance, c'est-à-dire ceux qui sont réputés ne s'exercer qu'à la faveur des rapports de bon voisinage ou de familiarité, sont également inefficaces pour fonder une possession utile à l'égard de celui qui les a permis ".
** Ainsi, par exemple, les faits de puisage ou d'abreuvage exercés par on non-riverain, dans un cours d*eau naturel auquel il accédait par une voie publique, ne rautoriseraîent pas, pendant quelque laps de temps qu'ils eussent été répétés, à se plaindre de la suppression de cette voie. Ddoynes, De la' prescription et des actes de pure facuUé. Rrrue critique, 1889, p. 407, note 20.
" Voy. au g 196, toxte, lett. a, notes 14 à 16, une application de cette proposition. Cpr. aussi : § 194, texte in fine.
« bis Req. 13 juin 1881. D. 82. I. 266
" Voy. J 180, texte no 1, lett. ^ et note 16. Laurent. XXXII. ^-2' h 236 et 296 à 298. Deloynes, op. et loc. cit., no -2.
P' La quasi-possession des servitudes continues et appa* rentes se perd, lorsque, par le fait de Thomme, il a été opéré dans le fonds dominant, des changements qui ont fait disparaître Tétat de choses constitutif de la servitude, ou qu'il a été établi, sur le fonds servant, des empêchements à son exercice. Cpr. art. 703 à 707.
Les événements de la nature qui, survenus soit dans le fonds dominant, soit dans le fonds servant, formeraient obstacle à Texercice actuel d une servitude continue et appa* rente, en font également perdre la quasi-possession, k moins qu'il ne reste des vestiges de Tétai des choses constitutif de la servitude, auquel cas la possession se conserve par Texistence même de ces vestiges *'.
** La question de savoir si la quasi-possession des servitudes peat os non se conserver par des vestiges de Tétat des choses qui les constituait, divise les auteurs modernes. Les dissidences qui se sont produites à e^ égard, proviennent surtout de la fausse entente de quelques lois romaines, relatives à Vusucapio libertaiis en matière de servitudes urbaines, dont nous expliquerons le véritable sens, en nous occupant des modes d'extincticn des servitudes. Voy. L. 6, D. deser*v,prmd, ur^.(8,2), L. 48 §î, D. qu» niad. serv.amitl. (8, 6), %S^, texte et noteS. A notre avis, la quasipossession d*une servitude continue et apparente, qui a été supprimée par le faitdu propriétaire de l'héritage dominant, ou dont rexercice^ été empêché par des actes contraires émanés du propriétaire de l'héritage servant, ne se conserve pas par de simples vestiges de l'état de choses constitutif delà servitude. Mais il en est autrement, lorsque l'obstacle qui s*oppose, pendant un temps plus ou moins long, à l'exercice de la servitude, provient d'un événement de la nature. En pareil cas, le non-usage de la servitude étant complètement indépendant de la volQpté du propriétaire de l'héritage dominant, la quasi-possession en est conservée, autant' qu'elle peut l'être, par le maintien de vestigeà, d'ailleurs non équivoques, qui attestent et l'existence de la servitude et l'intention d'en user dès oue les circonstances le permettront. Restreinte à cette hypothèse,la maxime Per signum reiinetur signatum, suivie par nos anciens auteurs, nous parait parftitement exacte. Cpr. D'Àrgentré, sur les art.* 266, 274 et 368 de la coutume de Bretagne. Dûnod, Des prefcripiiom, part. I, chap. lY, p. 19, et part, m, chap. YI, p. S9â et 296. Duparc-Poulain, liv. lU, chap. XYO, po 30. Julien, StatuU de Provence, II, p. S55, no 27. Toullier,-!!!, 709. Yazeille, Des prescriptions, I, 424 à 425. Troplong, De la prescriptiony 1,343 et 344. Bélime^ no 464. Req., 28 novembre 4839, S., 39, 4, 47. Yoy. cep. Pardessus, Des servitudes, II, 308. Duvergier sur Toullier, U»
La quasi-possession des servitudes discontinues, apparentes ou non ç^parentes, se perd par le fait même de la cessation volontaire des acteâ ou faits de Thomme qui la constituent, et, à plus forte raison, par des changements, opérés soit dans le fonds dominant, soit dans le fonds servant,qui formeraienit obstacle à l'exercice de la servitude, à moins cependant que cet exercice ne fût devenu impossible que par un événement de la nature, auquel cas la quasi-possession de la servitude se conserverait par des vestiges noa équivoques dé son existence •'.
Toutefois, il convient de placer ici une remarque analogue à celle que nous avons faite à Foccasion de Tacquisition de la quasi-possession des servitudes affirmatives. Si, par la cessation de l'exercice de la servitude, le propriétaire de rhéritage dominant en perd la possession, et si, par suite, le propriétaire de l'héritage servant recouvre en fait la jouissance de la franchise de son héritage, cette jouissance ne constitue cependant pas en sa faveur une possession utile pour l'exercice de J'action possessoire ".
Enfin, la quasi-possession des servitudes négatives se perd par des actes contraires k la servitude.
Du reste, la quasi-possession des servitudes, comme la possession des choses corporelles, n'est en règle définitive-
709.Demolombe, XH, i012. Laurent, yill,298. Le Roux, 1,291,298. Ciy. rej., U mars 1854, S., 54, i, 396. Req., 4 février i85lS S., 56, î, 433.
" Pour refuser aux vestiges toute eificacité, en ce '\û concerne du moins les servitudes discontinues, on a dit que de pardJsJ servitudes ne pouvant s'exercer que par le fait de T homme, alors même q^'^^^bs se masifesteDt par des signes apparents, ie maintien de ces ja^cc:» bst impaissant à en conserver la quasi-possession, lorsque de Cii.t biles a cnt pas été exercées. Mais cette argumentation, qui serait parfaltem«r.r cocic;uante, s*il s*agissait d*un non-usage purement volontaire, nous paraît s^ns portée, quand il est question d'un non-usage involontaire. Dans cette ;>ypothëse, en effet, les raisons indiquées à la note précédente s*appliquent aux servitudes discontinues, avec la même force qu'aux servitudes continues. Cpr. Civ. rej., 3juin^ 1860, S., 60,1, 497. En sens contraire, Laurent, ibid. Leroux, ibid.
^ Voy. en sens contraire : Bélime, no i60. L*opinion de cet auteur se réfute par les raisons déjà dèiuites à la note 23 suprà.
ment perdue, que lorsque l'exercice de la servitude a été interrompu pendant une année au moins. Si, cependant, Timpossibilité d'exercer la servitude provenait d*un changement opéré par le propriétaire du fonds dominant, la possession se perdrait immédiatement, et par le fait même de ce changement.
Quant au point de départ de Tannée au bout de laquelle la quasi-possession d*une servitude discontinue est censée définitivement perdue, il ne saurait être invariablement fixé au dernier acte d'exercice de la servitude. S'il peut en être ainsi des servitudes de nature à s'exercer journellement, il en est autrement de celles qui ne s'exercent qu'à des intervalles périodiques plus ou moins éloignés, telle, par exemple, qu'une servitude de passage pour Texploitation des coupes d'une forêt. Quant aux servitudes de ce genre, Tannée ne commence à courir que du jour où le propriétaire de l'héritage dominant, ayant intérètà user de la servitude, a cessé de le faire *^
Des vices dj la possession
On appelle vices de la possession, certaines défectuosités tenant, soit à Vanimus sibi habendi^ soit à la nature des actes matériels au moyen desquels la possession a été acquise ou continuée. Ces vices sont ceux de précarité, de clandestinité, et de violence. Art. 2229. Code de procéd.,art. 23.
" Troplong, oj>. Ht,, II, 789. Bélime, n© 466. Demolombe, XII, iOlî et 1014. Laurent, VIII, 307. Le Roux, 1,283 Nancy, 23 avril 1834, S.. 33,î, 458. Civ. rej., 5 juin 1839, S., 39, 1, 621. Caen, 8 février 1843, S., 43,1 242. Lyon, 30 juin 1887. D. 89,1, 469. Conirà, Pardessus, Des servitudeif II, 310. Cpr. Proudhon, De Vusufruil, VIIL3716.Civ. ca8S.,2 mars 1^. S. 36,1, 242. Req., 11 juillet 1838, S., 38, 1, 747. Civ. cass., 6 février 1839, S., 39, 1, 208. Ces derniers arrêts, intervenus dans des espèces oiû s*agissait du droit d'usage dans les forêts, connu sous le nom d« drûii ^ marannage, ne nous paraissent pas avoir décidé la question m termtffû*
DE LA POSS£SBION ET DES ACTIONS PQSSfiSSOlRfiS. f 180 123
i.Dêla précarité.
Pour exposer^ d'une manière méthodique et complète, la ttiéorie de la précarité, il convient de distinguer la possession proprement dite, c'est-À-dire ceUe des choses corporelles, et 1& quasi-^possession des servitudes.
a. î)0 la précarUé #f» fait de poiusHon de ehotet eorporelUi,
Les termes precartcrpossidere désignaient, en Droit romain, le caractère particulier de la possession de celui auquel le propriétaire ou le possesseur dhme chose Tavait li- ^e, avec permission d'en user, mais soiis la réserve de pouvoir en réclamer larestitution à volonté. Celui qui avait reçu une chose precarioy la possédait quoad interdicta, en ce sens qu'il jouissait des interdits possessoires à rencontre de tous, à Texception seillement de la personne de qui il tenait cette chose. Sa possession n'était donc entachée que d un^vice purement relatif ^.
La qualification depossessio precaria n'avait jamais été appliquée, en Droit romain, & ceux qui, comme l'usufruitier, le fermier, ou le dépositaire, possèdent, non pour euxmêmes, mais pour le compte d'autrui '. Ce n'est que par suite d^une notion erronée du caractère du precarium, et
* Voy. pour la justification de ces diverses propositions : Accarias, II, tfi 596! L. 1, proe., L. 7, L. 45, | 4, L. 17, D. de prec. (43, 26). L. 4, proe., et { 9, D. uii poss. (43, 17). En ce qui concerne la possessio quoad
, ùUtrdicta du créancier gagiste el du précariste» Yoy. Àccarias, Précis du 4roU romain, 2me éd., no 242, p. 470. Note 2, no 244 A.
* Quand il s*agissait de caractériser la position de ceux gui possèdent pour autrui, les jurisconsultes romains se servaient de Tune ou de l'autre des locutions suivantes : ienere, corporaliter tenere, in possessione ésse, fuUuralUer possidere,\jA(Sy%\,L\\%, prOd., L. 24, L. 49, gi,D. de 9cq, veL amitl. poss, (44, 2). L. 9, D. de rei vind. (6, 4). Et lorsqu'ils em-
. ployaient les termes precario possidere, ils entendaient qualifier par là It possession dont jouit, pour son propre compte, celui qui a reçu à préaire. Voy. les lois citées à la note 4. Accarias» I, no 242 et Garsonnet, I, I 436, note 48.
par une confusion manifeste d'idées, qu-on a été amené, dans notre» pratique et dans le langage même de nos lois, à appliquer la qualification de possession précaire à la simple détention de ceux qui possèdent pour autrui *.
Ainsi comprise, la précarité ne dénote pas une possession simplement vicieuse, mais elle est exclusive de toute idée de possession. Si, malgré cela, nous nous bornons à la classer parmi les simples vices de la possession, même en ce qui concerne la possession proprement dite, c'est-àdire celle des choses corporelles, c'est uniquement pom^ne pas nous écarter du point de vue auquel se sont placés les rédacteurs de nos Codes.
Au surplus, leprecarium, tel que le Droit romain 1 entendait, se rencontre encore aujourd'hui dans les concessions de jouissance sur des immeubles dépendant du domaine public ; et, en pareil cas, la précarité ne constitue, comme en Droit romain, qu'un vice relatif de la possession *.
Les simples détenteurs, dans le sens du Droit romain, ou les possesseurs précaires, selon la terminologie du Droit français, sont ceux qui, détenant une chose en vertu dune com ention ou d'une qualité d'après laquelle ils sont obligés de la restituer, à Texpiration du terme fixé par la convention ou lors de la cessation de leur qualité, la possèdent pour le compte d'autrui. Tels sont l'usufruitier ', le fer-
3 Voy. ordonnance de 1667, lit. XVUI, art. i ; Code civil art. â236 et 22i)9. Code de procédure, art. 23. Denisart, vo Précaire. Bourjon, Droii commun, liv. VI, lit. IV, chap. I, sect. II, no» 9 et 10, secl. III, n» 18. — Poiliier, {De la possession, nos 15 et suiv.) a cependant su se garder de la contusion d'idées que nous venons de signaler, et qui a été relevée, avec une grande autorité, dans un arrêt de la Cour de cassation, rendu à la Mil II d'un remarquable rapport de M. Porriquet. Giv. cass., 26 juin 1822, S. Chr. VU, p. 99.
Pothier, op, cit,, no 96. Voy. aussi : texte, lett. b, notes 15 et 16 w/ra.
^ Il est bien entendu que Tusufruitier, quoique ne possédant que pour le compte du nu-propriétaire, la chose soumise à son droit d'usul'rait, a cependant, pour son propre compte, la quasi- possession de ce droit. L 4, D. utiposs. (43, 17). Laurent, XXXU, 306.
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mier, le séquestre, le créancier sur aDtichrèse *, le maiî quant aux biens de la femme, dont il a radministration et la jouissance \ et le tuteur quant aux biens du pupille.
Les simples détenteurs sont légalement réputés nVvoir pas Yanimus sibi habendi ; et cette présomption qui se rattache à Torigine de leur possession, se continue pendant toute sa durée. Art. 2231. Un simple changement d'intention de leur part, c'est-à-dire la seule volonté de posséder désormais pour leur propre compte, est impuissant à intervertir le caractère de la possession qu'ils ont appréhendée pour autrui. Nemo potest sibi mutare causam passes^ sionis. Art. 2240.
Le vice dont se trouve entaché la possession de ceux qui possèdent pour autrui est absolu, de telle sorte qu'il la rend inefficace, non-seulement par rapport à celui pour le compte duquel ils possèdent mais À l'égard de toute personne indistinctement *.
D'un autre côté, le vice est perpétuel, en ce sens qu'aucun laps de temps ne peut le faire disparaître. Art. 2236 ' ^û.
* Duranton, XXI, 253. Zachariae, § 215 c, texte et note 9. Civ. cass.» i7 mai 1812, S., 13, 1, 85. Riom, 31 mai 1828, S., 28, 2, 282.
^Béiime, not 117 à 121. Uurent, XXXII, 304. Le Roux, I, 383 ei 384. L*ûpinion contraire, professée par Troplong {De la prescriptiofit U, 483 k 486), n'est pas admissible. Sous le régime dotal, aussi bien que sous le régime de commuiiauté, le mari ne devient pas propriétaire des biens dotaux ou propres de la femme, et il ne les possède par conséquent que pour le compte de celle-ci. Cpr. § 53o, texte et note 1.
* Duranton, XXI, 223, Laurent, XXXII, 308. Cpr. Troplong, op. cit., 1, 369 et 370. Cet auteur, tout en reconnaissant que le vice de précarité est absolu en matière de prescription^ semble admettre qu'il n'est que relatif en fait d'actions possessoires. Mais cette distinction doit être rejetée ; elle ne repose que sur une coufusion évidente entre le precarium du Droit romain et la précarité du Droit français.
* ^ûReq. 19 février 1873, S. 73, 1 , 305. Civ. cass., 19 février 1889, S. 89, 1, 208. — Laurent, XXXII, 39 et suiv., critique cette règle, mais à tort suivant nous. Si l'usurpateur peut prescrire par 30 années, tandis que le fermier dont la famille occupe un domaine depuis des siècles ne le peut pas, la raison en est simple. Le fermier a un titre qui durant sa détention précaire Tempéche d'être expulsé; son titre est exclusif de toute idée de prescription, tandis que durant 30 ans Tusurpateur peut être expulsé.
Uairivée du terme fixé pour la restitution de la chose détenue précairemenf, et la cessation du mandat légal, od conventionnel, en vertu duquel le détenteur avait commencé k posséder pour autrui, n'opèrent pas interversion de possession *. Il y a mieux, les administrateurs légaux oq mandataires conventionnels qui, après avoir rendu leur compte, ou s'être affiranchis par la prescription de Tobligation de le rendre, seraient restés, sans contradiction formelle, en possession des biens de ceux poilr le compte desquels ils avaient commencé A les posséder, n'en devraient pas moins être considérés comme les détenant encore à titre précaire. Ni la reddition de compte suivie de décharge, ni la prescription de l'action en reddition de compte n'opèrent en leur faveur interversion de possession '^.
' Vazeille (Des prescriptions, l, i2& et 127) est cependant d'oD avis contraire sur ce dernier point. Mais Tart. 2â37 prouve clairement qae la seule cessation du mandat légal ou conventionnel, en vertu duquel une personne avait commencé à posséder- pour autrui, ne suffit pas poor opérer interversion- de possession. D'après cet article, en effet, le viee de précarité se transmet aux héritiers de tous ce«x qui possédaient pour autrui, et notamment aux héritiers des mandataires légaux ou conventionnels, bien qu'ils n'aient jamais été revêtus de la qualité qui rendait la possession précaire dans la personne de leur auteur. Troplong, De la prescription, II, 487. DeFréminville, De la minonté, I, 365. Demolombe, VIII, i3i. Duranton, XXI, 243 et 245. Zachariae, S ^^^ ^> notes 8 et il Laurent, XXXII, 303. Le Roux, 1, 387. Orléans, 31 décembre 1852, S., 33, 2, 712.
^^ Nous sommes à cet égard en opposition avec Troplong, de Fréoniaville et Demolombe, qui, s'occupant spécialement de la position du tuteor, admettent tous trois que la reddition du compte tutélaire, suivie de décharge, opère interversion de possession en faveur du ci-devant tuteur; ils attribuent le môme effet à la prescription de Taction en reddition de compte, avec cette différence toutefois que, pour ce dernier cas, Troplong (U, 489) et Demolombe (VIII, 174) /ont courir Tusucapion à partir de la majorité du pupille, tandis que Fréminville (loe, cii.) en recule le point de départ à Texpiration du délai de la prescription de I*action en reddition lie compte. Mais Tidée d*où partent ces auteurs nous parait erronée. La décharge donnée au tuteur ne porte que sur les résultais de la gestion tatélaire, et n'implique, de la part du pupille, ni renonciation à exiger la restitution de ces immeubles^ ni consentement à ce que le tuteur s'en gèrs
Le vice de précarité ne peut être effacé que par une intenersion de possession résultant, soit d*une cause venant don tiers, soii d'une contradiction formelle, opposée par le détenteur, au droit de celui pour le compte duquel il possédait. Art. 2238.
Par cause venant d'un tiers, on entend tout acte, à titre onéreux ou gratuit, translatif de propriété, passé au profit du détenteur par une tierce personne. Un pareil acte opère ipso facto interversion de la possession, sans qu'il soit nécessaire de le notifier à celui pour le compte duquel eUe sexerçait '\ t supposer, d'ailleurs que cet acte soif sérieux, et que le détenteur ait pu croire à la possibilité d'une transmission de propriété à son profit *". A plus forte raison, un acte translatif de propriété, ^passé au profit du détenteur,opère-t-il interversion de possession,lor8qu'il émane de celui pour le compte duquel ce dernier avait commencé de posséder ".
La contradiction de nature à opérer interversion, peut
désormais comme propriétaire. On ne saurait donc trouver dans' une pareille décharge une cause suffisante d'interversion. Voy. dans le sens de notre opinion, Le Roux, I, 386. Laurent, XXXH, 303. Orléans, 31 décembre 4852, S., 53, 2, 7i2. Pau, 9 février 1857, S., 69, 2, 372. Caen, 31 juillet i858. S., 59, 2, 97.
^1 II restera sans doute à examiner en pareil cas, si, en Tabsence de notificaûoD do titre, la possession ne doit pas être réputée clandestine, ou tout au moins équivoque, au regard du véritable propriétaire. Mafs c'est là une question complètement différente de celle que nous avons résolue ao texte. Troplong, Dtf /a f^rtffcriptton, II, 507 et 508. Bélime, no 112. Laurent, XXXII, 316. Le Roux, t. I, 403. Voy. cep. Vazeille, Des descriptions y I, 548 et suiv.
" En exigeant, pour intervertir la possession, une cause venant d*un tiers. Tari. 2238 suppose une cause qui explique et légitime, dans la personne du détenteur, la volonté de commencer à posséder pour son propre compte. Admettre que Tinterversion de possession s'opère en Tabsence d'une cause de cette nature, ce serait indirectement contrevenir au principe que le détenteur ne peut, par l'effet seul de sa volonté, intervertir sa possession. Delvincourt, II, part. II, p. 650. Bélime, nos 113 à 115. Laurent, XXXII, 317. Le Roux, 1, 405. Voy. en sens contraire : Troplong, op, d/.,'II, 507.
" L. 33, S 1, D. de usurp. et usw, (41, 3). Vazeille, op cU., 1, 157.
résulter de tout acte judiciaire ou extrajudiciaire, par lequel le détenteur fait connaître À celui pour le compte duquel il avait commencé de posséder, des prétentions contraires au droit de ce dernier. Elle peut également résulter des faits matériels, lorsqu'ils sont assez caractérisés pour annoncer manifestement des prétentions de cette nature, et qu'ils sont assez graves pour constituer le propriétaire qui en a obtenu connaissance, en demeure de s'y opposer, en faisant valoir ses droits. De pareils faits sont, comme tous les faits purs et simples, susceptibles d'être prouvés par témoins **.
La précarité ne se présume pas. Le possesseur ne peut être astreintfpour établir la non-précarité de jsa possession, À produire un titre de propriété, et bien moins encore, A débattre la validité de celui qu'il aurait produit. C'est à la partie qui invoque la précarité A en justifier. ** W». Art
b. De ia précarité en fait de quoei-potteuion dm iervitndes.
En matière de servitudes, la précarité désigne le caractère de la possession de celui qui n'exerce une servitude qu'à titre de simple tolérance, c'est-à-dire, par suite d'une concession bénévole et toujours révocable. Le terme /)recai'ité se prend donc ici dans le sens dn precarmm du Droit romain", et il ne saurait s'entendre dans le sens d'une pos-
• •* C'est là une question de fait, souverainement appréciée par les tribunaux. Req., ier avril i83S, D. Alph. vo Usage no 439, 2o. Cpr. | 762. texte no i, notes 5 à 7. Bélime, no iiO. Troplong, op. cit:, U, 514. Laurent, XXXII, 323. Vazeille, op. n^, 1,451 et 152. Ce dernier auteur n csl pas contraire à Topinion indiquée au texte. En exigeant une preuve écrite de la contradiction, il suppose qu'elle n'a eu Heu que par une déclaration purement verbale, déclaration qui, par elle-même, serait en général insuffîsante pour opérer contradiction, et qui, en tout cas, ne pourrait être prouvée par témoins.
■^ bis. Pour posséder à titre de propriétaire, il n'est point nécessaire de justifier d'un titre de propriété ; il suffit de n'avoir pas reçu la chose à titre précaire. Civ. cass., 26 août 1884, S., 86, 1, 165.
<» L. 2. fi 3, et L. 3, D. de prec, (43, 26).
session appréhendée pour le compte d'autrui, puisqu'il est impossible qu'on exerce une servitude pour le compte da propriétaire ou du possesseur du fonds asstijetti. Toutefois, la présomption de Tart. 2230 est inapplicable aux servitudes discontinues, dont Texercice est, sauf preuve contraire, réputé entaché de précarité.
Celui qui exerce une servitude à titre de tolércgice, Fexerce poar son propre compte ; et sa quasi-possession, quoique précaire, n'est entachée que d'un vice purement relatif. Il en résulte qu'elle est efficace à l'égard de totis, k l'exception seulenient du propriétaire ou possesseur dont émane la concession '*.
Du reste, le vice de précaurité, dont se trouve entaché l'exercice d'une servitude, est perpétuel, et ne peut s'effacer que par une contradiction formelle ". Encore^ une pareille contradiction n'a-t-elle pas pour effet, lorsqu'il s'agit de servitudes imprescriptibles^ d'imprimer à la posses-
, sion un caractère utile, soit pour l'action possessoire, soit
|k pour l'ùsucapion '*.
1* Non obstat, art. â23â. Cet article dit bien que les actes de simple tolérance ne peuvent fonder ni possession ni prescription ; mais il est évident qu*en s*exprimant ainsi, le rédacteur de cette disposition n*a eu en vue que les rapports de celui qui exerce une servitude par simple tolérance, avec le propriétaire on le possesseur qui lui en a concédé l'exercice. C*est ce que M. Porriquet a très bien établi dans le rapport déjà cité à la note 3 suprà. C'est aussi ce que la Cour de cassation a formellement reconnu par son arrêt du 6 mars 1855 (Civ. cass., S., 55, «,507). Req., 3 janvier 1877. D. 77, 1, 14. Cpr. Caen, 3 avril 1824, S., Î.5, 2, 173. Voy. cep. Req., 29 août 1831, S., 31, i, 355.
*^ Nous ne rappelpns pas ici, comme moyen de faire disparaître la précarité, la cause venant d'un iien^ dont parle Tart. 2238, parce qu'un titre constitutif de servitude émané a non domino ne saurait, en Tabsencede contradiction formelle, effacer la précarité à l'égard du propriétaire du fends sur lequel la servitude s'est jusqu'alors exercée à titre de simple tolérance. Les motifs qui nous portent à rejeter l'usucapion de dix à vingt ans, même en matière de servitudes continues et apparentes, nous font également penser qu'un titre émané a non domino ne suffit pas à lui seul pour opérer en cette matière interversion de possession.
" Voy. à cet égard : § 185, texte p<> 3, lett. b, Uou pourrait se demander s*il n'y a pas antinomie entre les deux propositions contenues au texte» II 9
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È»Dê U êUnditiimiU.
La possession est clandestine, ou, en d'autres termes, non' publique, lorsque les actes [Mir lesquels elle a été sqppréhendéé, et continuée, n'étaient pas de nature à être connus du public et particulièrement -de ceux contre lesquels on veut s'en prévaloir ".
Le vice d'une possession clandestinement .appréhendée, se trouve pur^é du mo9ient où elle se révèle par des actes matériels exercés publiquement '^.
Une possession, publique à son origine, ne devient pas clandestine, par cela seul qu'elle n'a pas continué A s'exer^ cer publiquement, lorsque, d'ailleurs, la nature particulière de la chose possédée ne comportait pas une jouissance publique. Elle ne devrait, en pareil cajs, être réputée clan-
à savoir que d'une part le vice de précarité s'efface par la contradiction, et que d'autre part, la quasi-possession ne produirait» au cas de précarité, aucun effet utile soit pour Texercice de l'action possessoire, soit poar l'usucapion. La réponse est dans une distinction. Ia première propoûtico s'applique aux servitudes en général, et la seconde aux servitudes imprescriptibles, comme une servitude de passage, qui n*est point à la fois continue et apparente. C. c. art. 691. Une servitude prescriptible^ comme par exemple, une servitude de vue, pourrait être exercée en vertu d*uine concession précaire, et, en ce cas, une coniradiclion formelle à la concessioo originaire effiicerait le vice de pi^carité.
<^ ZachariSe, g 2i5 ^, texte et note 48. D'après le Droit françaisi q<î exige la publicité de la possession comme condition de son efficacité (art ^2:29), il n'y a point, ^n général, à examiner, si le possesseur a on noo cherché à tenir sa possession secrète. Les jurisconsultes romains, an contraire, ne considéraient la possession comme clandestine, qu'autant que fait de l'appréhension avjait été fntentionnellement celé. L. 6» jrr^e., 40, § â,'D. fie acq. vel amiit. poss, (41, 3). Àccarias, Droit romain. H, 966, p. 135.0 et.note 3. no 968. Cpr. Bourbeau, VII, 348.
20 Arg. art. 223^, al. 2. Vazeille, op, cit., I, 47. Troplong, op, eU,^l\ 356. Bélime, no 42. Zachariae, § 215 c, texte et note 49. En Droit il en était autrement. L. 40, J i, D^ de acq. vel àmitt. poss, (44, S). sV attachait exclusivement ji l'origine de la possession ; ce qui» pour interdits uti possidetit et utra ubi, était conforme aux termes de î'^t préteur, et ce qui s*expliqnait, pour Tusucapidn, par la nécessité de I bonne foi aujmomcnt de la prise de possession.
destine, qu'autant que le possesseur aurait pris des précautions extraordinaires pour celer la continuation de sa jouissance "•
La clandestinité est un vice purement relatif, qui n'est susceptible d'être opposé que par ceux qui n'ont pu connaître la possession
Z^Dê la triolênM*
La possession est entachée de violèlice, ou, en d^autres termes, elle n'est pas paisible, lorsqu'elle a été acquise et gardée au moyen des voies de fait accompagnées de violences matériellejs ou morales ".
** C'est ainsi que la possession d'une cave creusée publiquement sous le i"\ iïun voisin, ne devient pas clandestine, par cela seul qu'après son étahiissement, la jouissance ne s'en révèle plus par des actes de nature à être connus du public. Béliine, n© 43. Cpr. Gurasson. Cpr, Vazeille, op, cit.,], 48. Troplong, op. rit.. Il, 357. Bourcart, des Act. poss. 94, IV, Comp. des juges de paix, II, n© o78.
*- Pothier, De la possession , no 96. Poncet. Dts (triions, no 82 etsuiv. Troplong, op. rit., I. 369 et 370. Bôlime, nos 5i et 5i2. Le Roux, I, 297.
I Civ. cass., 26 juin 1822, S., 22, 1. 362. Cpr. Zachariœ, g 188, note 3.
" Suivant Troplong {op. rit.. II, 350), la possession paisible dont parle l'art. 222d, serait colle qui n'aurait pas été fréquemment inquiétée par fies tiers. En partant de cette idée, cet auteur ne se borne pas à exiger, pour l'efficacité de la possession, qu'elle ait été exemj;te de violence (laas son appréhension, mais il demande en outre qu'elle n'ait pas été inquiétée durant son cours par des troubles fréquents. C'est ce qui ressortirait, selon lui, du rapprocliement des art. 2229 et 2233, par le motif que le dernier de ces articles serait sans objet, s'il n'avai4 pas été décrété dans la vue d'exiger une condition dilTérenle de celle que requiert déjà
. le premier. Voy. également dans ce sens : Soi tard et Colmet d'Àage, Lepms de procédure, I, 629. Crémieu, no 278. Marradé, sur les art. 2229 I ^3i.. no 4. Bioche, Des actions poas. , no 13. Woilun, De la poss. , I, no 43. Laurent, XXXIL280 et suiv. et III, 2Ho, Bourbeau, VII,nos3i3 et suiv. Le Roux, I, 293. Mais cette manière de voir est, à notre avis, repoussée
. par les précédents historiques, et par toute l'économie du chap. Il du titre Delà prescription. Il nous parait certain qu'en se servant des expressions poii^sfûm paisible,\es rédacteurs des art. 2229 du Code civil et 23 du Code Je procédure n'ont voulu que rendre en d'autres termes, l'idée exprimée dans Part. 4,tit.XVlI,de l'ordonnance de 1667, par les mots posséder sans
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En Droit français, la violence employée pour acquérir la possession ne la rend pas perpétuellement vicieuse. Le vice de violence est purgé parla continuation paisible de la possession, sans qu'il soit nécessaire que la chose retourne préablement au pouvoir de celui qui en a été dépouillé *S ou qu'il se produise une interversion dans la cause de la possession *'. ^. 2233. Toutefois, ce résultai n'est définitivement acquis, en ce qui concerne les avantagés attachés à la possession, .que par une jouissance paisible continuée pendant une année au moins. ** ^ Code de prQcéd.; art. 23.
Lorsque le vice de violence a été purgé par la continuation paisible de la possession durant une année, les effets de celle-ci remontent au jour où la violence a cessé.
La possession exempte de violence A son origine, oudoat le vice originaire de violence a été purgé par une année de possession paisible, ne devient, pas vicieuse, par cela seul que le possesseur emploie la violence pour s'y maintenir **.
Violence, D'un autre côté, la série des articles dont se compose le chap. II du titre De la prescription, prouve évidemment que le législateur, après avoir énuméré dans l'art. 2229 toutes les conditions requises pour que la possession puisse conduire à Tusucapion, n'a fait, dans !e8 articles suivants, que développer ou expliquer ces diverses conditions. On ne verrait pas, d'ailleurs, comment de» troubles plus ou moins fréquents, apportés par. des tiers, pourraient avoir pour résultat de Tendre la possession inefficace, alors que, cependant, i\t n'auraient pas abouti à une interruption directe ouvin'directe de l'usucapion. Maleville, sur l'art. 2229. Delvincpart, II, part.-l, p. 210. Bélime, ho 31. Zachariae, g 215 c, texte et note 15. Golmet de Santerre, VIII, S'SQTbis, VI. Garsonnet, Proc.,1, p. 584^ ucleio. Bourcart, Act. poss. 94, IV. Leroux, I, 297. Gpr. Req., !«' avril 484^, S., 49, 1, 449. Req., 10 mai 1865, S., 65, 1, 264. Giv. cass., 2&'aoàl 1884, S., 86, 1, 165. Cpr. Civ.. cass., 7 novembre 1876. D. 77,1,215.
*^ Il en étai^ autrement en Droit romain. Cpr. 3 2 et 8, !nst. de vm, (2, 6). L. 5, G. deusuc. pro empt. (7, 26). Zacharie, $ 215 c, texte «tDOte 17. Accarias, II, no 966, aote 2, p. 1355. Le Roux, I, no 296. La disposition de la loi est vivement critiquée par Laurent, XXXII, n 294.
" Troplong, op. cit., I, 420. Voy. en cesens Le Roux, I, 296. Contra: Delvincourt, II. p. 648. «
" ^w. Laurent, XXXn, 284.
■* Repousser par la force un trouble apporté à la possession, ce o'fei pas éxercier un acte violent de possession. L. 1, g 28, D. de vi et vi arw.
DE Lk POSSESSION ET DBS AGTIOH'S POSSESSOIBES. f 181 133
La TioleBce ne constitue^ comme la clandestinité, qu'un vice purement relatif, dont ne peut exciper que celui contre lequel elle a été exercée '\
De la translation, de Paccession, et de lacontmtsation de la
possession.
La possession, envisagée en elle-même et comme état de fait, îi'est pas susceptible de passer en réalité d'une personne & une autre ^s ^^ il en est autrement des avantages qui y sont attachés, et notamment des actions ouvertes à Fdffet de s'y faire maintenir ou réintégrer. Ces avantages et ces actions passent ipso facto aux successeurs oniversels ou. particuliers du possesseur, avec le droit probable dont la possession était Fexercice ou la manifesta-, tion*.
(43, 46). Troplong, op. eiL, I, 44S. Bélime, n» 34. Zachariœ, % 188, note 3, et % âio c, texte et note 47. Laurent, XXXII, 281. Le Roux, I, 294.
^ Voy. les autorités citées 4 la note 31 suprà, Laurent, XXXII, 385.
^ De lajonctum des poisessions, par Folleville, Revue pratique^ 1870» XXiX, p. 1S9, 1871 , XXXI, p. 334. Le Droit romain n'admettait même pas que la possession du défunt se transmit à ses héritiers. L. 33, proe., D. de acq, vel amitt. pou. (41, 3). Si, en Droit français, et en vertu de la maxime Lr mort misit lêvif,U. possession du défunt est censée passer de plein droit aux héritiers du inaïf et aux légataires universels jouissant de la taisine, ce n'est là qu'une purs fiction légale, qui ne contredit pas la propontion énoncée an texte. Cette fiction, qui avait dans notre ancien Droit one plus grande portée qu'elle n'en a aojoard'hui, produit cependant encore cette importante conséquence, que les personnes qui jouissent de la saisine héréditaire peuvent, à la différence des successeurs universels qui D'en joniasent pas, intenter less actions possessoires du défunt, sans envoi*" <«i poaMMkm ou délivrance préalable. Gpr. note 3 infrà.
* Ces avantages et ces actions ayant un caractère juridique, et par cela
aiéme immatériel, rien œ s'oppoM à oa qu'ils passent d'une personne à
me antre. Or, par cela même que, dans notre législation, les droits se
' tranmettent par le seul eflTet des conventions, indépendamment de toute
traditum» oo doit également admettre que les aetions on avantages atta-
Il en résulte, d'une part, que les successeurs universels ou particuliers sont, en cotte qualité, et indépendamment de toute prise de possession personnelle, admis À exercer les actions possessoires qui compétaient à leur auteur '.
Il eu résulte, d'autre part, que dans le cas où la possession, pour produire un efTet juridique déterminé, doit avoir duré un certain temps, ces successeurs sont autorisés a joindre le temps de la possession de leur auteur à celui pendant lequel ils ont eux-mêmes possédé accessio : possessionum). Art. 2235*.
La translation et l'accession de possession s'opèrent nonseulement au profit des successeurs proprement dits, mais encore en faveur de tous ceux auquels le possesseur est : tenu de remettre ou d'abandonner la possession, soit par suite d'une obligation de délivrance qui lui incombe, soit à raison de la résolution, de l'annulation, ou de la rescision de son titre *.
elles à la possession passent ipso facto à celui auquel un droit a ététraos- ' mis, comme des accessoires utiles de ce droit, et comme des moyens de ! le défendre ou de le consolider. Bélime» no* 183 à 187. Merlin, Quesi., | yo Complainte, % 2. Req., 12 fructidor an X. Voy. en sens contraire: ; Proudhon, Du domaine privé, II, 497.
' II est toutefois à remarquer que les successeurs irréguliers, et les lé- | gataires qui ne jouissent pas de la saisine, ne sont admis à former les se- ! tions poM6i8oires, comme les pétitoires, qu'après avoir obtenu renvoi en | possession ota la délivrance, et que, jusque-là, ils devraient être déclarés | non recevables dans leur demande pour défaut de qualité. Mais ce n'est j point là une exception au principe de la transmission des avantages delt i possession : cela tient uniquement à la circonstance que, tant que le titre de ces personnes n'a pas été vérifié par la justice ou par les héritiers in- | téressés à le contester, elles ne sont pas légalement investies, à l*égard 4les tiers, de la qualité dont elles se prévalent. Laurent, XXXII, 357. , Le Roux, I, 363.
^ Quoique, d'après sa place au titre De la prescription, et d'après sa \ fédaction même, cet article ne s'occupe de Taccession de possession qu'aa | point de vue spécial'de la prescription, il n'est pas douteux que la rèjrle I qu'il consacre, ne soit également applicable en matière d'actions posses- j soires. C'est ce que le Droit romain avait dijà admis au sujet de riqterdil }itruhù Gaii Corn., IV, ISi. Bélime, no 349. Crémieu, no 270. FoUeville, no 28.
* Les jurisconsultes romains, qui se sont occupés avec un soin tout pa>
C'est ainsi que le légatair.epeutjoin(lreÀsa propre possession, non-seulement celle du testateur, mais même celle qae Théritier a eue jusqu'au moment de la délivrance du legs •. C'est ainsi encore que le vendeur ou le donateur peut, après là résolution, l'annulation ou la reiicision de la vente ou de la donation, joindre à sa propre possession, celle de l'acquéreur ou du donataire *'.
ticulier de Taccession de possession, s'accordaient à reconnaitre que celte matière devait étire ^égIée^ plutôt par les notions de l'équitéi que par les principes rigoureux' du droit. G-estceqii*énopce nettement Scœvola, dans la loi 44, proe.^ D. de div. iemp. prmscrip. (44, 3) : De acressionibus postestianumnihil in perpetuum^ negue generaiiter definire possumus ; consistunt enifn in sola mquitate ; et la combinaison de ce texte avet la suite ck la même loi prouve que, si c^ jurisconsulte, ne faisait aucune difficulté pour admettre l'accession de possession en faveur des successeurs proprement dits, il n'entendait cependant pas la - restreindre à ces personnes. L'ensemble des décisions du Droit romain sur cette matière conduit à reconnaitre qo^ Taccession doit*étre admise, toutes les fois qu'il exista entre deux possessions un lien tellement ii^ime et nécessaire, que l'une apparaît comme la snitè et en quelque sorte comme la continuation de l'autre. Cette manière de voir a été suivie par nos anciens auteurs. Voy.d'Argentré, sur l'art. 265, chaff. YI, no 30, de la Coutume de Bretagne : Dunod, be la prescription^ pari. I, chap. IV, p. 20 et 2i . Le Roux, I, 346. Or, il est d'aulant moins probable que les rédacteurs du Code aient voulu s'écarter de cette doctrine,gu*ils8esoDt bornés à rappeler, dans l'art. 2^35, la règle de l'accession de possession, sans la développier ; et si l'on trouve dans cet article les termes « on peut joindre à sa possession celle de son auteur, de t quelque manière qu'on lui ait succédét » ces termes doivent s'entendre secundum subjeclam materiam, c'est-à-dire de la succession aux avantages de la possession. En les restreignant aux cas où une personne succède, dans le sens propre de cette expression, aiix droits d'une autre personneron arriverait jusqu'à dire que le légataire ne peut joindre à sa possession celle de i'h^itier, et que le vendeur reprenant, en vertu d'un pacte de retntit, l'immeuble par lui vendu, n*est pas autorisé à joindre à sapoesessiOD eelle^de l'acquéreur : or, ces conséquences nous paraissent, inadmissibles. Troplong, De la prescription^ I, 428 et 452. Bt.«ime, jfl* 597 et suiv. Le Rour, I, 347 et âuiv.
•' «L. 43, §40, D. deacq, vel amitL poss. (44, 2). Dunod, op. et toc. dit, Merlin, Hép., vo Prescription, sect. I, g 5, art. 3, no 4. Vazeille, Des fresrrifiionsX 72. Troplong, op. cit., I, 4.j2. Le Roux, I, 363.
• L. 13, Ji. D. acq. vel amitt. poss. (41, 2). L. 11). D. //<• usurp et usu- Mp. (41, 3). L. 6, S 1, D. de dCv. temp, pntsnip. (44, S). Djih-kI. op, et
Mais il ne semble pas qu*on puisse aller jusqu^à accorder le bénéfice de raccession à celui qui, après avoir perdo la possession par une interruption de plus d'une année, a obtenu au pétitoire un jugement qui condamne au délaissement le possesseur intérimaire '.
Du reste, il ne saurait être question de simple accession de possession dans les cas où une personne après avoir possédé par autrui, rentre personnellement en possession. Dans ce cas, c'est en son propre nom, et comme si elle avait elle-même possédé, que cette personne est autorisée à se prévaloir de la possession exercée pour son compte. C'est
loe. citt. Merlin, op. t;o ei loce. dit. Troplong, op. et loe. eitt, Béliine,nM 490 et i99.Zachari8e, $ 215 c, note U.Le Roux, I, 361. Follevflle, op.eit. . no» 37 et 40. .
* L'opinion contraire, qui compte un grand nombre de partisans parmi les auteurs anciens et modernes, s*appuie sur la loi 13, $ 9, D. dé acq. vel amittposs. (41, 2), ainsi conçue : « Si jussu judicis res mihi restituia $it. accessionem esse miki dandam'placuit:!» Mais la décision de cette loi, qui parait se rattacher aux effets de la litiscontestation en Droit romain, et qui ne peut guère s'expliquer que par l'assimilation du jugement ordonnant le délaissement à un titre translatif de propriété, n*est plus compatible avec les principes de notre Droit, d'âpre lequel les jugements d€ sont, en général, que déclaratifs. Nous comprendrions d'ailleurs difficilement que l'interruption, définitivement opérée par une dépossession* de plus d'une année, fût effacée par l'effet d'un jugement rendu au pétitoire, non seulement à l'égard de la partie condau^iiée au délaissement, mais encore à l'égarâ de tout tiers contre lequel on voudrait se prévaloir de la possession. Un pareil jugement, dont l'effet est purement relatif à la partie contre laquelle il a été rendu, ne saurait être invoqué contre les tiers qui n'y ont point figuré. Merlin, Rép,, yo Prescription, sect. I, g S, art. 3, no 8, 40. Laurent, XXXn, 365. Le Roux, I, 367 à 369. Req., 12 jan- .vierl832, S., 32, 1,^« Yoy. en sens contraire : Yazeille, Des p7«scrf>tions, 1, 176 et 177 ; Bélime, nôt 202 et 203. Marcadé, sur l'art. 2235, d» 3. Folleville, op, cit, 51. Cpr. Troplong, op. cit., I, 448 et suiv. Cet auteur, distinguant entre le cas où le possesseur, condamné -au délaissement, l'a été avec restitution des fruits, et celui où, à raison de sa bonne foi, il a été dispensé de cette restitution, restreint l'application de la loi 13, 1 9, ci-dessus citée, au premier de 6m cas. Mais cette solution, que dans notre manière de voir nous n'avons pas à examiiier,noas paraît avoir été victorieusement réfutée par Bélime {loe. dt.). Mais le possesseur expulsé qoi a triomphé dans la complainte ou la reintégrande peut joindre la possflsiîoB de l'usurpateur à la sienne. Troplong, no 448. Le Roux, 1, 366.
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ce qui a lies, lorsque le nn-propriétaire reprend, après la cessatioii de rosulmit, la chose qui s'y trouvait soumise *.
^accession ne peut avoir Ueu qu'entre deux possessions qui se suivent sans interruptipn, c'est-à-dire qui n'ont pas été séparées Tune de l'autre^ par une possession intermédiaire et annale qu'aurait eue un tiers. Mais la circonstance que la possession serait simplenient restée vide, ne forme point obstacle A l'accessioa ". C'est ainsi, que, lorsqu'une succession est dévolue à des successeurs irrégulier8,ces successeurs sont, après l'envoi en possession, ^.utorisés A joindre A leur propre possession, celle du défunt, et même la possession restée vide dans l'intervalle du décès A Tenvoi en possession.
D'un autre côté, il faut, pour qu'il y ait Ueu A accession^ que la possession dont le nouveau possesseur veut se prévaloir pour la joindre A la sienne, ne soit pas vicieuse, et que, réciproquement, sa propre possession soit exempte de vices ". n résulte, entre autres, de lA, que celui qui a acheté
* CoDirairement à la proposition énoncée au texte, la Cour de cassa-
^tioD axependant jugé que le nu-propriétaire ne peut intenter Taction possessoire qu'en vertu d'une possession remontant à une année au moins depuis l'extinction de Tusiifruit, en se fondant, d'une part» sur ce que le nur propriétaire n'est pas le successeur de l'usufruitier; et sur ce que, d'autre part, l'usufruitier, possédant pour son propre compte, ne rentre pas dans
' la daase de ceux qui détiennent pour autrui. Çiv. cass., 6 mars 1822,
: S., Ghr. Mais le premier de ces motifs porte à faux, puisqu'il ne s'agit pas ici d'une qu^tion d'accession. Quant au second, il nous parât t être le résultat d'une équivoque. Il est vrai que l'usufruitier a, pour son
] propre compte» la quasi-possession de son droit d'usufruit. Mais il n'a pas la possession de la chose corporelle sur laqueHe porte ce droit. Cette chose
,De lui ayaut été remise que temporairement, et sous condition de restitution, il ne la détient qu'à titre précaire, c'est4i-dire pour le compte du nu-propriétaire, qui contiùue de la posséder par son intermédiaire pen-
, dant tonte la durée de l'usufruit. Art. SS36. Bélime, no2<t. Proudhon, De Vusufruit, Y, 2570 et suiv. Demolombe, X, 635. Laurent, XXXII,
' 364. Le Roux, I, 359. Folleville, op. cit. no 44. Gpr. civ. G. 14 décembre
^* L.id, S 5, D. ie ac. v^l amiU. poss. (44, 2). L. 20, D. de usurp. et ttsttcap. {ki, 3). Merlin, Rép:^ vo Prescription, sect. I, g 5, art. 3, .no 8. Tazeille, op- et lœ. cùl. Troplong, op. citi, 1, 430.
" L. 43, S 43, D. de acq. vel amitt, poss. (41, 2). Tropîong, op. cit., 1, 432. Laurent, XXXU, 358. Folleville op. cit. no 30. \
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un immeuble d'un détenteur ou possesseur précaire, ne peut joindre à sa propre possession, IflT détention de son auteur. Gpr. art. 2239:
Quant h la qfuestion de savoir si les vices dont se trouve entachée la possession du précédent ^possesseur, se transmettent À celle du successeur, de manière* A la rendre ellemême vicieuse, ou si, au contraire, le^ nouveau possesseur peut, malgré^ les* vices de la possession de son auteur, commencer dans sa personne une possession utile, elle ne saurait se présenter dans notre Droit que pour le vice de prè- -carité, et elle se résout par une distinction entre les succès «eurs universels et les successeurs particuliers. - Le vice de précarité reste attaché A la possession, lorsque la chose passé aux mains d'un héritier, ou de tout autpe sucesseur universel " (continutUio possemonis ^'). Art.
<* L'art. ttd7 ne mentionne, il est vrai, que les héritiers ; et, pourresireiad.re rapplication 4e cette expression . aux héritiers proprement dits, <*é8t-à-dire aux parents léf^times que la loj appelle à la succession,- on -pourrait dire que c'^t A raison de la saisine héréditaire, qu'ils continuent, sivô volinl sive noUnt, la possession du défuùt, avec les avantages qui s'y tM)nvaient attachés et les vices dont elle était affectée. Mais, pour justifier Ht proposition énoncée au texte, il suffira de faire remarquer que !a règle consacrée par l'art. 2237 était déjà admise dans le Droit romain, 'qui cependant ne connaissait pas la saisine héréditaire ; et que la véritable raison de cette disposition se trouve dans le principe que tous les sa^ cesseurs universels, héritiers ou autres, étant tenus des fait» de leurnoteor) ei notamment de l'obligation de ràtituiion qui engendre le vice de précarité, ils se trouvent, comme ce dernier, dans l'impossibilité de co'm^ meneer.dâns leur personne, une possession nouvelle purgée de ce vice. Exposé dè^tifs, par Bigot-Préameneu (Locré, Lég, y XYI, p. 56iS, n<» il et 1S>. PoOÎer, De la prescriptiou, n» 118. Troplong, op, cki, U, 502. Bélime, not 127 à 130. Le Roux, I, 3^ 381.
*^ « Diutina possèssio guœ prodesse cœperat defimeto, et hmreâi et bonorum possesêori continuatur, licH ipse sûiat prcêdium akenuml Quod si ille initium justum non habuit, hmredi et bonorum possêssorif licet ignorarUt, possestio non prodesi. » g 12, Ifist, de usueap, (2, 6). Les termes fossetsio continuatur ne seraient point exacts, si on voulait les appliquer au fait même de la possession. Mais- ils sont parfaitement justes, eh tant qu*il's'agit des avantages et des vices de la possession, ([ui, | raison Je leur caractère juridique, continuent réellement dans la personne des successeurs universels. C'est ce qu'esplique très bien Pàpinien, dans la loi
2237. nii rintention qu'un pareil successeur pourrait avoir de posséder pour son propre compte, ni même l'ignorance dans laquelle il se trouverait de Teidstence du vice de précarité, ne sauraient avoir pour effet d*effacer ce vice, qui ne peut être purgé dans la personne du successeur universel, tout comme dans celle de son auteur, que par Tune des causes d^nterversion indiquées dans Tart. 2238 '^
Au contraire, le vice de précarité ne se transmet pas au successeur particulier, qui peut commencer À posséder d'une manière utile, alors du moins qu'il prend par lui-même ou par un tiers, possession de la chose à lui transmise. Art. 2239 ** bis. Que si, par Teffet d'un constitut possessoire, il avait laissé cette chose entre les mains de son auteur, sa possession n'aurait pas un caractère suffisant de publicité^ et serait équivoque k l'égard de celui pour le compte duquel ce dernier avait commencé de posséder *V II y a mieux, si un fermier , après avoir vendu la chose & lui louée, et l'avoir reprise À bail de Tacquéreur, avait continué de payer le fermage au premier bailleur, celui-ci devrait être considéré comme ayant continué de posséder par l'intermédiaire du fermier **.
Des effets de la possession et de la quasi-possession, en çé*
néral,
l*^La possession des'choses corporelles engendre, en fa^
tl, D. de div. temp, pt^œs, (44, 3), en disant : Onum kares in jus omne defuncii succediiy ignorations sua defuncti vHia non excluait, velutiquum sciens alienum ille, vel precario possediL Lanreùt XXXU, 359. Folleville, op. cii. 24."
(^Laurent, XXXD, 359. Le Roux, I, 351. Orléans» 31 décembre i85î, S.. 53, 2, 712. FoUeville, op. cit.
^^bU, Le Roux, I, 852. Laurent, XXXH, not 309 et 312. Civ. cass., 8 novembre 1880. S., 81, 4, 52.
" Bélime, nos 433 et 433. Folleville, op. cit. Bourges, 48 janvier 4826, S., 26, 2, 260.
>* L. 32, S i, D. deacq. vel amitl. pou. (44, 2). Pau, 44 mai 1830, S., 34.1284.
veur du possesseur, une présomption légale de Teiistence, dans sa personne, du droit de propriété dont elle est la manifestation K
.C^tte présomption est Tunique effet que la possession produise iq^médiatement et par elle-même . Les actions possessoires proprement dites et Tusucapion exigent en effet, outre la possession, l'écoulement d'un certain laps de temps.
Les autres effets que d'ordinaire on attribue à la possev sion ' àis^ ou ne s'y rattachent qu'occasionnellement, sans qu'elle en soit la cause génératrice,oune sontque des conséquences .de la présomption qu'elle engendre. Si, à conditions d'aiUeurs égales, la préférence est due au possesseur (In pari catisa melior est conditiopossideniis), soit en ce qui concerne les mésurjes provisoires qui peuvent devenir nécessaires dans le cours d'une instance, soit même pour la décision du fond de la contestation, ce n'est 1à qu'une conséquence de la présomption de propriété qui milite en faveur du possesseur. Si, d'un autre côté, le possesseur actionné endéguerpissement, doit être renvoyé delà demande lorsque le demandeur ne justifie pas de son droit de propriété, cet avantage, commun à tout défendeur, qu'il possc'^de ou ne poss(^de pas, se rattache aux règles die la preuve, et à la msixime Adore non probante, retisabsoivitur*. Ensuite, le bénéfice dont jouit le possesseur de bonne foi de faire siens les fruits qu'il a perçus, lui est plutôt accordée raison de la perception qu'il en a faite de bonne foi, qu'en considération de sa possession. Enfin, dans certains cas, qui seront indiqués plus loin, la possession engendre le droit de rétention • ^w.
La force de la présomption attachée À la possession, varie suivant qu'il s'agit de meubles on d'immeubles.
* TropIoDg, De la description, I, 217 et siiiv. Bélime, n^ 18, ZachsTid S 186, texte et note Ire. Bonnier, Traité de$ preuves, U» no 887.
1 bis. Voy. notamment Zachariae» J 486, texte et note 2 à 6. > Garsonnet, § 130, p. S3%, notell.
* bis. Voir infrà, S 256 bis. Gareonnet, (oc. d^., note 12. Olaason, Drotf de rétenti<m,passiinm
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En fait de meubles, laposseèsionen^ndre par elle-même et abstraction faite de toute condition de durée, une présomption de propriété, qui, en général, est absolue et irréfragable *.
En matière immobilière, la présomption de propriété attachée^ la possession n'est sans doute pas non plus subordonnée à la condition que cette dernière se soit prolongée durant un certain temps. Mais, À la différence de ce qui a lieu en fait de meubles, cette présomption n'est point par elle-même absolue : son degré de force dépend de la durée de la possession, de telle sorte qu'elle acquiert d'autant plus de gravité que celle-ci a continué pendant un plus long espace dé temps.
Âv€Lnt l'écoulement d'une année de possession, la présomption qui milite en faveur du possesseur actuel, peut être combattue par la présomption plus forte qui résulte de la possession annale du précédant possesseur. Après l'écoulement d'une année, au contraire, eUe ne peut plus Fètre que par la preuve d'un droit de propriété. En d'autres termes, lorsque la possession a continué sans interruption pendant une année au moins, elle constitue la saisine possessoire, que la loi protège provisoirement jusqu'à la reconnaissance judiciaire du droit de propriété, et pour le maintien ou le rétablissement de laquelle elle accorde des action^ spéciales, connues sous les noms de complainte et de dénonciation de nouvel œuvre *.
Enfin, de simple qu'elle était dans l'origine, la présomption attachée à la possession des immeubles corporels devient absolue et irréfragable, lorsque ceUe-ci a continué sans interruption pendant trente années. Art. 2262. Une possession de dix À vingt ans est même suffisante pour produire
* Cette proposition sera développée au paragraphe suivant. Garsonnet, I IS.iSO, p. 540, noteSO.
' * Cpr. sur le caractère et l'objet de la réintégrande, comme action dis- , ylTncte de la complainte et de la dénonciation de neuve*, œuvre : g 184 et ' 489. Garsonnet, loc. cit,, p. 539.
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cet effet, lorsqu'elle est fondée sur un juste titre, etqQ*eQe a été acquise de bonne foi *. Art. 2265.
2"^ La quasi-possession d'une servitude personneUe, ou d'une servitude réelle tout à la fois continue et apparente, engendre également en faveur de celui qui en jouit, une présomption légale de Texistence, dans sa personne, du droit exercé À titre de servitude. Toutefois, cette présomption moins énergique que celle qui s attache à la possession d'une chose corporelle, n'a d'effet qu'au possessoire. Aupétitoire elle* fléchit, tant que Tusucapion n'est pas définitivement accomplie, devant la présomption plus forte de franchise qu'emporte de sa nature le droit de propriété *.
Quant aux servitudes réelles, qui ne réunissent pa^ le double caractère de continuité et d'apparence, elles sont réputées ne s'exercer qu'à titre précaire ou de simple tolérance. Il en résulte que l'exercice de fait d'une pareille servitude ne conduit jamais àTusucapion (art. 691), et qu'il ne peut fonder une action possessoire contre le propriétaire de l'héritage servant, qu'autant que la présomption de précarité se trouve écartée par un titre émané de ce dernier
ou de ses auteurs \
■ La possession avec juste titre et bonne foi était appelée en Droit rih main possession civile, A cette possession, qui seule pouvait conduire à Tusucapion, on opposait la possession sans titre ni bonne foi, qui De donnait droit qu*aux interdits, et qu*on appelait possession naturelle. Cependant ces expressions étaient aussi employées pour désigner la simple détention ; et, par opposition à cette dernière, la possession des interdit^ était simplement appelée possession, sans ^utre désignation. Toute possession exempte des vices de précarité, de clandestinité et de violence, pouvant, en l)roit français-, conduire à Tusucapion, est véritablement civile, dans te sens que le Droit romain attachait à cette expression. La distinction de la possession en civile et naturelle, doit donc demeun^r étrangère à renseignement du Droit français, pour Tintelligence duqrel il sut'tit de séparer nettement la détention de la possession proprement
dite. •
6 Cpr. § 190 ; § 219, texte no 2 et note 40.
' Voy. pour le développoment et la justification de ces propositions : I 18"). texte, nos 2 et A.
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Des tffeU de la possession en matière mobilière, enjpôTtù-
culier\,
. 1* En fait de meubles, la possession vaut titre '. Art; 2379^
* Cpr. sur cetW matière : DùserUUio de vi (Uque- effectu poss^ionts rerum mobilium, ad art. 2279 Cod- civ., Auciore Âui. fiauer^ GQeUiii(;ea i813, iii-4o. Dissertation sur U revendicatian.des meubles, ^r Dèstrais; Strasboocg 1839» m-4<>. DisiertaUon sur la nature dé la possession en fait de meubles^ par Lacoxnbe de Villers, Revue bretonne, 1840, p. 179 et SIS. Uart, 2279 du CodecwU^ interprété par ses origines germaniqueSy par Renaud (en allemand). Tnîduction et analyse, par Ghauffour,^ Revue isléfjiilation, 1845, I^ p. SU*, II, p. i%i. Examen critique d^ cette moine OsserlatUm, par Rivière, Revue de législation, 1851, m, p. 340. be Hsiilwra posstssoria rerum mobilium ; Auct, Renner ; Marburgi 1857, broch. in-S. De Polleville et Lonfîer, Traitéfdè la possession des meubles, S< édit., 1 voll in-8. Paris, 1875. lo^bô-Duval, Essai historique sur la revendieaiwn des meubles, i vol. inS,Pvim, i%M. ,
* Cette maxime, et les exceptions qu'y apporte le second alinéa deVart. ^9 en ^mettant, pour les cas de perte et de vol, l'action «n revendieaiion, généralement déniée en matière mobilière, étaient déjà, sinon expressément formulées, du moins pratiquement consacrées, par la loi ttliqne et îa loi ripuaire, dans leurs' dispositions relatives à la procédure an eatiercement. Loi salicue, tit. 39 et 49. Loi ripuaire, tit. 35. Les mêmes idées se retrouvent dans les Établissements de Saint-Louis (liv. I, cbap. 91 ; liv. II, cl;ap. 17), et dans le Miroir de Saxe (II, 36 et 60). Il rtalte de ces documents que Celui qui s*était volontairement dessaisi d'ane chose mc^ilière, n*avait qu'une action personnelle en restitution contre la personne è laquelle il l'avait remise, sans pouvoir ia revendis qoer entre les mains du tiers possesseur. C'est aussi là ce qu'exprimaient, dans le Droit germanique, lei adages : Hand muss Hand wakren. Wo mn setnen Glauben gelassen hat, ia muss manihn^ xûieder suchen. Voy. encore : Coutumes notoires, art. S3 ; et Décisions de Jean des Mares,, art. 465. L'étude du Droit romain qui, même en matière mobilière, distingue si nettement la propriété et la possession, amena peu à peu, dans ^e^prit des jurisconsultes, une sorte de réaction contre ces idées. De là, les dispositions d'un grand nombre de coutumes sur la prescription ac< quisitive des meubles, prescription qui supposé jusqu'à son accomplissesèment la possibilité de la -revendication. Toutefois, dans ces coutumes mêmes, les anciens principes s'étaient partiellement maintenus, en ce que, d'une part, la complainte possessoire n'était point reçue en fait de meu-
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al. 1. En d autres termes, la possession engendie instantanément, et par elle-même, en faveur du possesseur^ d'une chose mobâièrei une préson^tion de propriété *, àTside
bl66« «t en OS que» d'outre part, les meubles n*aTaie&t pas de suite par 4)ypothèque. Cet 4$at du Droit est nettemeot résumé par Le^raad (sur Tart. 72 de la coutume de Troyes, tneubUs n*ont pas de suite par kyp(h tkéque), qui s'exprime ainsi : « Notre article, conformément aux articles « des autres coutumes et à la -maxime générale que nous avons dit être « quasi-observée par toute la France, ajoute ces mots par ftypMètiw, « pour montrer qu'autre chose est du domaine et de la propriété du mea- « ble : et quepei àucuti ayant pt'éié ou mis en dépôt son meuble, le pr- « dien ou dépositaire venait à le vendre, le maftre du meuble le peut re- « vendiquer comme tien, en quelque qiain que passe ledit meuble, « quoique possesseur de bonne foi, en sorte que les acquéreurs de bonne « foi ne se peuvent défendre, si ce n'est par le moyen de la prescription. « Voy. aussi ^-Loisel, Ivslitutes couiumières, liv. III, tit. VU, régi. 5; lif. y, tit. IV, régi. i5 ; Duplessîs, Traité des prescriptions, liv. I, chap. i ; Berroyer et de La*brrière, sur Duplessis, Traité des mèiû>les, dans ses osuvres, I, p. 434. ^lus tard, la pratique en revint aux errements des lois t)arbares et de nos anciennes coutumes,' sans qu'il soit possible de préciaer Tépoque à laquelle s'opéra ce retour. Ce qu'il y a de certain, c'est que la jurisprudence du Ghâtelèt, attestée par Bourjon {Droit commun de ia France, liv. II, Ut. I, chap. 6 ; liv. III, tit. XXII, chap. 5), avait, dans ie dix-huitième siècle, consacré la maxime En fait de nîeubles possession vaut titre. Voy. aussi : Pothier, sur la coutume d'Orléans, tit. XIV, inirod.« no 4. Denisart, vo Prescription, no 40. Lès raisons données par Jlourjon pour iustifier cette maxime^ont été presque littéralement reproduites dans le passage suivant de l'exposé de motifs de Bigot de Préameneu : « Dans le Droit français, on n'a point admis à l'égard des meubles « une action possessoire distincte de celle de la propriété ; on y a même « regardé le seul fait de la possession comme un titre : on n'en a pas « ordinairement d'autre pour les choses mobilières. U est d'ailleurs le « plus souvent impossible d'en constater Tidentité, et de les suivre dans « leur circulation de main en main. U faut éviter des procédures qui se- <( raient sans nombre et qui, le plus souvent, excéderaient la valeur des (( objets de la contestation. » Locré, Lég,f XVI, p. 586, no 45. Buchère, Des valeurs mobilières, no» 1071 et suiv.
* Pour expliquer la disposition du lor alinéa de l'art. 2279, plusieurs auteurs modernes (voy. Marcadé, sur les art. 2279 et'2290, no 1, et Demolombe, IX, no 622) ont imaginé de dire qu'en fait de meubles, la simple possession opère une prescription acquisitive instantanée. Mais celle formule implique contradiction dans les termes, puisque 'usucapion suppose nécessairement l'écoulement d'un certain laps de temps. L. 3, D.
de laquelle il peut repousser toute action en revendication et qui est, en général, absolue et irréfragable V
deusurp. etwucap, (41, 3). Code civil, art. 2219 et 2229. Le Roux, II, 1315. Laurent, XXXII, 541. Zachariae, % 215 a, texte in principio. D'un autre côté, s'il s'agissait véritablement dans Tart. 2279 d'une usucapion, târanchie seulement de la condition de temps, mais exigeant toujours le JQSte titre et la bonne foi, le possesseur qui se prévaudrait de cette usucapion, serait obligé de produire son titre. Or, cette obligation ne lui est pas imposée par l'art. 2279, qui se contente de la possession ; elle serait d'ailleurs contraire au fondement et au but de la maxime En fait de meubles pweuian vatU titre. Gpr. note 2 «upra.Que si, pour écarter cette objection, on disait que la loi présumé en faveur du possesseur l'existence d'un juste titre, nous ne verrions plus dans la prétendue usucapionque nous rejetons, qu'une fiction destituée de toute \itilité ou application pratique, puisqu'il est certain que le propriétaire d'un meuble peut toujours repousser Tapplication delà maxime précitée, en prouvant que le possesseur est soumis envers lui, par une cause quelôonque, à une obligation personnelle de restitution. Cpr. texte n» 4 izifrà,
* Arg. art. 4352, cbn. 2279, al. 2. L'action en revendication n'étant exceptionnement admise qu'aux cas de perte ou de vol, elle se trouve virtuellement déniée en principe, et par conséquent .la présomption sur le fondement de laquelle la loi la repousse, est absolue. Delvincourt, II, (Kirt. U, p. 644. Duranton, XXI, 97. troplong, II, 1052. Marcadé, sur les art. 2279 et 2280, n* 8. Zachariae, % 215 a, texte, notes 2 et 3. Req., 4juilletl816, S. 18, 1, 166. Bordeaux, i7 mii 1831, S., 31, '2,287. Aouen, 23 juillet 1845, S. 46, 2, 104. Voy. en sens contraire : Vazeille,De5 rttenptiom, 11,674. Montpellier, 5 janvier 4827, S. 30, 2, 188. Cpr. aussi : Bordeaux, 21 décembre 1832, S. 33, 2,202. Giv. cass., iO février 1840, S. 40, 1, 572. Nîmes, 22 août 1842, S. 43, 2, 75. Ces derniers arrêts, qui déclarent dans leurs motifs que la présomption établie par Tari. 2279 n'est qu'une présomption juris tantum^ susceptible d'être combattue par la preuve contraire, ont été rendus dans des espèces où il s'agissait, non d'actions en revendication, mais bien d^actions personnelles en resti< tntion,ou de pétitions d'hérédité, c'est-à-dire d'actions auxquelles cet article n'est point applicable, et ils ont ainsi confondu deux questions complètement distinctes, celle de savofr si la présqmption dont s'agit est absolue, et celle de savoir quelles sont les actions contre lesquelles on peut s'en prévaloir. Les Cours d'appel et la Cour de cassation nous paraissent avoir persisié dans cette jurisprudence. Civ. cas., 15 avril 1863, S. 63, i, 387. Paris, 19 décembre 1871, S. 71, 2, 274. Nancy, 17 avril 1873, S. 73, 2, 205. Tooloose, 17 avril 1882, S. 82, 2, 200. Req. 15 novembre 1884, S. 82. i, 259. Req. 25 mars 1888, S. 88, 1, 148. Req. 27 mars 1889, S. 89. 4,199. En réalîté,daDS toutes ces affaires il s'agissait uniquement d'actions u 10
Il suit de là que Tactioii en revendicatioii n'est point, en règle, recevable en fait de meubles.
Toutefois, et par exception À cette règle, celui qui a perdu une chose mobilière, ou auquel une pareille chose a été volée, est autorisé à la revendiquer entre les mains de tout tiers possesseur, même de bonne foi.
La loi du 12 mai 1871 permet aux propriétaires d'objets mobiliers soustraits durant la période de Tinsurrection communale de les revendiquer pendant trente ans aux mains des détenteurs quels qu'ils soient, sans que ceux-ci puissent opposer les dispositions des art. 2279 et 2280. C. c. * ^».
Enfin la loi des 30-31 mars 1887 ajoute une autre exception s'appliquant aux objets mobiliers, classés comme présentant au point de vue de Thistoire et de Fart, un intérêt national, et appartenantii TEtat^ aux départements, aux communes, aux fabriques ou à d'autres établissements publics. Ces objets peuvent, au cas d'aliénation irrégulière, être revendi-, qués pendant un délai de trois ans, conformément aux dispositions des art. 2279 et2280C.c. soitpar les propriétaires, soit à. leur défaut, par le ministre de Tinstruction publique et des Beaux-arts. Art. 13 *'«'".
2^ On doit considérer comme perdus, non-seulement Its i objets égarés par suite d'une négligence directement ou indirectement imputable à celui qui les possédait, mais en- i core, et à plus forte raison, ceux dont il a été privé par un ; événement de forcé majeure, par exemple, par une inonda-
en restitution. Toutefois l'application de Tart. 2279 a été écartée lorsqu'il était jugé en fait que le détrâteur des meubles ne les possédait que pour autrui. Giv. rej. (quant à ce), 24avril 4866, S., 66, i, 189, Conforme Req., 14 février et iO décembre 1877, S., 78, 1, 72 et 358. Cpr. Bachère,lkit»leurs mobilières, noa 1076 et suiv., De Folleville, noa 82 et suiv.
^bU. Cpr. S 171, texte.
♦.ter. Voy. § 169, note 8 bis.
* La bonne foi du possesseur n'est à prendre en considération que Ion* qu*il a acheté la chose volée ou perdue dans les circonstances indiquées par Tart. 2280 ; dans ce cas-là même, elle ne l'autorise qu'a demander la restitution du prix qu'il a payé, et elle ne produit pas en sa faveur on» •tooption à l'aide de laquelle il puisse repousser la revendication.
fionV Les choses égarées par suite d'expédition à une fausse adresse sont à ranger dans la catégorie des choses perdues, que Terreur provienne du fait d'un commissionnaire de transports, ou de celui de Texpéditéur lui-même \
L'exception relative au cas de vol doit être restreinte au vol proprement dit, c'est-À-dire Àla soustraction frauduleuse de la chose d'autrui. Code pénal, art. 379. Elle ne saurait êlre étendue aux délits qui, bien qu'ayant pour résultat, commele vol, de dépouiller illégalement le possesseur de sa chose, ne présentent cependant pas les caractères du vol tels que les définit la loi pénale *.
' Ainsi, celui qui aurait- été privé d'une chose mobilière par un abus de confiance, par une violation de dépôt, ou même par suite d'une escroquerie, ne jouirait pas de l'action en renvendication contre le tiei^ possesseur de cette chose •.
*Cpr. Touiller, XI, 323. C'est évidemment à tort> que Renaud {Revue éelàgùtcfiian,iSé$, l, p. 374) et Zachariae (g ai 5 a, note 8} émettent une opmi<m eontraire.
^ Cpr. Req., 10 février 4820, S., 20, i, 178.
* En restreignant la recevabilité de la revendication aux seuls cas de perte ou de vol, les rédacteurs du Code sont évidemment partis de cette idée, déjà consacrée par notre très ancien Droit, que, si la revendication peut être exceptionnellement admise lorsque la dessaisine a été involontaire, c*esi-à-dire, comme renoncent les Établissement de Saint-Louis, lorsque le possesseur n*a rien fait pour perdre la saisine, elle doit, au contraire, être refusée, quand la dessaisinè a été volontaire, auquel cas il ne reate au possesseur privé de sa chose qu'une action personnelle contre - cehii à qui il Ta remise. Wo mon seinen Glauben gelassen hat, da muss
SM» ifin Wieder 9uchen.Cest où un a laissé sa foi qu'il faut aller lâchereker. Qaant an vol, voirReq., 21 novembre 1877, S., 78, i, 407.
* La proposition énoncée au texte est généralement acceptée en ce qui eoncone la violation du dépôt et Tabus de confiance. Merlin, /{^p., voRe- ▼endication, g 4, no 6 ; et QuesL, eod. vo, 8 i. Vazeille, Des prescriptions, n. 673. Duranton, XY, 286. Troplong, De la prescription, II, 1070. Zadarite, g 245 a, note 8. Paris, 5 avril 4813, S., 44, 2, 306. Bordeaux, 14 jullet4832rS.r33, 2, 18. Caen, 9 mars 1846, S.,47, 2, 399. Paris, 7 mm 4854, S., 52, 2, 38. Paris, 29 mars 1856, S., 56,. 2, 408. Civ. rej., Sa juin 1858, S., 58, 1, 591. Req., 23 décembre 1863, S., 65, 1, 187. -Paris, 9 avril 4864, S., 65, 27172. Req., 16 juillet 1884, S., 86, 1, 407.
Mais la revendication pour cause de vol doit être admise alors même qu'À raison, soit de Tà^e. soit de la qualité de Tauteur de la soustraction frauduleuse, ce fait n'est pas punissable *^.
Dans les deux cas où, par exception, la revendication est recevable en matière mobilière, le demandeur justifie suffisamment sa demande, en prouvant que lobjet revendiqué se trouvait entre ses mains au moment de la perte ou
En ce qui concerne les valeurs remises par le client d'un agent de chaogo au commis de celui-ci pour efiectuer une opération de report, et que le commis s'est ultérieurement appropriées : Civ. cass., 28 février 1863 : S.,&X 4, 853 et la note de M. Lacointa ; Civ. caas. 6 juillet i88G, S. 87, i, 451 Amiefis, 2 juin 1887, S. 87, 2, 34. Le propriétaire dépossédé ne peut même se prévaloir de ce que l'acquéreur des titres ainsi détournés les a achetés à un intermédiaire autre qu'un agent de change (mêmes arrêts), \oT.eep. en sens contraire : Toullier, XrV', 118 et 449; Lyon, 45 décembre 1830, S., Mf â, 348. Mais cette proposition est fortement controversée quant» l'escroquerie. Voy. dans le sens de l'opinion émise au texte : Marcadé,sur les art. 2279 et 2280, n« 5. Zachariœ, /oc. ciL, Laurent, XXXII, 295, Fol- \e\'i\\et pou >. des meubles, no» 447 et suiv. Buchère,Df ; ra/eurs mobiliére>>. n» 1098. Ortlieb, Effets de ia poss des meubles, no 39.De Gourmont, £/udes sur la poss. des meubies, nos 460 et suiv. Le Roux, 11, 4330. Laurent. XXXII. 595. Civ. cass., 20 mai 4835, S., 3o, 4, 324. Paris, 24 novembre 1835, S., 36, 2, 48. Rouen, 40 mars 4836, S., 36, 2, 493. Voy. en seos contraire : Troplong, op. cit., II, 4069. Paris, 43 janvier 4834, S., 34, i 91. Dijon. 28 novembre 4856, S., 57, 2, 223. Bordeaux, 3 janvier 4859, S.. 59. 2. i52. Les motifs développés à la note 8 suprà nous paraisaeot suffisamment justifier, même pour le cas d'escroquerie, la solution que nous avons adoptée. Que l'ancien propriétaire n'ait livré sa chose que par suite de manœuvres dolosives exercées à son égard., il ne s'en est pas moins volontairement dessaisi, il n'en a pas moins suivi la foi de celui auquel il l'a remise ; et dès lors il ne peut pas plus ia revendiquer, que ne pourrait le taire celui qui aurait été victime d'un abus de confiance ou d'une violation de dépôt.
»^ Gpr. Code pénal, art. 66 et 380. Voy. en sens contraire : Renaod. op. cit., p. 374, note b. L'opinion de cet auteur nous semble repoussée pnr cette considération bien simple, que le dessaisissement est toujours involontaire, bien qu'à raison, soit de son âge, soit de sa parenté ou de son affinité avec la victime de la soustraction frauduleuse, l'auteur du vol ne soit pas punissable. Ce qui prouve, d'ailleurs, qu'une soustractioo commise dans de pareilles circonstances constitue toujours un vol, c'c«i que les complices et les receleurs sont punis des peines du vol.
du vol " ; et cette preuve peut se faire par témoins, ou au moyen de présomptions graves, précise^ et concordantes '^
La personne qui revendique, même contre un tiers possesseur de bonne foi, un objet mobilier volé ou perdu, n est point, en général, tenue de rembourser à ce possessour le prix qu'il en a payé ".
D en est cependant autrement, lorsque cet objet a été acheté de bonne foi, soit dans une foire ou dans un marché *^ soit dans une vente publique, soit d'un marchand
" Cette proposition est une conséquence directe et iorcée de la maxime En fait de meubles possession vaut titre : on ne pourrait exiger du re- Tendiquant une autre preuve que celle de sa possession au moment de la perte ou du' vol, sans se mettre en opposition avec cette n^xime. C'est vm ce quMndique nettement le texte même de Tart. 2279, qui accorde l'action en revendication à oéiui qui a perdu, ou auquel a été volée une chose. Destrais, Dissertation, p. 5S, % 6. Renaud, op, eit,, p. 375.
<* Paris, 18 août 1851. S., 5i, 2, 475. Cpr. aussi : Paris, 3 janvier 4846, S., 47, 2, 77.
**Cpr. Loi des 28 septembre-6 octobre 1791, tit. II, art. 11.
" Les Bourses de commerce doivent être considérées comme des marchés publics, quant aux effets au porteur qu'on est dans l'usage d'y négocier. Paris, 9 décembre 1839, S., 40, 2, 113. Au contraire, le comptoir ou la boutique d'^n changeur ne saurait être considéré comme un marché public, et par suite, le changeur ne peut, pour les effets volés oji perdus qu'il a achetés chez lui, invoquer le bénéfice de l'art. 2280. Paris, 6 juin et 9 Dovembre 1864, S., 64, 2, 282 et 283. Paris, 26 avril 1864, S., 6S, 2, ni La question, telle qu'elle est posée & la note ne semble pas douteuse, Paris, 11 août 1874, S., 74, 2, 148 ; Req., 21 novembre 1877, S., 78. 1, 407, et les auteurs cités plus loin. Mais elle est controversée lorsque l'exception tirée de l'art. 2280, et opposée non par le changeur lui^ nime, mais par un tiers qui dans la boutique du changeur s'est rendu i^éreur du titre au porteur revendiqué. L'on admet généralement, en ce eas, et avec raison selon nous, le droit au remboursement du prix payé, parce que l'acquisition a été faite, non pas, il est vrai dans un marché public, mais d'un marchand vendant des choses pareilles. En effet, à Paris surtout. Tachât et la vente des coupons et des titres au porteur sont devenus d'un usage constant dans les boutiques des changeurs, qui KDt à considérer, non pas comme intermédiaires de négociation, mais eomme marchands de titres. Les mêmes règles devraient être appliquées aux achats faits dans ces agences spéciales établies pour le paiement, l'achat ou la vente des coupons ou des titres au porteur. Lyon-Caen et Renault, I, 1533. Bncbère, Valeurs mobilières, not 1104 et suivants. Fol-
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vendant des choses pareilles. Art^ 8980. Dans ces hypoi;hèses, le revendiquant est obligé de rembourser au possesseur actuel le prix qu'il a payé. Mais il est, à son. tour, autorisé À le répéter, tant contre celui pftr le fait duquel il a été illégalement privé de sa chose, que contre celui qui le dernier Ta vendue, sans lavoir acquise dans les conditions indiquées par Tart. 2280 **.
D un autre c6té, lés objets mobiliers engagés aux montsde-piété ne peuvent être revendiqués, pour cause de vol ou de perte, par celui qui s'en prétend propriétaire, qu'A cha^ par lui de rembourser, tant en principal, qu'intérêts et droits, la somme pour laquelle ils ont été donnés en nantissement, alors, du moins, que les règlement? relatifs A l'engagement ont été observés **.
leville, Posf., de$ meubles, noa 143 et suiY. no 589. LeGost, Etudes sur la titres perdus ou volés, n9 300. Ruben de Couder. DiU. v^ changeur^ dm 27 et 28. Paris, 9 novembre 1864. S., 64,^, 283. Paris, 19 février 1875, S., 77, 2, 171. Conlrà Vincent, Revue prat, 1865, XIX, p. 478. OrUieb^ 'Des effets de Làposs. des meubles, no 67. Mais il n*en serait pas de même des opérations faites dans les bureaux des banquiers qui ne peuvent jamais être considérés comme des marchands de titres. Buchére, loc. cil., Paris, 15 janvier, 1885, D., 85,2, 216.
*' Celui qui, ayant acheté en dehors des circonstances indiquées par Tart. 2280, une chose volée ou perdue, se trouvait exposé à la- revendication de cette chose, sans pouvoir réclamer le prix qu*il en a payé, ne peut, en la vendant dans un marché public ou à un marchand fiùsant le commerce de choses de cette nature, ni améliorer sa position, ni empirer celle du possesseur dépouillé, autorisé à la revendiquer. Troplong, op dt. il, 1072. Marcadé, sur les art. 2279 et 22^0, n» 5, in fine. Paris, 9 décembre 1839, S., 40, 2, 113. Àix, 17 mai 1859, S., 59, 2, 621. Mais le propriétaire dépossédé d'un titre au porteur perdu ou volé qui a dû rembourser au détenteur le prix de son acquisition, peut uniquement agir en responsabilité contre le détenteur intermédiaire qui aurait commis.une faute. Lvon, 7 novembre 1885, S. 88, 2, 228. Cpr. Civ. Casa. 24 juin 1874, S. 75, 1, 168.
^^ Il en était ainsi dans notre ancien Droit. Ordonnance du roi Jean, de mars 1360, ai*t. 12. Ordonnance de Charles VI, du 3 septembre 1406, art. 16. Lettres patentes de Charles VII, du 13 septembre 1429, lirt. 40, 11 et 12. Lettres patentes du 9 décembre 1777, art. 9. C'est également ce qui'Sô trouve reproduit dans les nombreux règlements de monts-de-piété que nous avons consultés. Voy. catre autres : Tart. 70 du règlement do
La revendication d'un objet perdu ou volé ne peut s'exercer que pendant trois années, à partir de la perte ou du vol '*^». En limitant &ce terme la durée de la revendication, Fart. 2279 n'a établi, ni une usucapion triennale, semblable À celle du Droit romaiir, ni même une prescription extinctive proprement dite, mais une simple déchéance, qui peut être invoquée parle possesseur actuel, quelque courte qu'ait été la durée de sa possession, et qui, d'un autre côté, peut être opposée à toutes personnes indistinctement, notamment aux mineurs et aux interdits *\
9* La maxime En fait de meubles possession vaut titre ne s'applique qu'aux meubles corporels, individuellement envisagés, et réclamés d'une manière principale.
mont-de-piété de Paris, sanctionné par décret du 8 thermidor an XIII ; Tart. 114 du règlement du mont-de-piété de Bordeaux, sanctionné par décret du 30 juin 1806 ; les art. 64 et 128 du règlement du mont-de-piétc de Strasbourg, sanctionné par ordonnance du 6 décembre 1826. Cpr. Code cml, art. S084. LeUre du Ministre de la Justice du 26' septembre 1836, transcrite dans Touvrage ci-après cité, p. 287. Croze-Magnan, Études sur lesmonU-de-piété, p." 175 et suiv. Circulaire du ministre de la justice du :îOmai 1861. Civ. rei.,28 novembre 1832, S., 33, l, 402.
** bis. Mais ce délai passé, le propriétaire ne peut plus revendiquer que dans les termes du droit commun, Tobjet perdu ou volé, c'est-à-dire en prouvant que l'acquéreur savait que ces meubles lui étaient transmis par une personne qui n'était pas propriétaire. Civ. rej., 5 décembre 4876, S., 77, i, 201 et la note. Conf. Enchère, no 1096.
" Qu'il ne soit pas ici question d'usucapion ou de prescription acquisitive, c'est ce que démontre la disposition qui fait courir le délai de trois ans, donné pour intenter la revendication, du jour mAme de la perte ou da vol, c'est-à-dire de la dépossession de l'ancien possesseur, et non pas à partir seulement de la prise de possession du possesseur actuel ; disposition incompatible avec l'idée de la prescription acquisitive, qui suppose une possession continuée pendant tout le temps requis pour mu accomplissement. Nais il faut aller plus loin, et reconnaître qw' « est une déchéance, et non une véritable prescription extinctive, qui se trouve attachée à l'expiration du délai dont s'agit, puisque cê délai est préfîx, et qu'il restreint ou modifie l'action en elle-même, indépendamment de toute considération de négligence ou de renonciation de la part de celui auquel elle est accordée. Cpr. g 77i, texte et notes 7 à 15. Planck, Die LeUre von àer Verjàhrung, p. 24. Destrais, Dissertation, p, 37, Renaud, op. cit., p. 375. Zacharia^, S ^^^ »» note 9. Bùchère, n» 1096.
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Elle est étrangère aux universalités juridiques ; et la pétition d'hé;rédité serait recevable, dans le cas même où Thérédité se composerait^ exclusivement d'objets mobiliers *'.
Ellç reste également sans appliciition, quand il s^agit de meubles dont la restitution est demandée comme accessoires d'un immeuble revendiqué ^*.
£Ile ne concerne pas davantage les meubles incorporels^ tels que les rentes et les créances '®, à moins qu'elles ne soient constatées par des titres au porteur *' et que leur exis-
^* Exposé de motifs, par Bigot dePréameneu^Locré, Lég.^XVl, p. 587, n<>45). Maleville, sur rart. 2S79! Delvincourt, II, part. II, p. 645. Troplong, op. citiy Ily 1066. Renaud, op. cit., p. ^73 et 376'. Demolombe, XXIV, 487. Zachariae, § âi5 a, texte et note 5. Le Roux, II, 1328, Laurent, XXXU, 565. Civ. cass., 26 août 1833, D.,'i833, i, 207. Civ. cass., 40 février 1840, S., 40, i, 572.
«> Cpr. § 206, texte no 6 in fine, notes 30 et 31.
'0 Les raisons en vue desquelles cette maxime a été établie, ne s'appliquent qu'aux objets qui sont de leur nature susceptibles d*ètre transmis par voie de tradition manuelle. Delvincourt, loc. cit. Vazeille> Des prèscriptiofis, U, 670. Troplong, op. cit. II, 1065. Chardon, !)u dolet de la fraude, I, (3. Renaud, op, et loc. cit. Marcadé, sur les art. 2279 et 2280, n" 4. T. ir<>^bière. Des obligations^ I, art. 1141, n® 2.I>emolombe, XXIV, 486. r xharise, | '215 a, texte et note 4. Buchère 471. Le Roux, II. 1328. Laurent XXXU, 566. Colm^ de S. YllL'388 bis Ul. Cour de cassation de Belgique, rej. 4 juin 1833, et Poitiers, 27 novembre 1833, S., 34,2,679 et suiv. Civ., rej., 4 mai 1S36, S., 36, t, 353. Civ. cass., 11 mars 1839, S., 39, 1,169. Civ. cass., 14 août 1H40. S.,iO, 1,753. Douai, 28 juin 1843,S:, 43, 2, 586. Grenobie 15 avri' iH43, S., 46, 2, 557. Civ. rej., 29 août 1849, S.,50, 1, 193. .H-ntpellier.4janvierl853,S.,53, '^,266. Civ. rej.,4juillel 1876, S., 77, 1, 105 et !a .itte. Voy. en sens contiaire : Rodière, Revus de législation, 1837, VI, j. 466 et"467. Cpr. aussi : Paris,i4 juin 1834, S., 36, 2, 113. Cet arrêt, quoique bien rendu au fond, et au point de vue des règles qui régissent les ventes d'immeubles ou les cessions de meubles incorporels consenties par un héritier apparent, s!appuie sur des motifs évidemment erronés. Il en est do même des actions nominatives. Douai, 3 janvier 1873, S 74. 1, 409.
.'< Transmissibles par voie de simple tradition manuelle, les titres de cette nature se trouvent nécessairement soumis à Tapplication de la disposition de Tai^. 2279, par cela même que le possesseur du titre Test aussi de la créance. Merlin, ÔiW5^, vo Revendication, § 1. Vazeille, op. cU.i II, 670. Troplong, op. cit., II, 1065 Marcadé, sur les art.- 2279 et 2280, n" 4. Zachariae, § 215 a, note 4. Le Roux, II, 1328. o«. Laurent, XXXU,
tence ne se confonde ainsi avec celle de ces titres eux-mêmes *•.
Quant aux manuscrits, la maxime précitée leur est applicaUe, en tant qu'on les considère comme des objets corporels, et en ce «sens que le possesseur est autorisé à en repousser la revendication. Mais la possession d^un manuscrii n'eiigendre point, en faveur du possesseur, une présomption légaie et absolue de la concession ou de la trans-
568 Colmet de S. Vm. 3S8 bt$ TV. Civ.rej., 2 nivôse an XII, S., 4, i, 225, Paris, 26 décembre i822, S., 33, 2, 653. Paris, 7 mars 1851, S., .52, . 1 38. Paris, 2 aoftt 4856, S., 57, 2, 477. Civ. rej.,i7 novembre 4856, S., 56, i, nZ. Paris, 10 novembre 1858, S., 58, 2, 661. Paris, 23 décembre 1858, S., 59, S, 215. Req., 23 janvier 1860,-S., 60, 1, 543. Civ. eass., 15 avril 1863, S,, 63, 1, 387. Paris, 9 avril 1864, S., 65,2, ; 17S. Paris, 19 janvier 1876, S-. 76, 23.— Il en est de même des coupons : arrêt précité de Paris da 23 décembre 1858.Troplong (loe. cit.) assimile, ions ce rapport, aux effets au porteur, les billets à ordre transmis par un CDdoesement régulier. Mais c'est là une inadvertance manifeste.
*' La perte ou le vol d'effets au porteur a donné lieu à de sérieuses dif-
! fienltés concernant, d'une part, la responsabilité des agents de change ou
r des changeurs par l'intermédiaire desquels s*est opérée la négociation ou
I U vente de billets au porteur volés ou perdus, et d'autre part, les droits du
i propriétaire de pareils titres vis-à-vis de l'Ëtat ou des Compagnies qui les
i ont émis. Voy. sur ces deux points : Rapport fait au Sénat, dans sa séance
\ eu 2 juillet 1862, par M. Bonjean {Moniteur du 2 juillet 1862). Dissef-
I taiion sur les titres au porteur perdus ou volés, par Bogelot, Revue de
I éroii commercial, 1864, H, p. 165. Études sur les titres au porteur, par
\ Vincent, Revue pratique, 1865, XIX, p. tël. De la revendication des titres
\ eu porteur perdus ou volés, par Ameline, Revue critique, 1865, XXYII,
i p. 209. Des obligations de la Banque en cas de perte ou de destruction
^ ses bUleU, pSLT Hérisson, Revue critique. 1868, XXXII, p. 289. Bu-
ebère. Valeurs mobilières, 1009 et suiv. Paris, 23 juillet 1836, S., 37,
% 103. Req., 5 décembre 4837, S., 38, 1, 329. Civ. rej., 15 novembre
1841, S., 41, 1, 829. Civ. rej., 20 avril 1848 et Civ. cass., 21 novembre
1848, S., 49, 1, 38. Paris, 27 février 1854, S., 54, 2, 355. Paris, 29 juin
1857-29 juillet 1857, S., 57, S, 633 et 636. Req., 10 juiHet 1860, S.,
60,1,861. Paris, 16 mai 1861, S.,62,2,440. Paris, 17 juillet 1863, S., 63,
2, 175. Paris, 13 mai 1865, S., 65, 2,153. Civ. cass., 8 juillet 1867,
-S.,'67, 1, 317. Paris, 25 janvier 1868, S., 68, 2, 42, V. infrà % 183 bis.
— Quant aux changeurs. Buchère, 1138 et s., Folleville, 579 et s. Civ.
cass., 5 juin 1872, S., 72, 1, 157, et la note. Rouen, 12 marsl873, S.,
73, 2, 80. Paria^ 21 août 1860, S. 81, S. 2, 15.
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mÎBBÎoii do droit de le publier. A cet égard, elle ne produit qu une simple présomption de fait, qpod demeure absolutnent inefficace, lorsque le possesseur du manuscrit prétend que le droit de lé publier lui a été transmis sous forme de don manuel, et qui, dans le cas même où ce possesseur invoquerait une transmission A titre onéreux, ne semble devoir être admise qu'autant que son allégation serait appuyée d'un commencement de preuve par écrit **.
. Du reste, la maxime précitée ne s'applique, même en fait de meubles corporels, qu'aux -t^boses qui sont dans le commerce. Elle^st donc étrangère A celles qvà font partie du domaine public. Les choses de cette nature peuvent être revendiquées, quelles que soient les circonstances par suite desquelles elles ont passé dsins les mains d'un particulier, et sans que le possesseur soit admis A opposer A leur revendication aucune déchéance ni prescription, ou A se prévaloir du bénéfice de Fart. 2280 *^.
Enfin, et en vertu d'une exception toute spéciale, les navires ou autres bâtiments de mer ne sont pas soumis àTapplication de la règle En fait de meubles possession vatU titre'\
" Uurent, XXXU, 570. FoUeville, 69 et 70. Cpr. J659, texte, letl. /'. in fine. Cpr. aussi : Paris,, 10 mars 1858, S., 58, 2, 577. Voy. cep. Paris, 10 novembre 1841, S., 44, 2, 5. Le juge du fait a le droit de vérifier les circonstances et les causes de la possession du manuscrit,afÎD d'en déterminer le caractère et les effets. Paris, l«r décembre 1876, D.,78, 2, 73, et U note.
*^ Cpr. g 169, texte et note 8 ; § 171. Foucart, Orotï adfninistratif. il, 80-2 et 803. Destrais, Dissertation, p. 48, g 3. Civ. rej., 10 août 1841, S., 41, 1, 742. Paris, 3 janvier 1846, S., 47, 2, 77.
-" C. com., art. 190, 195 et 196. Bravard, Manuel dé droit commercial p. 342. Val roger, Oroiï maritime, I, p. 77. Boisiel, M annel, de Droit cm., n*" 1156. Desjardins, Droit commercial maritime, I, n- 57. Lyon-Caen cl Renault, Droit comm., II, p. 24 et 41. Cpr. Civ. rej., 26 mai 1852, S. 5!, 1, 361. Civ. Cas. 16 mars 1864, S. 64, 1, 111. Civ. cass. 18 janvier 1870, 1, 1 \T), 36. C{)r. Dufour, Droit maritime^ II, no« 390 et suiv. Les lois des 10 décembre 1874 et 10 juillet 1883, ont rendu les navires susceptibles d'hypothèques. En ce qui concerne cette hypothèque, voir Boistel, liST et ; Lyon-Caen et Renault, II, n. 2399 et suiv. Desjardins, V, p. 354 et sai?. ■ Valroger, III, p. 169 et suiv., Y, p. 345 et suiv. Mallet, L'hypothèque
4* Le principe établi par le 1*' al. de Tart. 2279, dans Tintérét seul da tiers possesseur contre lequel serait dirigée une action en reyendicatîon proprement dite, ne peut être invoqué que par celu^ qui possède pour son propre compte, animo domini^ et non par celui qui, détenant pour autrui, se trouve soumis à une obligation de restitution '*. Ainsi, les dépositaires, les commodataires, et tous autres qui seraient reconnus ne posséder que pour le compte d'autrui, ne sauraient, en se prévalant de la maxime En fait de meubles possession vautjitre, repousser Faction personnelle en restitution dirigée contre eux, A cet égard, il convient de remarquer que, si tout détenteur est présumé posséder pour lui-même, cette présomption n*est cependant qu*une présomption Juris tantum^ qui est, en général, susceptible -d'être combattue par tous moyens de preuve '\ et même 4 Taide de simples présomptions ".
monttmtf, Paris, iS77, i vol. in-S*. Morel, Commentaire de ta loi du iO décembre i874. Paris, iS75, un vol. in-8*.
** Cest par les exceptions apportées à une règle, que se déterminent le plas sûrement le véritable sens et la sphère d'application de cette règle. Or, tout le contexte de Tart. 2279 prouve que le second alinéa de cet article a pour objet d'indiquer les exception^ auxquelles se trouve soumise la règle posée dans le premier. Et comme c'est l'action en revendication qui est exceptionnellement admise au cas de perte et de vol par le second alinéa de Tart. 2279, on peut, avec certitude, en conclure que c'est aussi l'action en revendication, et l'action en revendication seule, qui se trouve en général écartée par le premier alinéa du même article. Merlin, Qucfif., vo Revendication, § 1. Troplong, De la prescription. II, 1043 et 1044. Curasson. Compétence des juges de paix, I, 24. Destrais, op. cit,f p. 51, $ 5. ZachariaB, | 215 a, texte et notel6. Nimes, 8 janvier 1833, S., 33, 2, i02. On commet donc une grave erreur, quand on considère, comme autant d'exceptions à la règle En fait de meubles possession vaut titre, les cas où une personne peut réclamer, non par voie de revendication, mais en vertu d'une pure action personnelle, la restitution d'une chose mobilière ; et c'est à cette erreur qu'il faut attribuer les hésitations et les incertitudes qui se rencontrent dans la jurisprudence des arrêts. Gpr. note 4jttprd.Troplong,op.r//..1045et 8uiv.Cpr.Req.,13 mai 1889,D.90,1 173.
" Il est bien entendu que, si pour établir la précarité de la possession du défendeur, le demandeur en restitution se fondait sur un contrat de louage, de dépôt ou de commodat, la preuve de l'existence de ce contrat ne pourrait s'administrer que conformément aux règles sur la preuve des conventions.
*• Bordeaux, 5 février 1827, S., 27, 2, 102. Req., 6 juillet 1841, S.,
D un au^e c6té, ceux-lÀ mêmes qui possèdent pour letur propre compte ne sont pas davantage admis à invoquer la maxime pfécitée, lorsqu'ils sont soumis, en vertu d'un délit Qvt d'un quasi-délit, A une obligation personnelle de restitution.
C'est ainsi que le tiers qui, de mauvaise foi, et sachant que son auteur n'avait pas le droit d*en disposer, a reçu un objet mobilier, soit d'une personne qui ne le détenait qu a titre précaire, soit d'un individu qui l'avait volé ou trouvé, étant soumis, à raison même de sa mauvaise foi, et du délit de Droit criminel ou tout au moins de Droit civil dont il s'est rendu coupable, aune obligation de restitution ou d'indemnité, ne peut, pour se soustraire A Taction personnelle formée contre lui par le légitime propriétaire de cet objet, en appeler A ladispositiondu l*'al. de lart. 2279".
4-2, 1, 33. Giv. rej., 24 avril 4866. S.. 66, 4,189. Paris, 26 janvier 1867, S., 67, 2, 344. Grenoble, 46 mars 4869, S., 69, 2, 99. U ji^nspra- (lencc la plus récente est conforme à ces propositions. Il est admis que la règle établie par Tart. 2279, ne s*applique que si le possesseur de l'olijet mobilier en a la possession légitime, animo domîni, mais, non point si Torigine de cette possession est équivoque ou précaire. Toutefois, la présomption existe au profit du possesseur, et la preuve contraire est à la eharge de l'adversaire. Une pareille preuve se fait conformément aux règles du droit commun, et en cas de dol, au moyen de la preuve testimoni le. ou même de présomptions graves, précises et concordantes. Req., U février 4877, S., 78, 4, 72. Req.,40 décembre 4B77, D., 78, 4, 476. Pau, 6 mai 4879, S., 84, 2, 67. Toulouse, 48 mai 4884, S., 82, 1, 243, sous cass., Req., 20 juin 4884, D., 82, 4, 444. Req., 45 novembre 488K S., 82, 4, 2o9. Toulouse, 47 avril 4882, S., 82, 2, 200. Req., 48 août IH84, S.; 85, 4, 374. La détention effective par un tiers de valeurs mobilières ayant appartenu à un défunt suffit pour justifier Taffirmation dn possesseur qu^elIes lui ont été remises à titre de don manuel. Req., arr^t précité du 45 novembre 4884, S., 82, 4, 259. Pau, 28 mars 4885, D., 8ii. 2, 209, et les notes. Voyez suprà, note 4, et infrà, | 659, note 19. Il est bien à remarquer toutefois que la présomption de légitimité de la possession s'applique uniquement dans les rapports du possesseur avec les tiers, et non point à Tégard de ceux qui auraient été parties à l'acte d'où ))rocède la possession invoquée. Dans ce dernier cas, la situation est régie par les principes ordinaires des obligations. Polleville, Poss. des lurubids, :2ine édit., p. 95, no 56. Le Roux, H, no 4346. Laurent, XXXIl, 5ol. Req., o août 4878, S., 80, 4, 294. ^'^ Il y a dissidence entre les auteurs sur la question de savoir si, pour
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C'est par la même raison que le second acquéreur d un objet mobilier, quoique mis en possession réelle de cet oh-, jet, est tenu, lorsqu'il Ta reçu de mauvaise foi, de le restituer au premier acquéreur ^. Art. 1141.
Enfin, on doit également conclure de la proposition cidessus énoncée, que Faction personnelle en restitution, à laquelle se trouve soumis Tinventeur d'un objet perdu ou d une chose erronément envisagée comme un trésor, n'est pas régie par les dispositions de l'art. 3979, et que, par conséquent, ce dernier n'est pas admis à repousser cette action, en invoquant la déchéance résultant de l'expiration du délai de trois ans, déchéance qui n'est établie qu'en faveur des tiers possesseurs *^
Ijouvoir invoquer la maxime En fait de meubies posiexsion vaut titre, il faut être possesseur de bonne Ibi. Voy. pour l'affirmative : Delvincourt, 1. part. U, p. 644 et 645. Daraaton, IV, 433. Troplong, U, 4061. Mareidé, sur les art. 2279 éL 2280, qo^ 2. Oemolombe, IX, 622. Gpr. aussi : Merlin, op. et loc. dit. fteq., 22 mai 1824^ S., 25, i, 116. Voy. pour la négative : Ranter, Remke delégista^v, 1836-1837, Y, p. 137 à 139. Destrais, op cit., p. 49 et 50. Renaïad, op. cit., p. 375. Zachariae, g 215 a, note 6. Mais ia question formulée en ces termes qous parait mal posée. En statuant qu'en fait de meubles la possession vaut titre, la loi ne distingue pas entre la possession de bonne foi et celle de mauvaise foi ; et, en cela, elle est conforme au principe qoe tes effets de la possession sont, en général, dans notre Droit, indépendants de ta fioïkne on de la mauvaise foi du possesseur. Contrairement à l'opinion des auteurs cités'im premier lieu, nous pensons donc que l'action en revendication n*est pus admissible, môme contre un possesseur de mauvaise foi. Mais cela n'empéeiie pas que sa mauvaise foi ne puisse donner ouverture contre lui à une action en restitution fondée sur les art. 1382 et 4383 ; et, eous ce rap port, nous croyons devoir repousser l'opinion des auteurs cités en dernier lieu. Ce qui prouve, au surplus, que l'action compétant en pareil cas au propriétaire n'a pas le caractère d'une action réelle, et ne re|)ose que sur un rapport d'obligation personnelle, c'est que, d'une part, elle ne suit pas la chose entre les mains d'un possesseur de bonne foi auquel le possesseur de mauvaise foi l'aurait transmise, et que, d'autre part, ce dernier reste, malgré cette transmission, eoumis à une action en dommages-intérôts de la part du précédent possesseur. Cpr. Le Roux, II, 1323. Uurent, XXXn, 559. Metz, 10 janvier 1867, S., 67, 2, 313.
»« Cpr. % 174, texte et note 7.
*» Cpr. S 201. texte n» 3, note 49.
Les actions personnelles dont il vient d'être pjurlé, peuvent être exercées non-seulement contre le détenteur loimême, mais encore contre ses créanciers, qui auraient frappé de saisie les meubles à la restitution desqueb il se trouvait obligé ".
5^ Le possesseur actuel d'une chose mobilière en étant réputé" propriétaire en vertu de sa possession même, et sans êlre tenu de rendre compte de son origine, on doit en conclure que les actions en résolution, en nullité, ou en rescision, auxquelles était soumis le précédent possesseur, ne peuvent pas réfléchir contre lui.
La même idée conduit A^ reconnaître que la possession d'une chose mobilière engendre, en faveur du possesseur, une présomption absolue, non-seulement de propriété, mais de propriété franche de toutes charges réelles. U en résulte que Tusufruitier d'un objet mobilier n'est pas plus que le propriétaire, autorisé à, le revendiquer contre un tiers possesseur. Il en résulte encore, que le créancier ayant un privilège, même fondé sur le nan^ssement, ne jouit pas, en général, du droit de suite contre le tiers possesseur de Tobjet mobilier soumis A son droit de gagé. Il en résulte enfin, que le créancier dont l'hypothèque -s'étend A desim-
" Bordeaux, 3 avril i829. Cpr. Nimes, 22 août 4842, S., 43, 2, 75. L'action en distraction, ouverte à cet effet par Fart. 608 du Code de procédure, n'est pas, ainsi qu*on Ta supposé (cpr. Destrais, op. cit., p. 53etsuiv., | 8), une véritable action en revendication, admise par exception au principe posé dans le premier alinéa de l'art. 2279, mais* une simple action en délivrance ou en restitution, susceptible d'être exercée contre les çréandiers du saisi, tout aussi bien que contre ce dernier. La saisie, en effet, ne confère pas aux créanciers saisissants, en ce qui concerne la propriété des objets saisis, un droit' propre et distinct de celui de leur débiteur, dont ils ne sont, sous ce rapport, que les ayantscause. Il en résulte que toutes les actions à l'aide desquelles un tiers aurait pu réclamer du débiteur les objets mobiliers qu'ils ont frappés de saisie, peuvent également être exercées contre eux, sauf bien entendu le droit dont ils jouissent nomine proprio de repousser, comme ne pouvant . leur être opposés, les actes simulés ou frauduleux, passés par le débiteur pour prévenir la saisie, ou pour en paralyser les effets. Req., 6 juillet 1841,S.,.42, 4, 33. Cpr. §349.
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meubles par destmaiioiir, ii*est pas autorisé, après leur séparation, h les suivre entre les mains de tiers possesseurs **.
Toutefois, dans les différentes hypothèses qui viennent d'être indiquées, le droit de revendication ou de suite se* mit exceptionnellement admis aux cas de perte ou de vol.
D'un autre côté, et en vertu d'une exception toute spéciale, la loi autorise le bailleur à revendiquer, pour Fexerdce de son privilège, les objets mobiliers garnissant la maÙBon ou la ferme louée, qui auraient été déplacés sans son consentement. Art. 3102, n* 1 •*.
Du reste, tout ce que nous avons dit de l'action person* nelle en restitution, reçoit également son application dans les cas où le possesseur d'un objet mobilier, qui voudrait invoquer la maxime En fait de meubles possession vaut tùtre^ pour écarter, soit une action en résolution, en nullité» ou en rescision, soit Texercice d'un droit correspondant à une charge réelle, aurait acquis cet objet de mauvaise foi ••.
6' Pour compléter l'explication de l'art. 2279, il reste 4 faire remarquer que la simple détention, k titre de gage, d'objets mobiliers, produit, en ce qui concerne les privilèges fondés sur le nantissement, le même effet que La possession proprement dite, en ce qui concei^ne le droit de pro-»« priété. n en résulte notamment que le créancier qui de bonne foi a reçu en gage, d'un détenteur précaire, un objet mobilier, est eii droit de repousser, jusqu'à, paiement de sa créance, l'action en revendication dirigée contre lui par le propriétaire de cet objet
^ Les deux dernières propositions énoncées au texte se résument dans h règle que les meubles n*ont pas de suite par hypothèque. Art. 2119. Cpr. Bordeaux, 17 mai 1831, S., 31, ^, 287.
** Yoy. Texplication de cet article au § 261, texte no 1.
'* Art. 2102, no 4, al. 3, et arg. de cet article.
^ En matière commerciale, cette opinion a été généralement admise. Cétait le sentiment de Gasaregis (Disc. 187), qui invoquait surtout des raisons d*éqîiité et de bonne foi. Civ. rej., 22 juin 1858, S., 58, 1, 591.' Req., 23 janvier 1860, S., 60, 1, 543. Paris, 23 mai 1873, S. 74, 1, 345 et. la note. Req., 12 mars 1888, D., 88, 1, 404. Civ. Cass. 28 mars 1888, S.
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§ 1S3 Hs.
Des titres «ut porteur perdus ou volés. Loi des 1 S juin-
5 Juillet 1879.
Bibliographie. De Folleville et Lonfier, Traité de la passif.^ sion des meubles et des titres au porteur y 2* édit., 1 vol in-8. Paris, 1875. — A. Buchère, Traité des valeurs mobUières. 2* édit., 1 vol. in-8. Paris, 1881. — Moret et Dearues, Titres au porteur, 3* édition. 1 vol in-12, Paris, 1882.— Audier, Des titres au porteur. 1 vol. in-8. Paris, 1886. — Crépon, De la négociation des effets publics et autres^ \ 1 vol. in-8. Paris, 1886 *. 1
%% 1, 265. Centra. Civ. roj., M août 1847, S., 47, 1, 64i .Noas croyoDs que la même solution doit être donnée en matière civile, et par .des raisons identiques. La constitution de gage est un mode d'aliénation, et 11 n'est pas de bonne raison pour appliquer l'art. 2379, au cas de yente du meuble par le détenteur à titre précaire, et pour s'y refuser dans l'hypothèse où il l'a mis en gage. D'autre part, entre tfn propriétaire qui a en le tort de confier sa chose à un tiers infidèle, et un créancier qui de bonne foi l'a reçue en gage, c*est ce dernier qu'il convient de protéger : nous pensons ique sa iwnne foi suffit à le sauver, et c'est en définitive le seul motif donné par plusieurs arrêts décidant que le détenteur à titre précaire qui a remis la jchose en gage devait, aux termes de l'art. 2279, en être réputé propriétaire. Troplong, du Gage, n(» 70 et suiv. Bugnet, sur Pothier, du Nantistement, n** 7 et 27. Le Rojix, VL, 4324. Folleville, Possession des meubles, D* 34 et s. Contra. Grenier, Hypoth., U, 314. Dalloz, rep. v« Prescription civile, p . 275. Cpr. Despeisses, tU. IX, du Gage, n* 4, 1, p. 248. Mais il en serait autrement si le gagiste n'était pas de bonne foi, ou bien, si la chose avait été soit volée au propriétaire, soit perdue par lui ou si le détenteur n'était en possession que par suite d'un nantissement régulier ou irrégnlier faute de l'accomplissement des formalités légales : un tel nantissement ne peut conférer au détenteur qu'une possession précaire inefficace pour équivaloir à un titre. En pareil cas, le dépositaire des titres aussi bien que fe propriétaire peuvent revendiquer les titres au porteur détournés sans se voir opposer l'exception de l'art. 2279. Civ. Gass. 28 mars 1888, S. 89, i, 265. Cpr. g 261, texte no 1 et no 6. § 433, texte et note 1.
^ Pour la jurisprodence antérieure à la loi de 1872, Cpr. Bachère, ùes valeurs mofnliéreSj noti048 et suiv., 1113 et suiv:, suprà,^ 183, note SI. Paris, 27 février 1854, S., 54, 2, 355. 29 juiUet 1857, S., 57, S, 636. 16 mai 1865, S., 65, 2, 153 et g 183, note 22.
I. Le propriétaire de titres au porteur ne trouvait dans les dispositions du Code ci^il qu'une protection généralement insuffisante. D'une part, en effet, les titres ne pouvaient être revendiqués qu'au cas de perte ou de vol, et durant un délai de troi» ans seulement : d'autre part, le porteur actuel, ayant le plus souvent acheté son titre en Bourse ou chez un changeur, était recevable à exciper du Jbénéfice de Tart. 2280 : le propriétaire dépossédé n'avait, même en ee-dernier cas, d'autre ressource que défaire, soit au syndicat des agents de change, soit aux agents individuellement, opposition à la négociation du titre. Cette opposition était affichée à, la Bourse ;^ l'agent de change qui,après Taccomplissement de cette formaUté,négociait le titre perdu ou volé, était responsable vis-À-vis du propriétaire dépossédé. Mais cela n'était possible que pour leâ négociations faites en Bourse: en outre, la responsabilité de l'agent de change ttant susceptible d'être diversement appréciée selon les circonstances, on ne pouvait, au milieu de toutes ces décisions d'espèces, découvrir aucune règle fixe et précise servant de guide à, Tofficier ministériel. Il y avait plus: A défaut de représentation des titres par elles émis, les sociétés résistaient au paiement des intérêts ou des dividendes, au remboursement du capital échu, et surtout A la délivrance d un duplicata. La jurisprudence était intervenue pour pro- .té^er le propriétaire du titre, A l'égard de la compagnie. Après de longues hésitations, disait le Président Bonjean dans un rapport que nous citerons plus loin, il a été décidé : l*()ue sur la justification faite en justice par le propriétaire, Be son droit de propriété, et dès faits^de vol, de perte ou de destruction, la Compagnie était tenue de déposer ù la caisse des Dépôts et Consignations, au furet A mesure des échéances, les intérêts ou dividendes semestriels ou annuels, et de plus, en cas de liquidation ou de remboursement,, le capital afférent aux titres perdus ou détruits : S*" Que le propriétaire pouvait toucher ces intérêts ou dividendes A Texpiration du délai de cinq ans, après lequel chaque semestre se trouvait prescrit contre le tiers-détenteur : n ' li
â"^ que relativement au capital, c'était seulement après trente (innées que le propriétaire dépossédé pouvait être admis à le recevoir : 4° Enfin, qu'au bout du même délai de trente ans, il pouvait, si la société existait encore, exiger un duplicata ; mais sous ce dernier rapport, la jurisprudence était fort hésitante, et dans bien des cas, elle refusait le duplicata dans la crainte de placer la société entre le possesseur do titre nouveau et le porteur du titre ancien à qui la décision de justice n'eût pas été opposable. Il résultait de ce qui précède, que les dispositions de Tarticle 1348, C. c. n étaient presque jamais applicables au cas de destruction d'un titre au porteur.
II. L'immense extension des titres au porteur rendait une réforme indispensable ; on la réclamait de toutes parts. Une pétition déposée au Sénat donna lieu à un rapport présenté le 2 juillet 1862 par le Président Bonjean *. En 1868, une commission fut nommée par le ministre de la Justice : elle fit de la question une étude approfondie, mais aucun projet de loi ne fut élaboré.
Les événements de 1870 et de 1871* décidèrent le gou-
* Moniteur du 3 juillet 4862. Duvergier, Coit. des /ow, .1872, p. Sfô. Voir g 183,note 22.— Ibid.pour la bibliographie antérieure à la loi de 1873.
3 La loi des 12-19 mai 1871, déclarant inaliénables les propriétés publiques ou privées saisies ou soustraites à Paris depuis le 18 mars de la même année, nous parait avoir surtout un intérêt historique ; nous rappellerons seulement la disposition de Tart. 2, portant : «Les aliénations frappées de nullité par l'art. 1er ne pourront, pour les immeubles, servir de base à la prescription de 10 ou 20 ans, et pour les meubles, donner lieu à Tapplication des art. 2279 et 2280 du Gode civil. Les biens aliénés en violation de la présente loi pourront être revendiqués sans ancane condition d'indemnité pendant trente ans contre tous détenteurs, -à partir de la cessation officiellement constatée de l'insurrection de Paris ». Le propriétaire a le droit de revendiquer ses titres entre les mains de tout détenteur, même de bonne foi, sans que sa demande puisse être repoussée par l'exception tirée des articles 2279 et 2280 : il importerait peu que la dépossession ait eu lieu soit par Tordre d'un comité quelconque de la Commune, soit par le fait de tout individu ayant agi, même sans ordre» à la faveur de la sédition. Art. 1er loi de 1871. Moret et Desrues» opJcU., p. 8. Contre jug., trib. civ., Seine, 3 mars 1876, journal Le Droit, 24 mars 1876^ — La loi de 1871 aggrave Isr responsabilité des changeurs à qui
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vernement à agir.Un projet présenté le 27 juillet 1871 à TAssemblée Nationale, devint la loi relative aux titres au por» /tfwr* (15 juin-6 juillet 1872).Ses dispositions furent complétées par le règlement d'administration publique du 10 avril 1873, et étendues aux colonies par la loi du 8 avril 1880.
Les formalités exigées par la loi ont un double objet. Elles tendent d'abord à empêcher la négociation du titre perdu ou voléy puis à permettre au propriétaire d'en poursuivre la revendication même entre les mains des tiers porteurs de bonne foi. La loi de 1872n^abroge pas les articles 2279 et 2280, mais elle crée un droit de suite qui s'exerce dans des conditions plus larges que sous rempît^ du Code civil.
En outre,- lorsque le détenteur actuel du titre ne se présente pas, le propriétaire dépossédé peut, sans attendre Texpiration des délais de la prescnption, et nîoyennaiit TaccompUssement de certaines formcdités, fanre payer par le département, la commune, rétablissement de crédit de conmierce ou d'industrie qui a émis les titres, d'al>ord les' intérêts ou dividendes, ensuite le montant du capital échu ; il peut même obtenir un duplicata du titre.
III. La première série des dispositions de la loi de 1872 (art. 2. à 10) est relative aux mesures àj>rendre par le propriétaire dépossédé, vis-A-vis de rétablissement émissionnaire, afin d'éviter que les paiements soient effectués aux mains d'un tiers porteur. Elles tendent A assurer autant ({ue possible, et sans entraver la Ubre circulation des valeurs, tous les avantages du titre au propriétaire qui ne peut le représenter: elle ont doncpour objet de concilier les divers intérêts opposés, celui de l'établissement émissionnaire, celui du propriétaire dépossédé, celui enfin, d'un tiers porteur éventuel qui serait devenu propriétaire.
sont imposées des recherches minutieuses sur l'origiàe des titres. Trib. ÔT., Seine, âO janvier 1875, U Droit, 5 fèvner i87S: Buohèfe, 1144.
^ Présentation le 27 juillet 1871, Jtmmal officiel;;^xï iS août,*h« 4â9. RapportdeM.Griyart,]elO mai 1872, Journal ùff.\ IfretSé mai 187S, n« 4124, S., 72, 3, 244. Discussion et adoption, le 15 juin. Journal ùff.t du 16.
Cette procédure consiste en la notification par huissier A rétablissement débiteur, d'un acte d'opposition dont Teffet est seulement d'empêcher tout paiement, sous peine, de s'exposer A payer deux fois *. L'opposition doit : l"" nécessairement énoncer le sombra, la nature, la valeur nominale, le numéro, et s'il y a lieu, la série des titres; 2* mentionner autant que possible, l'époque et le lieu où l'opposant est devenu propriétaire, ainsi que le mode de son acquisition ; l'époque et le lieu où il a reçu les derniers intérôta ou dividendes ; les circonstances qui ont accompagné sa dépossession ; enfin, une élection de domicile dans la commune du siège de l'établissemenfdébiteur '.
Au cas dé contradiction par un tiers, la question de propriété des titres est résolue judiciairement ^ En pareille matière^ l'on entend par contradiction, tout acte par lequel un tiers autre que l'opposant, prétend avoir des droits sur les titres frappés d'opposition. La compagnie est alors tenue d'avertir l'opposant par lettre chargée, et elle cesse les paiements-jusqu'après décision définitive. Art. 10 '.
^i au contraire, il ne se présente pas de tiers porteur,
• C. c. art. 4242. Req.. 29 décembre 1874, S., 75; 1, 289.
* Loi dé 1872, art. 2. Rapport de la commission de T Assemblée Nationale. Sirey. Lois annotées 4872, p. 244, col. 3. En ce qui concerne la dis-, tinction à faire entre les mentions obligatoires, et les mentions facultatives, V. Buchére, no» 957 et suiv. De Folleville, no« 402 et suiv. Lyon-€acD et Renault, f, no 388. L'opposition ()ourrait être valablement faite par l'usufruitier des titres.
"^ La partie la plus diligente saisira le tribunal civil, que la loid&18H investit de la connaissance de toutes ces diffîcuftés. Trib. comm., Seine, 5 octobre 4872, D., 73, 3, 87.
> Buchère, no 999. Le Gost, Tit/es perdus, p. 446. Req., Arrêt précité ^lu 29 décembre 4874, trib. Seine, 21 avril 4877. Gaz., trib., 5 mai 4877, ibid., 30 juin 4877, journaF le Droit, 8 août 4879. La contradiction résulte suffisamment 0e la présentation des coupons des titres perdus. Morelet Desrues, op', cit., p. ^. Trib. Seine, 26 décembre 4876, journal Le Droit, 3 avril 4877. Trib. Seine, 30 janvier 4879, journal Le Droit, 8 août 4879. Contrat trib. Seine, 27 janvier 1875, journal Le Droit, 44 mars 4875. Trib. Seine, 20 mai 4880, journal Le Droii, 45 septembre 4880. Quant à Tobligation de la compagnie d'informer Topposanti Req., 29 décembre 4874, D. 75, 4. 354.
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Topposant peut, sous les conditions suivantes, toucher les intérêts ou les dividendes.
1* IL faut d'abord qu'une innée se soit écoulée depuis l'opposition, et que dans cet intervalle,deux termes au moins d mtéréts ou de dividendes aient été mis en distribution, art 3 V
2® L^opposant doit, par la voie d'une requMe présentée par avoué, demander au Président du tribunal civil de son domicile, etobtenir de ce m'ag'istrat l'autorisation de toucher les intérêts ou les dividendes à échoir, au fur et à mesure de leur exigibilité. Au cas de refus de fa part du Président, lopposant peut,' sans appeler l'établissement débiteur, ' saisir par requête le Mbunal civil, qui statue en la chambre du Conseil, après avoir entendu le ministère public. Le jugement obtenu du tribunal produira les effets attachés à l'ordonnance du Président. Art» 7 ".
3^ L'opposant est enfin tenu de fournir une caution s'élevant au montant des annuités échues et à une valeur double de la dernière annuités échoir, ou bien, k défaut de caution, un nantissement en rentes sur l'Etat ou en
* Buchère, po» 966 et 967. Donc, s'il n'y a point d'intérêts ou de dividendes mis en distribution le délai ne court pas.
** Le président compétent est celui du tribunal du domicile de l'opposant, et non pas celui du domicile de l'établissement débiteur, lequel ne doit pas être mis en cause : les mesures doivent être prises rapidement et saos recourir à_ratttorité d'un magistrat souvent éloigné. La procédure slnslniit devant le tribunal civil. L'on s'est demandé si ali cas où ce tribunal confirmant Fôrdonnance du président, repoussait la requête, l'opposant serait recevable à interjeter appel devant la Cour. Plusieurs auteues décident l'affirmative, en invoquant à cet égard les principes du droit wmmun. En ce sens, Lyon-Caen et Renault, no 388, p. 194, note â. Buçhère, no 986. Cpr. Morel et Desrues, p. 28. Mais cela nous parait contestalde, car cette procédure unilatérale n'a rien de contentieux ; elle consiste en actes d'administration judiciaire : il n'y a de procédure contpntieiise qu'entre deux prétendants-droit au titre litigieux. On invoque à tort idon nous ces mots du rapport qui, au cas de refus par' le président, autorise l'opposant « à tenter une nouvelle épreuve. » S., 7â, B, 245, no VU. Ces expressions nous semblent relatives au droit accordé à l'opposant de saisir le tribunal.
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autres valeurs mobilières acceptées par la société débitrice. Axt 4. La solvabilité de la caution est, au casde contestation, appréciée selon les formes du droit commercial^ par le Président du tribunal du domicile de la société, dont rintérôt est engagé en pareil cas. Art, 6 **. La durée de rengagement de là caution est de deux années, au bout desquelles Topposant peut également retirer les sommes déposées à la caisse des Dépôts, et percevoir directement les intérêts et dividendes. Art 4. Au bout de trois ans sans contradiction, a dit le rapporteur de la loi, les présomptions en faveur de la sincérité de l'opposant sont devenues pr^que décisives. Cependant, si une contradiction se manifestait même après les trois ans, la Compagnie devrait cesser*le paiement, et la contestation | entre les prétendants-droit serait l'objet d un débat con- j tentîeux. ' . !
Les mêmes règles s'appliquent au capital lui-même, de- | venu exigible, ou aux primes et lots qui en forment Taccessoire. Toutefois, comme il s'agit alors de l'extinction du titre lui-même, la loi a dû se montrer plus exigeante, et elle a prolongé les délais. La caution n'est, en ce cas, dégagée visà-vis de la société qu'à, l'expiration d'un double délai, à savoir, dix années après l'époque de l'exigibilité, et cinq années au moins a compter de l'autorisation.
Ces délais écoulés, la société paie le capital à l'opposant, art. 9. art 1240. C. c. D y a en effet très forte présomption que le titre est perdu : les tiers qui se présenteraient alors n'auraient plus de recours que contre l'opposant ou sa caution ".
C^ ce qui concerne les coupons au porteur détachés, le propriétaire du titre peut, si l'opposition n'a pas été contredite, les toucher au bout de trois années après leur éché-
** Quant aux formalités, l'opposant n'est pas soumis aux dispositions des art. S075 et suiv., du Gode civil, mai8 à celles . de la loi du 13 mai 1863, devenue l'art. 91. C. corn. Quant au dépôt de valeurs, voir la loi du S8 juillet 1875, Buchère, nos 988 et suiv.
" Buchère, n«« 981 et suiv., 995 et suiv.
ance et après Toppositioa : il n'a besoin ni d'obtenir d'autorisation, ni de fournir caution. Art. 8. Il aurait néanmoins, en renonçant au bénéfice de Tart. 8, la facilité de toucher au bout d'une année, mais il devrait alors se soumettre aux formalités que nous avons indiquées **.
IV. La loi de 1872 permet également au propriétaire dépossédé d'obtenir â ses frais un duplicata du titre, lorsque le capital n'en a pas été remboursé. Art. 15 **.
Ce duplicata peut être délivré aux conditions suivantes.
1"* Que dix années se soient écoulées depuis l'autorisation obtenue du Président du tribunal civil, conformément à l'article 3, et que pendant ce délai, personne ne se soit présenté pour toucher des intérêts ou des dividendes. En pareil cas, il est bien à présumer que le titre est perdu " ; néanmoins, afin de donner plus de garanties à la société émissionnaire, la loi suspend le délai durant les années pendant lesquelles il n'y a point eu de distribution d'intérêts ou de dividendes.
2"* Que pendant ce môme délai de dix ans, l'opposition continue à être portée au Bulletin officiel "W« :
3" Que moyennant un dépôt de valeurs,*ou une caution, l'opposant garantisse que la publication sera faite pendant dix ans au Bulletin.
Si ces conditions sont accomplies, l'opposant recevra un titre nouveau poi:tant qu'il est délivré comme duplicata : il produit les mêmes effets que le titre primitif, lequel est frappé de déchéance". Si néanmoins ce titi^ ancien venait 4 reparaître, le porteur, même de bonne foi, ne pourrait
*« Lyon-CaeD et Renault, no 391 ; trib. civ., Seine, 21 juin 1873, 19 mai 1874, journal le Droit, des 23 août 1873 et 2.j juin 1874. En sens cont., même trib., 6 janvier 1874, journal le Droit, du 12 mars 187-i.
'^ Moret et Desrues, p. 88 et suiv. Nous avons dit plus haut rfuo rotlr» disposition est une innovation. Les tribunaux refusaient presifiio * )uj<^u;» d'ordonner la délivrance de dupIicaU. Paris 23 juillet 1836.. S., :^7 -2. Kil. Req., 5 décembre 1837, S., 38, 1, 329. Fixée en ce sens, la jurif^prudence s'est ainsi maintenue jusqu'à la promulgation de la Io{ de 187â.
" Rapport à l'Assemblée, S., loc. cit., n» XIV.
'» bis. V. infrà, note 22.
" Lyon-Caen et Renault, n* .300. Buchère, n©» lOo'* cl suiv.
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point poursuivre la société : iln*auraitqu*une action penonneile contre l'opposant; au cas où l'opposition aurait été faite sans droit : nous croyons même qu'il ne pooirait revendiquer le duplicata entre les mains du cessionnaire de bonne foi, et il n'aurait en ce cas, d'action que contre Topposant ".
Toutefois, lorsque le capital devient exigible, le porteur du titre en duplicata ne peut toucher qu'en fournissant la caution imposée par l'article 5. La décision contraire est en opposition avec les dispositions expresses du texte^".
V. La seconde série des dispositions contenue^ en laloide 1872. Art . 1 1 À 14, est relative aux mesures dont l'accomplissement permet au propriétaire dépossédé, d'abord d'empêcher la négociation du titre, ensuite de le revendiquer pendant trente ans méii^e entre les mains d un tiers*poss^sseur de bonne foi ^*. Ces dispositions emportent donc dérogation k celles des articles 2279 et 2280 du Code civil, lesquelles ne sont point abrogées néanmoins, et qui règlent la situation des parties chaque fois que la loi nouvelle n'est pas ap-, plicable. Le législateur de 1872, créant au profit du propriétaire évincé . un droit de suite en dehors dçs limites étroites tracées par le Code civil, n'a point voulu diminuer les garanties lui appartenant, mais tout au contraire, améliorer sa situation**.
<^ Buchère, n* 1I06O. Contra, Folleville, n* 459. Boistel, Droit camm., 2b« édit., n* 621. Lé Gost. n* 188.
" Buchère, n» 1057. Cpr. Folleville, no 453.
'* La loi de 1872, dit M. Crépon {Négoc. des effets pub,, n* 440), do&l la jurisprudence a préparé les éléments, a organisé au profit du propriétaire dépossédé un système d'opposition et de publicité d'opposition qui tend d'une part à rendre presqu'impossible ou tout au moins fort difficile la négociation des titres perdus ou volés, et d'autre part à préciser, au cas de transmission de ces titres, la responsabilité des agents de change qui onCservi d'intermédiaires. Ces formalités^ ai elles n'empêchent pas d'une manière absolu^ la négociation des titres perdus ou ydés, ont au mfm pour conséquence de donner aux propriétaires des garanties plus sérieuses' pouf la conservation de leur fortune. Buchère, no J046. Rapport à l'Assemblée nationale; S., 72, 3, 246, notelX. . -
>o Crépon, li*^ IM. Cpr. Req., 14 février 1877» journal Le l>raU, 15 février 1877.-
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Pour être admis au bénéfice de la loi, le propriétaire est tenu de former opposition aux mains du syndic des agents de change de Paris où sont concentrées toutes les mesuresde publicité, pour de là être répandues dans le pays. L'acte est fait dans la même forme, et il contient les mêmes mentions que nous avons indiquées pour l'opposition conduite aux bureaux de la société émissionnaire *' ; de plus, il renferme la réquisition de faire publier les numéros des titres perdus. Cette publication a lieu, un jour franc au plus tard par les soins et sous .la responsftbilité du syndicat des agents de change de Paris, dans le BuUptin officiel créé par la loi ".
L'article 12 précise dans les termes suivants, les efiets de l'accomplissement de ces formalités : « Toute négociation ou transmission postérieure au jour où le bulletin est parvenu, on aurait pu parvenir par la voie de la poste dans le liçu où elle a été faite, sera sans effet vis-à-vis de ropposant,sauf le recours du tiers porteur contre son vendeur, et contre l'agent de change par l'intermédiaire duquel la négociation aura eu Ueu ». L'opposant peut donc revendiquer son titre entre les mains de tout tiers détenteur '*. C'est un véritable
*' Supra^ n* III. Quant aux détail» de ces* formalités, voir Buchère, n^ IW4 et suiv. Rapport à FAsseinblée, S., ibid,, noie n« X.
.** Loi de i872, art. ii. RèglemeiU d^administration pub., du 40 avril 1873, organisant le service du Bulletip officiel. Buchère, noî i(M8^et suiv. Morel et Desrues, p. 40 et«uiv. Gpr. Req., 3 juin i878, 0. 79, i, 25. — La loi de i87S ne s'applique que lorsqu'il s'agit des mêmes titres qui ont été lirrës, et non de titres de même nature, indéterminéa quant à l^rs. onméros. Morel et Desrues, p. 58, et le jugement dutrib. dv. de libSeine, cité par ces auteurs.
'^ Notamment contre un syndic de faillite. Req., 9 janvier 1888, D.,. 80, i, 207 et la note. L'ppposition produit encore U)i autre effet, qui est de fixer entre les mains de l'agent de change qui le détient, le titre frappé d'opposition, et de le rendre en quelque sorte indisponible. De là deux ooûéquenees : Lorsque malgré une opposition inscrite au Bulletin officiel, l'agent de change a vendu des titre* qui lui avaient été ^rdressés à cet effet, il ne peut les ràtituer à son donneur d'ordre sur l'offre de cdui>€i de ka remplacer par des titrés semblable» : de même si la vent» o't pas été opérée, il ne peut rendre à son donneur d'ordre les titrés
droit de suite qui lui appartient pendant trente ans, sans qu^il ait à craindre que le détenteur lui oppose Texception tirée de Tart. 2280. Si les formalités légales n'ont point été remplies, ou si le bulletin officiel n*est parvenu sur les lieux qu'après la négociation ou la transmission, les parties sont soumises aux dispositions des articles 2279 et 2280 ■•^M : la revendication interdite & Tégard du possesseur de bonne foi, n'est possible que pendant 3 ans "^'•, et dans les cas de perte oii de vol "*. Art. 14. La loi donne un double recours au tiers-porteur évincé :
frappés d'oppositioQ. En effet, la loi de 4872, qui tient à protéger le véritable propriétaire, resterait sans efficacité si le titre était rétabli aux mains du tiers qui Ta livré à Tagent. Il est indispensable que ce titre soit retiré de la circulation, pour être remis à la disposition du propriétaire évincé. Crépon, nos 159 etsuiv. Req., 13 février 4884, D., 84, i, 269, et le rapport de M. le conseiller Lepelletier. Conirà Morel et Desrues, p. 66. Trib. civ. Seine, 16 janvier 4880, journal Le Droite 23 et 24 février 4880. Non obstat, Civ. cass.,44 juin 1877, S., 78^ 1, 445. Cet arrêt; relatif à des faits antérieurs à la loi de 4872, a eu particulièrement en vue une question de garantie en matière de vente.
" bis. Si la négociation ou la transmission sont antérieures à Topposition, cpr. LeGost, n» 216. Angers,3 décembre 4873, S., 74,2, 84. Req., 44 juillet 4874, S,, 73, 4, 23. L'action accordée par rarticle2279 ^u propriétaire dépossédé est une véritable action en revendication, laquelle ne peat être exercée que contre le tiers détenteur. Civ. cass., 24 juin 4874. D. 7î, i , 429, Le caractère de Taction n'est pas modifié par la loi de 4872 rlexcrci ce seulement en est favorisé, et quant au délai, et quant aux causses qui y donnent ouverture. Le tribunal t^ivil de la Seine a maintenu cette jurisprudence par deux jugements inédits des 27 janvier et 4 mai 4887. — Le même tribunal a jugé, complètement à tort, selon nous, que la p.'^cription de trois ans pouvait être opposée, même lorsque l'action en revendication était intentée aux termes de la loi de 4872. 30 mars 4878, jourDal Le Droil, 24 mai 4878.
*• ter, Civ. rej., 5 décembre 4876, journal Le. Droit, 24 mars 4877.
'^ Les dispositions des articles 42 et 44 s'appliquent aux négociations et aux transmissions. Buchère, no 4029. Cpr. Req., 3 juin et 47 déc^nbre 4878, S., 84, 4^ 49. — Si la négociation est antérieure et la livraison postérieure au jour où le Bulletin a pu parvenir, l'opération n*est pas valable. Morel et Desrues, op. cit., p. 57 et 8!iiv.Paris,9 février 4876, journal Le Droit, 46 mars 4876. Cpr. trib. civ. Seine, 49 décembre 4879, joamal La Droit des 42 et 43 janvier 4880.
il peut se faire garantir d*abord pai^ son vendeur, ensuite par Tagent de change qui a servi d^intermédiaire*
En ee qui concerne le vendeur, il n'y a point de difficulté : c'est l'application des principes généraux en matière de vente mobilière, les titres au porteur étant susceptibles de tradition manuelle. C. c. art. 1626 et suiy. Mais les termes de Tarticle 12 siisvisé de la 'loi de 1872 étant généraux, nous pensons que le recours direct contre le vendeur appartient au tiers détenteur, alors même que la négociation s*est faite par intermédiaire d'agent de change ".
Quant à Tagent de change, il n'est en principe, et sauf le cas de fraude ou de connivence avec le vendeur^ responsable que s^il a fait la négociation malgré l'accomplissement des formalités imposées par l'article 11. Il commet une faute lourde en négligeant de consulter le Bulletin officiel^ et il est responsable vis-à-vis de son client du moment où il prête les maixis À la négociation d'un titre suspect *' ^i^. Mais il nous parait certain que la loi nouvelle a entendu limiter à ce cas la responsabilité de Tagent de change, et mettre un terme aux divergences de l'ancienne jurisprudence qui s'appuyait sur les circonstances essentiellement varioles des espèces. Aujourd'hui il n'existe plus qu'une seule cause nette et précise de responsabilité '*.
^* M. Grépod (op. cii,^^ no 146), fait remarquer que cette disposition est une innovation législative. La plus ancienne jurisprudence. (Civ. cass., 49 août 4823, S., à sa date), décidait que les agents de change étaient les intermédiaires indispensables des parties qui ne se connaissaient pas : il n'y avait donc entre elles aucun lien de droit , et par suite, pas d'action. La loi nouvelle a donc pour conséquence d'autoriser l'agent à faire connaître au tiers porteur le nom du vendeur, et elle l'afifranchit, en pareille occurrence, de Tobligation du secret professionnel.
•• bU, Morel et Desrues, op. cil. y p. 48. Paris, 5 décembre 4879, journal U Droit, 4 février 4880.
- " Rapport à TAssemblèe nationale ^-ô., loc. cit. , n» XI. Crépon, n» 442 etsuiv. Gpr. de Folleville, no 457. H est d'ailleurs certain que la loi a eu en vue Tagent de change vendeur, qui seul a pu vérifier à l'aide des titres, s'ils étaient ' ou non portés au Bulletin. L*art. 13 de la loi impose aux agents de change Tobligation d'inscrire sur leurs livres les numéros des titres par eux lu^hetés ou vendus, et de mentionner sur les bordereaux
L*ageiit de change-lui-méme a-t-il recours contre le eïient de qui il tient tes titres? Nous adoptons yolontiersi^affirmative par application des principes du mandat, et des règles de Téquité. Néanmoins il convient de laisser en pareille matière une large place à l'appréciation du juge du fait ; en effet, entre le client qui est le mandant, et Tagent de change qui est le mandataire, tout se ramène & une question de fait à déterminer par les circonstances de Tespèce ".
Les dispositions du 2''*§de l'art. 12 limitantàun casprécis la responsabilité de l'agent de change, dérogent au droit commun, et par conséquent elles ne peuvent être étendues. Ainsi elles ne s'appliquent qu'à l'agent qui a opéré dans l'exercice de ses fonctions, comme intermédiaire des parties, et iion pas A celui qui a acheté une valeur pour son compte, personnel '*. De mStne le bénéfice ne saurait en être invoqué par les changeurs ou par les banquiers ".
Au cas où plusieurs négociations ont eu lieu, une avant l'arrivée du bulletin, les autres postérieurement à cette époque, l'on ne peut appliquer la loi de 1872 : en effet, le détenteur actuel appellerait en cause son vendeur, qui opposerait l'exception, et qui échapperait aux poursuites. Le i possesseur actuel exerce les droits de son auteur," efFon évite ^ainsi un inutile circuit d'actions ••.
Le tiers-porteur peut contester l'opposition, soit quant à laforme^, soit quant au fond. Art. 12".
d*achat les numéros livrés. Ils agiront sagement en se conformant à œs prescriptions, dont l'accomplissement contribue à dégager leur responsabilité.
'^ Crépon, n* 448, et les divers arrêts dont le texte est rapporté par cet auteur.
" Req., IHévrièr 1878, S., 78, i, 449.
>• Moret et Desrues, p. 83 et suiv. Nancy, 3 juin 4S82, S., 84, î, 404, irib. Seine, 7 mare 4889, journal la Loi, du 8 juin 4889. Cpr. Bochàre, nos 4438 et suivants. Lyon, 23. novembre 4882, S.^ 84, 2, 440.
^ Rapport à T Assemblée nationale. S. Lois annotées ùbi sup., n* XII. Buchère, n* 4026. De Folleville, no 485. Lyon-Caen et Renault, 389, oole 4. Labbé, note sur Req., 47 décembre 4878, S., 80, 4, 49^
*> Bucbère n«* 4032 «t suiv.
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YI. A quels titres s'applique la loi du 15 juin 1872.
1"* Aux titres au porteur seulement **, et après raccomplissement des formalités prescrites **.
S* A tous les titres au porteur, émis par les sociétés, les départements,les communes et les établissements publics*^, sans distinction entre les titres définitifs et les titres provisoires délivrés au moment de la souscription ** ; mais elle ne s'applique ni aux billets de Banque , ni aux lettres de change au porteur, aux chèques, aux récépissés ou warrants**,
'* II résulte de Tintituié de la loi, de ses termes, et de la discussion qui l'a précédée, que les titres nominatifs sont exclus de ses dispositions. Le propriétaire d'un titre nominatif, dépossédé sans sa volonté, doit faire dans le pins bref délai possible, entre les mains de Tadministration de la sodété émissionnaire, opposition au paiement des- intérêts ou dividendes^ ainsi qu'au remboursement du capital. 11 évitera^insi qu'un tiers se. présente pour exercer les droits d'obligataire ou d'actionnaire. U pourra même se faire délivrer un second titre, car nul transfert n'ayant été efiiectaé, la. société ji'est engagée qu'à l'égard du propriétaire dénommé sur le Utre qui a disparu. La remise d'un titre nominatif avec transfert signé en blanc ne suf6t pas pour 4e transformer en titre au porteur.; Giv. rej., 4 juillet 4876, S., 77, 1, 105, et la note.
*< Tel est le sens de Tart. 44, de la loi de 4872. Rouen, 4i mars 4873, D., 73, â, 488. Angers, 3 décembre 4873, S., 74, â, $4. Req., 44 juillet 4814,S.,75, 1, 23.
** Lyon-Caen et Renault, I, n» 392. Buchére, n«938.£n principe, dit-il, la loi s'applique à toutes les valeurs au porteur, actions des compagnies financières, commerciales ou industrielles, obligations des mêmes sociétés, titres émis par le Crédit foncier, et autres établissements analogues: obligations des villes ou des départements, en un mot, à là plupart des 'valeurs de Bourse représentées par cette forme de titres.
'^Trib. civ., delà Seine/ 2 janvier 4877, journal le Droite 4 janvier
** Les billets de Banque sont des valeurs de circulation et non déplacement. Lyon-Caen et Renault, I, no 392, note 3. Moret et Desrues, p. 404 .Arg. Alger, 4' mars 4 865, S., 69^,2, 453. Civ.cass;, 8 juillet 4867^8., 67, 1,34 7. H en est ainsi des billets émis par la Banque de France, et dès valeurs de même natureémispardcsétablissementsautorisés,par exemple, la Banque d'AIgérie.Qu%Dtaux lettres de change circulanten vertu d'un endossementen blanc, et assimilables en pratique aux titres au porteur» Ton doit, en cas de perte, appliquer les art. €50 et suiv., C. de cômm.'Pour les récépissés et warrants, yoir art. 42 de la loi du 28-mai 4858. Les chèques, qui «ont également des valeurs de circulation, doivent être par analogie soumis à des règles sembla-
ni aux rentes sur FEtat", qui ne sont passibles d aucune opposition ". Art. 16, loi de 1872.
S'* Aux titres étrangers^ aux titres de rente des Etats étrangers " et même aux litres français négociés à Tétranger, mais avec certaines distinctions ^. En effet, les dispo-
bles. Le porteur doit faire opposition aux mains du débiteur, qui. dès lors ne peut plus payer le titre perdu. Quant à nn duplicata, il ne nous parait pouvoir ûtre délivré que par le tireur, à la réquisition du porteur. Moret et Desrucs, p. 403. Les mêmes règles doivent s'appliquer aux bons do Mont-de-Piété. Paris, i2 août 1876, journal Le Droit, 5 octobre 1876.
*^ Il résulte de la discussion que le législateur a été frappé des dangers encourus par le Trésor public si les porteurs . de rente pouvaient se faire payer à tel bureau qu*il leur plaft de choisir. Crépon, de la négociation des effets publics, ho 162. L*auteur cite à Tappuj de son opinion les termes de deux jugements du trib. de comm., de la Seine des 2 février et â août 1883. Lyon-€aen et Renault,!, 393. Cpr.ltforet et Desrues, p.93.
'* Loi du 8.nivôse an YI, art. 4. Loi du ââ floréal an VU, art. 7. Smi^ Tempire de ces lois, le Trésor se bornait à prendre note des oppositions, et moyennant le dépôt de valeurs nominatives, ou d'une semme dVgent égale au capital du titre augmenté de cinq années d'intérêt, il délivrait des duplicata : mai» le dépôt restait perpétuellement dans les caisses do Trésor. Maintenant, et d'aprèâ les dispositions de Tart. 16, al., 2, le dépôt est restitué au bout de vingt ans si, dans ce délai, il n*a été formé aucune demande de la part de tiers-porteurs, soit pour les arrérages, soit pour le capital.l.e Trésor est alors définitivement libéré. Buchère, no* 115, 939 et suiy. Lyon-Gaen et Renault< I, 393.
»• Req., 13* février 1884, S., 84, 1, 225, et la note. D., 84, 1, «65, et le rapport de M. le conseiller Lepelletier. L'article 16 de la loi de 187S énumérant les seuls titres au porteur qui échappent à son application, il n'est pas permis d'étendre l'exception formulée par ce texte à des valeurs .qui n'y sont pas comprises. D'autre part, les motifs qui ont iiût exclure les rentes sur l'État français, n'existent pas pQur les rentes des États étrangers.
^^ Les solutions portées au texte sont généralement adoptées en doctrine et en jurisprudence. Buchèré, ii<m 942 et suiv. Crépon, uH 153etsuiv. Journal du Droit international privé, i^O, p. 260, 188i, p. 26, 1886, p. 676. [{euue générale du droit, année 1884, p. 107 et aiiv. Trib. dv. Seine, 7 juin 1878, journal Le DroU, 21 juin 1878, même trib. 2 juillet 1879, Journal du droit int, privé, J880, p. 196. Trib., comm. Marseille, 28 juillet 1879, op. ci^, 1880, p. 108. Pour la jurisprqdence du trib. de la Seine, voir journal le Droit, 2, 3, 4 novembre 1879 et 22 avril 1883. Pans, 21 août 1882, S., 83,2,117. Paris, 14 décembre 1883,D.,84.2,13i. Req., 13 février 1884, S., 84, 1, 22S et la note, D., 84, 1, 265, et le n^
sitions de la loi de 1872 ont Je caractère de mesurés de police et de sûreté : dès lors, elles s^appliquent à t^us ceux qui habitent le territoire, et elles gouvernent tous les actes qui s^ passent : par contre, les formalités qu'elle impose ne pouvant être accomplies au dehors, les effets qui résultent de leur exécution ne sauraient se produire. D'où les conséquences suivantes : .
a) Le propriétaire d'un titre au porteur émis par un État ou un établissement étranger peut, au moyen d^une opposition pratiquée au syndicat des agents de change de Paris, et par l'effet de la publication au Bulletin officiel établi
port de M. le conseiller Lepelletier, ainsi que les conclusions de M. l'avocat géaéral Ghévrier. Contra^ Lyon-Caen et Renault, I, n* 394. PariSi 29 avril i875, Gaz, irib,, 2 juillet iS75. Trib. civ. Seine, 7 juin 1878, journal le Droit, âl juin 1878. Cpr. de Folleville, n«< 493 et suiv. Le Gost. Etude th£ûrique et pratique sur les titres au porteur, n* 275 et suiv. L'opinion de MM. Lyon-€aen et Renault, est fondée sur cette considération que les formalités imposées par la loi de 4872 n'étant susceptibles d*exécution qu'en France, la plupart des effets attachés à leur accomplissement ne peuvent atteindre les valeurs étrangères : qu'au surplus on ne savrait scinder les dispositions légales pour accepter les unes, et rejeter les autres. Cet argument ne nous semble pas devoir être accepté, et nous préférons la doctrine développée au rapport qui a précédé l'arrêt sus-visé de la chambre des Requêtes. En effet, la loi de 4872 établissant des règles générales quant aux titres au porteur, n'a pas excepté - les valeurs étrangères, ce qui aurait pu être fait d'un seul' mot ; loin de là, elle a entendu donner à tous les propriétaires de titres au porteur des garanties aussi larges qu'il était possible. Ensuite, les dispositions de cette loi ne sont point indivisibles, et il n*est aucune raison juridique pour écarter celles qui étant susceptibles d'application amènent le résultat que le législateur a recherohé. Evidemment, toute la procédure d'opposition au siège de la société émisiîofliiaire ne peut être suivie hors du territoire (art. S à iO) : de même le titre au porteur soit étranger, soit même français ne peut être saisi à l'étranger : mais ce n'est point un motif pour affranchir l'un ou l'autre de ces titres, des dispositions expresses d'une loi de police et de sûreté, quand il réapparaît en France. Il est d'ailleurs à remarquer que le huUetin officiel insère les oppositions frappant les titres étrangers ; et ce n'est pas seulement pour engager au cas d'imprudence ou de faute, la responsabilité de Ta^^t de change qui a servi d'intermédiaire, mais pour assurer au propriétaire dépossédé toutes les garanties légales, et notamment la revendication.
aux termes de l'article 11, revendiquer & l'eneontre des tiers porteurs même de bonne foi, les valeurs au porte v étrangères perdues ou volées qui se reirouveraieut en France. La loi française les ressaisirait dès leur apparition sur le territoire, le système de publicité âtganisé par la loi <lé 1872 redeviendrait effectif, parce que, soit le tiers porteur, soit rintermédiaire seraient réputés en faute pour n*ayoir pas vérifié le Bulletin of/icieL L'on ne pourrait point prétendre que ce système conduise À modifier les conditions ou les conséquences d'un contrat souscrit conformé- . ment A la législation qui régissait les parties au moment de la convention : en effet, il s'agit uniquement de J appii-. cation en {''rance d'une loi de police et de sûreté, tenâant À prévoir les conséquences d'un fait accidentel, sans, toucher A la nature du contrat. *^
Mais l'accomplissement de ces formalités- ne lui permet-, -trait pas de saisir et de revendiquer les titres circulant à l'étranger. *•
D'autre pû*t ce propriétaire dépossédé ne peut faire, conformément aux articles 2 à iO*de la loi, opposition, aux mains de la société émissionnaire afin d'empêcher soit le paiement des intérêts ou des dividendes, soit, le cas échéant, le remboursement du capital *'.. 11 en serait autrement si l'établissement étranger possédait en France une succursale où devraient s -effectuer les paiements et le remboursement.
• *i Buçhèrç« n<>< 949 et suiv. Trib., de la Seine» 29 mai 4875, Jaumai le Droit, 48 et 49 octobre 4875.
*' L'acquisition d*une valeur se fait s^on les formes prescrites par la loi du pays dans lequel elle &*elfectue. Locus régit actutn. L*on ne saurait dès lors imposer aux parties Taccomplissement des formalités établies par la loi de 4872, lorsque la législation locale n*exige rien de pareilTsaùf bien entendu le cas de mauvaise foi. Contra, Trib. ciy., de la Seine, 2 juillet 4879, Jouynal de ÙroU international pHvè, 4880, p. 196. ' Mais cette jurisprudence n'a pas été suivie.
** Néanmoins, en pratique, les sociétés étrangères i^ccepteet. les oppositions faites en France entre les ihains de leurs représentants, et elles arrêtent les paiements afférents aux valeurs frappées d'opposition. €pr. cep.' spécialement en ce qui concerne les titres d» la rente italienne, Moret et Desrues, p. 97. Paris, 34 décembre 4877, journal Le Droit, 46 janvier
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b) AFinverse, les titres au porteur français perdus ou volés, circulante Fétran^er, peuvent être frappés d'une opposition signifiée à la société émissionnaire : celle-ci est alors tenue d'arrêter le paiement des intérêts ou dividendes et des remboursements, et, après les délais prévus par la loi de 1872,~d'en verser le montant au porteur dépossédé, enfin de. loi délivrer un duplicata. Quant à Fopposition au syndicat des agents de changea Paris et àla publicajfion aa Bulletin officiel^ ces formalités n'atteindraient les titres qu'à leuTL rentrée en France : et dans ce cas, il resterait à débattare, entre le propriétaire dépossédé et le détenteur actuel, une question de faute à apprécier eu égard aux circonstances q[ui ont accompi^é,À Fétranger,la transmission ou Ja négociation du titre perdu ou volé.
c) Les dispositions deFarticle 15 qui mettent dans certains cas le propriétaire du titre perdu ou volé à même de se faire délivrer un duplicata, ne sont point applicables aux sociétés étrangères : leurs statuts,généralement approuvés parFautorité du pays,préyoient presque tous le cas de perte onde destruction du titre, et en imposant Fexécution de la loi firançaise, on s'exposerait à méconnaître tant la loi étrangère que la convention intervenue entre la société émissionnaire et le porteur V.
• 4* Enfin la loi de 1872 s'applique à tous les cas où le propriétaiFe dn titre en a été dépossédé par quelque cause quecesoif: les termes fort larges de l'art. 1^' ne laissent point ^e doute à 0et égard. Le bénéfice de la loi pourra donc être invoqdé non seulement en cas de perte ou de vol, mais ég^alement en cas d'escroquerie ou -d'abus de confiance ^*. Mais il n'en ferait pas de n^ême ppur l'hypothèse de la destruction du titre par suite d'un sinistre, tel qu'un
^Bachère, n« 943. FoUeviUe, 493. Legost, p. 211. Lyon-Càen et Renault, 1, 94. Boistel, PrécU de Droit comtnercuU, p. 429: Ddoison, Tr. eu vakwr% mobtlUru (paru pendant rîmpression de cet ouvrage. 1 vol . in-S^ Pans, n9 $93). Paris, 3 décembre 1877, Droit du 16 janvier 1878.
^* Bachère» no* 925 et 1097. c Dépossédé par quelque événement que ce soit», porté l'art. O' delà loi de 1872. Arg. Req., 14 juiQet 1874, S., 75, 1, 23. Req., 13 févriar 1884. S., 84^ I, 225 Conirà, Deloison, op, cit., 529. n 12
naufrage ou un incendiç. Il résulte de la discussion qui a préparé la loi, que les dispositions du 4""^ § de Tart. 1348 ont été réputées suffisantes pour garantir les* droits du propriétaire dont le titre aurait été détruit ^.
B. Des actions possessoires.
Notions générales
Les actions possessoires, prises dans le sens le plus large de Texpression, et par oppo^tion aux actions pétitoires, sont les actions qui portent exclusivement sur la possession, sans toucher au fond du droit. Dans cette acceptioD étendue, et en donnant également au moi possession sa signification la plus générale, les actions possessoires comprennent tout à la fois la complainte, la dénonciation de nouvel œuvre, et la réinté^ande *.
Le^ actions possessoires proprement dites sont celles qui,
^* U eût sans doute été plus logique et plus conforme à Tesprit générai de la loi de disposer autrement : toutefois Tintention dit législateur nous parait manifeste. Ba elTet M. de Marcére avait soumis à FAssemblée N> tionale un amendement ainsi conçu : « Dans le cas où Je propriétaire de valeurs mobilières fournirait la preuve que ses titres ont péri dans un sinistre, il peut toujours réclamer de la compagnie ou de rétablissemept débiteur un titre nouveau en duplicata. S'il y a contestation, les tribunaux peuvent ordonner la délivrance du nouveau titre. » Mais cet amendement a èlé retiré par son auteur sur Tobservaticn suivante présentée par le rapp(»^ teur, qu*il avait été pourvu à la situation par le dernier alinéa de Tartide 1348. et que dans le cas où la destruction du titre par suite d'un sinistre serait démontrée d*une manière irréfragable, la compagnie 'serait tenue de remettre un duplicata produisant tous les eifets du titre original. De Foi-j leville, no* 463 et suiv. Bucbére, n»* 4062 etsuiv. Lyon-Caen et Reiuni I, no 392. Moret et Désrues, p:^92. Cpr. Deloi§on, op. cit. 589. -
* Loi du 25 mai i838 sur les justices de paix. Art. 6, no i. Cpr. civil, art. 4428. Sur les interdits au Droit romain, Cpr. Machelard, Ti rie getxénile des InterdiU eti Droit romain ; Paris, 1864, in-8o, et Ai rias, Précis, II, n»» 250 et suiv.
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fondées sur une possession ou quasi-possession revêtue des caractère^ exigés par la loi*, et continuée pendant une année au moinsj c'est-À-dire sur la saisine possessoire, ont pour objet direct et principal de la faire reconnaître au profit du demandeur. Elles tendent par suite, et selon les diconstancesj soit à le faire maintenir dans cette saisine, lorsqu'il y a été troublé, ou A Ty faire rétablir, lorsqu'il a été dépossédé, soit à faire simplement suspendre la continuation de travaux dont rachèvement aurait pour résultat de porter atteinte à sa possession. Au premier cas, Faction se nomme eampkUnte^ au second, dénonciation de nouvel (Btwre. "
La réintégrande, qui n'a pas pour objet de faire reconnaître la saisine possesssoire au profit du demandeur, est une action au moyen de laquelle le possesseur, ou même le simple détenteur, est autorisé A demander le rétablissement de rétatde choses qui, par voies de fait violentes, a été anéanti ou modifié & son détriment. . La complainte de notre Droit actuel est la reproduction deuTaction connue, dans notre ancien Droit, sous le titre de complainte en cas de saisine et de nouoelletéy et il faut bien se garder de la confondre avec Tinterdit utipossidetis. Si la complainte et Tinterdit exigent, Fun etTautre, pour leur admission, une possession paisible, publique, et à titre non précaire {nec vi, nec clanij nec precario), ces deux voies de droit différent cependant essentiellement entre elles, en ce que, d'une part, on,, né peut former la complainte qu'en vertu d'une possession annale, tandis que cette condition n'était pas requise pour l'interdit, et en ce que, d'autre part, l'interdit n'était accordé qu'au possesseur actuel,, tandis que la voie de la complainte est ouverte même A celui qui a cessé de posséder depuis moins d'f^ne année '.
La dénonciation de nouvel œiîvre, admise dans notre pratique et consacrée [^ar la loi du 25 mai 1838, comme action possessoire distincte de la complainte, n'a qu'un
* Cpr. Bélime, no 206. Garsoiinet, I, S 431» A.
rapport fort éloigné avec (a operis novi nuntiaiio du Droit •romain.
Cette nuntiatioj en effet, ne donnait lieu à un interdit, en faveur du dénonçant, que dans le cas où le nouvel œuvre était continué au mépris de l'opposition, c'est-À^lire avant qu*il en eût été accordé main-levée, auquel cas înéme, cet interdit ne constituait pas un interdit possessoire'.
Quant à la réintégraûde, Torigine en remonte au Droit canon, qui avait enté le remedium spolii sur Tinterdit unde vi, en étendant le bénéfice de cette voie de droit A tous- les possesseurs ou détenteurs dépouillés par violence ou par ^occupatioA clandestine, et' en l'accordant, sous certaines conditions, même contre les tiers' *,
Avant de développer les règles spéciales à la complainte, À la dénonciation de nouvel œuvre, et à la réintégraûde, nous exposerons, dans les deux paragraphes suivants, celles qui sont communes À ces trois actions.
Ëp De» règles eommanea Aum Mwwmem actton»
possessoires.
Des choses et des droits susceptibles de former l'objet d'une
action possessôirè.
Les immeubles corporels, les servitudes personnelles pu réelles, et les droits réels immobiliers de jouissance oa d'usage qui seront ci-après indiqués, sont susceptibles de former Tobjet d'une action possessoire ^
* Les idées émises par Henrion de Pansey {Compétence des juges de paix. chap. 38) et gar Merlin (Rép., vo DénonciaCion de nouvel œuvre, no 6)» sur la nature de la operis novi nuniiatio, sont évidemment erronées. D'Hmi\\m\\e,Revûe de législation, 4837, Y, p. 444. Bélhne» Joe. eîL
* Decr. II pars, c. III, qusest. 4. Decr. GregoriilX, De reitiiutione spolialorum (2, 43). Yoy. Garsofinet, I, S ^31, A.
' Cpr. S 478. L'action possessoire appartient au concessionnaire d'une
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Les actions de cette nature ne peuvent être exercées, ni pour des choses mobilières individuelleinent ^I\di8àgé6s ', ni même pour des universalités de meubles *.
mine. Boarbeau, VII, no 369. Wodon, II, noi 467 et suiy. Gareonnet, I, § i3â, p. 56â, note 4. Curasson, II, n» 610, p. i91, note a. Mais d'autre part, le propriétaire foncier serait recevable à exercer Faction possessoire contre le concesfsio^inaire qui exploiterait en-dehors du périmètre concédé. Cnrasson, loe, eiU Arg. Req., !•' février 1841, S., 41, 1, 121,
* C'est ce qui a toujours été admiâ dans notre ancien Droit, même aux époques où les idées romaines Teinportèrent en cette matière sur celles de notre législation primitive. Gpr. § 183, note 2. On expliquait cette solution, en disant que la possession des meubles n'est pas d'assez grande importance pour donner lieu à une action possessoire, distincte de l'action pétitoire : Mohilium possessio vilis, Imbert,. Pratique Judiciaire, Hv. I, chap. Vni, no 12. Loisel, Inst, coût., liv. Y, tit. IV, règ. 15. Coutume de Paris, art 97. Coutume d'Orléans, art. 489. Ordonn. de 1667, tit. XVIII, art. 1. Pothier, De la possession^ n« 93. Celte doctrine est d'autant moins contestable dans notre Droit actuel, que l'art. 2279 a léglslativement consacré la maxime En fait de me^ibles pof session vaut titre^ maxime dont l'effet est de rendre, pour les nîeubles, le possessoire inséparable du pétiioire. Exposé de motifs y par Bigot-Préameneu (Locré, Lèg,y XVI, p. 586, n* 44). Merlin, Rép,^ y^ Complaiiite, g 3, no 2. Henrion de Pansey, Cornpilence des juges de paix, chap. 35, g 4. fiourbeau, Vn, n^ 358. Garsonnet, I, g 133, notes 25 à 31. Bourcart, no 1^1. Boitard et Colmet d'Aage,!, n« 627. Troplong, Delà prescription, I, 281.Bélime,no 272r-Crémieu, noi 362 à 367. Marcadé, sur l'art. 2228, n« 3. Zachariœ, g 187 b, texte et note 13. — Renaud (Revue de législation, 1845, 1, p. 379) a cependant essayé de soutenir le contraire, mais il est resté' seçl de son avis. Mais l'action possessoire serait recevable relativement aux meoble& immobilisés par destination. Curasson, II, p. 187 a. Garsonnet, lyglSS, note 22. Mourlon, Proc., n* 212. Req., 18 août 1842, S., 42, 1-, 965, sauf l'application de la réglé de l'art. 2279. Req:,8 mai 1827, D.,ft^p., vo Action possessoire.no 492. « ' Quant à Cusucapip pro herede, Voir Gains, Comm., 2, g 54. Accanas, Précis, I, n* 243, II, no 440. D'apcès l'art. 97.de la coutume de Paris et l'art. .489 de la coutume d'Orl^s, les universalités de meubles, telles que les successions mobilières, pouvaient former l'objet de l'action possessoire. L'ordonnance de 1667, tit. XVm, art. 1, avait consacré la disposition de ces coutumes ; et Pothier {De là posseaion, n* 94) indique les applications qu'elle était susceptible de recevoir. La question de savoir si Taction posyessoire est encore aujourd'hui recevable pour^une universalité de meublés, est vivement controversée. Zacfaari», qui> dans sa troir •î^e édition (g 187, texte et note 1), avait adopté Taffirmative, s'est pro- Boncé« dans sa Quatrième (g 187 b, texte in fine}j posr l'opinion contraire.
i« De» immembU» corporel».
Les immeubles corporels ne peuvent former Tobjet d'une action possessoire portant sur la possession ^lu fonds même de ces inimeubles, qu*antant qu'ils sont placés dans le commerce, et par suite susceptibles d'être acquis par voie d usucapion. Ainsi, ne peuvent former Tobjet d'une action pos-
qui noi» parait égalemaot préférable, par les considérations suiTSiites : Une universalité juridique n*est susceptible comme telle, c^est-à-dire comme exprimant Tidéd abstraite de l'unité des biens d*une personne, ni de possession, ni de quasi-possession. Il existe sous ce rapport'une profonde différence entre les universalités de droit, et les servitudes réelles ou personnelles. La prétention à une servitude peut toujours se manifester par des actea matériels, poQÎtiis ou négatifis, qui en réalisent l'exercice d'une n)|uiiére complète ; et c'est là ce qui explique la quasi-possession admise à leur égard, par imitation de la possession proprement dite. Au contraire, les actes matériels de dispositien pu de -jouissance que peot faire le prétendant^droit à Une succession, ne s'appliquent jamais qu'à des objets. particnliers, et non point à l'universalité, comme telle. L'action possessoire dont les universalités juridiques pouvaient autrefois former l'objet, avait donc été reçue contra rationem juris ; et, en l'absence de toute disposition nouvelle reproduisant celle de l'ancien Droit, il y a d'autant plus de raison de rejeter aujourd'hui une pareille action, qu'elle est implicitement repoussée par les termes mêmes de l'art. S3 du Gode de procédure, qui n'accorde l'action possessoire qu'au possesseur. C'est aussi en ee sens que parait devoir être entendu le passage de l'Exposé des motifs de l'art. Î279, dans lequel Bigot-Préameneu, après avoir rappelé qu'on n'a point admis, àFégarii des meubles, une action possessoire distincte de Taction pétit<^, ajoute : c S'il s'agissait d'une universalité dé meubles, « telle qu'elle échoit à un héritier, le titre universel se conserve par les « actions qui lui sbnt propres, » c'est-à-dire par la pétition d'hérédité on par l'action en partage. Favard, Rép., v» Complainte, sect. I, § i, n* 3. Carré, Lois de VorganUaiion et de la compétence^ P- ^^ i U, p. 307. Bêlime, no t78. Crémie|^, nôt 360 et suiv. Glaason sur Boitard, I, no 0S7, p. ^7, notel. Garscaoïnet, I, % i33, notes 32 à 34. Bourcart, n^ 432. Rousseau et LaisD^r, vo Act. pose., n» 26. Garou, Jurid, de» juges de paix,p. 390. Oànéy Justice depaix, U, p. 460. Rodière, Ckmip., I, p. 87. Alauzet, Poss., p. 289. Bourbeau, YÎ!, nt 358. Gurasson, n, li) 606. Ghauveau, sur Carré, I, p. 94. Gamier, p. 293. Yoy. en sens contraire: Merlin, Rép,, vo Complainte, S 3, B^2. Henrion de Pansey, De In compétence des juges de paix, chap. 45, { 5. YazeiÛe, Des prescriptions, II, 707. Trbplong, De ta pre^ eriptiom, I, 284. Boitard et Colmet d'Aage, Leçoms de ia procédure, U a* e27. Marcadé, sur l'art. 2228, no a.
sessoire lés terrains dépendant des fortifications d'une place de guerre • *w, les rivagesde la mer * ^r^ les routes nationales ou départementales et les chemins idcinaux, les rues et places publiques ^, les francs bords des canaux de nayigationetlesdigues artificielles des rivières navigables *,
* bi$, Ganoonet, 1, $ 433, note 5. Gpr. Giv. rej., 39 janvier 1878, S., 78, i, 249. Dans Tespèce il s'agissait d'un fossé dépendant d'anciennes, fortifications déclaseées, et affecté à un service public communal.
* ter, Garsonnet, 1, 1 133, note 4. Gurasson, II, n» MO. Req., 4 décembre 4843, D., hép„ vo Act. poss., n» 683.
* Oarsonnei, I, § 433, note 6. Gurasson, II, no 64S. Bioche, AcL pois.t no^M. Bourbeau, YII, n» 363. Giv. cass., 6 novembre 4866. S., 66, 4, 422. Giv. réj., 29 août 4874, S., 74, 4, 132 (motifs). Les terrains laissés par les riverains en dehors de leurs murs de clôture sont présumés jusKfu'à preuve contraire dépendre de la voie publique, et ils ne peuvent par conséquence faire Tobjel d'une action possessoire. Garsonnet, I, |433, note 6. Giv. Gass., 13 mars 1854, S., 54, 4, 542. Mais l'action possessoire serait recevable en ce qui concerne le sol des rues qui sont seulement arrêtât de projet : bien que le plan général d'alignement ait pour effet légal d*attribuer à la voie publique les terrains destinés à Télargir, ces terrains ne sont pas imprescriptibles et peuvent par conséquent faire Tobjet d'une action possessoire au pro6t du riverain. Giv. cass., 30 avril 4862, S., 62, 4, 597. Req., 43 avril 4869, S., 69, 4, 450. Cpr. Aucoc, Confér, HL, no 4062. Grim. Gass., 5 novembre 4868. S., 69, 4, 488. — Si les rues et places publiques sont imprescriptibles, les arbres et les haies plantés sur leur' sol n'en sont pas moins susceptibles d'une appropriation particulière et distincte du terrain auquel ils sont attachés ; ils peuvent donc être l'objet d'une possession anhale,-el donner lieu à une action possessoire indépendante de la possession dn fonds sur lequel ili existent, (rarsonnet, I, § 433. note 6. €iv. caas., 8 novembre 4880, S., 84, 4, 52. Gpr. Giv. cass., 3 février 4868, S., 68, 4, 55. Giv. Gass., 4» décembre 4874, S., 75, 4. 467. Req., 24 décembre 4877, S., 78, 4, 460.
, ' Proudhon» Du domaine publie, III, 798. Garsonnet, I, | 433, note 40. Rousseau et Laisney, v* Xct. poss., no 56. Giv. rej., 22 août 4837, S., 37, 4, 852: Giv. cass., 26 novembre 4849, S., 50, 4, 46. Arr. Gons., 4«jain 4864, Lebon, p. 479. — Mais il en est autrement des digues natorelies d'une rivière même- navigable, et des francs bords d'un canal d'irrigation oa d*usine, même appartenant à l'État. Req., 30 mars 4840, S., 40, 4, 417. Giv. rej., 4«r août 4855, S., 56, 4, 444. Un droit de prise d'eau sur une rivière navigable peut servir de base à une action possessoire, lorsqu'il est exercé en vertu d'un titre antérieur soit à Tédit de 4566 qui a posé le principe de l'inalién^bilité du domaine public, eoit k répoqiM oft birivière a étiè rendue navigable et est devenue ainsi une dé*
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les cimetières ', et les églises^, les chemins de fer ettoates leurs dépendances ^ ^^. gi Faction possessoire ne peut être exe^rcée au sujet d'un immeuble dépendant do domaine public, par un simple particulier qui seprétei^ait troublé dans la possession de cet immeuble par FËtat ou par la commune, Faction est au contraire ouverte enr faveur de l'Etat ou de la commune comme moyen de réparer 1^ usurpations commises par des tiers sur le domaine public^^.
pendancedu domaine public. Civ. rej., 17 août 1857, S., 57, 1, 833. H en serait de même au cas oij^le droit de se servir de- l'eau du clànal a été tttribué à l'acbeleur par une venûr nationale. Req., fï mai.i876. S., 76, 4, 455. En ce qui concerne les canaux concédés à titre perpétuel, par exemple les canaux du Midi et de Briare, la Cour de cassation décide qu'ils ne font point partie du domaine public, et que l'État n'yexetce que des droits de police et de surveillance dans Tintérêt de la navigation. Dès lors des particuliers ont pu se faire concéder sur les terrains dépendant da cantl toutes les servitudes compatibles avec la^destination publique de cette voie de communication, et les défendre au moyen de Taction possessoire. Req., S2 avril 1844, &, 44, 1, 406. Req., 7 novembre 1867, S., 68, 1, 171. Contra, Àrr. Cons., 2â mars 1851, Lebon, p. 197, et la note. Cpr. Arr.,CoQ8., SI juillet 1870, Lebon, p. 938. — Quant aux francs-bords, Garsonnet, I. 1133 note 11. Arr. Gons., (conflit) 1er juin 1861, Lebon, p. 49. — Quant aux t^rains d'alluvion compris dans Tarrété de délimitation d'un cours d'eau, Civ. casa., 6 novembre 1872. S.,1, 165. Cpr. Arrêt conflits, l«rman 1873, Lebon, 80. ' ^.
* Garou, no 541. Garsonnet, I, § 133, note 7. Curasson, II, 65S. Cit. eaès., 10 janvier 1844, S., 44, 1, 120. Contrày Ducroeq, II, nii418. Cpr. Civ. rq., 24 août 1864, S., 64, 1, 493. .
^ Zacharie, g 187 6, texte et note 2. Bourbeau ¥11,363. Civ. rej., i«r décembre 1823, S. Ghr. Req^, 1*9 avril 1825, S. Chr. — Secus, s'il s'agissait d'une église qui avait cessé d'être consacrée au culte, ou d'une clnpelle privée. Req., 4 juin 1835^ S., 35, 1, 413. Req., 17 mars 1869, S., 69, 1, 257: Cpr. Trib. de Fontainebleau, 8 mars 1872, S., 74, 1, 431. L'aetioir possessoire n'est point recevable en ce qui concerne les bancs placés dans une église. Req., 20 janvier 1879, S., 80, 1. 4i65.
"^ bis. Req., 20 janvier 1868, S.,^8, 1, 225. Civ Rej. (deux airrtts), 29 août 1871. D., 73, 1, 141. S., 71, 1, 132. Hais il ea serait autrement de te/rains acquis en dehprs d\i cahiec des chlirges par une compagnie pour son exploitation commerciale. Req.^ 4 juillet 1866, S., 67, i,-8S.
'' ter. Ecarter l'action possessoire de l'État ou de la commune par ap- .plication du principe posé dans l'art. 2226 du.Code eîviU âenit tourner contre l'intérêt public une règle qui a pour objet de le protéger. Proudhon, Dom. pub. U 8Sî ; Vi 626» 627» Bélime, ufi 230. Bourbeaiit YII» 365. Ga^
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Toutefois, dans Fapplication du principe qui vient d*étre posé., il ne faut pas perdre de vue, que siractionpossessoire est intentée par i^n pilrticulier contre un autre particulier, entre lesquels ne se débattent que de& intérêts privés, le défendeur est sans qualité pour se prévaloir du caractère do-^ maniai qui, selon lui, appartiendrait h Timmeuble dont la possession est en litige V
D'un autre côté, il importe de remarquer, en ce qui concerne leis chemins vicinaux, que le possesseur d'un terrain conîpris, par décisiou'de la commission départementale ou du conseil général, portant reconnaissance, et fixation de la largeur d^un chemin vicinal, da^s le sol attribué à ce chemin, est recevabla t former, contre la commune qui lui contesterait le droit h une indemnité de dépossession, une action podsessoire, sinon pour se faire maintenir ou réintégrer dans sa possession, dumoins à Teffet de 1^ faire rçconnaUre,et d'arriver ainsi À établir son droit à une indemnité*» Loi du 10 août 1871, art. 86 et 44.
Les immeubles faisant partie du domaine privé de TÉtat,. des départements, ou des communes, étant susceptibles d'être acquis parroie d'usucapion, peuvent aussi former l'objet d'une action possessoire *^.
sonnet,!. s 133, note t. Booreart.n* i2S. Req., 4S août i84â, S., 42, 4, 965. CW. casa., 3i 4^ccmbre 1855. S., 56, i, 209. Req., 9 janvier 4872. S., 72, 4, 225, et le rapjyorl de M. Rau^ D., 72, 4, -44, et la note. Cpr. Civ. eass., 20 avril 4861. S., 63, 4, 348. Cpr. { 485. infrà, note 44. . * • Curassoq, II, 644. Oarsonnet. ibid. Giv. rei>^42 décembre 4835, S., 37, 4-, 336. Ait. Cens., 26 juin 4852, Lebon,263. Ciy. casd., 23 août 4839^ S., 59, 4, 940. Req.< 24 juillet 4865, S.; Ô5, 4^346. Civ. cass,, 23 décembre 4865, S., 66, 4', 365. CSt. cass.» 49^ fiMer 4889rS., 89» 4, 203. et note 44, mfrd. -
* Garnieir, I, p. 342. Garou,.no 448.<2iT.>ieà98., 26 mars 4833, S., 33„ 1,394: Civ. casa., 24 février 48«, S.; 42, 4, 276. tiv.rej., 43 janvier 4847,'S., .47, 4, 248. Civ. i^., 29:'noveml)re 4W8, S., 49, 4, 265. Civ. eass., 26 Juin. 4849, S., 49, 4, 648. Civ.. caaa^^ 28 décembre 4852) S., 53, 1, 429. Gbamb. réon. caas., 40 juillet 4854, 6., 54, 4, 628. Civ. rej.,. 20 avril 4868, S., 68, 4, 304. Req., 29 aécembre 4879, S., 80r4, 464. Cpr. Civ. casa., 1« dèoembitL^i874,.S., 75, U 467.
» Zacharis, S 487 6, texte et note 3. Garsonnet, I, S 433, note 43. Arr. Gont., 9 septembre 4806, S., 44, 2, 409, Civ. casa., 28 août 48iO»
Il en est ainsi notamment des lais et relais de la mer ", et même des terrains qni, faisant partie de sea rivages, ont été concédés pour être convertis en relais ".
n en est également ainsi des simples chemins ruraux, alors même que la commune s*en prétendrait propriétaire, et qu'ils auraient été compris dans un arrêté administratif de classement ". La loi^dd' 20 août 1881, supprime toute eontro verse en décidant que, pour les chemins ruraux reconnus, 1 action possessoire ne sera recevable que jusqu'à lexpiration de Tannée suivant l'arrêté de reconnaissance "^, lequel implique virtuellement de la part de la commune la prétention de comprendre le sol du chemin dans le domaine
S., 14, i, 60. Req., 7 août et 48 novembre 1834, &., 35, 1, 767 \ 769. Gîv. rej., » juin 1836, S., 36, 1, 700. Civ. rej., 1er août 1855, S.. 56, 1, 441. En ce qui eonceraeies lies qui ont émergé d*un cours d'eau navigable, V. Gi}enoble, 25 juillet 1866, S., 67, 2, 225. Lyon, 19 juillet 1877, S., 77, 2, 225. — Quant aux alluvions, David. Cmm dVatt, I, no 280. Orléans, 28 février 1850, S», 50, 2, 273. tn/ra) { 203 texte et note 14. ^
" Gamier, Régime des $aux, I, 39. Proudhon, du tkmaine jnMic., III, 712. Beaussant, Code maritifne^l, 553. Gurasson, II, 616. Bourbeau, Vil, 366. Civ. câss., 3 novembre 1824, S., 25, 1, 6t. Req., 18 mai 1830, S., 30, 1, 218. Poitiers, 4 février 1842, S., 42, 2, 221. Req., 15 novembre 1842, S., 43, 1, 72. Giv. rej., 2 janvier 1844, S., 44, 1, 331. Req.. 17 novembre 1852, S., 52, 1, 789. Gpr. Req. 18 avril 1855, S., 55, 1. 73îi.
'< Req., 17 novembre 1852, S., 52, 1, 789. Giv. cass.,21 juin 1859. S., 59, 1, 744.
1* Dufour, Droit admin^ MU .n» 402, p. 399. Gurasson, H, no 640, p. 253. Grim. raj:, 5 janvier 1855, S., 5$, 1, 145. Giv. ^m., 23 août 1858, S., 59, ^1, 57. Grim. cass., 14 novembre 1861» S., 63, 1, SSZ. Req., 10 févrief 1864, S., 64, 1, 257. Giv. cass., 13 décembre 1864, S., 65, 1, 19. Req., 24 janvier 1865, S., 65, 1, 125. Req., 20 juin 1870, S., 72, 1, 132. Giv. cass., 26 juillet 1881, S., 82, 1, 153. Gpr. Trib. <ies conflits, 17 mars 1851. Lebon, p. 216. — Au cas de trouble dans la possession .d*nn chemin prétendu rural,' Taction possessoire peut être intentée soit par la commune, soit par de simples particuliers eierçanl en •qualité de contribuables, les droits de la ^mmune. Féraud-Giraud, Voies rurales, l, no 100. Req., 14 décefhbre 1874, S., 75, 1, 64. Req., 2 février 1875, S., 75, 1, 79. Req., 20 décembre 1876, S., 77, 1, 74. Req., 14 mai 1877, S., 78, 1, 451. Yov. dans le même sens, les arrêts cités à la noie 15 du g 169.
<• bis. Gpr. Giv. Cass. 4 juin 1890. Journal La Loi, 4 juin 1890.
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public munieipal et vaut prise de possession par la commune.Art. 5. Cette loi admet donc nécessairement et à fardon d*ime manière absolue Faction possessoire relativementaax chemins ruraux non reconnus '' ^''.
Les choses que la loi considère comme immeubles par * I nature, à raison de leur cohésion avec le sol, étant suscepti- I blesd'une possession séparée de celle du sol, peuvent au$si 'par elles-mêmes, et comme distinctes du fonds, fojrmer l'objet d*une action possessoire. Ce principe s'applique non I seulement aux édifices construits sur le sol d'autrui, mais encore aux arbres plantés sur le terrain d'un tiefs ^*, ou ' même sur un chemin vicinal dont le caractère n'est pas -méconnu ".
t* fhi MnKNuUf pênamnêUêê.
! Les servitudes personnelles, c'est-à-dire l'usufruit, l'usage rti rEsbitation, sont toute's susceptibles de former l'objet . d'une action possessoire **, en taiit qu'elles portent sur des immeubles corporels placés dans le commerce.
Les faits constitutiÎFs de Texercice des servitudes per- •omielles résistant .de leur, nature à la présomption d'une jouissance purement précaire, ces servitudes peuvent don-
^*^. Loi du 20 août 1881, art. 5,6, 7. Féraud-Giraud, Voies runies, I, no 100. ^
'^ Pardessus, Des urvUudes, 1, 40. Curasson, II, p. 308. Garnier, Des jetions potseuains, p. 2îi. €aen, 14 juillet i 825, S. Ghr. Giv. cass., i U novembre 1849» S., 49, 1, 747. Trib. de Boulogne-sur-Her, 23 mai .1856, S., 56, S, 513.
^ Cpr. Loi du 9 ventôse an XIII. Bourbaau, YII, no 361. Gnrasson,
n, p. 308. Demolombe, IX, no 614. Garsonnet, 1, l 133, G, note 31.
Cl?. cs88.;i8 mai 1858, S., 58, 1, 661. Giv. rq., 7 novembre 1860, S
r€i,l. 879. Req., 23 décembre 1861, S., 62, 1, 181. Giv. cass., l«r dc-
''eembre 1874, S., 75, 1, 167. Req., 21 novembre 1877, S., 78, 1, 16'J.
Civ. eass., 8 novembre 1880, S., 81, 1, 52.
** Pôncet, Des actions, no 20. Toullier, DD, 418 et 419. Duranton, IV, 313. Prottdhon, De Vusufruil, lU^ 1234 et suiv. Garou, n« 332. BoiUrd <t Colmet d'Àage I, no 627. Bélime, not 302 et 305. Grémieu, no« 337 à 340. av. cass., 14 décembre 1840, S., 41, 1, 237. .
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ner lieu à Tactioii possessoire, sans quje le demandeor soit tenu de produire un titre qui établisse son droit ". ' Les différents droits d*usage .dans les forêts, quoique présentant un caractère prédominant de réalité, doivent, en ce qui concerne la possession et la prescription àcquisitive, être assimilés aux servitudes personnelles *'.Tels sont les. droits jd'usage ayant pour objet le bois de chauffage ** ou de maronage, la glandée, et le pacage *^. Ces droits sont
>^ Zachariae, ii^ b, note $ in fine, cbn. g 223, texte et note 3, Cpr. { 227, texte et note i".
>' Et non point aux servitudes réelles discontinues, qui, d'après Tari. €91, ne peuvent s'établir que par titres. En effet, les droits dont il est question au texte, conférant la faculté de recueillir une partie plus ou moiDS notable des fruits de la forêt sur laquelle ils sont établis, constituent de véritables droits de jouissance, dont Texercice ne saurait être réputé précaire, par cela même qu'ils enlèvent au propriétaire une partie di son revenu. Ces'droits, par conséquent, ne peuvent être assimilés à des sen> tudes réelles discontinues, qui n'affectent pas, ou qui n'affectent que d'une manière peu sensible, la jouissance du propriétaire, et dont l'exercice, par ce motif, peut et doit être considéré commele résultat d'une simple tolénince de sa part. Tel est aussi le point de vue sous lequel les rédacteurs du Code civil ont envisagé les droits d'usage dans les forêts, puisque l'art. 636 de ce Gode, portant qu'ils sont réglées par les lois particulières, fait partie du chapitrer qui traite des droits d'usage et d'habitation. C'est enfin ce qui résulte nettement de l'art. i«r de la loi du 28 ventésean XI, iBt de Tart. 4«r de la loi du 14 ventôse an XII, qui tous deux admettent Iç posseum comme pouvant, à h'nstar d'un titre, fonder des droits d'usage dans les forêts. VoV. dans le sens de la proposition énoncée an texte, et sauf des divergences secondaires, qui seront indiquées dans les notes suivantes: ProuàhoUyDe Vusufruit, VIU,no* 3537 à 3652; Carré, Lois de Porganisatûmet de la compétence, II, p. 316. Troplong, Dé la prescription, I, 400 à 407. Bélime, n» 306. Gràrsonnet, I, g 132, B, note 17. Req., 8 novembre 1848, S., 49, i; lll. Cpr. Req.,'^ 12 décembre 1860, S., 61, 1, 955. Giv. rej., 24 février 1874, S., 74, 1, 417, les cond. de M. le l*r Avocat généra) Blanche, D., 74, 1, 233, et la note deMeaunie sous l'arrêt. Giv. cass., l^r décembre 1880, S., 81,. 1, 303. Rousseau et Laisney, z^ Act. poss., poi 84 et 186. Voy. en sens contraire: Iforlin, Quest., y Usage (Droit d'), § 7. Henrion de Pansey, Compétence des juges de paix, chap. 43, g 8. Curasson sur Proudhon, Des droits d'usage, I, 319 à 328. Ciémieâ, no 360. Req., 2 avril 1855, S., 56, 1, 68. Req.,'l4 juin 1869, S., 70, 1, 29. Req., 23 juin 1880, S. 81, 1, 468.
«• Req., 11 juin 1839, S., 39, 1, 653.
•• Troplon«, op. cit., I, 407. Giv. rej., 19 août .1829, S., 29, 1, 382;
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susceptibles de former Tobjet d'une action ^possessoire, alors même qu'ils ne sont pas fondés en titre **, pourvu qu'ils aient été exercés conformément aux règles établies par les lois forestières '*.
Du reste, il résulte des dispositions combinées des art. 61 et 62 du Code forestier, qu'une action possessoire ne pourrait plus aujourd'hui être formée à l'occasion de droits d usage dans les bois de l'État, qu'autant que l'usager aurait fait reconnaître son droit conformément au premier de ces articles ". *
Lé droit de pèche dans une rivière non navigable ou flottable ne peut donner ouverture à l'action possessoire ^ ^û,
Dijob, 20 février 1857, S., 57, 2, GU.Yoy. eu sens contraire : Proudhon, op. cil., Yni, 3643. Cet auteur, en se fondant sur la disposition de Tart, 688, qui range le droit de pacage parmi les servitudes discontinues, non susceptibles d*étre ac(fuises par prescription, a oublié que le pacage dans les forêts, consiitaaBt un droit d'usage réglé, aux termes de l'art. 6.36, par des lois particulières, se trouve par cela môme soustrait à l'empire des règles établies par le Gode civil, pour les servitudes discontinues. Le même auteur {op, çiL, VIII, 3642) a également fait erreur, mais dans un sens opposé en comprenant le droit d'extraire du sable, de^ l'argile, ou de la pierre,du sol d'une forêt, parmi les droits d'usage dans les bois, susceptibles de possession et de prescription'acquisitive. Il est, en effet, bien évident qu'un pareil droit, qui ne porte pas sur les produits de la fc^rét comme telle, et qui n'en affecte que .le sol, ne saurait être rangé parmi I(s droits d'usage dans les bois dont parie l'art. 636, et qu'il reste par conséquent sous l'application des règles relatives aux servitudes discontinues. Troplong, op. cU,, I, 407. Nous croyons qu'au contraire le glanage dans les champs de même que le droit de vaine pâture ne peuvent donner lieu à-l'action posaessoire :.ce ne sont pas des servitudes légales. Civ. ca8S.,29 novembre 1830, S., 31,1, 337. Req., 6 janvier 1852, S., 52, 1,317. V.cep.Wodon,U, 550. Trib. St-Quentin, 31 mai 1882, S., 86, 1,213.
*> Req., 8 novembre 1848, S., 49, 1, 111.
** Cpr. Ck>de forestier, art. 61 à 85, 119 et 120. L'exercice de droits d'usage, même fondés en titre, constituant un délit, lorsqu'il n'a pas eu lieu conformément aux règles établies par les lois forestières, il en résulte i(ue les actes- de jouisèance exer<Sés en dehors de ces règles, ne sauraient servir de base à une possession utile. Troplong, op, cit., 1, 404 à 406. Bélime,no306.
** Gpr. Dijon, 20 février 1857, S., 57, 2, 614. Req., 25 janvier 1858, S.,58, 1,351:
» Hs. Duranton,IV, 292; Y, 449. Demolombe, IX 526 ;XU, 686. III, g
Quant à Itf question de saToir si la jouissance A titre d*einphytéose constitue une quasi-possession pouvant donner lieu A Taction possessoire, sa solution dépend de celle de savoir si Temphytéose confère ou non à Temphytéote un droit réel immobilier '^.
9» Dêiiêrviimiêêréêllm.
a. Des servitudes légales. Les servitudes établies par h loi peuvent toutes donner lieu à une action possessoire, à •supposer, bien entendu, que le demandèucait encore actuellement, ou qu'il ait eu la quasi-possession de la servitude^à l'occasion de laquelle il exerce une paraQle action. Il en est ain&d notamment des servitudes établies par les art 640 *" et 643 ^. La même proposition s*appliqae au passage néces-
S47, texte et note 5 et Ganonnel, I, i 132 B, note ik Contra. Laurent, VL 86 ; yn^ 146. Giv. cass., 3 août 1864, S., 64, 1, 305. Req.,9 juin 1813» S., 73, 1 , 431 . Voir infra, ffl, % Î47.
*> D'après la jurispmdence constante de la Gojir de ea88ation,jarispndence apph>avèe par plnsieura auteurs, Temphytéose constituerait vs droit réel immobilier ; et dans ce système, la jouissance de Femphytéote serait, comme celle de l'usufruitier, susceptible de former l'objet d'une a&>. tion possessoire. Nous déTolopperons au | 2S4 bU les raisons qni portent à rejeter cette doctrine. Voy, Garsonnet, T, g 132 ▲, noie 8.
*s Merlin, Hép,, vo Servitudes, S 35, no â 6t«. Durantpn^ Y, 169. hxM, Dei cours fTeau, III, 973 à 977. Demolombe, XI, 46. Zachariae, § 187 i. texte et note 7. Bioehe v» Act, poss*, no 370. Bourt>eca, YU, 379 et soir Rousseau et Laisney, vOi4c<. poM»« not 81 et.saiv. Garsonnet, i, { ^32, notes iSet 13. Civ. cass., 13 juin1814', S.,^15, 1,9394 Req.^ 3ayri]185i, S., 52, i, 654. Giv. rej., 11 décembre 1860, S., 61, 1, 633.
<• Req., 15 janvier 1849, S., 49, 1, 329. Req, 19 décembre 4854, D.» 55, 1, 73. Req. 3 décembre 1878, S., 79, 1, 296. Gpr. Giv. rej., S6juill«l 1836, S., 36, 1, 819. Req., 19tiécembre 1854, D., 55, 1, 73. Lorsque I» droit à l'usage des eaux d'une source privée a été reconnu au profit d*aM commune à qui elles sont nécessaires, chaque habitant peut individuelle- . ment, au moyen de l'action possessoire, sr faire maintenir dans son droit de puisage. Mais, au cas de contestation sur le droit même à Tusage ds ces eaux, l'action tendant à les obtenir ne peut être formée que par la commune, la section de commune ou le hameau à qai la servitade est due. Solon, Servit., no 44. Proudhon, Dom. pub.f a* .644. Gamier, AH
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saire en cas d'enclave, en ce sens qne le propriétaire d*nn fonds enclavé qui^endant une année ao moins, a exercé le passage par un endroit déterminé, est autorisé à former une action en complainte pour tout trouble apporté À cet exercice, bien qu*il n'ait pas fait régler, conformément aux art. 682 et suivants,rassiette du passage et Tindemnité qui peut être due au propriétaire du fonds servant *^.
>tts., n» 4S. Carré, Justice de paix, U, n* 5490. Qarsonnet, I, S 132» ■ote 44.Req. 3 décembre iS78, S., 79» i, 296.
^ Cette proposition avait d'abord été ^contestée, par le double motif qa*aae senriUide de passage n'est qu'une senritude diseontinue» soumise à Tapplication de Tart. ^i, et que, la loi accordant srâlement au propriétaire d'un fonds endaré le droit de réclamer un passage, il fallait qu'il se pourvût avant tout au pétitoire pour en foire régler rezercice. Yoy. en ce sens : Touiller, m, 552,> la note. Req., B juillet i8i2. S.» 12, 1, 298. Mais ces deux raisons sont sans valeur. L'art. 691, en effet, ne s'applique qu'aux servitudes conventionnelles, et non aux servitudes légales. Et si, d*an antre côté, le propriétaire d'un fonds enclavé doit, pour éviter tout obstacle an passage de la part du propriétaire du fonds sur lequel 11 en* tend l'exercer, faire régler par convention ou par jugement l'assiette de ce passage, et l'indemnité qu'il peut devoir à son occasion; ce n'esl pas 'an motif pour le priver des avantages attachés à sa quasi-possession, ex^ dnsive de toute idée de précarité. Aussi la' jurisprudence et la àoclrine lesontrelles depuis prononcées daiis le sens de la proposition émise aa texte. Poncet, Des actions, n» 98. Carré, De la compétence, U, 406. Gafoier, p. 317. Bélime, no 262. Carou, 184. Pardessus, Des servitudes, U, 325. Demolombe, XII, 624. Demante, Cours, II, 538 bis. Zacharie. { 246. texte et note 8. Curasson, II, n^ 699, p. 462. Rousseau etLaisney, no 104. Garsonnet, I, % 132, note 15. Bourbeau, YII, ' 378. Req., 7 mai 1829, S., 29, 1, 332. Req., 10 mars 1830, S., 30, 1, 271» Civ. cass., 19 novembre 1832, S., 33, 1, 253. Req., 7 juin 1836, S., 36» 1, 936. Req., 12 décembre 1843, S., 44, 1, 351. Req., 8 mars 1852, S.» Sî, 1,314. Req., 5 janvier 1857, S., 58, 1, 740. Req., 1er août 187t, S., 71, 1, 130. Req.. 19 février 1872, S:, 72, 1,^90. Civ. Cass., 26 août 1879, S^ 81^ 1, 472. Req., 3 janvier 1881, S., 81, 1, 3^2. Req.; 19 mars 1884, S., 86, 1, 463. Le nouvel article 6^5 (Loi du 20 août 1881) a tranché la controverse dans le sens du texte. En effet, puisque la loi/ admet que l'assiette du passage est définitiveoient acquise par la prescription, il faut, comme conséquence, décider que l'action pdésessoire perft appartenir au propriétaire enclavé qui a eu la quasi-possession de la servitude de passage. Duvergier, Lois, IMI, p. 369, noïe 3. Mais il reste à se demander comment cette quasi-possession doit être caractérisée. Diaprés Wodon, Pov. U, n** 563,564, pour avoir l'action possessoire il suf*
b. Des servitudes conventionnelles. ^Ijbs servitudes tout à la fois continues et apparentes peuvent former Tobjet d'une action possessoire ; et ce^^ sans que le demandeur soit tenu de produire un titre à Tappui de sa quasi-possession **.
Au contraire, Texercicede servitudes discontinues, apparentes ou non apparentes, ne peut, en principe, fonder aae action possessoire **. Uen est cependant autrement lorsque le demandeur produit, à Vappni de sa quasi-possession, et pour lacolerer, un titre constitutif de servitude émané
fit de la possession annale du fonds enclavé, sans qa'R.soit nécessaire que la. servitude ait été exercée. Àppleton, De la Pouestfon, $427 el 433, coosidéi'e comme suffisAitsunou plusieurs faits de passage, sans condition d*uinalité. L*opinion indiquée au texte nous semble plus juridique et pins conforme aux principes généraux de la matière ; nous estimons d'accord avec la jurisprudence antérieure qu'au cas d'enclave, la complainte ne peut être exercée que si la quasi-possession de la servitude de passage s'est continuée paisiblement, publiquement et à titre de propriétaire pendant une année. Giv. Rej., 27 |avrir 1889, D., 90, i, 79/Cpr. Féraud Giraud, Vùùs ruralis, II, n* 763. Req.,3janvier i881,D.,8i. 4,SÛ4.t'arrétdesReqaètes du 26 juin 1883 (S.» 83, i, 455) ne se pséoccupe pas du nouvel article 685, qui n'était pas exécutoire quand se sont produits les fiiits du procès.
M Merlin, Rép., vo Servitude, § 35, n» 2 ; et Quesi^eod. vo, % 5. Henrion de Pansey, Compétence des juges de paix, chap. 43 | 6. Toullier, III, 743. l>uranton. Y, 632 et 633. Pardessus, A» servitudes. H, 325 et 330. Béliqie, n* 255. Demolombe, XII, 941. Gurasson, II, no 696. Oarsonnet, X $132, ^ note 20. Giv. ckss., 19 juin 1810, S., 11, .1,: 164. Req.,13 juin 1842, S., 43, 1, 60. Giv. cass., 18 juin 1851, S., 51, 1, 513. Req., 18 avril 1853, S., 56, 1, 214. Giv. cass., 5 décembre 1855, S., 56, 1, 216. Civ. cass., 24 juin 1860, S., 60, 1, 317. Req., 17 décembre 1861, S., 63, 1, 83. Giv. rej., 19 juillet 1864, S., 64, 1, 361. Req., 6 novembre 1871, S., 71, 1, 227. Giv. cass., 1er juillet 1872, S., 72, 1, 235. Giv. cass., 6 août 1872, S., 73, 1. 127. Req., 10 février 1885. S., 87, 1, 263.
** Henrion de Pansey, op, et loc. ciU. Merlin, op. et toc, dit, Toullier, m, 715. Durante;!, V, 635. Pardessus, op. et loc. ciit. Béline, no 256 et 256 ^15. Grémieu, no* 350 et 351. Demolombe, XII, 943 et 944. Bourbeaiit VU, 372. Garsonnet, I, 132, B, note 21. Gurasson, U, nos 697 et saiv. Req., 26 décembre 1865, S^ 66, 1, 65. Giv. cass., 6 décembre 18T1', S.. 72,l,27.Giv.cass., 26 juin 1888. D. 88, 1,308. C&nW, Wodon.II, nM478 etsuiv.Uservitude d'évier (Req., 19 juin 1865.S.,65,1, 337, Req., Itfèvrierl875, D., 76, 1, 504) et la servitude de lavoir (Req., 14 février 187) et le rappori de M. Rau. S., 72, 1, 381. Giv. cass., 1er jaUIet 1890, mAIO) sont discontinues. Voy. aussi les arrêts cités aux notes 34 à 36 infri.
du propriétaire de Théritage servant ou de ses auteurs ^. Mais un titre émané a non domino n'est pas suffisant pour autoriser Faction possessoire *' ; et il en serait ainsi, alors
*^ En produisant uu litre émané du propnétaire de riiéritage servant ou de ses auteurs, le demandeur fait dis))araitre, tant en ce qui je conceroe lui-même qu'eu ce qui (marne )e dci'^nd'iur, la prèsomplion de précarité ou tic tolérance inhcrenle k la sci\ tude, daii> la j >ais5»ancc de laquelle il entend se faire m)iinlenir.MHis,'i «iétaut de la prodiirLmn d'un .pareil titre, rexercice de la servitude est présumé entaché de précarité; il est par suite, inopérant ponr fonder une action en (^mplainte ou en dénonciation denouvelceavre. Merlin, Ml, vo Servitude, ^ 35, n^lbis \ et Quest.^ eod. vo, g 6. Poncct, op. cit,, n" 90. Toullier. III. 716. Carré, op, cit.. Il, 308. Panlessus, op. et toc. citi. Durantun, S , 638. Bélime, n»* 2.jS, 256 et 260. Créraieu, no* 3$3 à 350. Carou, n^> 3i0 et 685. Demolo'mbe, Xll, 945 à 9i7. Zachariae, % i87 b, «extc et note H. Bourbeau, VII, n** 3î2. Curasson, 11, n*» 698 p. 395. Gai-sonnet, I, % 132, B, notes 2i à Vk. Wodon, II, no 493. Appleton. % 402. Rousseau et Liisney, nos in «»t sniv. CoiUrà, Laurent, Vil, n<> 169 ; VIII. w^^ 129 et 286. Boureart.n ' 14(t. inline, Civ. rcj., 24 juillet 1810, S., 10, I. 33i. Civ. cass., 6juillcl 181i. S.. 13. 1, 81. Civ. cass., 17 mai 1820, S., 20, 1, 273 et 324. Civ. casa., Sijuiliel 1S39, S.. 39, 1, 860. Civ. rej., 9 mars 1861, D., 61, I. 162. Req., 27 mars 1866, S., 6(), 1, 215. Keq., 4 juillet 1866, S.. 67, 1, 82. Civ. cass., 6 dtcfimbrolSTl. S., 72. 1, 27. Req.. 23 avril 1872, S., 72, 1, 23k Civ. cass., 5 juin 1872, S., 72, 1, 371. Req., 23 mars 1874, S., 74, 1,. 218. Civ. rej., 15 juillet 1878, S., 79, 1, 272. Req., 21 août 1883 et 27 janvier 4885, S., 85, 1, 306 et 307. Civ. cass., 9 août 1886, S., 88, 1, 252. Req.,13juin 1888, S.,88, 1,408. Req. ,16 juillet 1888, S., 89, 1,108.TouUîfois, pour dédarer opposable au détendeur en complainte un acte constitutif ou récognitif «Muané de Tun des copropriétaires du fonds servant, le juge du possessoire est tenu d'examiner si, par i'eîfet du partage, ce constituant est devenu attributaire du fonds, ou s'il Ta acquis en entier à un autre litre, en un mot, s*il est en^ réalité Tautcur du demandeur en complainte. Civ rass.. 13 mars 1889, S., 89, 1, 25. — Mais il n'est pas indispCM<%:ibio que Tarte invoqué parle demandeur et opjtosable au détendeur constitue en lui-même une preuve complète du droit : il suffit que. suivant Tapprécialion souveraine du juge, cet acte, par ses énonctations, l'assis présumer que la possesssion litigieuse n*est pas entachée de pré«»arité, et qu elle s'exerce en vertu d'un droit. (Roq., 13 juin 1888. S.. 88. 1. i08) et qu'il ait la valeur d*nn commencement de preuve par ccril. Rcq..lGd(;r('inl>ro 1863, S.. Gî-, 1, 125. Civ. c.i'î>., 28 janvier 187 î. S., 76, 1, 252. Mais en ce qui concerne les servitu«ies «liscontinues et non apparentes auvqut^llos n'est pas applicable l'art. 094. C. civ., voy. Req., 8 mars 1886, S., 86, 1, 208. *' $i uu titn* «imaiié a non domino peut, jusqu'à un certain point, faire Q 13
même que ce titre aurait été accompagné d'une contradiction opposée au propriétaire du fonds prétendu assujetti ''.
En admettant que Fart. 694 ait consacré^ un mode spécial d'établissement des servitudes, distinct de la destination du père de famille, le titre implicite ou virtuel résultant de Tabsence de toute énonciation éontraire dans Tacte d'aliénation de Tun des immeubles appartenant au même propriétaire, suffirait également pour autoriser Taction possessoire à Toccasion d'une servitude discontinue et apparente ainsi étabUe ".
Les règles qui viennent d'être posées quant aux servita-
disparaitre la présomption de précarité dand la personne de celui qui exerce une servitude discontinue, il est cependant insuffisant pour écarter toute idée de tolérance de la part du propriétaire du fonds prétendu assujetti. C'est évidemment par ce motit que les servitudes discontinues ne sont pas susceptibles de s*acquérir par usucapion. Art. 69i . Demoiombe, XU, 95i. Garsonnet, I, g 132, B, note 2â. Laurent, Vin, 196. Civ. cass., 43 mars 1889, S.» 89, 1, 257. Yoy. en sens contraire : Bélîme, not 258 à 260. Demànte, Cours, n^ 546 bis, III, et IV'.Gpr. aussi : Crémieu, a» 353 à 358. Bourbeau, VU, 373 et 448. Curasson, II, p. 396 et 398 a. Civ. rej., 16 juillet 4849, S., 49, 1, 546. Civ. rej., 15 juillet 4878, S., 79, 1. 272. Nous comprenons, du reste, que les auteura qui se prononcent eo Caveur de la prescriptibilité des servitudes discontinues, lorsqu'elles soot exercées en vertu d*un titre émané a non domino, admettent également pour ce cas l'action possessoire.
'* Le silence que ce propriétaire aurait gardé, n'a aucune .signification, puisque, garanti comme il l'était par le principe de rimprescriptibilité des servitudes discontinues, la contradiction à lui opposée ne le mettait pas dans la nécessité d'y répondre par «ne actioh négatoire. U n'est donc pas possible de voir dans ce silence une reconnaissance du droit de servitude allégué par l'auteur de la contradiction. L'hypothèse dont il est ici question, est toutei différente de celle que prévoit l'art. 2238. La contradiction peut sans doute opérer une interversion de possession à l'effet de conduire à l'usucapion, quand il s'agit d'une chose prescriptible, mais elle ne saurait avoir pour résultat de rendre prescriptible ce qui ne l'est pas. Béliroe, no 257. Pardessus, Des servitudes, II, 276 et 324. Demolombe, hc. cit. Garsonnet, I, 432, B, note 22 et 23. Voy. en sens contraire : Proudhon, De ^usufruit, YIII, 3583 et 3585. Troplong, De la prescription, I, 393.
w Bélime, n« 264. Demolombe, XII, 947. Pardessus, o^. cit., II, 239 et 300. Garsonnet, I, 432, B, note 24, m Hne. Req., 2 mars 4820, S., 20, 4, 243. Req., 27 mars 4866, S., 66, 4,^ 245. Civ. cass., 5 juin 4872, S., 72, 4, 374. Civ. cass., 22 avril 4873, S., 73, 4, 276. Req., 28 décembre 4876, S., 76, i, 444. Civ. cass., 47 juin 4885, S., 86, 4, 72.
des discontinues, s'appliqnent nptamment k celles de passage •*, de puisage *•, de pacage •*. -
U est toutefois à remarquer cpie leur application cesse lorsque le passage, le puisage, ou le pacage a été exercé, non à titre de servitude, mais à titre de propriété ou de copropriété. Dans cette dernière hypothèse, Taction possessoire est toujours admissible, même sans production de titre, puisqu'elle a pour objet la possession du fonds luimême, et non plus la quasi-possession d'une simple servitude ". La solution de la question de savoir si les faits de possession invoqués par le demandeur, comme ayant été exercés à titre de propriété, ont réellement ce caractère, ou si, au contraire, ils ne sont qu'indicatifs d'un simple. droit de servitude, est, par la force même des choses, abandonnée EL l'appréciation du juge du possessoire, qui doit la décider d'après la nature de ces faits, et l'ensemble des
I »* Civ. cass., i3 août ISiO, S., iO, 1, 333. Civ. rej., 20 mal 1828, S.,
! Î9, i, 126. Civ. rej., 25 juin 1860, S., 60, 1, 728. Civ. rej., 19 mars 1861, S., 61, 1, 447. Civ. cass., 2 juillet 1862, S., 62, 1, 1040. Civ. cass., 10 décembre 1862, S., 63, 1, 77. Req., 25 mars 1863, S., 63, 1,315. Req., 4 juillet 1866, S., 67, 1, 82. Req., 19 mare 1869, D.» 70, 1, 116. Gv. caA., 48 juillet 1877, D., 18, 1, 365.
^ Civ. cass., 10 4écembre 1862, S., 63, 1, 77. Req., 23 mars 1874» S., 74, 1,248. . . ,
^ Req., 46 janvier 1843, S., 43, 1, 412. Rét]., 29 mai 4848. S., 49, 1, 451. Req., 20 mai 1851, S., 51, 1, 812. Req., 14 novembre 4853, S., 54, i, 105. Req., 23 avril 4872, 5-, 72, 1, 234. Req., 14 mai 1877, D., 78, 1,39. . ^
" Pardessus, Des servitudes. 1, n» 7, p. 13 ; II, n*» 326, p. 238. Curasson, n; 664 à663.Garsonnot,I,g432, note 25. Req.29 novembre 1814, S., i6,l, 225. Req., fl décembre 1827, S., 28, 1, 103. ReqT, 19 novembre 1828, S<29, 4,'440. Civ. cass., 26 août 1829, S., 29., 1, 380. Civ. rej.,
' Î7 décembre 4830, S., 31, 1, 165. Req., 14 janvier 4840, S., 44, 1, 85. Civ., cass., 29 mare 1841, S., 41, 1, 3o6. Civ. rej.; 42 décembre 1853^, S„ 55, 1, 742. PoiUere, 15 mai 1856, S., 56, % 517. Req., 18 mars 1873, 8., 73, 1, 303. Req., 26 janvier 1876, S., 76, 1, 147. Req., 14 mai 1877, S., 78, 1, 382. Civ- cass., 18 juillet 4877, S., 79, 4, 44. Civ. rej., 6 février 4878> ^., 78, 4, 322. Voy. Req., 28 février 4870, «., 70, 4, 345. .
'€pr. quant aux aqueducs : Civ. rej., 9 décembre 4833, S., 34, 4, 282. Quant au puisage : Req'., 16 janvier 1866, S., 66, 1, lOl.Quaht à la sertitade d'abreuvoir : Req., 26 janvier 1876, D., 77, 1, 259.
circonstances de la cause. C'est ainsi qa'il a été jugé que, lorsqu'un terrain ne comporte de sa nature que le pacage étrenlèveitientdes litières, ces faits sont à considérer comme ayant* été exercés, plutôt à titre de propriété ou de copropriété, qu'à titre de simple servitude '*. C*est ainsi encore que la pÀture vive et grasse peut, à la différence de layaine pÀture, être réputée avoir été exercée à titre de propriété ou de copropriété^' et non À titre de simple servitude ".
Les servitudes négatives, qui de leur nature sont non apparentes, et dont Texercice même ne se manifeste par aucun acte positil', sont, malgré cela, susceptibles, dç former Tobjet d'une action possessoire, lorsque le titre qui les établit épiane du propriétaire de Théritage assujetti, et que ce titre a été, pendant une année au moins, suivi de rabstention delà part de ce propriétaire,de tout acte contraire à la servitude *•.
4* Det droits d'utagê ou de jouissance sur deè imnieubles faisant paitis
du domaine publie.
Les droits de cette nature peuvent, suivant qu'il s'adt d'immeubles dépendant du domaine public, national, départemental, ou communal, former Tobjet d'une action possessoire de la part de l'État, du département, ou de la commune, qui en a la possession. G^est ainsi que TÉtatest admis à former une action possessoire, lorsqu'il est trouble dans le droit de jouissance qui lui appartient sur les pro-
" Req., 8 janvier 1835, S., 33, 1, 538. Limoges, 26 mars 1838, S., i9, 2, 79. Cpr. Req .7-21 février 18-27. S., 27, l, 141. Voy. cep. Req., «5 janvier 1842, S.,- 42, 1, 972; et § 217, texte et note 9.
»» HenrioQ de Panstiv, Compétence des juges de paix, chaj). 43, { 3. Curasson, I, no 332, 11,701 et 702. Civ.. rej., 7 juin 1848, S., 48, 1. 560. Req., 6 janvier 1852, S., 52, 1, 317. .Req.. li mai 1877 S., 78, i, 3^i. Civ. rej., 5 février 1378., S., 78, 1, 322. Vov. aussi : Req., 22 Dovcmbrel841,S., 42, 1, 191.
*« Cpr. g 179, texte n* 2, lelt. a, et note 24. Demolombe, Xfl, 9r)0. Bourbeau, VII. 374. Curasson, II, p. 39U note. Contra. Garsonnet, I, J lU note 2t. BéUme,no 265.
duits des terrains dépendant des fortifications S^une place de guerre. C*est ainsi encore que les communes sont recevablés à former une action possessoire pour les troubles apportés au libre exercice des usages pubUcs auxquels sont affectés les places ou les rues communales et les chemins vicinaux *^ et les compagnies de chemins de fer, pour les dépendances de leur concession *^ àis, .
Les droits d'usage sur des immeubles faisant partie du domaine public sont, même entre particuliers^ susceptibles de donner lieu à une action possessoire, lorsqu'ils sont réclamés à titre de droits réels, et comme accessoires d^m fonds au service duquel ces immeubles sont affectés d'après leur destination. C*est ainsi que le propriétaire d'un héritage pourrait intenter une action possessoire contre celui qui le troublerait dans Texercice du passage *sur une voie publique donnant accès à cet héritage ^*.
Il y a mieux : le particulier qui, en vertu d'une concession administrative, ou même à la faveur de la simple tolérance de Tadministration, aurait exercé des actes d'usage ou de jouissance sur un objet dépendant du domaine public, serait autorisé à former une action possessoire contre les tiers qui le troubleraient dans cette possession ^'. C'est ce
^' Bélime, n* 230. Dumay, Des chemins vicinaux, II, 579. Proudhon, Du domaine f*uhlie. II, 237. 626 et 627. Garsonnet, I, §133, note!. Bourbeao, Vn, n» 363. Req., 18 août 1842, S., 42, 1, 965. Civ. cass., 2 décembre 1841, S., 45, 1, 24. Civ. cass., 31 décembre 1855, S., 56, 1, 209. Req.. 0 janvier 1872; S., 72, 1, 223. Voy. suprà. note 7 bis.
*» *<« Req., 20 janvier 1868, S., 68, l, 225.
*' Bélime, n« 233 Garnier, Des chemins, p. 291 . ProudboD, Du domaine public, II, C- • . Req., 15 juin 1829, S., 29, 1, 3o9. Req., 12 février 1834, S., 34, 1. iàO. Req., 23 mars 1836, S., 36, 1, 867. Civ. cass., «janvier 1809, S., 69, 1, 168. Civ. rej., 15 mai 1889. D., 89, 5, 72.
^* Biociie, AcL poss., noi 1.^1 et suiv. Bourbean, VU, n« 368. Req.l iÈ juillet 1866,S., 66, i, 365. R£q., 5 novembre 1867, S., 67, 1, 417. Req., 16 inillell872, D., 74, 1, 79. Req., 19juin 1877, S., 77, 1, 313. Req., 6 mars 1878, S., 79, 1, 13. Gpr. Req., 24 juillet 1865, S., 65, 1, 346. Le particulier qui aurait ' obtenu de TËtat, d'un déparlement, ou d'une commune, une concession consentie à perpétuité on pour un temps déterminé poarraiPil former une action possessoire contre TÉtat, le département,'
qui aurait lieu, par exemple au cas de la concession, expresse ou tacite, d'une prise d*eau dans une rivière navigable, ou dïGins les fossés dépendant d'une place de guerre^, Par application des mêmes idées^ on doit admettre, & plus forte raison, que le droit de recueillir le varech ou goémon de rive, peut faire Tobjet d'une action possessoire de la part d'une commune contre une autre commune ^.
!• Des droili d*utage iur det eaux qui ne forment fa$ de$ dépendana
du domaine public,
a. La jouissance des eaux d'une source peut former l'objet d'une action possessoire de la part du propriétaire .d'un fonds inférieur contre le propriétaire même du fonds où se trouve la source, pourvu que cette jouissance présente un caractère exclusif de toute idée de précarité ou de simple ^tolérance. Il en est ainsi, lorsque le propriétaire du fonds inférieur a manifesté, par des travaux apparents ^, l'intention de s'approprier l'usage des eaux de la source ^^ comme aussi lorsqu'il produit uii^titre de concession émané du pro-
on la commune, qui, avant toute révocation de la concession, Taurait troublé dans sa jouissance ? Voy. pour Taffirmative : Req., 31 mars 1831, S., 31, 1, 123, et en matière de réintégrande § 189, texte et note 9.
«^ Mime, no 143. fiourl)eau, VII, 365. Garsonnet, I, § 133, p. 567. note 1. Giv^cass. 6 mars 1855, S., 55, 1, 507. Req.', 9 novembre 1858, S., 59, 1, 116.Giv.>cass., 23 août 1859, S., 59, 1, 910. Voy. aussi : Req., 5 novembre 1867, S., 6T, 1, 417. Cpr. Req., 16 juillet 1872, D., 74, 4, 79. Req., 3 janvier 1877, D., 77, 1, 14. Civ. cass., 20 novembre 1877, S., 78, 1, 64. Req., 19 juin 1877, S., 77, 1, 313. Req., 6 mars 1878, S., 79, 1,13. D., 78r 1, 302. Giv.rej-, 11 juillet 1883, S., 8&, 1,118.
*5 Civ. rej., 5 juin 1839, S., 39, 1, 621. Voy. aussi : Req., 22 novembre 1864, S., 65, 1, 21. Mais le juge civil ne statué que sous réserve des droits de Tadministration.
** Nous examinerons, au g 244, texte no 2, la question de savoir si des travaux exécutés sur le fonds inférieur seraient suffisants à cet ^et, on si, au contraire, il faut que les travaux aient été faits sur le fonds où se , trouve la source. Cpr. Req., 19 juin 1889, Courtois c. Devic. Beq., H mars 1890^8 , 90, 1, 221.
, ^^ Arg. art. 641 et 642. Req., 2 aoftt 1858, S., 59, 2, 733. Civ. rej., • 4 avril 1866, S., 67, 1, 291. Req!, 16 mars 1881, S., 82, 1, 302. Cpr. Civ. rej., 11 juillet 1883, S., 85, 1, 118.
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prié taire dans le fonds duquel elle prend naissance, ou de ses auteurs ^, et enfin, lorsqu'il peut invoquer la destination du père de famille ^*.
La jouissance des eaux d'une source est également sus* «eptible de former l'objet d'une action possessoire, de la part du propriétaire du fonds inférieur, sur lequel ces eaux s'écoulaient, contre le propriétaire d'un fonds latéral, qui en a détourné le cours ; et cela, alors même que le demandeur n'aurait fait aucun travail pour en faciliter la chute dans son héritage *•.
b. L'usage des eaux d'un cours d'eau naturel •*, non compris dans le domaine public, constitue une quasi-possession propre adonner ouverture à Faction possessoire en faveur de celui qui en a joui, contre tout propriétaire supérieur ou inférieur, qui aurait commis sur ce cours d'eau ane entreprise de nature à porter atteinte à sa jouissancCi suivant son objet et son étendue '*.
^ Rousseau et Laisney, no 153. Curasson, 11^ no 672. Wodon, H, n^ 586. Demolombe, XI, n* 83. Civ. cass., 17 juillet 1844, S^'iS, 1, 74.
*• Demolon^be, XI, 83. Req., 22 août 1859, S., 60, 1, 369. Civ. cass.» 11 juillet 1883, S., 85, 1, 118.
'^ Dans cette hypothèse, la jouissance du propriétaire du fonds inférieur, quoique précaire au regard de celui dans le fonds duquel la source prend naissance, ne l'est pas vis^à-vis du défendeur. Civ. Yej., 11 août 1856, S., 57, 1,126.
*< Nous ne nous occupons pas spécialement des cours d*eau artificiels, c'est-à-dire des canaux creusés de main d'homme, et destinés à l'irrigatioii ou au roulement d'usines, par la raison que les actions possessoires auxquelles ils peuvent donner lieu, rentrent, soit dans Tune ou l'autre des hypothèses d^à traitées sous les noi 1 et 3, soit dans celle que nous allons actuellementexpliquer.
» Arg. G. c, art. 644 et 645. G. Pr. c, art. 8, no 2. Loi du 25 mai 1838, art. 6, no 1 . Loi du 27 avril 1845, art. 1er, 30 et du 11 juillet 1847, art. 1 et 2. Laurent, VII, 298. Giv. cass., 3 juillet 1867, S., 67,1, 321. Giv. cass., 1« avril 1890,ville deTon&erre. Les seules questions à examiner au possessoire sont les suivantes : Le riverain, demandeur en complainte, a-t-il de fait joui des eaux pour Tobjet et dans la mesure qu^îl indique ? La nouvelle entreprise tûte sur le cours d'eau porte-t-elle atteinte, sous un rapport quelconque, à la jouissance des eaux telle qu'il l'a eue? Ges deux points établis, le défendeur ne pourrait, pour repousser la complainte, se prévaloir de ce que le de-
A cet ég^ard, il importe de remarquer que la jouissance des eaux peut autoriser une nrtion possessoire, non-seulement de la part de l'usinier ou du propriétaire qui les a utiliséesen totalité, soit pnurle roulement de son usine" bis^ soit pour tout autre usage d utilité ou d'agrément, mais
mandeur aurait excédé les liiiûtes du droit que lui accorde l'art. 644 (m. } isf), loxle n*" 3, et note S Sn ni même en général de ce qu*il se sernit reuroriné lui-mt^me dans Texercice de son droit et n*aurait causé aucun pirjudice (voy. § 187, texte no 3 et notes 34 k 42). Duranton, Y, 244. Deniolombe, XI, 184 et suiv. Pardessus, Servitudes Al, 3^6. Proudhon,. Dom. pub., III, 994. Daviel, Co^r$ d*eaU, III, 961. Curasson, II, p. 341, note a. Nadnult de Buffon, Usines, II, p. 557, 538^ Wodon. Poss.. 11» 604. Civ. cass., l«r mars 1815, S., 15, i, 120. Civ. rej., 28 avril 1823. S., 29, 1, 183. Req., 26 janvier 1836, S., 36, 1, 90. Req., 6 décembre 1836, S., 37, 1, 66. Civ. cass., 48 avril 4838, S., 38, 4, 547. Civ. rej., 4 janvier 1844, S., 41. 1, 248. Civ. cass., 4 mars 4846, S., 46, 1, 401. Civ. cass., 24 avril 1830, S., 50, 4, 464. Reci., 48iuin 4850, S., 51. 1, 413. Civ. cass., 2 aoîft 1853, S., 53, 1, 494, Civ. cass., 20 mars 1800, S., 61,1, 54. Req., 17 décembre4861, S., 63,1, 83. Civ. rej., 42 mai 1862. S., 63, 4, 769. Civ. cass., 3 juillet4867. S., 67,4, 324. Civ. cass., 24 août 4870, S.,74, 4, 8. Civ. cass., 7 novembre 4870, S., 78. 4, 105, D., 77, 1, 244. Civ. cass., 44 juillet 4877, S., 78,1, 20.Req., 44 mars 4882, S., 83,1, 3.ni.Civ. cass., 26 mai 1884, S., 85,1, 149. Civ. cass., 5 août 1885, S.. 8:î, I. :it2. Civ. cass.. 15 décembre 1886, et 28 février 1887, S., 87, 1. 120. Civ. rass., 25 juillet 4888, S., 88. 1, 463et,Ch. réunies, cass., 25 février 1889. S.. 89^ 1, 328. Une doctrine contraire avait d'abord été émise par la Cliamltre des Requêtes, dans son arrêt du lO février 4824 (S. Ch. à sa dale). Après Tavoir abandonnée vn 1836, dans les deux arrêts ci-dessus cilt's. elle l'a reproduite sous uneaulre fonneen 4844. (Req., 44 juin 1844, S.. 44. t. 729). Mais la Chambre civile n'a jamais varié dans sa manière de voir. Voy. encore Req., 43 février 1834. D., 34, 4, 55 Req., 5 février 4855. D , 55, 1, 169. Civ. cass., 4 janvier 4873. D., 73, 4. 44.
*- bis. Lorsque les eaux motrices d'une usine sont détournées par l'administration pour être utilisées en vue d'un travaiLpublic, par excnple, l'aHmentation d'un canal de navigation, l'usinier ainsi dépossédé ne peut ni exercer l'action possessoirè, ni recourir aux dispositions de la loi du 3 mai 1841. sur Texpropriation pour cause d'a'ilité publique. U n'y a là qu'une contestation relative à des dommages causés par l'exécutioD de travaux publics (art. 48 de la loi du 46 septen^bre 4807) et dont la connaissance appartient aux Conseils de Préfecture. L'usinier en effet n'est point propriétaire de l'eau courante : il n'en a que l'usage industriel. Quant au calcul de l'indemnité, Voy. S 246, note 44*
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encore de la part du riverain qui n en a joui que d'une manière partielle ou restreinte, soit pour de simples usages domestiques ".
Il convient également d'observer que si, pour se procurer Tusage des eaux, un riverain a fait, sans autorisatioa lie Tadministration, des travaux qu'il n'eût dâ entreprendre (|u'apr<*s l'avoir obtenue, sa possession n'en est pas moin» utile, de sorte que le défendeur à la complainte n'est pas admk, pour faire rejeter cette action, à exciper de Tabsonce d autorisation administrative '*.
Ou re*it^. si la quasi-possession, telle qu'elle vient d'être c.-iractérîsée, suffit pour donner lieu à une action possessoire. on ne doit pas en conclure que, lorsqu'elle a duré pendant trente ans, elle entraîne toujours et nécessairement l'extinction du djroit des autres riverains. La prescription ne peut, et raison même du caractère purement facultatif d'un pareil droit, commencer à cotirir que du moment où ces riverains ont été constitués en demeure de le faire valoir, et cette mise en demeure ne peut elle-même résulter que de travaux qui les auraient placés dans l'impossibilité d'user des eaux, à leur passage devant leurs fouils ".
5* Req., 5 avril 4830, S., 30, t, 298. Civ. rej., 40 décembre 1862, S.^ 63. i, 77. Req., 46 février 4866, S.. 66, l, 404.
'^ L'opinion contraire, enseignée par Bélime (n» 247), ^t le résultat d'une eonlasion entre les règles du proit administratif et celle du Droit privé, en matière de possession. Troplong, De là prescription, I, 446. Wodon, II, 602. Req., 44 août 4832, S., 32, 4, 733.
*^ On pourra objecter, contre la théorie exposée au texte, qu*il faut, pour donner ouverture à la complainte ou à la dénonciation de nouvel œuvre, une possession qui soit également de nature à servir de base à rosucapton. Nous avons une double réponse à faire à cette objection. 4» En admettant qu'il fût effectivement ici question d'une prescription acquisitive, nous dirions que, si la règle qu'on nous, oppose est vraie en thèse générale, elle n*est cependant pas absolue. C'est ainsi qu'un droit de jouissance exercé sur un objet dépendant du domaine public, en vertu d'une concession précaire de l'administration, est, comme nous l'avons établi, susceptiU^ de former l'objet d'une action^ possessoire contre un tiers, bien qu'une pareille jouissance ne puisse jamais, à raison de Tim-
2Q3 INTRODUCTION A Lk SECONDE PARTIE.
c. La joaissance des eaux pluviales tombant sur un terrain privé autorise l'action possessoire, de la part du propriétaire du fonds qui les reçoit, contre le propriétaire du fonds d*où elles découlent, sous les conditions précédemment indiquées à Toccasion des eaux de source, c'est-à-dire, Ibrsque cette jouissance a eu lieu au moyen de travaux apparents, ou qu'elle est fondée,, soit sur un titre, soit sur la destination du père de famille ".
Les eaux 4>luviale8 qui coulent sur une voie publique étant res nullitiSy et la loi ne les ayant soumises à aucun droit d'usage privatif au profit des rivercdns, elles appartiennent au premier occupant, et elles ne sauraient par con-
prescriptibilité du domaine public, conduire à Tusucapion. Il y a mieux, et c*est là notre seconde réponse, la prescription en cette matière est extinctive et non acqUisitivè, puisqu'elle ne doit pas avoir pour résultat de faire acquérir an riverain qui Finvoque, un droit sur le fonds d'autrui, mais seulement d'écarter, quant à la jouissance des eaux, la concurrence des autres riverainsi et ce, au moyen de l'extinction du droit rival qui leur compétait. Cette prescription suppose sans doute le maintien, pendant trente ans, de l'état de choses par suite duquel ces derniers ont été placés dans l'impossibilité de-joqir des eaux ; mais, cette situation une fois établie, l'accomplissement de la prescription est bien moins attaché à la jouissance de celui qui s'en prévaut, qu'à l'inactloq de ceux auxquels elle est oppos^. A ce point de vue, 'on comprend très bien que l'action possessoire soit recevablede la part du riverain qui a joui des eaux, alors même qu'il n'aurait pas placé les autres riverains dans l'impossibilité d'en jouir de leur côté, par la raison que la recevabilité de son action se trouvera malgré cela suffisamment justifiée par sa possession même ; tandis que, pour éteindre par la prescription le droit facultatif des autres riverains, la possession seule est insufBsante. Ce droit, en effet, qui, à raison de son caractère facultatif^ se conserve indépendamment de son exercice et de toute action en justice, par la seule possibilité d'en user, n'est soumis i la prescription qu'à partir du moment où il a été établi sur le cours d'eau, des travaux qui en ont rendu l'exercice absolument impossible. Arg. art. 2282. Cpr. § 772 ; Req., 6 décembre 4836, S., 37, 1, 66.
*• Cpr. Troplong, De la prescription, I, 448. Pardessus, Des «rrtf»des, I, 403. Proudhon, Du domaine public, IV, 4334 et 4332 ; Mareadé, sur l'art. 642, n» 5 ; Damante, Cours, II, 495 bis, I. Demolombe, XI, i07 à 443. Daviel, III, 795. Garsonnet, I, 432, notes B, 26 et 27. Curasson, II, 688. Wodon, II, no 575. Bourcart, 437. Bourbeau, VI, 385.Giv. cass.M9 juin iSli, S., 44, 4. 464. Bordeaux, 7 janvier t846, S., 46, 2, 240, 42 mai 1858, S., 59, 4, 431. Voy. cep. Duranton, V, 458.
séquent, sauf convention contraire, devenir Tobjet d'une possession utile, tant qu'elles conservent leur caractère de res nullius '\ Il en résulte que, dans le cas même où un riverain aurait fait des travaux apparents pour s'approprier lusage de pareilles eaux, il ne serait cependant pas admis À former une action possessoire contre le riverain supérieur qui les détournerait sur son héritage ^.
Mais les eaux pluviales provenant d une voie publique cessent d'être res nullius^ dès. qu'elles ont été amenées dans un fonds privé ; et elles peuvent dès lors faire l'objet d'une possession utile au profitdu propriétaire inférieur qui les reçoit & l'issue de ce fonds. Il en résulte que ce dernier estrecevable à former une action possessoire contre le propriétaire supérieur dans, le fonds duquel ces eaux ont été primitivement recueillies, lorsqu'il en a joui, soit au moyeu de travaux apparents, sôit en vertu d'un titre opposable au propriétaire de ce fonds, ou de la destination du père de
famille ". ' ' .
D'un autre côté, les eaux pluviales provenant d'une voie
publique peuvent, même à l'état de res nullius, devenir
l'objet de conventions valables entre les riverains de cette
voie publique ; et celui qui en a joui d'une mahière ex-
" Duvergier sur Toullier, III, 432, note a. Proudhon, op.cit.yly, 1318. Ouranton, Y, 159. Troplong, op. ctï., 1, 147. Marcadé, sur Tart. 642, vfi 4. Demolombe, XI, 115 et 116. Pardessus, I, 79.
» Req., 21 juillet 1825, S., 26, 1, 407. Rennes, 10 févner 1826, S., 28,2, 74, Limoges, 22 janvier 1839, S., 39, 2, 284. Limoges, 14 juillet 1840, S., 44, 2, 1. Civ. cass., 22 avril 1863, S., 63, 1, 479. Dijon, 17 juin 1864, S., 66, 2, 17. Req., 18 décembre 4866, S., 68, 4, 28. Cependant le riverain concessionnaire de la jouissance de ces eaux pourrait, en vertu de Tacte de concession et d'une possession annale, intenter une action possessoire contre celui qui détournerait Teau ou troublerait sa jouissance d'nnq manière quelconque. Req., .24 mars 4876. S., 76, 4 , 359.
"^Mareadé, sur Tart. 642. no 4. Pemolombe, XI, 417. Laurent, VII, SaS^Curasson, II, no 689. Bourcart, no 138. Civ, rej., 21 juillet 1845, S., 46, 4, 33. Req., 16 mars 1853, S., 53, 1, 621. Req., 9 avnl 1856, S., 56, 1, 399. Req., 12 mai 1858, S., 59, 1, 431. Req., 2 avril 1878, S., 79, 1, 13. Cpr. Duranton, V, 460. Voy. en sens contraire : Proudhon, o/). cit, IV, 1335 ; Troplong, op. cit., 1, 447. Colmar, 26 mars 4834, D., 32, 2, 205.
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clusive, en vertu d'une pareille convention, est recevabla À former la complainte contre ceux qui les ont détounées, au mépris de rengagement qu'ils avaient contracté de ne pas le faire ••,
Les règles exposées au présent paragraphe ne doivent être appliquées à la réintégrande que sous les modifications résultant de la nature particulière etdu but spécial de cette action. C'est ainsi notamment qu'elle peut être formée contre TEtat, un département, ou une commune, même pour des immeubles compris dans le domaine public **.
De la compétence en matière d'actions posses^oires. — Dt l'introduction de ces actions, du délai dans lequel elles doivent être intentées, et de leur instruction. — Des rapports du possessoire et dupétitoire.
I* De la compétence en matière d*actioni pouenoiret.
Les actions possessoires sont de la compétence exclusive dos juges de paix, en premi re instance, et des tribunaux civils d'arrondissement, en seconde instance *. L'incompétence des tribunaux civils pour connaître des actions possessoires en première instance, et des Cours pour y statuer sur appel, est tellement absolue, qu'elle peut être proposée pour la première fois devant la Cour de cassation ',
" Caen, 82 février 1856, S., 57, 2, 204. Req., 44 juillet 1859, S., 60. 1. 355. Req., 16 janvier 1865, S., 65, 1, 132. Req., 21 mars 1876, S., 76, 1, 359.
" Voy. S 189, texte et note 10.
' Loi du 25 mai 1838. sur les justices de paix, art. 6, no 1. Cpr. Loi des 16-24 août 1790, til. HI, art. 10, no 3.
^ Bioche, no 268. Chauveau sur Carré, I, qneet. 408, p. 117. Crémien» no 396. Carou, no 602. Garnier, no 419. Rousseau et Laisnev, no428. Giv. icj., 28 juin 1825, S., 26, 1, 238. Civ. cass., 16 mars 1841, S., 41, 1, 196. Civ. cass., 4 janvier 1875, S., 75, 1, 273. Mais le tribunal civil est seul compétent pour assurer l'exécution d'une sentence du juge de paix.Req.i 27 févrierl878. S., 78, 1,467.
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et qu'elle s'applique même aux actions possessoires incidemment soumises à ces juridictions, à raison de faits survenus dans le cours des instances au pétîtoire liées devant elles *.
Le juge de paix saisi, comme juge du possessoire, dune demande dont les conclusions tendraient'à la reconnaissance ou à la dénégation d'un droit de propriété ou de servitude, sans qu'il fût possible de les interpréter dans le sens d'une simple action possessoire, devrait, même d'office, déclarer son incompétence, qui est aï>soIue, et ratione materiae^ en fait d'actions réelles immobilières touchant au fond du droit *.
Le juge de paix saisi d'une action qualifiée de complainte, devTait également, quelle que fût la formule des conclusions prises par le demandeur, se déclarer incompétent, si le litige, au lieu de porter sur une simple question de possession, avait en réalité pour objet l'interprétation ou l'exécution de conventioi^s dont il ne pourrait connaître '.
Que si la demande poriait cumulativement sur lé possessoire et le pétitoire, le juge de paix, tout en se déclarant incompétent sous ce dernier rapport, devrait retenir et juger la question possessoire *.
• Req., 7 août 4847, S , 48, 4, 400. Civ. cass., 4 août 4849, S.» 20, 4, 442. Civ. rej., 28 juin 482.), S., 26, 4, 238. Req., 30 mars 4830, S., 30, 4, 320. Civ. casa., 3 août 48i3, S., 46, 4, 46. Pour le cas où des faits de tronble à la possession s'étaient produits au cours d'une instance devant ic conseil de préfecture. Cpr. Req., 2.') mars 48o7, S., o8, 4, 4o3.
• Cpr, Bélime, no 437 et suiv.; Civ. ca^^s., 6 décembre 4853, S., .^v4, 4 , 793. ^ C'est ainsi que le juge de paix devrait se déclarer incompétent, pour
statuer sur une prétendue action en complainte foirmée par un propriétaire contre un fermier, si, celui-ci ne contestant ni la propriété ni la possession du kMîlieor, le débat portait uniquement sur une question d'expiration de bail ou de tacite reconduction. Bélime, no 328. Cpr. sur d'autres applications du principe posé au texte. Req., 29 juin 4824, S., 25,
4, 259. Req., 47 novembre 4847, S., 48, 4, 305. Civ. cass. 5 juin 4889,
5. 90, 4, 44. Ce sont les conclusions principales du demandeur et non cellesdu défendeur qui déterminent s'il y a action pétitoire ou possessoire. Garsonnet, I, §434, (>w,notes 4etn.Civ. rej., 24 avril4834,D..3i, 1,244. Cit. cass.,6 décembre 4853, S., 54, 4, 793. Req., 24 août 4883, S., 85, 4, 306. Req., 27 janvier 4883, S., 85, 4, 307.
• Civ. cass., 30 janvier 4837, S.. 37. 4, 643. Civ. cass., 6 avril 4844,
Le juge de paix devant lequel Tactioii possessoire doit être portée, est celui de la situation de Timmeuble litigieux. Code de procédure, art. 3, n*2. • bis.
Tout jugement rendu sur une action possessoire estsusceptible d'appel, quelle que soit la valeur de Tobjet du litige. Loi du 28 mai 1838, art. 6, n« 1.
2* De Pintroduetion det actions potteuoires, du délai dans UfuelêUes doivent
être formées, et de leur instruction.
a. Les actions possessoires sont, ainsi que toutes les autres actions delà compétence des juges de paix, dispensées du préliminaire de conciliation. Gode de procédure, art. 48. Elles peuvent être intentées contre rÉtat, les communes ou les départements, sans dépôt préalable du mémoire que Fart. 15, tit. III, de la loi des 28octobre-5 novembre 1790 exige en général. Art. 55 de la loi dn 10 août 1871 pour les départements, et 124 de la loi da 5 avril 1884 pour les communes '.
Les administrateurs du patrimoine d'autrui, tels que les maris ou tuteurs, sont, en vertu )néme des pouvoirs inhérents à leur qualité, admis A exercer les actions posses^ soires compétant aux personnes dont ils administrent les biens, ou A y défendre '. *
Aux termes de Tart. 122 de la loi du 5 avril 1884, le
S., 44, 1, 596. Cpr. Civ. cass., 17 août 1836, S., 36, 1, 788. Vov.Civ, cass., 19 octobre 1887, S., 88, 1, 211.
* bis. En ce qui touche la compétence, rations loci, Yoy. Curassaon, H, 716, p 472. Civ. fej., 26 janvier 1847, S., 47, 1,145 ; en sens contraire. Req., 25 juin 1844, S., 44, 1, 657. — Quid au cas'où Taction possessoire est relative à un imnieuble situé dans deux cantons. Civ. cass., 6 mai rt46. S., 46, 1, 373. »eq., 11 décembre 1889. D., 90, 1, 167. Mais, s'il s*élève une difficulté sur la délimitation des cantons, le juge de paix doit, par application du principe de la séparation des pouvoirs, surseoir jusqu'après décision de Tautorité administrative. Civ. cass., 9 juillet 1849, S., 49,1, 690. Civ. cass., 15 juillet 1872, S., 72, 1, 406.
^ ir en est de même, par analogie, des actions possessoires formées contre l'Etat. Proudhon, du Dotnaine, II|, p. 91. Bioche, Ad. pow.,no707, Garnier,no 434. Carou no 786. Bourbeau, YII, nô 398, Cantrà, Curasson, II, no 592.
« Voy. pour le mari : art. 1428 et 1549. Yoy. pour le tuteur : g 444, texte et note 8. /
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maire peut^ sans autorisation préalable du conseil de préfecture, intenter, au nom de la commune qu'il représente, toate action possessoire, ou y défendre. Cette dispense s'applique également à Tappel *, et au pourvoi en cassation *^ ; mais le maire ne peut suivre ni sur son appel, ni sur le pourvoi qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil municipal *° àis. Cette disposition légale n'est pas autre chose que la consécration de l'usage établi par la jurisprudence.
b. La 'complainte et la réintégrande doivent, à peine de déchéance, être intentées dans Tannée du trouble ou de la
dépossession. Code de procédure, art. 25. Loi du 25 mai 1838, art. 6, nM *Mtfr.
Lorsque le trouble consiste dans des actes matériels exercés sur le fonds du demandeur, ou dans des actes juridiques dirigés contre sa possession; le délai d'une année dont il vient d'être parlé, commence à courir dû jour môme
* Cpr. Foucart, Droit admtnû/rah'/i III, i 754. Req., S février 1842, S., 42, i, ii6., Décr. eD Cons. d'Etat du 30 novembre 4S68.LeboQ, 4107. Yoy. en sens contraire : Serrigny, Compétence administrative, uP 427v Bélime, no 299. Dalloz, Rép,, vo Commune, no 4609.
*^ Cpr. Poucart, op, et loe, ait, Dalloz, ibid,, no4640. Ord. en Gons. d'Eut du 40 janvier 4845. Lebon, 687.
*^ bis, Civ. cass., 24 juin 4890. MorcI c. commune de Fonchette.
*<* ter. Le dies à quo n'étant pas en principe calculé dans les délais, il n'y a point, en ce qui touche les actions possessoires, à tenir compte du jour où se sont produits le trouble ou la dépossession. Mais d'autre pari il ne faut pas comprendre dans le délai le dies ad quem, ce qui ferait un jour de plus que l'année, he délai n'expirerait qu'après l'écoulement du premier jour de Tannée suivante, sur laquelle, dès lors, on empiéterait d'on jour. Un pareil mode de computation serait contraire nu texte do l'art. 23. C. Pr. c. portant : « Les actions possessoires ne seront receva- « bles qu'autant qu'elles auront été formées daru l'année du trouble. » La loi nouvelle déroge donc sous ce rapport à la coutume de Paris, qui accordait an et jour k partir du trouble. Bélime,no 354. Chauveausur Carré, art. 23, Quest., 445, ^û. Bourbeau, VU, 355. Garsonnet, II, 435, no 6. Carasson, II, 563^ Il en devrait être ainsi, alors même que le dernier jour de l'année serait un jour férié. La déchéance résultant du défaut d'exercice de l'action possessoire dans Tannée du trouble, est encourue, s'il n'a pas été suivi sur la citation donnée devant le juge de paix. Giv. cass., 23 février 1880, S., 80, 4, 424.
OÙ ces actes se sont produits. Il en est également ainsi, lorsqii*!! s'agit d'actes constituant une opposition directe au libre exercice d-une servitude.
Lors, au contraire, que le trouble ne résulte que de trayaux exécutis par le défendeur sur son propre fonds, le délai ne eommence à courir que du jour où. par leur ^tat d'avancement, ces travaux ont réellement porté atteiate à la possession du demandeur ^K
Quand une action^possessoire est intentée par celai qui se prétend propriétaire d'un terrain qu^une décision du conseil général ou delà commission départementale, fixant la largeur d'un chemin vicinal, a compris dans ce chemin, le délai d'un an ne court ni du jour de cet UTèté, ni même de celui de la dépossession matérielle, mais seulement du jour où la possession a été déniée et le droit k l'indeinnifê contesté *'. Mais il n'en est pas de même pour les chemins ruraux classés. Les arrêtés de classement valent prise de possession, et le propriétaire dépossédé n'est recevable à contester la possession de la commune^que dans Tannée de la notification de l'arrêté. Loi du 20'avril 1881art..5 '' bis.
Au cas de troubles successifs, la complainte formée pour la répression de ceux qui ont été commis dans l'année, est recevable alors même que les premiers faits de trouble remonteraient à plus d une année ".
«1 Boarbeau, VU, 356. Req., 4 mai i8r>â, D., 5â, U it3. Req.,3 aoàt iSSS, S. ,52, i, 652. Suivant Bélime (ho 358), le délai d^onan ne commencerait à coarir que du jour du préjudice causé. Mais celte opinion repose sar la double confusion du trouble, c*est-à-dire de Fattcinte portée à la possession, avecle préjudice qui a pu en résulter, et de Taction possessoire, qui doit Atre intentée dans Tannée du trouble, avec Taction ordinaire en dommages-intérêts, qui ne se prescrit en général que par trente ans à eoinplor (lu préjudice causé.
^* Loi du 10 août 1874, art. 44 et 86. La raison en est que la décision prise par ces assemblées dans la limite de leurs attributions, et l'occupation qui en «été la conséquence, ne sauraient être considérés comme des actes de trouble. Gurassun, U, 638 p. 247, note i. Giv. rcj., 48 janvier 4847, S., 47, 4. 248. Civ. cass., 28 décembre 4852, S., 62, 4, 429.
'• bis, Féraud-Giraud, Voies rurales, 1. 79.
** Req., i«r août 4848, S., 49, 4, 449. Cpr. Giv. Cii^s.> 27 juin t86i,
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Eq matière de dénonciation de nouvel œuvre, le délai d'une année court à partir du commencement des travaux, dont la continuation peut avoir pour résultat de porter atteinte à la possession du demandeur '*.
Le délai d'une année, dont Texpiration emporte déchéance de Faction possessoire, court contre les mineurs et les interdits ". Il n'est pas suspendu par le seul fait que le demandeur aurait ignoré Texistence du trouble '^^ et moins, cependant que le trouble n'eût eu lieu d une manière clandestine *^. Enfin, le cours de ce délai n'est interrompu, ni parla circonstance que le demandeur aurait matériellement
S., 64, \y 334. Cet arrêt, quoique parfintement justifié par son motif prin-. cipal, renferme un considérant subsidiaire, d*où il semblerait résulter que Taetion possessoire n*estplns reeevable, lorsque les premiers fiûts de trouble remontent au-delà d'une année; et ce, par la raison que la posseaskm a cessé d*étre paisible à.partir du moment où ces &its se sont produits. Si tel était ▼éritablement le sens de cecoasidérant, nous le regarderions comiae inexact. Voy. § iSO, texte et note ft3. dmirà Bélime, no 357. Gnraason, n, Qo 565. Giv. cass., 4S août 18S0, S., 82, i/398. Cet arrêt, comme celui du 27 juin 4864, s*appuie sur le motif que ia possession avait eesaé d*être paisible à partir du fait de trouble le plus ancien. De la comparaison de ces deux décisions, il résulte que telle parait bien être la pensée de la Cour de cassation. Toutefois, le délai ne commence à courir qu*à partir d'un trouble réel, sérieux et fondé sur la prétention d'user d'un droit : des fittts vagues, accidaitels, et ne laissant pas de traces, ne sont pas de oatareà appeler la sollicitude des parties.L'apprécîation du caractère de ces &its dépend des circonstances, et elle appartient aux juges du fond. Req., 3 août 1852, S., 52, i, 652. Req., 9 novembre 4875, S., 76, 4, 57.
** Garsonnet, I, g 436, p. 590. Il est bien entendu que, même après l'expiration du délai d'une année à partir du commencement des travaux^ le possesseur, quoique déchu de la faculté d'agir par voie de dénonciation de nouvel œuvre, pourra toujours exercer la complainte, s'il ne s'est point eacore écoulé 'une année depuis le moment où il a été réellement troublé dans sa possession. , *
" Joussc, Commentaire de VOrdonnance de 1667, tit. XVIII, art. 4, notée. De Fréminville, De fa minorité, I, 394. Bélime, n-^ 3î>.^ bmrbeau, VU, 357. Curasson, II, 564. Garsonnet, I, § 135, note 44. Cpr. § 774, texte et note 14.
<* Bélime, no 353. Bourbeau, VU, 356. Garsonnet, I, g 135, note 8. Zachari8e,S489, texte etnote9. Civ. rej., 42 octobre 1844, S., 15, 4, 421. Civ. caas., 22 avril 4839, S., 39, 4, 366.
" Bélime, no 356. Bourbeau, VU, 366. Garsonnet, I, § 435, note 7. u 14
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détrait ^ouvrage constitutif du trouble ", ni par des poursuites correctionneUes dirigéet'oontre son auteur".
c. La possession peut se prouver par témoins. Code de procédure, art 21. Mais l'enquête n'est pas obligatoire. Le juge est autorisé, sans recourir à ce moyen d'instruction» à tenir pour constante, la possession déiuée, ou à rejeter, comme non justifiée, la possession alléguée» lorsque cela ressort des autres éléments de la cause '\
Le trouble matériel apporté à la possession, peut aussi se prouver par témoins. Code de procédure-, art. 24. Quant au trouble de droit, il s'établit par la production des actes judiciaires ou extrajudiciaires qui le constituent.
3* Det rappotti du pouêuoire et du pétitoire.
Le possessoire et le pétitoire ne peuvent jamais être cumulés. Code de Procédure art. 25.
a. Envisagée au point de vue de Toffice du juge, mais abstraction faite de la question d'incompétence, que nous avons déjà examinée sous le n® 1 de ce paragraphe, cette règle signifie, d'une part, que le juge du possessoire ne peut admettre ou rejeter l'action possessoire, par des motifs exclusivement tirés du fond du droit, et sans constater en fait l'existence où la non-existence de la possession annale ou de la détention que requiert la complainte ou la reintégrande, d'autre part, qu'il ne peut, ni préjuger le pétitoire par le dispositif de son jugement, ni dénier le possessoire comme étant inséparable du pétitoire, ni même surseoir à
» Civ. casa., S2 a^ril 1839, S., 39, i, 366.
1» Zachariœ, §189, texte et note 10. Troplong, U, 674. Civ. cass.,iO janvier 1824, S., S4, 1,265. Yoy. cep. Gurasson, II, 567.
-^ Pfon obstat Gode de procédure art. 24. L'objet de cet article n'est pas de rendre Tenquète obligatoire, mais de statuerqu'ellenepolirra porter sur le fond da droit. Bélime, no 417. Grémieu, n» 413. Gurasson, II, 720, • p. 478. Req., 25 juillet 1826, S., 27, 1, 194. Req., 28 juin 1830, S., 30, 1/ 409.Civ. rej.,22 mai 1833, S., 33,1,553. Req., 4 juin 1835, S., 35, 1,413. Mais le juge du possessoire ne pourrait fojder uniquement sa convîctioo. sur la connaissance personnelle qu'il aurait des lieux litigieux. Civ. cass.» ! 21 mai 1878, S., 78, i, 408.
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stataer sur le possessoire, en le subordonnant an jugement à intervenir snr le pètifoire. ^ ^
Ainsi, D y a cumul du possessoire avec le pétitoire, lorsque le juge dç paix, saisi d'une complainte, sans constater en fait la possession annale du demandeur,. le maintient cependant en possession, sous le prétexte qu'il est propriétaire, ou que la possession est établie en sa faveur par ; son titre de propriété, ou qu'enfin la propriété lui a été reconnue par Un jugement aatérieu» ".
A Tinvcrse, il y a également cumul du possessoire avec le pétitoire, lorsque le juge de paix, sans constater en fait la _ possession annale du demandeur, se fonde uniquement, pour repousser Faction possessoire, sur ce que le fait qualifié de trouble à cette possession, n'a été de la part du défendeur, que Texercice d^m droit ". Il en serait ainsi no-
'\.3élîine, 446. Curasson, H, 733, p. 508, note a. Civ. cass., 46 mars mf , S% 44, 4, 496. Civ. cass., 47 mai 4848, S., 48, 4, 398. Civ; cass., 8 novembre 4854, S.,, 54, 4, 794. Civ. cass., 20 avril 4863, S., 63, 4, 348. Civ. cass., 44 janvier 4865, S., 65, 4, 88. Yoy. aussi :'Giv. cass., i9 novembre 4852, S., 53, 4, 456. Civ. cass., 44 décembre 4874, S.,'72, 4, î%. Civ. cass,, 7 avril 4880, S., 80, 4, 295. Civ. cass., 6 mars 4882, S.,
82, 4, 254. Civ. cass., 28 juin 4882, S., 82, 4, 460. Civ. cass., 26 juillet 4882, S., 84, 4. 348. Civ. cass., 25 février 4885, S., 85, 4, 307. Civ. cass., 45 février 4887, S., 87, 4, ^04. Civ. cass., 8 août 4888, D., 89, 4, 120.
** Bourb^u, VII, 446. Curasson, II, 733, p. 508, note a. Civ. cass., 44 août 4852, S., 52, 4, 648. Civ. cass., 4 décembre 4855, S., 56, 4, 438. Civ^ cass., 6 avril 4859, S., 59, 4, 593. Voy. aussi : Civ. cass. ,^23 novembre 4836, S., 37, 4, 532. Civ. cass., 23 m'ai 4838, S., 38, i, 406. Req., 34 mars 4857, S., 57, 4, 673. Civ. cass., 44 janvier 4865, S., 65, 4, 88. Civ. cass., 7janvier 4867, S.,67,4, 62. Req., 8 avril 4867, D., 67, 4, 396. Civ. cass., ^6 août 4869,^., 69,4, 452. Civ. cass., 23 août 4874, S., 74, 4, 434. Beq., 23 avril 4872, S., 72, 4, 234. Civ. cass., 5 juillet 4872, S., 72, 4, 374. Civ. rej., 4 décembre 4872, S., 72, 4, 426. Civ. cass., 24 janvier 4874, D., 74, 4, 454. Civ. cass., 45 mai 4878, S., 79, 4, 446. Civ. eass-, 2§mai 4878, S., 80, 4, 447. Civ. cass., 4erjuin 4884, S., 83i 4,465. Civ. cass., 26 juillet 4882, S., 84, 4, 318. Civ. cass., 44 mars 4883, S.,
83, 4, 248. Civ. cass., 26 août 4884, S., 86, 1, 465. Civ. cass., 5 août 4 885, S., 85, 4, 342. Civ. cass., 28 février 1887, S., 87, i, 420. Civ. cass., 29 juin 4887, D., 88, 4. 485. Civ. cass., 27 février 1889, S., 89, 4, 327.— Mais il n'y aurait pas cumul interdit, si le juge du |)ossessoirc constatait en même temps Texislence en fait d*une possession s'ctendanl au terrain litigieux. Req., 28 novembre 1887, S., 88, 1, 318.
tamment dans le cas où le juge do possessoire, saiâ dune Gomplainte pour entreprise sur un cours d'eau, la rejetterait par Tunique motif que le défendeur, s'étant borné à user de la faculté que lui donnait Fart. 644, ne saurait être considéré comme ayant commis un trouble de possession ^l De même encore, il y a cumul du possessoire avec le pétitoire, lorsque le juge de paix, au lieu de maintenir simplemeat le demandeur en complainte dans sa possession annale, lui a reconnu un droit quelconque " ^», coiame lui appartenant en vertu de sa possession, ou même lorsque, sans lui reconnaître aucun droit, il Ta maintenu dans sa possession trentenaire ou immémoriale **.
*! Giv. cass., 22 août 4849, S., $2, 4, 648. Voy. aussi : Giv. déoembre4857, S., 58, 4, 799. Gît. csm, 5 juin 4872, S., 7S, 4, 37!. ; Giy. casa., 4«r juillet 4872, S., 72, 4, fS5. Giy. casa., 90 décembre 48T2, i S., 73, 4, 77. Giv. cass., 42jmUet4877, S., 78, 4, 20. Giv. caa8.,2Si mai 4878, S., 80, 4, 447. Giv. cass., 26 mai 4884,S., 85, 4, 149. Giv. cass.. : 45 décembre 4886, S., 87, 4, 420. Giv. casa., 28 février 4887, S., 87,4^420.- 1 Il ne &ut confondre, avec la question résolue au texte» ni cdle de aavmr », | et à quelles conditions, la jouiaaance d'un cours d'eau constitue «ne pos- 1 «ession de nature, à donner ouverture à complainte, ni celle de savoir daaij quels cas un riverain supérieur ou inférieur peut être considéré eamaiel ayant troublé cette possession. La première de ces questions, qui sont j«-! qu*à un certain point connexes entre elles, a Mjà été teaitée au { 485, texte: no 5, lett. b, et notes 52 à 55. La -seconde sera examinée au { 487, lextaj no 3 et notes 34 à 42. Y. notamment Giv. casa., 5 aoftt 4885, S., "65, 4; 342. Giv. cass., 25 juiUet 4888, S„ 88, 4, 463.
•* dû . Il y acumul, lorsque le dispositif imprime à la posseasion daaa; laquelle il maintient le défendeur une poKée juridique jdépasaant les li-j mites du possessoire, et atteignant même, en ' le diminuant, le droit dsj propriété. Giv. cass., 46 mars 4869, S., 69, 4, 45». Giv. caaa., i** juîllil 4872, S., 72. 4. 235. Giv. cass., 44 mars 4883; S., 88, 4, 248. Giv., i«{j., 4« février 4885.^., 85, 4, 200. — Mais la Gour de cassation semble ii à penser qu*il-ife peut y avoir cumul du posaesaoire dans les ji interiocutoires rendus au cours d'un procès. Giv. rq.,26 juiilet 4896, S.» 36, 4, 849. Giv. cass., 28 juin 4865, S., 66, 4, 464. Req., 10 déœmbis 4876, S,, 77, 4, 74. Gette doctrine nous parait devoir être adaûse aves réserves. Gpr. en effet, Req., 49 avril 4869, S., 69, 4» 265.
s^ Bélime, nos 442 à 445. Gurasson, D, no 733, p. 507, noté 4. Req^ 45 juillet 1829, S., 29, 4, 306. Giv. cass., 40 novembre 484B, S., 45, U 684. Req., 44 jnin 4869, S., 70, 4, 29. — Le juge de paix eunu'e éfs^ lement, à ce point de vue, le pétitoire avec le possessoire, lorsque, saisi
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Eiofiii, il y a camul du possessoire ayec le pétitoire, lors- ^e le juge de paix, saisi d'une action en complainte,, la fe)etle ou met les parties hors de cause parle motif que, d'après les faits et moyens respectiTement invoqués, le pessessoire serait insépajri^le du pétitoire", comme aussi lorsque, sans se dessaisir du possessoire, il renvoie les parties, à se pourvoir préalablement au pétitoire ".
Au contraire, Hjuge de paix peut, sans cumuler le pétitoire et le possessoire, se livrer à Texàmen des titres respectivement produits, lorsqu'il les consulte, non pour reconnaître ou méconnaître le fait matériel de la possession, naais uniquement pour en apprécier la nature, Tétendue, et l'efficacité juridique ". C'est ainsi que, dans
I d'une action ea complainte formée à raisoq d'un trouble ajpporté à la
: jouissance d'un cours d'eau, il fait un règlement entre les parties, et dé-
; termine la manière dont elles jouiront à l'avenir de ce cours d'eau. Civ.
; cass., 17 août 1836, S., 36, i, 788. Civ. cass., 44 décembre i84i, S.» 42,'
i i, 146. Civ. cass., 24 février i846, S., 46, 1. 399.
>3 Civ. cass., â9 décembre i8â8, S., 29, i, 70. Civ. cass., 20 juillet
! 4836, S., 36, 1, 836. Civ. cass.,'!! août 1852, S., 52, 1, 648. Civ. cass.,
i 34 mars 1857, S., 57, 1, 675. Civ. cass., 21 novembre 1871, S., 72, 1,
L 27. Cpr. Civ. rej., M février 1885, S., 85, 1, 200.
»• Civ. cass., 22 août 1842, S., 42, i, 823. Civ. cass., 10 août 1886, S., 88, 1, 253. Cpr. Req., 3 janvier 1840, S., 40, 1, 519. Cet arrêt n'est pas contraire à la proposition émise au texte. D'après les circonstances dans lesquelles il a été r^du, le demandeur en 'cassation se trouvait sans
\ intérêt légitime à se plaindre du sursis que le juge de paix lui avait aceosdé à l'effet de justifier de son exception de mitoyenneté. Cpr. aussi
'■ note 30 infra.
\ ^ Merlin, Quest., vo Complainte, §2. Rép., vo Servitude, % 35, no 2 bis,
> TonUier, III, 716. Uenribn de Pansey, £hap. 51. Curasson, II, 733. Bour-
f beau VU, 417. Wodon, U, 676. Req.,21 décembrel820, S., 21, 1, 435: Civ.
i ler-, 26 janvier 1825, S., 25, 1, 397. Civ. rej., 9 novembre 1825, S., 26, i, ii8. Req., 19 décembre 1831, S.,32, 1, 67. Req., 10 févrierl837, S:, 37, 1, 328. Càv. cass., 25 juillet 1837, S., 37, 1,885. Req., 13 novembre 1839,
\ S., 40, 1, 76. Req., 44 mai 1841, S,, 41, 1, 708. Civ. rej., 8 août 1841, S., 41, 4, 871. Req., 23 novembre 1841, S., 41, 1; 815. Req., 2 février 1842, S., 42, 1, 446. Req., 6 juin 1853, S., 53, 1, 735. Civ. cass., 6 dé-
: canbre 4853, S., 54, 4, 793. Civ. rej., 28 juillet 4856, S., 57, 4, 283. Ieq.,47 février 4858, S., 59, 1, 491. Req., 21 janvier 1862, S., 62, 4,668. Req., 6 août 4863, S., 63, 1, 474. Req., 16 janvier 1865, S.,
le cas pu les deux parties ont égaiementfait preuve d^actes possessoires de même nature, le juge de paix est antonaé A consnlter les titres, pour y rechercher quelle est, de la possession du demandeur ou du défendeur, celle qui le trouve le mieux caractérisée ou colorée ". C'est aûud encore que, sur une action en complainte /fonnée à raison ^'nn û^uble apporté à la jouissance d'une servitude discontinue, le juge de paix ne cumulé pas lé pétitoire avec le possessoire, en se fondant, pour écarter la présomption de pré- 4Hirité attachée A Texercice d'une pareille servitude, suran titre invoqué par le demandeur **. Réciproquement, le joge du possessoire peut, sans violer la règle prohibitive du
65, 4, 13t. Raq.; Î5 avril 4865, S., 65, 4, S64. Ciy.'i^., i avril iS66, S., 67, 4, 894. Req., U aVril 4866, S., 66, 4, 440. Raq., 4 jniUet 1866. 8., 67, 4, 82. Req., 44 novembre 4867, S., 66, 4» 474. Req., 5 avriK 4869, 6., 70, 4, 424. Req., 42 avril 4869; S., 69, 4, 300. Raq., 43 avril 4869, S., 69, 4, 450. Giv. rej., 4» juin 4870, S., 70, 4, 346. Req., 9 janvier 4872, S., 72, 4, 225^1 le rapport dé M. Rau. Req., 4llécembre 4872, S., 72, 4, 427. Giv., rej., 4 décembre 48r72, S., .72, 'i, 426 et la note. Giv. rej., 23 avril 4873, S., 73, 4, 304. Req., 7 janvier 4874, S., 74, j 4, 255. Giv. rej*., 42 août 4874, S., 75, 4, 82. Req.» 49jaî11el4875, S., 77, 4, 70. Req., 26 janvier 4876, S., 76, 4, 447. Req., 44 mai 1877, &> 78, 4, 322. (Le juge du possessoire peut consulter Tusage local» mais nniqve ment pour se fixer sur la nature et sûr les caractères de^la posscsoion). Beq., 28 janvier 4879, S., 80, 4, 25. Giv. cass., 22 juin 4884, S., 82, 4, 8. laq., iO juin 4882, S., 83, 4, 62. Req., 49 juillet in». S.» 83, 4, 73. Giv. eass., tf janvier 1884, «., 84, 4, 332. Giv. réj., 44 lévrier 4885, S., 85, 4, 200. Giv. caa^., 43 joillat >4886, D., 8T, 1, 74.
s« Reg., 43novembre 4839, K 40, 4, 76. lléq., H mai 4644, S., 44, 4, 706. àv. rej., 42 août 4874, S., 75, 4, tî.
^ Req., 27 marB4866, S., 66, 4, 245. Yoy. anssi note 33 tn/hi, quant à Taction possessoire relative à la se^itude de pa«age»Keq.» 7 jahi 4847, J. P., 4848, 2, 405. Giv. cass., 5 juin 4872, S., 72, 4, 374. Beq., 4<raoftt , 4872, D.,'t2,4, 340. Req., 7 janvier 4874, £., 74,4, 303. Req.^^O.juiliet / 4875, S., 77, 4, 70. Req., 25 avril 4877,D., 78, 4, 296. Req., 24 aDÙt4883, S., 85, i, 806. Giv. c^ss., 47 juin 4885,*S., 86, 4, 72. Req., 43 juin 48*^, S.« 88, 4, 408. — Quant nu pouvoir du ]uge dç possessoire en cals d'enclave. Req., 28.novembre 4866, D., 67, 4, 395. Req., 28 février 4872, S., 72, 4, 233. Req.« 45 janvier 4877« S., 77,^, 98. Req., 44 mars 1884, S., 84, 4, 208. Req., 26 juin 4883, S., 83, 4, 455. «eq., 40 mare 4884, S., 86, 4, 463. Giv. eass., 43 juillet 4886, S., 89, 4, 254. Req., 46 juillet 4888, 8., 89, 4, 408^Giv. rej., 27 février 4899, S., 90, 4, 347.
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cHmiil, rejeter la complainte, en tirant du titre produit par le défendeur la conséquence que la possession exercée en de* horsdes limites du titre constitutif de la servitude n*a été que précaire pour tout ce qui tend à son aggravation " àis^ mais A la condition de ne pas emprunter au fond du droit les motifs de la décision " ^''. Le juge de paix pourrait ainsi, sans cumuler le pétitoire et le possessoire, rejeter une complainte en constatant, sur le vu d'un titre constitutif de servitude produit par le défendeur, que le demandeur n'avait plus une possession exclusive de nature é. faire considérer comme des troubles, les actes rentrant dans Téxercice de la servitude.
Les contestations élevées sur l'interprétation, ou même sur la validité des titres produits, ne privent pas le juge de paix de. la faculté de les consulter pour éclairer la po»sesâion •*.
» bis. Giv. rej., 19 mars 4861, S., 6i, 4, 447.
*• ter. Giv. cass., 23 août 1874, S., 74, 4, 431. Civ. cai8.,M join 4887, D., 86, 4,'48S.
^ Pothier, De la pauession, no 90. Grémieu, no^ 468 et suiv. Demolombe, XII, 946. ZÉehari£,S 487 b, texte et note 9. Gnraason, II, 733. Camé et Chanvean, h QnesL, 401, 6ts,etaiiiv. Boarbeaa, VU, 4S4. Ronaseaa et Laisnev, vo Aet. pots., no â88. Wodon, II, no 676. Giv. rej., i4 jaillet 4840, 6*, 40, i, 334. Giv. rej., 47 mai 4StO, S^ SO, 4, 273 et 3S4. ieq.,8 mai 4896, 6., 38, 1, 408. Giv. qaaa^ f4jii«et 4839, S., 39, 4,86t. Req., 6 juin 4853, 8., 63, 4, 735. Giv. cw., 6 déesmbre 1853, S., 54, 4, 793. Req., 46 Janvier 4865, S., 65, 1, 492. B^i i^ avril4869, S., 69, 1, 450. Req., 46 décembre 4874, 8., 7I&» U 64. 4kv. aq., 29 janvier 1878, &., 78, 4, 249. Req., 16 décetàbre i»0, &, Si, I, 974. Cav.caaa., 26 juiltol 4884, S., 82, 4, 453. Req., 19 jain 1662, fL,66, t, «l-Baq., 49 juillet 4882, 6., 83, 4, 73. Giv. r^., 24 janvier 166S» D^ 64, «, 456. Civ. can., 81anvier4884, S., 64,4, 832.Req.,46jai]teti888,S.,iB«l,108.Voy.en seos contraire : Rélime, not 450 et suiv. D'après eet auteor» le juge de paix devrait, an cas où la conteatatioa de la validité du titre Ini paraîtrait aériease, sarseoir à statuer sur le posseasoife, en renvoyant les parties à fain» ppéalableinent décider la ooestion-de validité du titre, qnntion qui, d'après lai, serait préjudicielle. Mais c'est \k précisément qae se tfonve son erreur. 11 ne saurait y avoir, au poeseesoire^de question préjudidalledB propriété ou de servitude, puisqu'il s'agit uniquement de statuer sur la possession, et que c'est dans le seul but d'en apprécier le caractère que le juge de paix peut on doit consulter les titres. Or, on comprend que la possibilité de l'an-
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i,si pour déterminer le caractère ou retendue de la possesBMm, il devenait nécesMure d'interpréter des aetei adminietratîfB dont le sens serait contesté entre les parties, le juge du possesstnie ne pourrait se liyrer é. cette interprétatLon» et il devrait surseoir À statuer jusqu'à ce qu'elle ait été donnée par rantoiité compétente '^
L'examen des titres, qui n'est en général que facultatif pour le juge du possessoire **, devient obligatoire, lorsqu'il s'agit d'une complainte formée à raison d'un trouble Importé À l'exercice d'une servitude di^ontinue **, ou d*une
■olation Qltérîeare de eas titres an pétiloire, ne saunut avoir d*inflaence, ni sar le fait matériel de la possesaioa, ni sur la naiore de^ actes invoqué» conH&e constitutifs delà possession, ou qualiliés detronbles. D'aillean, !• système de Bélime tendrait à absorber le possessoire dans le pétiUure, contrairement à la disposition de l'art. 25 Pr. c.
»< Curasson, II, no 7S4, note S. Bourbeau. VU, 4S0. Tribunal des conflits, U juillet i85i,Lebon, 55S. Giv. cass., 6 novembre 4866, S,, 66, i, 402. Giv. cass., 8 janvier 1884. S., 84, i, 332. Tribunal des conflits, 6 décembre 1884. Lebon, 890. Giv.ca88.,t3 juillet 1887, S., 88, 1,76. Ce dernier arrêt précise les obligiAiona du juge du possessoire : lorsque des actes admmistratifs sont produits et qu*ils peuvent faire naître des doutes sur la possession invoquée, le juge du possessoire doit surseoir à statuer et renvoyer pour Finterprétation de ces actes devant Tautorilé administrative, seule compétente pour apprécier la portée et les effets de ces actn, mais il ne peut décliner sa compétence pour statuer sur le litige. Cpr. pour le cas où il n'y a pas lieu à interprétation d*acte administratif, Req.» 5avriH869, S. 70, 1,424.
" Curasson, IL n» 733, p. 511, note 2. Req.. 23 novembre 1840, S., 41; 1, 158. Req., 6 janvier 1852, S., 52,1, 317. Giv. rej., 20 janvier 1863, S., 63, 1, 8. Req., 11 avnl 1870, S., 71, 1, 94. Req., 29 mai 1876, 8^ 77, 1, 74.
<' Comme l'exercice des servitudes discontinues est, en l-absence d'an titre constitutif, présumé entaché de précarité, et que, tout au contraire, la production d'un pareil titre fait cesser cette présomption, le juge de paix qui refuserait ie prendre, connaissance du titre invoqué par le demandeur en complainte, se trouverait dans l'impossibilité d'apprécier le véritable caractère de la* possession, et sa sentence, qu'il admit ou rejetât la demande, serait également sujette ^ critique. Curasson, II, 733, p. 508. Civ. cass., 17 mai 1820, S., 20, 1, 273 et 334. Civ. cass., 24 juillet 1839, S., 39, 1, 861. Req., 16 janvier 1843, S., 43, 1, 412. Civ. rej., 15 juillet 1878, S., 78, 1, 272. Civ. cass., 22 juin 1881, D., 82, 1,208. Req.»
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serviiode négative **.
Le. juge de paix ne cumule pas non plus le pélîtoire et le posflessoire lorsque, ^près avoir reconnu lA possessioii annale du demandeur, il invoque surabondamment des motife touchant au fond du droit, mais en statuant uniquement sur le posBessoire *'. Il en est ainsi notamment dans leeasoù, pour accueillir une complainte ** ^^ il se fonde sur la possession immémoriale du demandeur, sans cependant Ty maintenir par le dispositif 8e sa sentence **.
Enfin, lorsque dana une instance possessoire engagée
19]iiîii i88f, D., aa, 4, 463. Raq., 24 ao«t 4883, S., 85, 4, 306. Req.,S7 janvier 4888, S., 85, 4, 307. Gît. casa., 7 décembre 4885, D., 86, 4, 307. Req., 8 mars 4886, S:, 86, 4, 208. Civ. cass., 40 août 4886, S., 87, 4» 74. Qoant à )a destination du père de famille : Civ. cass., 22 ayril 4873, S., 73, 4, 277. Req., 28 décembre 4875, S., 76, 4, 444. Req., 2 mai 4876, S., 76, 4, 359. CÎY. cass., 47 join 4885, 6., 86, 4, 72. Pour les servitudes non apparentes : Civ. cass., 26 juin 4888, D., 88, 4, 308. Pour les servitudes diseontimies: Civ. cass., 9 août 4886, S., 88, 4, 252. Civ. cass., 43 août 4886, S., 80, 4, 254. Req., 43 juin 4888, S., 88, 4, 406. Req., 46 juillet 4888, S., 89, 4, 408. Civ. cass., 4«' juillet 4890, Journal La Loi da 44 seplonbre 4890. Mais il suffit que Tacte produit fasse présumer qw^ lapoasesaion n'est pas entaehèe de précarité. Req., 43 juin 4888, S., 88^ 4,408.
^ Les servitudes négatives ne pouvant, comme les servitudes discontinues, s'établir que par titres, oe n'est également que par l'examen d« titre dont se prévaut le demandeur, que le juge de paix se titmvera à méSM d'apprécier si Tabstention, de la part du propriétaire de l'héritage prér tendu grevé, est ou non, le résultat d'une servitude. Bourbeau^ TTI, 374 CorasBOD, II, p. 396. note.
^ Gnrasson, il, 733, p. 506, note 4, a. Civ. rej., 45 décembre 4812, S... 20, 4, 456. Cit. nj., 9 novembye4825. S., 26, 4, 248. Réq., 20 mai 4829; S., 29, 4, 284. GW. rej., 42 déevibre 4836, S., 36,4, 326. Req., 2 février 4848, S., 48, 4, 236. Req., 46 juin 4850, S., 52, 4, 443. CiT. lej., 4ianvier 4964, S., 54, 4, 235. Req., 26 décembre 4865, S., 66,. 4, 65. Civ. caas.,.47 juiUet 4867, D., 67, 4, 342. Req., 20 janvier 4868, S., 68, 4, 2S5. Req., 7 janvier 4874, S., 74, 4, 255. Req., 2 avnl 4883, S., 84, 4, 420. Req., 24 août 4883, S., 85, 4, 306 (deux arrêts). Req., 28 novembm 4887,.3., 88, 4^ 348. Req., 48 décembre 4889, Veuve Barré.
** Ma. Req., 3 décembre 4878, S., 79, 4, 296. Civ. rej., 46 janvier. 4883, S., 84, 4, 459. Civ. rs}., 24 janvier 4883, D., 84, 4, 456.
^ Req., 7 juillet 4836,. S., 37, 4, 459. Req., 8 août 4882, s:»64, 4, 159. Cpr. Req., 49 juillet 4675, S.. '77, 4, 70. Req., 3 décembre 4878, S.,. 79, 4, 296.
«ntre TEtat, on département, ou une commune et un particulier, le caractère domanial de Fimmeuble litigieux est mis en question "^ le juge de paix peut encore, sans cumuler le possessoire et le pétitoire, rejeter ou admettre la complainte, en se fondant sur ce que la possession ne s'est exercée que d'une manière précaire ou s'est, an contraire, exercée è. titre de droit, comme s'appliquant à un terrain ou Ànn cours d'eau qui fait partie ou qui ne fait pas partie du domaine public ". En pareil cas, le juge du possessoire, non-seulement n'est pas teiiu de surseoir jusqu'après la décision de l'autorité administrative sur le caractère de l'immeuble litigieux, mais il doit même ne le faire que lorsqu'il ne trouve pas dans les faits et documents de la cause des éléments de conviction suffisants pour iq^précier les véritables caractères de la possession **,
U est, du reste, bien entendu que le juge du pétitoire peut, sans violer ^^ règle qui défend de cumuler le pétitoire
'^ Si le débat n*était engagé qu'eatre deox {^articnlierv, le défeodear à l'actiOD possessoire ne serait pas admis à exciper du caractère doittanial qui, selon lui, appartiendrait à l'immeuble litigieux. Voy. S 185, texte n^ 4 et note 8. Giv. rej., 25 juin 4889, D., 90, 4, 454 et la "note.
s« Req., 49 avnl 1825, S., 27, 4, 89. Req., 46 février 4837, 6., 37, i, 328. Giv. casa., 25 juUlet 4837, S., 37, 4, 885. Req., 25 février 1840, S., 40, 4, 34i. Req., 24 février 4^1, S., 44, 4, 492. Req., 2 février 4842. S., 42, 4, 146. Req., 6 juin 1866, S., 67, 4, 257. Gpr. Arr.CoiiB.,44 twil 4848, Lebon, 472. Req., 24 janvier 4862, S., 62, 4, 668. Req., 20 janvier 4868, S., 68, 4, 225. Req., 26 mars 4872, S., 72, 4, .372. Gpr. Civ. cass., 20 avril 4863^ JS.,63, 4, 348. Giv. oass., f«r avril 4890, Journal La Loi du 42 mai.
» Gpr. Req., 40 février 4864, S., 64, 4, 257. Voy. cependant sur le cas où il y aurait nécessité d'interpréter un aeie administratif : texte et noie 31 suprà. Par application de la règle que le juge de l'action est aussi le juge de l'exception, le juge du possessoire est en principe compétent pour apprécier l'exception de domanialité, laquelle est exclusive de toute possession utile, mais à la condition que cet examen' ne porte aucune atteinte aux droits de l'autorité administrative. Req., 43 avril 4869, S., 69, 4, 450. Tribunal des conflits, 27 mai 4876, Commune de Sandouvilk, Lebon, 500. Giv. rej., 29 janvier 4878, S., 78, 1, 249. Req., 49 joiliet 4882, S., 83, 4, 73. Civ. cass., 8 janvier 4884, S., 84, d, 332. Tribuoai des conflits, 6 décembre 48$4,Lacombe, Lebon, 890. Gpr. Req., 26 mars 4872, S., 72, 4, 372.
et le gossessoire, prendre, dans le cours de Tinstance liée devant lui, des mesures j[>rovisoires relatives à la garde et & la eénservatioh de la chose litigieuse ^. Mais il ne pourrait, même par mesure provisoire, statuer sur .une demande incidente qui constituerait une véritable action possessoire ^. b. La règle qui défend le cumul du possessoire et du pétitoire, s'applique également aux parties. A ce point de vue, elle signifie que,le possessoire une fois engagé, lé pétitoire ne peut être poursuivi tant que l'instance possessoire n'estpas terminée^. H en résulte d*une part, que celuiqui s'est pourvu au possessoire ne peut agir au pétitoire, tant que Tinstance liée au possessoire n'a pas été vidée, soit par un jugement définitif, soit par un désistement accepté ou tenu pour accepté^. IL en résulte, d'autre part, que le défendeur au possessoiré'nepeutégalementse pourvoir au pétitoire, tant <jue l'instance se trouve encore Ûée au possessoire ^. Art.
^ Art. 106^1. Cpr. g 409, texte et note 3.
*' Voyez les anèts cités à la note 3 supra,
** Elle signifierait en outre, suivant la GQur de cassation, que le possessoire ne pent être joint au pétitoire par la même action, et devant le même jnge. Gpr. Civ. case., 5 aoùi 4845, S., 46, i, 46. Telle était, en effet, k portée de 1^ défense du cumul dans notre ancien Iht>it, sous Tempire daqoel le oiéme juge connaissait et da possessoi^ et du pétitoire. Cpr. Ordonnance de 1667, tit. XVIII, art. 5. Mais depuis la loi des i6-S4 août 1790, qui a ci^ les jngas de paix, et qui leur a attribué la connaissance exclusive des acûons possessoirss, l'impossibilité, soit de soumettre à on juge de j^x une question pétitoire, à ToccasiDn d'une action pos- «eHoîTe liée ùemat hii', soit de potier devant un tribunal de première instance, saisi d*une action péititoiie, une demande incidente relative à la possession, est plutAt le lésuttat d'une incompétence raiione matene, queiacoQséqveDoe de la^simple prohibition du cumul. C'est pour tt motif que nous avons cru devoir traiter séparément la question 'du cumul et celle d'incompétence. * ,
« Req., 3 mars 4836, S., 36, 1, 875". Cpr. Crim. cass., 9 mai i8î8, S., «8,i, 331.
^ bis on ne doit pas conclure de là, que le défeadeur, qui 8*est poorvu au ^pétitoire javant le jugement dé^nitif du possessoire, soit par edft mtee non reœvable à interjeter appel de la sentence rendue contre lai as possessoire. CiVv cass., 19 décembre 4859, S., 60, 1, 151. Cpr. Civ. ' rej., 9 juin 4869, S., 69, 4, 442.
27. DaiiB ces deux hypothèsee, la demoide prématiirément formée au pétitoire devrait être déelaiie non reeeTable ^. e. Le demandeur au ^iitoÎM eet, par eela même, et do fait de Fassignation ^ ^^ déehu de la faculté d'agir an posaessoire, pour les troubles antérieurs à Tintrodaction de la demande. Art. 26. Il n\ serait pas receyable, même en se désistant de cette dernière **, eùt-elle été
** On a cependant soutenn que la Tiolation de la défenae établie par \n première partie de l'art. 97 dn Gode de procédure, n'entraîne qu'noe simple fin de non procéder, et non une véritable fin de non recevoir, de talla sorte qijCii n'y aurait pas lieu k rejeter la demande, mais seulement à refuser toute audience au. demandeur jusqu'après le jagemait an poasessoirc. Voy. en ce sens : Bélime, n» 475. Crémien, n» 435. Ces auteurs restreignent à notre avis, le sens naturel des termes nt pourra u pcmr^ voir au pétitoire, qui emportent l'idée d'un obstacle s*opposant k V'ivtioduction de la demande, tout aussi bien qu'à l'instmetion et au jusemest de la cause. La seule concession que l'on puisse faire à cette opinion, c'est d'admettre la validité de rassisnation à reffiet d'interrompre la prescription, s'il apparaît, d'après les circenatances» §1 surtout ptf le résoltat même de l'action possessoire, qu'elle n'a «été formée que dans le bat de mettre le demandeur au pétitoire dans Timpossibilité d'introduire ea temps utile une demande interruptive de prescription. Cpr. Cnrasson. Il 739, p. 5t8, note i . Wodon, II, 672. Civ. rej., 45 avril 4833, S., 33, i, 378.
•^ Iris. Civ. cass., 46 février 4881, S., 83, 4, 46S. Une citation en coneiliatioi) ne sufSrait pas à elle seule. Req., S4 mars 4868, S. 68, 4, 364.,lIaiB il faut qu'il s'agisse d'une demande en revendication dirigée contre la même partie et dont le juge a été saisi. Civ. cass., 4«' décembre 4880, S.,. 81,4, 363. La Cour de cassation se réserve d'ailleurs le pouvoir d'apprécier la nature de l'action intentée. Civ. cass., 6 décembre 4853, S., 54, 4, 793.
** La raison en est que celui qui introduit une action pétitoire, n'est pss censé avoir renoncé au bénéfice de sa possession ; (Non enim videtur posseuioni renuniiasse^ 'qui rem vindieavit. L. 4S, g 4, D. de aeq. vel amittposs., 44, S. Req., 9juin 4852, S.,52,4,555.Civ. rej., 45 novembre 4865, S., 66, 4, 97, Civ. cass., 46 février 4884, D., 84, 4, 443; S., 83, 4, 462. Civ. cass., 43 juillet 4886, D., 87, 4, 74 ; S., 89, 4, 254), il.est réputé avoir renoncé seulement à la faculté de demander, par la voie posses^ soire, la réparation des troubles antérieurs k sa demande. Carré, op. cii.f I, p. 54, quest. 427. Crémieu, no 428. Zachariie, § 492, texte et note 4. Curasson, II, 732, p. 506. Voy. cep. Req., 2 février 4857, S., 57, 4, 650. Req., 49 avril 4869, S., 69, 4, 265. — Cpr. sur les effets de l'iotroduction d'un référé : Curaason, II, 731, p. 503, note 6. Rousseau et Laisney, v» Àet. pou., û9 593. Bourbean, VII, 406. Wodon, Ilf 6S9. Req., 4« février 4860, S., 60. 4. 973. Req., 7 mars 4866, S.. 66,
~ DR LA. POBSBSSION BT DES ACTIONS POS8B8SOIRB8. { 186. Si21
portée deTant un juge iac<Nnpétent ". Mais rien n'empêche que, si de aouveaux-troubles sont commis daxis le cours'de rinstance au pétitoûre, il ne se pourvoie par action possessoire pour en demander la répression **,
A la différence du demandeur, le défendeur au pétitoire est autorisé à agir au possessoire pour tout trouble de possession,, même antérieur à- la demande formée contre lui^'.
d. Le défendeur qui a succombé au possessoire, ne peut «e pourvoir au pétitoire, qu'après avoir pleinement satisfait aux condamnations prononcées contre lui *^. Pr. c. art. 27^ al. 1. L'action pétitoire, introduite avant Faccomplissèment de cette condition, devrait, comme dans Thypothèsé
i/t39. La déehéance de l'art. S6, C. pr. c. n'est pas applicable au cas d*«ae citation en oonéiliatîon à fins de boraage, non snivia d'assignation. Raq., ft4 mars 1S68, S., S8, A, 900. D en serait de même d'ane dch aunde en bornage formée sabaidiairement à une action en complainte Req., 2S février 4B88, S., 8ÈB, 1, SiS. Gpr. Carré et Ghauveau, I, guest,, itî, bU. Bonrbeau, YD, 406. Gurasson/ll, 732. Wodon, U, 427, ln$, Rousseau et Laisney, ▼• Aet, |Mw., no 5d0. Voy. quant aux effets d'un compromis sur le pétitoire : Beq., 27 juin 4843, S., 43, 4, 846. Bien que le demandeur à fins de dommagea-intéréts, contre lequel le défendeur «xcipait d'un droit de senritude ou de propriété, ait pris lui-même des conclusions en réplique, il n'en est pas moins recevable à agir an possessoire : son action n*a point le caractère d'une action, pétitoire. Req., 9 noTembpe'4875, S., 76, 4, 56.
*^ Gpr. Wodon,il, 650. Curasion, U, 732, note 6. Civ. rej., 45 novembre 4865, S., 66, 4, 07.
^ En parnl cas, en effet, la présomption de renonciation dont il a
-été question à la note 46, n'aurait plus aucun fondement. Zacharis, i 492, texte et note 5. Req., 7 août 4847, S., 48, 4, éOO. Civ. oass., 47
-avril 4837, S., 37, 4, 868. Req., 22 juillet 4837, S., 37, 4, 872. Voy. aussi : Req., 6 août 4863, S., 63, 4, 474.
**, Arg. a conlr. art. 26. L'auteur d'un trouble de possession ne peut, en introduisant une action pétitoire, priver le possesseur du bénéfice de l'action possessoire ouverte à son profit. Carré et Chauveau, Lois de la
' procédure, I, quest. 428. Carré, De la cempélence, II, p. 368. Curasson, II, p. 506, note a. Bélime, no 503. Grémien, n<» 434 et 432. Zacharise, S 492j texte e> note 6. Bourbeau, VII, 440. Wodon, II, 657. Civ. cass., 8 avril 1823, S., 23, 4, 305. Civ. oass., 3 août 4845, S., 46, 4, 46. Req., 49 avril 4869, S., 69, 4, 265. Req.,46 décembre 4874, S., 75, 4, 64. *^ Gpr. Civ. cass., 30 novembre 4840, S., 44> i, 58.
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dont il a été précédemment question, être déclarée non cevable**/
Toutefois, si le demandeur an possessoire se trouvait en retard de faire liquider les doomiages-intérèts et les frais qui lui ont été adjugés, le défendeur pourrait, pour cette liquidation, faire fixer, par le juge du pétitoire, un délai, passé lequel Faction au pétitoire serait reçue '*. Gode de Procédure art. 27, al. S.
€. La décision intervenue au posscfssoire ne préjuge le pétitoire ni quant aux faits mêmes de possession, ni quant aux caractères de ces faits *', ni quant aux causés d'interruption ^^. Cependant, si le juge du possessoire avait iacompétemment statué sur le pétitoire par une décision qui ne fût pli^s susceptible d'être réformée, elle aurait, même au pétitoire, Tautorité de la chose jugée '"
t. Bes rèfflMi sjpéelttlefl avm diverse» astiom»
a. De la complainte.
1" Des perêonnêi admUêi à exercer la compiainU, et de eellet contre UtqtuUet
cette action peul être formée.
Toute personne qui, par elle-même ou par autrui, possède un immeuble corporel animo domini^ ou exerce, comme lui appartenant, un droit de servitude, de jouissance, ou d'usage, susceptible de former Tobjet ^d'une action possessoire, est admise à intenter la complainte.
-i Cpr. Civ. rej., 2o apût 4852, S., 52, 4, 8i0.
3» Cpr. Paris, 28 mai 4853, S., 53, 2, 462. Cpr. Bourbeau, VII, 444.
53 Zachariae, § 492, texte et note 7. Civ. rej., 24 mars 4854, S., 54, \, 621. Req., 28 décembre 4857, S., 58, 4, 744. Req., 48 décembre ISfô, S.. 66, 4, 55. Req., 20 janvier 4868, S., 68, 4, 225. Req., 46 juin 4868, S., 08, 1, 446. Req., 47 juillet 1876, S., 77, 4. 74. Voy. aussi les autres autorites citées à la note 80 du § TOO. Cpr. Req. ,19 juin 4889, D., 89,4, 337.
3v Civ. rej., 44 avril 4865.S..():i,i,:224.Req.,4er août 1872,D., 72,4, 340.
53 Cnrasbon, II, 744. Voy. à cet égard les autorités citées à la note 9 do
Tout possesseur d'un immeuble même indivis a le droit de faire respecter sa possession contre toi^te prétention ou tout acte de nature à la contredire : d'où il résulte que le communiste est recevable à intenter la complainte contre les tiers, sans avoir besoin du concours de ses consorts ^ Il peut même Tex^rcer contre ceux de ces derniers qui, en le troublant dans sa jouissance , manifeste raient des prétentions contraires à la possession commune '. Ces propositions s'appliquent notamment aucopossesseurd'un mur, d'une haie *àis ou d'un fossé mitoyen ', et d'une cour ^àis ou d'une allée commune.
' Civ. cass., 23 novembre i836,S., 36> i,532. Civ. cas»., 7 avril i875,. S., 75, U 299. Civ. cass., !« mai 4889, S., 90, 4, 14.
* Eatrangin, Dissertation, S., 24, 2, 236. Gurasson, II, 688. Civ. cass.» 10m)yembrei8i2, S., 13, i, 149. Req., 8 décembre 4824, S., 2S, 4, 497. Civ. cass., 27 >uin 4827, S., 27, 4, 444. Civ. cass., 49 novembre '4828, S., S9, 1,409 et 440. Req.., 4 avril 4842, S., 42, 4, 686. Req., 6 janvier 4852, S., 52, 4, 347. Req., 44 novembre 4867, S., 68, 4,474. Req., 44 février 1876, D., 77; 4, 327. Req., 28 juin 4876, S , 76, 4, 427, Req., 43 décembre 1876, S., 79, 4, 469. Civ. cass., 22 juin 4884, S., 82, 4, 8-. Req., 23 décembre 4885, S., 86, 1, 460. Suivant ces arrêts, Tactiop possessoire ne peQt,^entre communistes, être fondée que sur des actes ayant pour but ou pour conséquence directe une appropriation exclusive de la chose commune au profit de leur auteur, ou une restriction injuste des droits utiles exercés par les autres copossesseurs. Mais elle ne serait pas recevable de la part du commuiyste, si les actes de jouissance exercés sur la chose commune par le copropriétaire ne dépassaient pas les limites du droit de copropriété, et s*ils ne causaient pas de préjudice au demandeur. Cpr. Civ. rej., 31 juillet 4872, S., 72, 4, 334.
» bis Req., 2 février 4876,S.,78, 4, 24. Civ. cass., 3 avril 4889, S., 90, 4, 14. Mais il est indispensable que le demandeur e^ complainte prouve l'exis* tence d'une possession exclusive : des faits constitutifs d'une possession promiscue ne sauraient suffire. Voir § 247, texte n"* î et note 40.
* La recevabilité de la complainte est en principe incontestable ; et si la mitoyenneté est reconnue, l'admission de cette^ction, en cas de trouble apporté à la jouissance commune, ne saurait faire difficulté. Req. 14 avril 4830, S., 30, 4, 296. Que si la mitoyenneté était contestée, le juge du possessoire pourrait, pour éclairer la situation respective des parties au point de vue de la possession, consulter non-seulemenl les signes ou marques de non-mitoyenneté, mais encore les titres. Cpr. Pardessus, Dei^ terviiudes, II, 326, p." 267 et suiv. Civ. cass., 6 avril 1824, S.; 24, 4, 281.
•fcwReq., 28 juin 1876, S.,78, 1, 24..
SM4 IMTRODUGTIOK A LA. ffiBQOMDE PARTIB.
L'utafiraitier est également reeevable à intenter la complainte pour tout tronble apporté à. sa jouiasance, soit par des tiers, sait même par le nu-propriétaire *.
Les peRKmnes qui ne possèdent que pour le compte d autrui,-^! qui n'exercent en leur propre nom qu'un droit per- «onnel At jouissance, sont sans qualité pour former la eomplainte. Tels sont le fermier, le locataire, le. créancier sur antichrèse ^, et même, à notre avis, Tempbytéote V
La complainte est reeevable contre toute personne quia commis un trouble de possession, ou qui Ta fait commettre. Elle "serait donc admise contre ra4judicataire dm immeuble saisi, qui aurait tenté de se mettre en possession de cet immeuble, au préjudice d^un tiers possesseur \ et contre un ancien fermier qui, après l'expiration du bail,
* Toollier, m, 448. Daranton, IV, M3. Proadhon. De Cutufrmt, VU, 4t89. Paniesiiia, Dêi servitude», II, 33Î. Henridh de Piuisey, chap. 40. Yazeille, Dst prescrifdians, II, 712. Bélime, no» 30S et 303. Zacharic, f 490 a, texie et note 3 ; { 4dO 6, note 3 ; J STTl texte «ii fine. Gurasson, U, S99. Garsonnet, I, S 432, note 48. Roîîaseau et Laisney, no S43. CiT casfi., 44 décembre 4840, S., 44, 4, 237. Tribunal de Muret, 23 décembre 4860, S., 70, 2, 87. Le curé et le conseil de (abrkfue d'uK fMfoisse ont le droit d'exercer la complainte pour faire eeaaer les troa- Ues de poaaeasion, causés par les actes de rautorité municipale et ailei- •gnant la jouissance du presbytère, Giv. cass., 43-juillet 4887, S., 88, 4, 76. Gpr. infrà, g 489, note 42. "
* Garré, Compétence, II, 440. Garou, no 238. Zachartae, § 490 a, texte et note 4. Gpr. cep. Bélime, no 342. Pour le locataire. Voy. Guillonard du Louage, 4, no 462. Mais les compagnies de chemin de fer, bièo que n'ayant pas la propriété des voies qui leur sont concédées, sont inye^tic^ du droit de veiller à la conservation de tout ce qui forme Tobjet de leur concession et d'intenter en conséquence Taotion possessoire. Req., 5 novembre 4867, S., 67, 4,447.
« Gpr. Gurasson, II, 603. g 485, texte no 2 el note 24 ; % 224 to.
1 En vain l'adjudicataire se prévaudrait-il du jugement qui a condamné la partie saisie aii délaissement, puisque ce jugement ne lui a transmis, soit quant à la propriété, soit quant à la possession, d'autres droits que ceux qui appartenaient au saisi, et qu'il n'a pu priver le tiers possesseur des avantages attachés à sa possession. Pr. G., art 747. Bourbeau, VU, 345, Garsonnet, 4, §434 6m note IL Giv. cass., 7 février 4849, S., 49,4, 40^.
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prétendrait se maintenir en possession pour son propre compte •.
La complainte est régulièrement intentée contre celui qui acommis personnellement un trouble de possession, encore quil prétende n'avoir agi que comme représentant ou d'après les ordres d'un tiers, par exemple, de son bailleur, ou dune commune, sauf à lui jt mettre en cause la personne pour le compte de laquelle il aurait agi '. Après le décès de Fauteur du trouble, cette €tction est utilement dirigée contre ses héritiers ou successeurs universels *•.
La complainte peut être formée contre tout détenteur, même de bqnne foi, qu'il soit ou non le successeur d^ Tauteur de la dépossession ou du trouble, en tant du moins que cette action a pour objet le délaissement de rimmeuble litigieux, ou le rétablissement des choses dans Tétat où elles se trouvaient avant le trouble ^^ Quant aux dommages-
* Bélime, nos 3â7 et 328. Crémieu, no 312. CurassonJI.no 602. Req., 6 frimaire an XIV, S., 7, 2, 772. Voy. cep. Zachari», § 190 b, texte m ^n^, et note 3. Cet auteur, qui enseigne, qu'au refus du preneur de restituer en fin de bail la chose louée, le bailleur est non recevable à agir au possessoire, et ne peut procéder que par Taction personnelle naissant du contrat, a eu le tort d'émettre une proposition beaucoup trop générale, et de ne pas distinguer Thypothese indiquée au texte, de celle où la résistance du preneur serait fondée sur des motifs tirés de la convention intervenue entre lui et le bailleur. Curasson, II, 602, note 2, p. 172.
* Bourbeau, VII, 321. Curasson, II, n« 728, p. 497, a, Grfrsonnct, I, g 134,notes 14 et 16. Req., 19 mai 1828, S., 29, i, 110. Req., 15 juillet 1834, D., 1833, 1, 431. Civ. cass., 13 juin 1843, S., 43, 1, 597. Cpr. Civ. rej., 2oiuinl889,D., 90, 4,151.
'° Les héritiers et successeurs universels, responsables de tous les faits de leur auteur, sont notamment tenus des obligations qui procèdent d'un délit ou d'un quasi-d^lit. Il en résulte que, dùt-on même considérer la complainte comme reposant exclusivement sur le fait illicite du trouble ou de la dépossession, elle resterait toujours ouverte contre les héritiers ou successeurs universels de l'auteur de ce fait illicite, comme elle Tétait contre ce dernier. Zachariae,§ 190, b, texte in principio. Voy. cep. Crémieu, noi389à391.
^' Dans les principes de notre Droit, la complainte est accordée pour
U protection de la saisine possessoire ; et Ton ne peut dire, comme pour
la réintégrande, qu'elle soit exclusivement fondée sur le fait illicite du
trouble ou de la dépossession, ce fait n'étant en réalite que la cause occa-
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intérêts, le paiement n^en peut être poursuivi que contre Tauteur de Tattcinte portée à la possession et contre ses héritiers ou successeurs universels : ses successeurs pa^ ticuliers n'en sont point passibles, à moins qu'il n'aient été de mauvaise foi.
i9 D$t qualUés que doit avoir la pottetsionreS du temps pendant lequel^ doit avoir duré, pour donner Met* d la eomplainU.
L'art. 23, C. Pr., en indiquant d'une manière énonciative
quelques-unes des qualités que doit avoir la possession
pour autoriser la complainte, n'en donne point une énu-
mération complète ". Il y a lieu, pour la compléter, de
. recourir à Fart. 2229 du Code civil en admettant qu'en gé-
sionnelle de son exercice. D*un autre cOlé, le délaissement de Timmeuble litigieux, ou le rétablissement des choses dans leur ancien état, ne peut être demandé que contre celui entre las mains duquel se trouve cet immeuble, ou le fonds sur lequel ont été établis les travaux qu*il s*agit de faire disparaître ou modifier. Il résulte de ces considérations que la complainte présente sous ce rapport un caractère de réalité, comme le droit probable de propriété ou de servitude qu'elle est destinée à garantir. Daranton, IV, 245. Troplong, De la prescription, I, 238. BéHme, no 240. Crémieu, no- 392. Voy. en sens contraire : Zachari8e,§490 b, texte et note 1 ^* L*objet principal de cet article est de déterminer, d*une part, le temps pendant lequel la possession doit avoir duré pour autoriser la complainte, et de fixer, d'autre part, le délai dans lequel cette action doit , élre formée à peine de déchéance. La complainte n'étant recevable que si la double condition de la durée de la possession et du délai pour agir est remplie, il nous est difficile au premier examen adhérer à la doctrine d'oA ' arrôt de la Chambre des Requêtes (28 janvier 1879, S., 80, 1, 25), suivant lequel le juge du possessoire a pu accueillir une action en complainte, en se bornant à affirmer la possession annale du demandeur «sans qu'il fût besoin de viser spécialement chacune des conditions qui ia constituent». En répondant simplement que le demandeur a la possession annale, le juge du possessoire met la Cour de cassation dans TiBipossibi- ^ lité de savoir si les deux conditions constituant l'annalité de la possessioo sont remplies : s'il est justifié d'une part, de faits de possession utile dans l'année, et d'autre part, d'un trouble commis dans l'année. Le coq* ^ trôle du caractère juridique de ces constatations devient impossible. Toa* tefois cet arrêt pourrait peut-être se justifitr par la considération qu'aucunes conclusions n'avaient été prises dans l'espèce pour dénier la date du trouble.
néral^et sauf de rares exceptions**, la possession ne peut autoriser la complainte que lorsqu'elle réunit les qualités dont elle doit être revêtue pour servir de ba^e à l'usucapion **. Il faut donc qu'elle apparaisse exempte de tout yice de précarité" *w, de clandestinité, ou de violence, qp'elle soit non équivoque, et que de plus, elle ait duré d'une manière continue et non interrompue pendant le laps de temps requis pour acquérir la saisine possessoire.
Les explications données au S 180 sur les vices de la possession nous dispensent d'y i^venir ; nous nous contenterons de rappeler, en ce qui concerne spécialement la précarité, que ce vice, qui est absolu en tant qu'il s'applique à la détention de ceux qui possèdent pour le compte d' autrui, n'est plus que relatif, au point de vue de Faction possessoire, lorsqu'il s'agit de la quasi-possesâion de droits de servitude, de jouissance, ou d'usage, exercés par suite d'une simple tolérance^ L'exercice de pareils droits autorise ainsi la complainte contre toute personne autre que l'auteur de la concession précaire *•.
La possession cesse d'être exclusive, et elle devient promiscue, lorsque deux personnes exercent en concurrence des actes de jouissance sur le même immeuble " àis, La
** Cpr. texte et note i5 infrà ; g 18S, texte no 4, et texte no 5, note 55.
^* Rappott au Corps législatif, par Faqre» orateur du Tribunat (Locré, lég,, XXI, p. 558, Tio il). Troplong, De la prescription, I, 33^ Curasson, U, p. 408 a. Bélime, no« 28 et 29. Crémieu, no 264. Garou^ no 665. Zaeharia^.giSS, texte et note 2. Req*., 24 avril 1^66, S , 66, 1, 440. Req., 2 mars 4869, D., 70, 4, 433 Contra: Serrigny, Droit adminUtratif, II, 695.
'* bis. Req., 44 mai 4877, S., 78, 4, 454. De$ laits accidentels, tolérés par suite de bon voisinage, ne suffisent pas pour vicier la possession. Keq., -9 décembre 4889, S., 90, 4, 444.
^3 Cpr. S 480, texte no 4 et note 46 ; g 485, texte no 4.
« Ws.Civ. cass.,4janvier4888,S., 88,4, 404. Civ.cas8.,3avra 4889, [ s., 90, 4, 44. Il faut se garder de confondre avec la possession promiscue, Ifi possession commune, et la possession partielle, comme l'a fait Tarrôt des Requêtes du 6 janvier 4852 S., 52,. 4, 349 ; en réalité il s'agissait de eopossession. Yoy. sur la possession commune pro indiviso. L., 4, § 7. D., I (ttf potf., 43, 47; g 487, texte no 1, notes 4 à 3. Yoy. sur la possession pro ^tFtfo, d'une* partie déterminée d*un immeuble, loi citée et g 485, texte» D04 m fbUy notes 44 et 45. Cpr. Req., 6 juin 4866, S., 67, 4, 257.
possesflioiipromiscue n*est efficace pour aucime des parties, et elle ne peut pas plus servir de base A une demande principale qu'A une demande reconventionneUe en complainte " <^. U n'en serait autrement que si Tune des parties était* A même de justifier d'un droit de propriété intégrale^ oU d'une possession annale exclusive antérieure A la possession promiscue. Dans le premier cas» ses actes de jouissance devraient être considérés comme exercés i titre de propriétaire, et par conséquent, comme efficaces, tandis que ceux de la partie adverse devraient être écartés comme entachés de précarité. Dans le second cas, rancien possesseur annal aurait conservé, par les actesde jouissance qu'il a continué d'exercer, le bénéfice de sa possession antérieurement acquise, bénéfice que n'a pu lui faire perdre la jouissance promiscue de son adversaire '* quaur.
Les règles relatives A lacontinuité et À la non-interruption de la possession, dont il a déjà été sommairement question au§ 179, seront plus amplement dévedoppéesdans lathéorie de i'usucapion. On y expliquera également ce qu'il faut entendre par une possession équivoque. Nous nous bornerons donc A indiquer ici'^certaines particularités qui'se rattachent au temps pendant lequel la possession doit avoir duré pour donner ouverture A la complainte.
Le laps de temps nécessaire pour acquérir la saisine possessoire et pour autoriser la complainte, est . d'une année
au moins ^•. C. Pr. art. 23.
^* ter. Aucune des parties ne justifiant d'une jouissance exclusive, elles i ne sont, ni l'une ni Tautre, en droit de réclamer une maintenue possessoire exclusive. La difficulté résultant d'une pareille situation ne peut ' ôtre résolue au possessoire, où, par la torce des choses, le débat ne peat ' aboutir qu'au maintien du statu quo, et il importe peu, en ce cas, que le défendeur se soit borné à repousser la demande principale, ou qu*il ait formé de son côté une demande reconventionnelle. Cpr. note 59, tn^. Quant au pétitoire, Voy. § 2i7, texte n» 2.
»• quater. Cpr. Civ. cass., 6 juin 4888, S., 89, i. 457.
i« En vertu du S 4«r de Tart^e de la loi du 25 mai 4838^ aUrilmant aux juges de paix la connaissance des entreprises commises dans Tannée sur les cours d'eau servant à l'irrigation des propriétés, le riverain peut se taire maintenir en possession des eaux servant à Tirrigation, sans être te-
La possession annale doit avoir immédiatement p^cédô le trouble on la déposséission dont se plaint le demandeur en complainte. Mais il n'est pas . nécessaire que les faits constitutifs ou indicatifs de cette possession annale aient été accomplis dans Taimée qui a précédé le trouble ^u la dépossession *^ ÏI suffit que 4a poi^ession antérieurement acquise n'ait pas été perdue par un abandon volontaire, ou par ime interruption de plus d'une année ". Au cas contraire, les
ou de prouver quç, depuis plus d'une année avant l'entreprise dont il se plaint, il avait la possession civile de la chose contestée. Giv. cass., i 9 novembre 4866, S.,67, i, 32. Mais il en serait autrement si Teau n'était pas détournée à l'endroit pu elle traverse ou borde la propriété : dans ce dernier cas le demandeur devrait justifier de Tannalité de sa possession. Ciy. rej., i2 novembre 1889, D., 90, 1, 5. Les termes une année au moins, dont se sert Fart. 23 £. Pr., ne sont pas synonymes des mots an et jour, autrefois employés pour indiquer le laps de temps nécessaire à l'acquisition de la saisine possessoire. Il résulte bien de la rédaction de l'article précité qa'il*faut, à cet effet, une année complète de possession ; mais il en résulte aussi que le jour en ^us n'est plus exigé. L'on invoquerait en tain, pour soutenir le contraire, la disposition de l'art. 2243 du Gode civil, d'après lequel l'interruption de la possession n'entraîne celle de la prescription que quand elle a duré pendant plus d'une année. Il n'y a rien à conclure quant au temps' nécessaire à l'acquisition de la saisine', de cette disposition, qui concerne exclusivement la perte de la possession. Bélime, no 34(rCrémieu, no 269. Bourbeau, VII, 298. Garsonnet, I, i36, p. 590, note 45. Cpr. Giv. rej., 19 mars 1^34, S., 34, 1, 838, Giv. r^., 23 avnl 1873, S., 73, I, 304. Voy. en sens contraire : Garou, no 696. Gurasaon,. U, no 563.
" Garsonnet, I, S 136, p. 590. Req.^ 4 juillet 1838, S^, 38, 1, 882. Cpr. Giv. rej., 19 mars .1834, S., 34, 1, 838. Giv. rej>, 5 juin 1839, S.» 39,1^621.
" Gette doctrine a été récemment consacrée par la Gourde Gassation. Giv. re]., 12 février 1889, S., 90, 1, 13. On lit dans cet arrêt «que^a possession « légaled'un fonds immobilier,une fois acquise,6e conserve par laseuie inten- « tion dupossesseur aussi longtemps qu'elle n'a pas été volontairement aban- • donnée : qu'elle autorise doncl'action en complainte contre l'auteur d'un ctrouble^àkiiMndition toutefois que cette action soit exercée dans l'année c qui l'asuivi v. Voy. conf. Req., 11 décembre 1890« Journal La Lot des 3 et 4 février 1890. Décider autrement, serait méooDiialtre les attributs de la propriété. En effet, le propriétaire d'un immeuble n'est pas tenu, pour naintenir son droit, de l'exercer d'une manière effective et continue. Nul ne saurait le contraindre à habiter sa maison; on à cultiver son champ. Il peut, sans renoncer à sen droit de propriété} laisse», la maison vacante,
faits anciens de possession ne pourraient plus être pris en considération ; et, pour apprécier la recevabilité de la complainte, le juge du possessoire devrait exclusivement s'at-
et le champ en jachère. G*est même ce qui arrive parfois pour des parcelles de peu d^étendue ou d*un accès incommode, qui ne sont pas cultivées constamment. Dès que la volonté de posséder persiste et que la possession n'a point été interrompue pendant plus d*une année, le possesseur est légalement autorisé à se défendre par l'action possessoire contre les agressions des tiers. Vainement invoquerait-on les dispositions de l'art. 2234 qui parle du possesseur actuel» car la question est précisément de savoir s'il ne faut pas considérer comme tel celui qui a conservé la possession soh animo. L'on ne pourrait davantage soutenir que le temps intermédiaire entre en ligne de compte, mais seulement pour relier ensemble deux possessions cor pore et animo, l'une ancienne, et l'autre contemporaine du trouble : cette règle, en effet, s'applique salement à la pùssessio ad ûsucapionem, et pour la rendre efficace : sans quoi la preuve de la coitinuité de la possession eût été souvent impossible. Req., 5 décembre 1816, D., Rép,, vo Action possessoire, no 356, ootel. D., ibid., not 88 et 289. Gpr. § 197, texte et note 17, e( les autorités citées. Laurent, XXXII, 269. Gurasson,n, 582. Marcadé, sur l'art. îî% p. 80 et suiv., no 88. Contra : Bourbeaù, VII, 325. Vazeille, Préemption, no 36. Req., 8 avril 1^7, S., 68, 1, 33. Gpr. quant aux actes d'interruption fait par des tiers. Req., 20 mai 1851, S., 51, 1, 811 — Mais cette doctrine ne peut s'appliquer qu'à la possession d'un immeuble, et non pas à la quasi-possession des servitudes qui sont susceptibles d^ètre protégées par l'actioii possessoire. En effet, dans ce dernier cas, le droit ne se manifeste que par l'exercice nnème de la servitude qui est immatérielle, de telle sorte que, si l'exercice du droit disparait, il ne reste >lus rien, et la servitude est perdue par le non-usage. L'action possessoire ne peut alors être intentée que si, en fait, le droit de servitude a été exercé dans Tannée du trouble: Gpr. Giv. cass., 6 février 1833, S., 33, 1, 161. -^ D'ailleurs, la jurisprudence admet un tempéramentjMmr les faits de possession s'exerçant seulement à des époques périodiques plus ou moins éloignées : en ce qui les concerne, il n'est pas indispensable que les actes constitutifs ou indicatifs de la possession annale aient été accomplis dans l'année qui a précédé le trouble : il sufBt qu'ils l'aient été quand cela a été nécessaire et possible. Req., 2 mars 1869, D., 70, 1, 133. Req., 14 juin 1869, S., 70,. i, 29. Giv. cass., 4 janvier 1875, S., Î7, 1, 149. iXeq., 19 juillet 1875, S.. 76, 1, 15.9 (occupation du terrain pendant la guerre, soit pai'-le gouvernement, soit par l'ennemi). Req., 9 juillet 1877, S.. 78,1, 120. Req., 14 mai 1881, S., 81, 1,267. Req., 19 mars 1884, S., 86, 1, 463. — Voir g 179, lettre b, texte et note 31 ; $ 217, texte et note 15, •ù sont expliquées les deux maximes, Olim possessor, hodie poimsor, et Probatis extremis, prœêumitur médium.
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tacher au caractère des actes de jouissance récemment exercés ". ^ ^
La possession annale est exigée, non-seulement quand la complainte est formée contre un précédent possesseur annal, mais encore dans le cas où elle serait dirigée contre une personne qui ne pourrait se prévaloir d*aucune possession utile, antérieure au. fait de trouble ou de dépos-» session qu^elle a commis ".
Du reste, le demandeur en complainte peut, pour compléter Tannée requise, joindre à sa possession celle de son auteur". Art. 2235.
3* Du trouble de potsestion,
La complaintie suppose un trouble de possession.
On entend par trouble, dans le sens général de ce mot, tout fait matériel ou tout acte juridique qui^ so't directement et par lui-même, soit indirectement et par voie de conséquence, constitue ouimpliqpie une prétention contraire à la possession d'autrui " àis,
Lesfaitsiiu actes de cette nature autorisent la complainte, bien qu'ils n'aient encore causé aucqn dommage à. celui
" Civ. cass., 17 décembre 1862, S., 63, i, 77. Req., 14 février 1872, S.,72,1, 381. .
'® On comprend que des doutes aient pu s'élever à cet égard sous Tempire de POrdonnance de 1667, par la raison que l'art. 1er du titre XVllI de cette ordonnance ne mentionnait pas expressément l'annalité de la possession comme une condition indispensable "k lit recevabilité deu la complainte. Mais aujourd'hui, et en présence des termes formels de Tart. 33 Pr. C, dont la disposition générale et absolue ne comporte aucune distinction, nous regardons comme certaine la proposition énoncée au texte. Garnier, p. 80. Crémieu, no"268^ Req., 9 février 1837, S., 37, 1, 609. Voy. en sens contraire : Pi%e8iû,'hroeédure civile, liv. III, v^» Péiitoire et Fossessoire, II, p. 507. Carré, Des justices de'paix, II, p. 382. Béiime, no 366. Cpr. Curasson, II, S82.
*' Art. 2235. Cpr. g 181 ; texte et note 4.
*' his. Garsonnet, g 131 bis, note 6.
qui veut la former, ou que même ils ne soient pas de nature à lui porter un préjudice matériel ".
Dans son acception étendue, le trouble comprend aussi bien la dépossession complète, que la simple atteinte portée À la possession.
On appelle troubles de fait, les agressions matérielles commises contre la possession '*, et troubles de droit, les attaques judiciaires ou extra-judiciaires dirigées contre elle •♦.
Les' faits dommageables qui, de leur nature et d'après les circonstances dans lesquelles ils ont eu lieu, n'indiquent,
** En d*aiitres termes, l'intérêt (p'a le possesseur de faire reconnaitre ou respecter sa possession, suiBt à lui seul, et indépendamment de tout dommage éprouvé, pour motiver la complainte. Bélime, no 347. Gamier,
I, 64. Bioche,not 43-44. Civ. cass., 6 avril 1859. S., 59, 1, 593. V. Coof. Civ. cass., 24 août 4870, S., 74, 4, 8. Ref(., 43 décembre 4876, S., 79, i, 469 et la note. Civ. cass., 26 mai 488 't, S., 85, 4, 449. Civ. cass., 5 août 4885, S., 85, d, 342. Civ. cass., 28 février 4887, S., 87, 4,. 420. Civ. cass., 25 juillet 4888, S'., 88, 4, 463. Chambres réunies, cass., 25 février 1889, S., 89, 328. Civ. cass., 4er mai 4889, S., 90,4, d4. Voy. aussi rarrôlcilé à la note suivante. Cpr. Demolombe. XI, 484, 484 lis, ièéter, Curasson,
II, p. 26, note a et 344, note a. Bourbeau Vil, 338. Civ. r^., 28 juin 1865, S., 66, 4,164. Req., 11 novembre 1867, S., 68, 4,471. Req.,48 mai 1868, a, 68, 1, 335. Civ. rej., 30 juin 1869,S., 69, 1, 449.
*^ Le fait du riverain qui a établi des ouvrages destinés, non-seulement à défendre sa rive, mais à rejeter le courant sur la rive opposée, constitue une agression matérielle à la possession du propriétaire de cette rivé, et une pareille agression autorise la complainte, bien quelle u*ait encore causé auèun dommage. Civ. cass., l*"' décembre 1829, S., 30, 4, 32.
*^ Il a toujours été admis en France que le trouble de droit autorise la complainte, aussi bien que le trouble de fait. Merlin, Bép., vo Complainte, 8 4. n® 4. Henrion de Pansey, chap. 37. Favard./f/;., vo Complainte, §1 Rauler. Procédure civile, § 396. Bélime, no 330. Crémicu, no 313. Voy: aussi les autorités citées aux notes 42 à 47 infrà. Voy. en sens contraire, Zachari^e, § 189, texte, notes 5 et 6. L'opinion de cet auteur parait être le resiillat d'une appréciation incomplète des effets du trouble de droit, qui ne doit pis être considère comme s'attaquant exclusivement au droit Bien que ne portant aucune atteinte au fait matériel de la possession, le trouble de droit n'en constitue pas moins une attaque contre Télémeot intentionnel de cette dernière, et contre la présomption de Texistence da droit dont elle est la manifestation.
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de la part de leur auteur, ni prétention à un droit, ni con* testation de la possession de celui au préjudice duquel ils ont été commis, ne constituent pas des trouhles de possession. De pareils faits peuvent bien donner lieu à une action en dommages-intérêts, mais ils n'autorisent pas la complainte" ; et le juge de paix devrait, dans ce cas, se dessaisir, à moins qu'il ne Mt compétent pour statuer sur la demande considérée comme une action en dommages-intérêts.
Mais la complainte serait recevable alors même que Fauteur d'un fait qui, de sa nature, serait à considérer comme un trouble, se bornait À opposer pour sa défense qu'il n'entendait pas contester la possession du demandeur '*.
Pour décider si les faits allégués comme constituant une agression matérielle contre la possession, ont ou non ce caractère, il faut bien moins s'attacher À leur nature particulière, qu'aux résultats qu'ils ont produits en ce qui concerne la possession ^,
^ Bélime, not 315 et suiv. Grémieu, nos 307 à 309. Req., 29 mars 1858, et Ciy. cass., !«' février 1804, S., 64, 1, 353. Civ. rej., 2 juillet 1877, S., 78, 1, 37 et la note, Civ. cass., 5 juin 1889, S., 90, 1. 14. Cpr. 1 186, note 5. Yoy. aussi : Req., 16 avril 1833, D., 33, 1, 173. Civ. rej., âl avril 1834, D., 34, 1, 214. Ces deux arrêts sont critiqués par Bélime, comme contraires, selon* lui, à la proposition énoncée au texte. .Mais cette critique ne nous parait nullement fondée quant au. second de ces arrêts, dans Tespèce duquel le fait de passage dont "se plaignait le demandeur, constituait dé sa nature un véritable trouble de possession. Dans l'affaire sur laquelle est intervenu le premier arrêt, le fait reproché n'avait pas, it est vrai, ce caractère; mais le défendeur, loin d'avoir fait valoir ce mo^en, avait jusqu'à un certain point contesté l'efficacité de la possession du demandeur, comnfc s'appliquant à un terrain dépendant ^u domaine public, et cette circonstance explique la décision de la Cour de cassation. Cpr. sur l'importance de la distinction de ces actions, Garsonnet. I, § 130.
** Aubin, ^evue critique, 1859, XV, p. 387 et suiv. Curasson, II, p. 28 à la note. Garaonnet, I; § 13i bis, note 24. Req., 15 juillet 1834, D., i834, 1, 431. Req., 11 juin 1868, S., 68, 1, 446. Civ. cass., 20 novembre 1S71, S., 72, 1, 26. Civ. cass., 9 juin 1885, S., 87, 1, 119. Civ. cas»., 8 août 1888, S., 90, 1, 412. Cpr. Bélime, no 319. Crémieu, no 310.
" Cpr. Req., 18 août 1842, S.» 42, 1, 965. Req., 5 avril 1869, S.» 70, 4,124.
Il importe donc peu que ces faits aient été ou non acrompagnés. de violenee, et qu'ils aient eu lieu d'une manière publique ou clandcsti!i«*^6js. Il importe égalemeat peu que les travaux dont le demandeur se plaint, comme portant atteinte à sa posscs3ion, aient été exécutés sur son fonds ou sur celui du défendeur "."
Le trouble causé par des travaux exécutés dans un intérêt privé donne ouverture à la complainte, alors même qu'ils ont été autorisés par Tadministration ". Quant aux travaux exécutés par l'administration elle-même, dans un intérêt général de sûreté, de salubrité, de voirie ou de navigation, ils ne peuvent donner lieu à complainte, qu'autant qu'il en e^t résulté une expropriation au' moins partielle, c'est-à-dire, soit une occupation permanente d'un terrain, soit la suppression d'une servitude active ou de droits d'usage sur un cours d'eau **. Que si de pareils travaux n'avaient occasionné qu'un simple préjudice, même permanent, la réparation n'en pouirait être poursuivie que devant la juridiction administrative •*.
La réparation, ou, qui plus est, la reconstruction, à la
^^ bis, Garsonnct, I, gi3i bis, note 23. Req., 31 janvier i87i,S.,71, i, 7.
'• Troplong, De la prescription , II, 320. Davie), Des cours d'eau, II. o84. Req., 11 août 1«19, S., 19, 1, 449. Roq., 20 mai 1829, S., 29, i, 281. Req., 26 janvier 1836, S., 36, 1, 90. Civ. cass., 18 avril 1838, S., 38, 1, 547. Voy. aussi les arrêts cités à la note 65 ififrà.
" Bourbeau, VII, 344. Req., 4 novembre 1846, S., 48, 1, 309. Gpr. €iv. rej., 7 juin 18^8, S., 48 J, 569. Civ. cass., 18 avril 1866, S., 66, 4, 330. Civ. cass., 22 janvier 1868. S., 68, 1, 128. Civ. rej., 30 juin 1869, S., 69, 1., 449. Req., 9 janvier 1872; S., 72, 1,225. Roq., 19 juillet 1883. S., 83, 1, 73. Req., 9 juin 1885, S., 87, 1, 109. Cpr. note 40.
»<» Req., 4 novembre 1846, S., 48, 1, 309. Civ. cass., 8novembre 1864. S., 64, 1, 493. Cpr. cep. Civ. cass., 20 avril 1863, S., 63, 1, 210. Voy. spécjalcment,en ce qui concerne les travaux entrepris pour rélargissemeol d'un chemin vicinal: §185, texte n<> 1 et note 9; g 193, texte et note 24.
3» Aubin; op. cit., p. 392. Demolombe, IX, 567. Req., 6 décembre 18'r2,S., 43, 1, 25. Req., 29 mai 1845, S., 46, 1, 41. Tribunal des conflits, 29 mars et 18 novembre 1850, Lebon, 321 et 839. Riom, 3 février 1851, S., 61, 2, 187. Civ. cass., 29 mars 1852, S., 52, 1.410. Req., 9 janvier 1856, S., 56, 1, 317. Civ. cass., 17 juillet 1867, D., 67, 1, 312. Ci\. r<>i.,2 juillet 1877, S., 77, 1,37.
même place et dans les même dimensions, d'un ouvrage dont Texistence remontait à une année au moins antérieurement .ftux nouveaux travaux, ne saurait être considérée comm^ un trouble de possession '^ Au contP'^ire, des faits d'aggravation de servitude constituent un trouble, tout comme l'exercice d'une servitude nouvelle •*.
Quant aux entreprises sur les cours d'eau, la question de savoir si elles' constituent ou non des troubles de possession, peut se présenter sous deux aspects différents, suivant que le demandeur en complainte a absorbé la totalité des eaux, soit pour le roulement d'une usine, soit pour tout autre usage d'utilité ou d'agrément, ou qu'il n'en a joui que d'une manière partielle et restreinte, soit pour l'irrigatioB dé son fonds, soit pour de simples usages domestiques.
Dans la première hypothèse, toute entreprise qui a pour résultat de priver le possesseur d'une partie plus ou moins notable des eaux, constitue par elle-même un trouble donnant ouverture À oomplainte *^, à moins que les faits reprochés au défendeur n'aient eu* Ueu en conformité, soit d'un règlement administratif ou judiciaire, soit d'une convention intervenue entre letf parties *', ou qu'ils n'aient été
« Req., 26 février iS39,S., 39, i, 303.
•• Giv. eass., 10 août 1S58, S., 59, i, 36. Req., 3i janvier 1876, S., 76, 1, 148. Giv. casa., 13 jaDvier 1880, S., 81, 1, 10. Cpr. Req.,17 mai 1843, ^.,43, 1, 811. Req., 29 décembre 1858,.S., 59, i, 799.
** En effet, le riverain qui a joui de la totalité des eaux, a une possession suffisamment caractérisée pour faire considérer comme un trouble toute entreprise de nature à opérer la dérivation d'une portion quelconque des eaux. Giv. cass., i^^ mars 1815, S., 15, 1, 220. Req., 26 janvier 1836, S., 36ri» 90. Req., 6 décembre 1836, S., 37, 1, 66. Giv. cass., 4 mars 1846, S., 46, 1, 401. Giv. cass., 24 avril 1850, S., 50, 1, 461. Req., 5 février 1855, S., 56, 1, 86. Req., 17 décembre 1861, S., 63, 1, 83. Cpr. Giv. rej., 4 janvier 1841, S., 4i, 1, 248. Giv. cass., 3 juillet 1867, S.,67, 1, 321. Giv. cass., 7 novembre 1876, S., 78, 1, 105. Req., 14 mars 188Î, S., 83, 1, 151.
*> Req., 17 février 1858, S:, 59, 1, 491. Giv. rej., 30 novembre 1859, S., 60, 1, 372.
qu'une simple continuation, sans aucune extension, d'une jouissance antérieure *'.
Dans la seconde hypothèse, Tentrepsise commise sur le cours d'eau ne peut être considérée comme un trouble, qu'autant qu'elle a porté atteinte À la possession du demandeur, en diminuant le volume d'eau dont il disposait, ou en entrarant, sous le rapport du temps ou de toute autre manière, l'exercice des droits d'usage dont il jouissait ". Mais il y a trouble quand ces conditions se rencontrent en fait **, et le juge du possessoire n'a point à examiner si la jouissance des eaux, telle que le défendeur l'a exercée, est ou non abusive au point de vue des droits d*usage corn-
'* Dans ee cas particulier, la jouissance de Tusinier, bien que portant, pendant la majeure partie du temps, sur la totalité des eaux, se trouve cependant restreinte à certaines époques, par l'exercice de la fiaculté d'irrigation de la part de l'autre riverain, et à supposer ' même que, dans Tannée qui a précédé Tentreprise qui lui est reprochée, ce dernier n*ait point fait usage de la faculté d'irrigation, cette simple abstention n'a pu avoir pour effet d'étendre è son égard la jDuiflsance de l'usinier. Cpr. texte n* 2'et iiote 17 tupra,
^ La différence qui existe entre cette hypothèse et la première s'explique par la considération suivante : le riverain qui a employé les' eaux à l'irrigation ou à des usages domestiques, a; bien manifesté par là l'intention d'exercer les droits qui lui compéta|f nt, et par suite de s'opposer atout acte qui aurait pour résultat de le priver en toutou en partie des avantages dont il jouissait, mais n'a nullement annoncé la prétention d'exclure, d'une manière absolue, les riverains supérieurs de toute participation à l'usage des eaux. Gpr.Re^.,!^ mai 1868, D.,68, i, 335. Req.,S3 décembre 1 885, S., 86, 1 ,160. Nec obstat. Chambres réunies case., 25 février 1889, S., 89, 1, 328. Dans l'espèce de cet arrêt, il s'agissait de la jouissance d'une quote-part du volume d'eau servant à l'irrigation d'une prairie, mais il est à remarquer que l'eau était amenée par un canal artificiel, creusé de main d'homme, et constituant une propriété particulière : la situation devait donc être appréciée indépendamment des droit» résultant des dispositions de l'art. 644.C. c, par suite l'action possessoire était fondée, par l'effet de la seule exécution des travaux sans qu'ils eussent pour résultat de diminuer ou d'augmenter le volume des eaux passant par le canal.
>• Civ. rej., 28 avril 1829, S., 29, 1, 183. Req., 18 juin 1850^ S., M, 1, 113. CW. cass.,'2 août 1853, S., 53, 1, 694. Giv. cass., 22 juin 1881, S. 82, 1, 8. Civ. cass., 25 juillet 1888, S., 88, 1, 463. Chambra» réunies» cass., 25 février 1889, S.. 89, 1, 328.
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féiant respectivement aux parties en vertu de.rart. 644, ~ droits qui ne sauraient être débattus et réglés qu'au pétitoire **. A plus forte raison, Texistence du trouble doit-elle être admise/ lorsque, Tusage des eaux ayant été réglé pair un arrêté administratif général,par un jugement, ou par une convention, Tundes riverains a contrevenu au règlement^. . Du reste, il y a trouble à la possession d'un usinier, nonseulement lorsque Tentreprise à eu pour résultat de diminuer le volume d'eau qui arrivait À son usine, mais encore dans le cas où un riverain supérieur, en faisant des travaux de nature à empêcher récoulement naturel et continu des eaux, a substitué une force motrice intermittente à. une force motrice permsmente *^, ainsi que dans celui où un riverain inférieur, en établissant des travaux ayant pour
** Bioche, v» Action pos$., no 20 et 330. BoiUrd, GoImet-d'Aage et Glasson, I, no 626. C'est ce que la Chambre civile a nettement décidé par son arrêt du 20 mars 1860, S., 61, 1, 54, et elle a maintenu sa jurisprudence. Civ. cass., 24 août 1870, S., 71, 1, 8. Civ. cass., 11 juillet 1877, S., 78,. 1, 20. Civ. cass., 26 mai 1884, S., 85, 1, 149. Civ. cass., 5 août 1885, S., 85, 1. 342. Civ. cass., 28 février f887, S., 87, 1, 120. Civ. cass., 25 juillet 1838, S., 88,1,463. Chambres réunies, cass., 25 février 1889, S., 89, 1,328. La Chambre des Requêtes a longtemps jugé en sens opposé. Req., 16février.l82i,S., chr. Req., 4 juin 1844, S., 44, 1, 729.C;pr. Req., 16 janvier 1866, S., 66, 1, 101. Req., 2 avril 1872, S., 72, 1, 376, et la note et S 185 texte et note 52.
*• Bourbeau, VH, 341. Curasson, II, 679. Req., 16 janvier 1856, S., 56, 1,577. Req., 3août 1863, S., 63, 1, 413. Il en est autrement des règlements individuels pris non dans un intérêt général de police et de dfstribution des eaux, mais sur la demande et dans Tintérét d'une partie, pour autoriser un établissement sur un cours d*eau et déterminer les conditions sous lesquelles la permission est accordée. De pareils règlements ne sauraient préjudicier aux droits dçs tiers, droits qui sont toujours réservés. ' Le riverain troublé dans sa possession par rexécution d*un règlement d*eau individuel peut, par la voie de l'action possessoire, saisir l'autorité judiciaire d'une demande tendant à la modification et môme à la suppression d'ouvrages autorisés par l'administration. Civ. cass., 18 avril 1866, S., 66, 1, 330. Req., Civ. cass., 22 janvier 1888, S. 68, 1, 128. Tribunal des CoQfliU, 26 décembre 1874, Lebon, 1036 et la note ; S., 75, 2, 151. Req., 19 janvier 1875, S., 75, 1, 205. Cpr. § 246, texte et note 41.
" Req., 3 août 1852, S., 52, 1, 652.
effet de faire refluer les eaux vers Tusine, a diminué la force motrice de la chute d'eau**. j ,
Le trouble de droit peut résulter de tout acte extrajudiciaire par lequel une personne s'arroge la possession d'un fonds possédé par une autre personne, ou manifeste une prétention contraire à la possession d'autrui **. C'est ainsi que la sommation faite à un fermier par un tiers de payer les fermages entre ses mains, constitue un trouble k la possession du bailleur **. Pareillement, la défense faite, par acte extrajudiciaire, au possesseur d'un fonds d y élever des constructions, forme un trouble à la possession de be dernier**. De même enfin, le prévenu, traduit en justice répressive par suite d'un procès-verbal dressé A la requête deTÉtat, d'une commune, ou d'un simple particulier peut, en opposant à la poursuite l'exception préjudicielle Feci^ sed jure feci^ prendre ce procès-verbal pour trouble à sa possession et former la complainte *•, à moins que, d'après les^termes dans lesquels l'exception a été proposée et le renvoi À fins civiles ordonné, le pétitoire ne dût être
^* Civ. e^s., 18 avril 1838, S., 38, 1, 547. Req., 8 décembre 1841, S., 42,1,970.
*' Civ. cîiss., 27'mnl864,S.,64,l,33*. Civ.rej.,13 marsl867,S.,67, 1, â49. Req., 6 avnl 1869, S., 70, 1, 24. Civ. rcj., 30 juin 1869, S.. 09, 1, 449. Req., 14 mat 1877, S., 77, 1, 3â2. Ainsi le fait du rcpurgement da bief d'une usine autorise de la part deTusinier T^xercice de ractioir possessoire^ lorsque les travaux ont été exécutés sans mise en demeure de ce dernier, même par un syndicat chargé de la surveillance du canal : mais il nW aurait pas lieu à complainte, s*il y avait eu mise en demeure, cl rejiis de l'usinier. Req., 29 mars 1858, D., 58, 1, 217. L'adjudication de travaux destinés à conduire dans un ruisseau les eaux d'une ville, constitue un trouble de droit. Civ. rej., 16 janvier 1883, S., 84, 1, 159.
*^ Curasson, II, 524, Bourbeau, Vil, 346. Cpr. Civ. rej., 12 octobre 1814, S., 15,1, 124.
«5 L. 3, S 2, lij^uiiposs. (43, 17). Bélinrie, lôc. cit. Crémieu, loc. cU. Curasson, II, 524.
*« Bélime, no 341, p. 364. Civ. çass., 10 janvier 1827, S., 27, 1, 284. Req., 14 juin 1843, S., 43, 1, 590. Civ. cass., 18 août 1880, S., 82, 1, 398. Voy. œp. Curasson, II, no 525.
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considéré comme engagé, auquel cas, la voie possessoire ne serait plus ouverte *\
Le trouble de droit peut également résulter d*une contestation judiciaire sur la possession. C'est ainsi que le défendeur actionné en complainte peut, en prenant cette action pour un trouble à sa possession, se constituer reconventionnellement demandeur en complainte ^'.
Les actes par lesquels une personne aurait disposé d'un fonds possédé par un tiers, ne constituent pas un trouble à. la possession de ce dernier *^, Il en est de même des actions pétitoires intentées contre le possesseur '^.
4* Dûs exc$ption$ é< dtt moymt dé fond oppotables à ia complainte.
Le défendeur peut contester la recevabilité de la complainte, soit parce qu'elle porterait sur une chose ou sur un droit non susceptible de former l'objet d*une action possessoire, soit parce que le demandeur s>Tait sans qualité pour rintenter soit parce qu'elle n^aurait pas été introduite dans l'année du trouble, soit, enfin, parce que la question de propriété ou de servitude se trouverait déjà, liée au pétitoire ".
U peut aussi, le cas échéant, proposer un déclinatoire fondé sur ce que la réparation du préjudice allégué n'est
" Curasson, n, n. 524. Bourbeau, VII, 346. Civ. rej., 18 août 1823, S., Î4, l,8i.
" Pulbier, op, et loc, citt. Rauter, op. et loc. eitt., Zachariae, § 189,. texte et note 5. Civ. rej., là décembre 1853, S., 52, 1, 742. Req., 14 mai 1877, S., 78, 1,322.
^* Bélime, no' 332 et 333. On ne saurait considérer comme un trouble de droit, donnant ouverture à complainte au profit d^n colicitant,. lefaitde I'adjudicataire,qui prend possession de Timmeuble vendu, après avoir signifié le jugement d'adjudication avec sommation de cesser la jouissance. Req., 4 décembre 1872, S., 72, 1, 427.
*^ Merlin, Quest., yo Complainte, g 1. Carré, Lois de la compétence j II, p. 34$. Zacharise, % 189, texte et note 6.
^ Cpr. sur ces différents poinU : g 185, et Req., 24 février 1841, S., 41, 1, 492 ; texte no i $uprà ; % 186, texte no 2, lett. b ; % 186, texte no 3, lett. b.
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susceptible d*étre poursuivie que devant la juridiction administrative •*.
Il peut encore contester la compétence du juge de paix saisi de la complainte, comme n'étant pas- celui de la situation de rimmeuble litigieux "^<«.
Au fond, le défendeur est admis à repousser la complainte, soit en déniant le fait même de la possession, ou * retendue que prétend lui attribuer le demandeur, soit en soutenant qu'elle ne réunit pas les caractères exigés par la loi, ou qu'elle n'a pas duré pendant une année ^^ soit eniin, en réclamant pour lui-même, au moyen dune demande reconventionnelle, le bénéfice de la possession *^
Il est admis, d'un autre côté, à dénier lexistence du trouble allégué psir le demandeur, ou à soutenir qu'il n ea ' est pas l'auteur, ou même à établir qu'ayant agi sous lefflpire d'une nécessité légale, que lui imposaient des ordres donnés par l'administration dans un intérêt général, le fait dont on argue ne lui est pas imputable *'.
Mais le défendeur ne peut, en aucun cas, se justifier en alléguant qu'il n'a fait qu'user de* son droit ". G est ainsi
=» Cpr. texte n» 3 et notes 29 à 31 suprà.
3' bis. Quand le litige a. en réalité, un objet unique, par exemple la question de savoir si un terrain, situé à la fois sur le territoire de deux cantons, et non susceptible' d'être divi3é,est enclavé, Tun des juges de paix de la situation, qui a été compéleiTiment saisi, peut statuer sur la cause tout entière. Req., 11 décembre 1889, D., 90, 1,167. Le juge de paix dont la compétence est contestée par le motif que le terrain litigieux n'est pas situé dans son ressort, ne peut, en cas de doute sérieux sar le point de savoir à quelle circonscription territoriale appartient le terrain litigieux, trancher lui-même la question ; il doit surseoir jUjSqu'à ce que l'autorité administrative ait interprété et rectifie les actes de délimitation. Giv. cass., 15 juillet 1872, D., 72, 1,442. Cpr. Req„8 vendémiaire an XII. Civ. cass., 9 juillet 1849, D., 49 1, 313.
" Cpr. texte n» 2 suprà ; texte n© 3 et note 37 suprà, Civ. cass., 8 juillet 1890, Journal La Loi du 17 septembre ; D., 90, 1. 365.
»* Cpr. Req., 24 juillet 1839, S.,* 40,"l, 81 ; Req., 14 juin 1843, S., 43,1,589.
" Req., 7 juin 1836, S., 37, 1, 65. Cpr. texte et notas 80 et 31 supri. Civ. cass., iw mars 1875, S., 75, 1, 295.
B» Civ. cass., 20 juillet 1836, S., 36, i, 836. Civ. rej., 4 décembre
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notamment que le riverain, actionné à raison d'une entreprise sur un cours d'eau servant au roulement d'une usine, ne peut invoquer pour sa défense la faculté d'irrigation que Tart. 644 accorde aux riverains d'un coursid'eau "\
s* De Vof/iee du juge en matière de eompiainte.
Le juge de paix doit, conformément à la règle Adore non probante, reus absolvitur^ rejeter la complainte, si le demandeur ne justifie pas d'une manière suffisante et de ^n. possession annale et du trouble imputé au défendeur '^ ^2^.
Lorsque ce dernier élève de son côté des prétentions à la possession réclamée par le demandeur, et que Tun et l'autre rapportent la preuve de faits possessoires, il y a lieu d'examiner avant tout, si les parties n'ont pas joui sous des rapports divers de l'objet litigieux '^ ^^ ;.et, en cas d'affirmative, le juge doit maintenir ehacune d'elles .dans sa possession respective. Il en serait ainsi, par exemple, dans le
1872, S. , 7â, i, 427. Civ. cass , ier Juin iS81, S., S3, i, 165. Yoy. aussi }es arrêts cités à la note 2S da % 486.
^ Cpr. § i86, texte no 3 et note 23. Voy. aussi les arrêts cités à la note 52 du S 485. La proposition énoncée au texte n*est pas contraire à Topinion que nous avons émise texte et note 37 suprà. Si le juge de paix peut, en point de fait, et eu égard à la possession restreinte du demandeur, décider que le défendeur ne Ta pas troublé dans cette possession en usant, en Yertu de Part. 644, de la faculté d'irrigation^ il ne peut pas, sans empiéter sur le pétitoire, décider, en point de droit, que le fait reproché au défendeur ne saurait constituer un trouble de possession, en ce que ce fait n'a été que Texercice de la faculté légale d'irrigation.
s* dû. Bourbeau, VII, 428. Req., 22 janvier i889, Journal Le Drmi^ «8-29 janvier 1889.
*' /^. Lorsque le défendeur au possessoire,sins contester la possession du demandeur, prétend avoir la jouissance d'un droit autre que celui de propriété, d'une servitude par exemple, il est tenu conformément au principe de Tart. t34o, 2« al., et des règles qui seront exposées § 249, texte et note 43, à propos de l'action négatoire, de justifier de la quasi-possession de la servitude à laquelle il prétend : c'est l'application de l'adage quiUbel fundus prcBtumitur Hber a servUtUibtu, Giv. rej., 27 février 4^89» S., 90, 4, 347.
II
cas OÙ lune des parties aurait émondé les arbres, etFautre fauché les herbes d'un terrain **.
Que si les faits possessoires, respectivement prouvés, étaient de même nature, et qu'il ne fût pas possible de déterminer, d*après Texamen des titrée et l'appréciation des circonstances de la cause, laquelle des deux, possessions est le mieux caractérisée ou colorée, le juge de paix devrait, en général, maintenir les deux parties dans leur possession promiscue '*. Toutefois, il pourrait aussi, sans prononcer cette co-maintenue, renvoyer les parties A se pourvoir au pétitoire '*, soit purement et simplement, soit en établissant un séquestre *\ ou même en accordant la récréance, c'est-^-dire la garde provisoire de Fobjet litigieux, à Tune ou l'autre des parties, À la charge de rendre compte des fruits, lÀ cas échéant '^ Il pourrait même compenser les
** Cpr. g 185, texte n« 4, notes 14 et 15. Bélime, no 401. Bourbeaa, VII, 430. Req., 21 avril 1874, S., 75, 1, 56^
M Bélime, no 401. Crémieu, no 447. Bourbeau, VII, 430. Req., S8 avril 1813, S., 13,1, 392. Req., 11 mai 1841, S., 41, 1, 708.Req.,21 avril 1874, S., 75, 1, 56. Cpr: g 186, texte no 3 et note' 28.
00 La maxime Actore non probante, reus absolvitur, reçoit id forcément exception, puisque les deux parties, également demanderesses eo maintenue posaessoire, n'ont, ni l'une ni l'autre, justifié d'une possession exclusive. Henrion de Pansey, op. cit., chap. 48. Ponoei, Des acUans, no 59. Carré, Lois de la procédure, I, quest. 111. Curasson, II, 723, note. Garnier, p.'69. Rodière, Procédure civile, I, p. 96. Req., 17 mai 1819, S., 19, 1, 395. Req., 11 février 1857, S., 57, 1, 673. Civ. rej., 5 novembre 1860, S., 61, 1, 17. Req., 11 novembre 1867, S., 68, 1, 171. Req., 10 avril 1872, S., 72, 1, 374. Req., 4 décembre 1882, S.,83, i,.63; D., 83, i, 247, et le rapport de M. le conseiller Lepelletier. Cpr. Civ. cass., 4 janvier 1888, S., 88, 1, 101. Voy. en sens contraire : Bélime, no» 398 et suiv. Carou, no* 632 et 633. Ghauvean sur Carré, op. el toe. oU.Àlauzet, p. 267.
•« Art. 1961, no 2. Cpr. g 409, texte et note3. Civ. rq., 31 juillet 1838, S.. 38. 1, 676. Req., 16 novembre 1842, S., 42, 1, 907. Req., li février 1857,S., 57, i,673. . , .
•* Tout en reconnaissant au juge de paix la haute d'établir un sfrqueslre pour le maintien de la paix publique, et dans Tintérât même des deux paities dont aucune n'a justifié d'une possession excluAiYe, certains auteurs lui contestent cependant le (fapoit d'accorder la récréaiyoe à l'âne d'elles, par le motif que cette mesure, admise dans note ancienne jnris-
dépens •*^*^. ,
. n seoible que le juge de pak serait encore autorisé à prononcer le renvoi. au pétitoire, et À recourir à Tnne des mesures qui viennent d^étre indiquées, si les deux parties, prétendant - également^ À la possession, avaient chacune : rapport la preuve de faits caractéristiques d'une possession exclusive, mais suis en «yoir établi Fannalité '*^. •
Le juge de paix qui accueille une oomplainte, peut ac* corder dés dommages-intérêts pour la réparation du préjudice causé par le trouble **quater :ll peut aussi et il doit même eondamner le défendeur au délaissement de Tinmieuble litigieux, où ordonner la supj^ression des travaux par lesquels le trouble a été causé et le rétablissement des choses dans* leur ancien état **. Cette suppression et ce rétablissement
pcHdence, ne pourrait plus Tétre aujourd'hui en présence de Tart. i041 du Cède de procédure. Gpr. Grémieu, n»* 454 à 46i. Mais eu hmni cette objeetiou, on oublie que, la récréance n*étant qu'une espèce de séquestre eonfié à l'une des parties, le juge doit pouvoir l'accord^ tontes les fois que les circonstances l'autorisent à établir un séquestre. Cpri Gode de procédure» art. 68i. Pothier, De la possession, n<>105. Henrion de Pansey, op. ei iBC. cUL Gsmier, loc. cit. Req., 16 novembre i84S, S.» 49, 1, 907. Hais la^détention résultait de la récréance laisse. les parties dans une si* laation égale au, point de- vue de la preuve à faire qnant à la propriété. Req., lOavfil 4672, S., 72, i, 674, Req., 4 décembre 1882, S., 83, i, 63.
M bû. Giv. r^., ai juillet 1838, S., 38, 1, 676. Gîv. rej., 6 novemb;e 1860, S.,Wvi» ^^- Civ. rcj.; 22 juillet 1868, S., 68, 1. 322.
• for. Bpurbeau, VD, 437. .
** ^uaf^r. Curasson, 1, 389. Bourbeau, VII, 434. Giv. cass., 23 déee'mbre 1884, <S., 86, 1, 108. Iteq., 11 mai 1885, S., 86, 1, 197.En ce qui concerne la compétence du juge depaa pour statuer sur la demande reeonventlDnielte intentée par le défendeur à l'action pdsscssoire et fondée sur des • domipâges,causés, par des autorisations administratives : Voy. Giv. cass., 7 novembre 1876, S.TlS, 1, 105. D a été4léddé que le juge du possessoire pouvait ordonner la plantation de* bornes, npn pas pour fixer défînitivemenl la limite séparativë tTes propriétés, mais afin d'^urer la possession paisible du dcftnandflnr. Req., 10 juin 1872, O., 73, f , 133.
^ Troplong, De Ja prescr^fdionf I, 325 et suîv. Bourbeau, VU, 434. CarassoU, 11/734, p. 622, note a. Giv. cass., 30 janvier 1837,S., 37, 1,613. Req., S^ février 1838, S., 38, 1, i36. Req., 18 juin 1850, S.,- 51, 1, 113. Civ. i^., 24 teût 1870,S., 7i, 1, 129. Req., 28 janvier 1879;s., 80, 1, 25.' Req.,21 août 1883, S., 85, 1, 306.
doivent être ordonnés, alors même que les travaux se trouvent complètement terminés **, et qu'ils ont été ex^çotés sur le fonds du défendeur ".
La circonstance que les travaux constitutifs du trouble auraient été autorisés par l'administration, n'enlètepàs au juge duppssessoire le pouvoir d'en ordonner la destruction, lorsque 4!s^cups ils n'ont été établis que dans un intérêt privé '*. Mais s'ils avaient été exécutés dans un intérêt gé-
*^ Bourbeau, VU, no 454. Suivant Bélime (no 367), le juge de paii pourrait, s'il s'agissait de travaux complètement achevés, se* dispenser d*en ordonner la démolition, alors du moins que, d'après sa conviction, le défendeur, succombant au possessoire, devrait triompher au pétitoire. Mais cette manière de voir n'est pas admissible. Le juge de paix qui, tout en reconnaissant le trouble causé par Texécution des travaux, refuserait de le faire cesser sous le prétexte d'une décision hypothétique à iDte^v^ nir au pétitoire, commettrait un déni de justice, et violerait le principe qui défend le cumul du possessoire et du pétitoire. Nous ajouterons qu'une pareille décision mettrait le possesseur dans la nécessité de se pourvoir au pétitoire, et le priverait ainsi du bénéfice de sa possession. Y. cep., Req., 6 décembre 1871, S., 72, 1, 28.
** On avait voulu contester la proposition énoncée au texte, en soul^ nant que des travaux exécutés sur le fonds du défendeur ne peuvent donner lieu qu'à une action en dénonciation de nouvel œuvre, action qui n'est plus recevable lorsqu'il s'agit de travaux terminés. Mais c'étak là une erceur : toijite atteinte actuelle à la possession, alors même que le troable ne résulte que de travaux exécutés sur le fonds du défendeur, donne ouverture, non pas seulement à une action en dénonciation de nouvel eeuvre, mais à une véritable complainte. Or, que Tachèvement des travaux ait pour effet de rendre non recevable la dénonciation de nouvel œuvre, dont le caractère est purement préventif, cela se comprend ; mais ce n'est pas un motif pour en conclure que cet achèvement doive également influer sut le sort de la complainte, qui est une action répressive. Aussi l'opinion que nous venons de combattre, est-elle aujourd'hui généralement abandonnée. Merlin, Quesi,, vo Dénonciation de nouvel œuvre, § 6. Gamier, p. 12. Troplong, op. etloe. dit. C\\. rej., 28 avril 1829, S., 29, i, 183. Giv. rej., 22 mai 1833, S., 33, 1, 354. Giv. cass., 27 mai 1834, S., 34, 1, 423. Giv. cass., 17 juin 1834, S., 34, 1, 542. Giv. cass., 25 juillet 1836. S., 36, 1, 538. Giv. rej., 24 août 1870, S., 71, 1, 129. Vôy. en sens contraire : Henrionde Pansey, op. cit., chap. 38. Req., 15 mars 1826, S., i6, 1, 349. Req., 14 mars 1827, S., 27, 1, 383.
•• Req., 12 juiUet 1842, S., 42, 1, 593. Giv. cass., 18 aVKl 1866, S., 66, 1, 330. Giv. cass., 22 janvier 1868, S., 68, 1, 128. Civ. rej., 30 jais
néral par radministration elle-même ou d'après ses ordres, le juge de paix, même valablement saisi de la complainte, serait incompétent pour en ordonner la suppression ou la modification, et il devrait se borner à constater, le cas échéant, la possession annale du demandeur *^.
h. De la dénoncialion de nouvel oeuvre *.
La dénonciation de nouvel œuvre est une action pos-
• <869, S., 69, 4, 449. Req., 14 mare 1870, S., 70, 1, 301. Req., 9 janvier ^872, et le rapport de M. Rau. S., 1% 1, 225. Civ. cass., IS novembre m% S., 72, 1, 376. Civ. rej.. 12 août 1874, S., 75, 1, 82. Req., 19 juillet 1882, S., 83, 1, 73. Cpr. Arr.Cons., 2 décembre 1853, Lebon, 1008.' Ait. Gens.,. 12 janvier 1854, Lebon, 31. Arr. Cons., (conflit), 31 mai 1855, Lebon, 39â. Arr. Cons., (conflit), 6 décembre 1855, Lebon, 716. 11 y a controverse sur la question de savoir si le caractère de travaux publics communaux appartient excliisivement aux ouvrages régulièrement autorisés par le conseil municipal, et exécutés sur l'ordre du maire après adjudicalioiK Pour l'affirmative: Req., 19 juillet 1882^ S., 83, 1, 73. Pour la négative: Arr. Cons., 13 novembre 1870, Lebon, 696. Tribunal des fonfliK 26 juin 1880, Lebon, 613. Cpr. Req., 21 décembre 1880, S., 82,1,30.
■'' Civ. cass., 22 mars 1837, S., 37, 1, 406. Civ. cass.,- 8 novembre 1864, S., 64, 1, 495. Cpr. texte no 3, notes 29 à 31 tuprà, Adde. Req., 27janvier.l868, S., 68, 1, 213. Req., 21 décembre 1880, S., *82, 1, 30. Cpr. Arr.Cons., (conflit), 14 octobre 1836, Lebon, 465. Arr.Cons., (conflit), 30 décembre 1841, Lebon. 559. Le Conseil d'État a d*abord reconnu que si les foemalités de la loi sur Texpropriation pour cause d'utilité publique n'avaient pas été remplies, l'autorité judiciaire pouvait être saisie d'actions possessoires, et d'actions en revendication. Plus tard seulement, le Conseil d'État ei le Tribunal des Conflits ont décidé que les tribunaux étaient compétents pour statuer sur les dommages et intérêts, et même pour ordonner la discontinuation des travaux. Le tealdroit qui ait toujours été refusé à Taiitorité judiciaire est celui de prescrire la destruction des ouvrages ordonnés par l'adminfstration. Aucoe, Conférence*,!!^ no 866. Garsonnet, g 131, bis, note 11, p. 554.
y Cpr. sur cette matière : Dissertation, par Alban d'Hauthuille, Bâvue dêUgislation, 1836-1837, V, p. 351 et 444, et YI. p. 49 et 278. Quant aax origines de la dénonciation de nouvel œuvre, Garsonnet, I, g 131, C. p. 549. Bourcart, 88,
Bessoire ayaatpour objet de faire ordonner la suspension de travaux qui,^ sans causer un trouble actuel à la possession du demandeur, produiraient ce résultat s'ils venaient à être achevés ".
' La déooneiatioa de nourel œavi«, dont le nom 6t la première idée nous viennent dn Droit romain, avait ^ transformée par nos ancieoB anteurs en une action peasessoire, (fui ne se distinguait de la copiplainte en cas de saisine et de nouvèlleté, que par certains' caractères particolien, sur lepcpiels cependant on n'était pas complètement d'accord. L'Ordonnanoe de 1667 et le Gode de procédure n'ayant fait aucune mention de la dénonciation de nouvel oeuvre, en comprend que ce silence ait conduit à soutcnir-que cette action ne fbmiivit^plus, sous l'empire de notre législation aouveUe, une action postoaribire distincte de la complainte ; et telle est aussi l'opinion que» d'accord avec Zacharis (§ 187 a), nous avions adoptée dans nos premièresi éditions. Cependant la Cour de cassation avait explicitement jou> implicitement admis, en différentes circonstances, l'existence de la dénonciation' de nouvel œuvre, comme action possessoire m generis, Yoy. les arrêts cités à la note 65 du g 187. C'est dans cet état des choses que fut rendue la loi'du S5 mai 1838, dont l'art. 6 mentionne spécialement la dénonciation de nouvel œuvre, en la rangeant, avec la complainte, au nombre des actions possessoires. En présence de cette disposition, il nous parait difficile de prétendre encore que cette dénonciation se confonde entièrement avec la complainte. La^ule difficulté est, à notre avis, de savoir en quoi elle diffère de cette dernière, et quels en sont les caractères distînctifs. Pour nous, nous y voyons une sorte de lîision de IS^novi operis nuniiatio du Droit romain avec la complainte. Cette manière de voir nous amène à dire qu'elle diffère de la complainte en ce qu'elle pduf^tre formée à raison d'un trouble simplement évenUiel, et qu'elle n'en diffère que sous ce rapport. Cette donnée fondamentale one fois admise, les caractères et les effets particuliers de cette action s'en déduisent tout naturellement. Nous hésitons d'autant moins à admettre la dénonciation de nouvel œuvre ainsi comprise, que le demandeur, qui se trouve exposé ^ se voir troublé d^ns sa possession par l'achèvement de travaux commencés, a un intérêt légitime à prévenir le trouble, en s'oppo* sant à la continuation de ces travaux, et que, d'un autre côté, le défen-' deur, qui peut toujours faire écarter ^ demande, en établissant que les travaux, tels qu'il entend les exécuter, ne sont pas de nature à porter atteinte à la; possession du demandeur, n'aurait dans l'hypothèse contraire aucun motif sérieux et raisonnable pour les continuer. Cpr. Troplong, De la 'prescription, T, 313 et suiv. Cpr. Req., 4 février 1856, S., â6, i» 433; D., 56, 1, 297 et le rapport de M. le conseiller Poultier. Civ. cass., 7 avril 1875, S., 75, 1, 29». Req., 31 janvier 1876, D., 76, 1, 112. ConiTà Dourcait, 107 et 108.
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La dénonciation de nouvel œuvre exige, comme la complainte, une possession annale, revêtue des caractères indiqués par r«rt. 3289 du Gode civil. Mais elle en diffère en ce qu'elle peut être formée à raison d'uii trouble simplement éventuel, tandis que la complainte n'est admise que pour on trouble actuel.
D'après sa nature et son objet, la dénonciation de nouvel œuvre ne peut s'appliquer qu'à des travaux exécutés sur un fonds autre que celui du demandeur ', et qui sont encore en cours d'exécution *,
En matière de dénonciation de nouvel œuvre, le juge né peut, comme en matière de complainte, ordonner la suppression des travaux commencés : il doit, lorsqu'il accueille Faction, se borner à en prescrire la suspension'.
Du reste, les autres règles développées au § 187 s'appli^ent, mutatis mutandis, à la dénonciation^de nouvel œuvre.
c. De la réintégrande,
La réintégrande est une action au moyen de laquelle celui qui a été dépouillé par voie de fait d'un immeuble, ou de la jouissance d'un droit réel immobilier, susceptible
' En effet, des travaux entrepris sur le fonds d'autrui constituent toujours un trouble actuel pour le possesseur da ce fonds, et donnent ainsi ouverture, non à une simple dénonciation de nouvel œuvre, mais à une . véritable complainte, alors même qu'ils ne sont point encore achevés.
^ Par cela même que la dénonciation de nouvel œuvre tend simplement à faire suspendre la continuation des travaux commencés, elle devient sans objet lorsque les travaux sont complètement achevés. Mais à suppo. er qu'il en résulte un trouble réel tt la possession, le possesseur pourra recourir à la voie de la complainte, qui '^(^tk encore recevablé, pourvu qu'elle soit formée dans Tannée à partir du moment où, parleur état d'avancement, les travaux ont réellement porté atteinte à sa possession. Cpr. § 186, texte no 2 et note il : § 187, texte et note ^o. Req., 26 juin 1843,8.. 43, 1. 733.
d'action possessoire, demande à être réintégré dans sa détention ou dans sa jouissance, en vertu de la maxime Spoliattis amie omnia restittiendus ^
* Nous avons indiqué au] 484, texte et note 4, l'origine de la réimégrande, qui, admise d'ancienne date dans noire Droit, avait été formellement consacrée parTart. 2, tit. XVIII, de l'Ordonnance de 1667, comme action distincte de la complainte. Quoique cette distinction ne se trouve pas reproduite par le Code de procédure, qui semble, au contraire, confondre toutes les anciennes actions possessoires en une seule, la Cour de cassation se fondant sur Tart. 2060, no 2, du Gode civil, a toujours considéré ^ la réintégrande comme ayant été conservée par notre législation .nouvelle avec les caractères qu'elle avait autrefois. Sa jurisprudence a été vivement combattue, et un grand nombre d'auteurs sesont prononcés ^pour Topinion contraire, à laquelle nous nous étions nous-mêmes rangés dans nos deux premières éditions. Mais la controverse nous parait devoircesseren présence de l'art 6 de la loi du 25 mai 4838, qui, à notre avis, a définitivemeni sanctionné la jurisi)rudence de la Cour suprême, en classant la réintégrande, avec la complainte et la dénonciation de nouvel 'œuvre, ao nombre des aciMBS possessoires sur lesquelles le juge de paix est appelé à statuer. On objecte, à la vérité, que cette loi n'est qu'une loi de compétenct". ce qui est exact. Mais, cette concession faite, il n'en reste pas moins certain que le législateur de 1838 a envisagé la réintégrande comme une action distincte de la complainte ; et l'on est dès lors amené à se demander ce que c'est que cette action, et quels en sont les caractères distinctifs. Or, pour décider cette question, sur laquelle nos lois nouvdles ne fournissent aucun élément de solution, il faut nécessairement, comme l'a fait la Cour de cassation, recourir aux dispositions de notre ancien Droit Yoy. dans ce sens: Henrion^e Pansey, Compétence de* juges de paix, chap. 52. Pavard, Bép., vo Complainte, sect. II, no 4. Duranton, IV, 246. Bourbeau, VU, 284 et s. Rodière, I, p. 74, Pardessus, Des servitudes, II, 328. Proudhon, Du domaine privé, II, 490 à 492. G armer, p. 42 etsuiv. Daviel» Des cours (Teau, 1, 470. Mime, no« 37i à 38i. DevilleiieQve, Oburvations,S., 36, i, 15; 37,1,615, àlanote, et 39, 4, 641 . Pont, Co»traMê par corps^ no 790. Vof . aussi les arrêts cités aux notes soivanles. Yoy. ea sens contraire : Toullier, XI, 123 et suiv. Poncei, Des actions, no 99. Ranler, Cours de procédure, g 395. Troplong, De la preseripiûm, l, 305 et suiv., eiDe la contrainte par corps r sur l'art. 2060. Yazeille, Des prescriptions y II, 708. Carré et Chauveau, Lois de la procédure, I, 107 et 107 Hs, Guraaion, U» p.85 à 93» note a. Boitard, Leçons de procédure, II, p. 455. denech. Des justices de paix, p. 239 et 267. Alauzet, ^. 150 et 254. Crémica, noi^ 227 à 234, et 249 à 260. Garsonnet, I, g i30A, et 137. Bolland, lùxamen de la doctrine de la Cour de eass^ iiofs reïaiûfommi à l'action possessoire appelée réintégrande» Paris et
La réintégrande est une action possessoire sensu iatissimo^ en ce qne, d'une part, elle ne porte que sur la possession ou la détention sans toucher au fond du droit, et en ce que, d'autre part, elle doit, comme toutes les actions possessoires, être intentée dans Tannée de la dépossession et portée devant le juge de paix de Tobj et litigieux. Pr. c. art. 3, n' 2. Loi du 25 mai 1838, art. 6, nM. Mais elle diffère (les actions possessoires proprement dites, et spécialement de la complainte, en ce qv'elle est accordée,*bien moins pour la garantie et la conservation de la possession, que pour la réparation dxjL fait illicite et contraire à la paix publique dont s'est rendu coupable Fauteur d*une dépossession consommée par violence * àU, -
La réintégrande n'exige pas, pour son admission, une possession proprement dite, et qui réunisse tous les caractères indiqués par Tart. 2229 '. Ceux qui ne détiennent que pour le compte d'autrui, tels que le fermier ou le créancier sur antichrèse, sont admis k la former, tout comme le possesseur animo domini *. '
Grenoble, 1859, broch. in-6o. Zachariae, § 187 a, texte et noté 4. Cpr. Glasson sur Boitard, I, no 633. Bourcart, 102-106.
» bU. Re^., 14 mars 1876, S., 76, 1, 266. Civ. cass.,27 février 1878, s:, 78, 1, 216. Civ. cass., 28 octobre 1885, S., 86, 1, 199. Req., 6 juillet 1887, S., 87, 1, 316. Req., 19 novembre 1888, S., 89, 1, 100.
» Req., 18 février 1835, S., 35, 1, 886. Civ. cass., 19 août 1839, S., 39, I, 641. Req., 25 mars 1857. S., 58, 1, 453. Civ. cass., 2 juillet 1802, S.. 62, 1, 836. Req., 25 avril 1865,^., 66, 1, 223. Req., 4 mai 1868, D., 68, 1, 332. Req., 31 janvier 1871, S., 71, i, 7. Req., 14 mars 1876, S., T6» 1, 266. V. cep. Bourcart, 106. Les riverains et usagers d'un chemin communal dont le caractère n*est pas méconnu^ peu vent, dans leur intérêt privé, exercer ui singuli l'action possessoire pour se faire réintégrer en possession des droits d'usage qu'ils exercent à titre de droits réels et comme accessoires d'un fonds à la desserte duquel la voie est afFectée.Civ. ^ rej., 15 mai 1889, D., 89, 5, 73. Y. analog. en matière' de complainte. Reri. 9 janvier 1872, S., 72, 1, 225. Civ. rej,, 20 mai 1889, D.,90, 1. 2i7.
* Bélime, no 383. Guillouard, Du louage, I, 162. Bourbeau, VU, 281. Rq., 10 novembre 1819, S., 20, 1, 209. Req., 16 mai 1820, S., 20, 1, 430. Civ. cass., 2 juillet 1862, S., 62, 1, 836. Req., 29 avril 1865, S., 65, 1, 223. Req., 4 mai 1868, D., 68, 1, 332. Req., 22 janvier 1878, et Civ. cass.» 27 février 1878, S., 78, 1, 216. Civ. rej., 25 juin 1889, D., 90, 1, 451.
La réintégrande n'exige pas d'avantage une possession annale ^.
Elle requiertv seulement, dans la personne de celui qui rintente, une détention actuelle, c*est-&-''dire la détention au moment de la perpétration de Tacte dé violence à raison duquel l'action est formée '. Toutefois, cette détention doit, d'après les motifs mêmes sur lesquels est fondée la réintégrande, être publique et paisible*. D'où il suit que celui qui ne s'étaient procuré la détention d'une chose qu'au moyen d'actes violents^ n'est point admis A fermer la réintégrande, lorsqu'il a été dépossédé A s5n tour, même par voie de fait, si d'ailleurs il ne s'est point écoulé, depuis la cessation de de la violence, un délai moral suffisant .pour faire considérer sa détention comme {>aisible ^.
La réintégrande suppose en outre, noii seulement on simple trouble-, mais une dépossession *. Encore faut-il que cette dépossession ait été consommée par des voies de fait exercées contre les personnes ou contre les choses, et qui
* Req., 10 novembre 1819, S., Chr. Req., 28 décembre 1826, S., Chr. Req., 4 juin 1835, S., 35, 1, 413. Giv. cass., IT novembre 1835, S., 36, 1, 15. Civ. cass.. 5 avril 1841, S., 41, 1, 295. Civ. cass., 5 août 1845, S., 46, 1, 48. Civ. cass., 22 novembre 1846, S., 47, 1, 286. Req., ÎO août 1847, S., 48, 1, 63. Req., 31 janvier 1871, S., 71, 1, T. Req., 14 mars 1876, S., 76, 1, 266. Civ. cass., 27 février 1878, S., 78, Conirà, Glasson sur Soi tard, 1, 216. I, no 633.
» Giv., r^., 11 juin 1828, S., 28, 1, 220, Giv, rej., lidécembre 1853, S., 55, 1, 742. Req.. 6 juin 1860, S., 67, 1, 257. Req., 20 juiUel 1880, S., 82, 1, 215. Req., 19 novembre 1888, S., 89, 1, 100.
• Bélime, n» 382. Garsonnet, 1, g 137, note 1. Req., 10 août 1847, S., 48, 1, 63. Req., 25 mars 1857, S., 58, 1, 453. Req., 10 février 1864, S., 64, 1, 257. Req., 6 juin 1866, S., 67,1, 257. Req., 18 novembre, 1873. S., 74, 1, 217. Req., 22 janvier et Civ. cass., 27 février 1878, S., 78, i. 216. Req., 20 juillet 1880, S., 82, 1, 215. Req., 19 novembre 1888, S., 89, 1, 100. La possession doit de même être publique. Req., 10 août 1847, S., 48, 1, 63. Req., 25 mars 1857, S., 58, 1, 453. Req., 27 février 1878, S., 78, 1, 216.
^ Req., 8 juUlet 1845, S., 46, 1, 49. Gpr. Req,, ^(OjuiUet 1880, S., 82, 1, 215.
^ Civ. rej., 12 décembre 4853, S., 55, 1, 742. Req., 34 janvier 1871, S , 71, 1, 7. Civ. rej. ,-15 janvier 1877, inédit.
soient d'une nature assez grave pour, compromettre la paix publique '. Mais dans ces circonstances,, la réintégrande peut ôbe formée contre TÉtat, un département, ou une ' commune,, même pour la dépossession d'immeubles compris dans le domaine public, ou pour la privation d'une -jouissance exercée sur de pareils immeubles *^. ^ ■
On doit considérer comme des actes de violence de nature à autoriser la réintégrande, non-seulement les actes qui, tels que la démolition d'édifices, de digues ou barrages, la destruction de clôtures, constitueraient des crimes du des délits, s'ik avaient été commis au préjudice du propriétaire", mais encore les actes arbitraires et violents
«Curasson, II, p. S8 et 89. Req., 28 décembre 1826, S., 27, 1. 73. Req.. 3 décembre 1833, S., 34, 1, 335. Req., 12 mai 1857, S., 57, 1, 807. Civ. caas., 26 juillet 1882, S., 84,1, 318. Giv. eassC, 28 octobre 1885» S..'86,l, 199. Req., 6 juillet 1887, S., 87, 1, 316. Req., 19 novemlit* 1888, S., 89, 1, 100. . ^^
^^ Garsonnet, I, §133, note 2. Civ. rej., 3} août 1836, S.,^, 1, 1^2» Gir. cass., 19 août>183Q, S., 39, 1, 641. Civ. cass., 6 mars 1855, S.,. 55, 1, 507. Req., 10 févner 1864, S., 64, 1, 257. Req., 6^ juin 1866, S., 67, 1,177. Req., 18 juin 1866, S-, -66, 1, 365. Civ. cass., 20 novembre 1877, S., 78, 1, 64. Civ. cass., 27 février 1878, S., 78, 1, 216. Cpr. Req., 25 mars 1857,'S , 58, 1, 453. Arr. Cons., 14 décembre 1862, Lebon, 778. Mais il faut que ces faits de jouis^nce ne soient pas communs avea tous les autres habitants. Req., 6 juin 1866, S., 67, \, 257. Cpr. spécia- , tément pQur les faits de dépossession qu'un maire aurait, par abus d'autorité, exercés dans l'intérêt de la commune: Req., 8 juillet 1861, S., 62, 1, 617. Civ. cass., 2 juillet 1862, S., 62, 1, 836. Req., 18 novembre 1873, ^., 74, 1, 217. Pour la responsabilité des actes du maire. Cpr. Req., 29 mars 1882, S., 83, 1, 53. Tribunal des Conflits, 18 mars 1882, Lebon, 275. Le curé investi d'un droit de jouissance spéciale sur le presbytère et sur ses dépendances est recevable à exercer la réintégrande Contre la commune, alors qu'il a été expulsé violemment par le maire. Civ. cass., 17 décembre 1884, S., 86, 1, 205. Dans le cas de trouble, il pourrait former l'action èh complainte, et si des actes administratffs étaientJnvOqués par le défendeur, le juge de paix devrait, non pas se déc!,arer incompé- ' tenl, mais surseoir jusqu'après l'interprétation des actes. Civ. cass., 13 jmiret 1887, S., 88, 1, 76.
" Cpr. Gode pénal, art. 437, 444, 445, 449 et 456. Civ. cass., 17 novembre 1835, S-, 36, 1, 15. Civ. cass. , 19 août 1839, S., 39, 1, 641. Civ. cass., 16 mars 1841, S., 41, 1, 196. Civ. cass., 5 avril 1841, S., 41, 1,
qui, sans constituer des délits de Droit criminel, seraient de nature k autoriser, indépendamment même de la dépossession, une action en dommages-intérêts contre leur auteur".
Au contraire, de simples voies de fait, exemptes des caractères aggravants qui viennent d*6tre indiqués, bien que pouvant motiver une complainte,, ne suffisent pas pour fonder la réintégrante. C'est ainsi qu'une simple anticipatioi^ de terrain, commise même après bornage, mais sans dévastation de plants ou de récoltes, n'autorise pas la réintégrande ". A plus forte raison, la dépossession opérée à Taide de travaux qu'un tiers a faits sur son propre fonds, est-elle insuffisante pour y donner ouverture **.
Du reste^ celui qui a demandé, sur le fondement d'une possession annale, à être maintenu dans cette possession, ne peut prétendre, devant la Cour de cassation, qfie son action a été mal à propos rejetée en tant que comj^lainte, sous le prétexte qu'elle constituait une réintégrande '*•
295. Civ. CS8S., 5 ao^t iS45, S., 46» 4, 4S.Giv. cass., 22 novembre 1846» S., 47, 1, 286. Rcq., viO août 4848, S., 48, 4, 63. Req., 25 manrl857, S., 57, i,-423. Req., 22 février 4888, S., 88, 4, 243. ^ « Cpr. Req., 18 février 1835, S., 35, 4, 886. Req., 4 juin 4835, S.,. 35, 1, 443. Req.» 3 mai 4848, S., 48, 4, 744. Req., 8 juillet 4864, S., 62, 1, 617. Req., 18 juin 4866, S., 66, 4, 365. Req.,4 mai 1868,D.,68, 1, 331 Req., 4«r février 4869, S., 69, 4, 4T6. Req., 48 novembre 4873, S., 74, 4, 217. Req., 14 mars 4876, S., 76, 4, 266. Req., 20 juillet 481130, S., 8S, 1, 245. Req., 22 février 4888, S., 68, 4,l43.
<• Req., 42 mai 4857, S., 57, 4, 808. Req., 34 janvier 4874, S., 71, i, 7. Req., 12 août 4874, S^ 75, 4, 28. Civ. cass., 26 juillet 1882,8.', 84, 4, 348-
<^ Req., 43 novembre 4838, S., 39, 4, 605. Req., 6 décembre 4854, S^ 56, 4, 206.' Req., $ juillet 4887, S., 87» 4,^346. Req., 49 novembre 1888» S., 89, 4, 400.. Cpr., Civ. cass., 28 octobre 4885, S., 86, 1, 499..
«^ Req., 9 février 4837, S., 37. 4, 609. Cpr. Civ. rej., 42 décembre. 4853, S., 55, 4, 742. Pour caractériser l'action intentée, il convient de s'arrêter, non pas aux expressions employées dans la citation, mais anx clroonstances, et à l'objet de la poursuite. Req., 22 janvier 4878, S., 78, 4, 246. Une partie autorisée par un jugement interlocutoire à établir que sa possession est plus qu'annale, peut restreindre sa demanda par des
A la différence delà complainte qui, fondée sur là saisine possessôire, présente^un certain caractère de réalité, et peut être dirigée contre un 4iers détenteur, en tant qu^il s'agit du délaissement de Timmeuble litigieux, ou du rétablissement des choses dans leur ancien état, la réintégrande, dont le principe générateur se trouve dans une voie de fait contraire à la paix publique, est essentiellement personnelle, et elle ne peut être exercée contre un tiers détenteur qu'autant qu'il serait à considérer comme complice de cette voie de fait, pour avoir succédé de mauvaise foi au spoliateur ".
Le défendeur à la réintégrande n'est point admis à la combattre en ofirant de prouver qu'il a la possession annale de l'objet litigieux *''. Il ne peut pas davantage la repousser par le motif que c'est à l'câde d'une voie de fait commise dans l'année, que le demandeur s'est procuré la détention a^tùefle de ceit objet '*.
Le-ju^e de paix, saisi d'une action en réintégrande, est compétent, non-seulement pour adjuger au- demandeur les dommages-intérêts qui peuvent lui être dus, mais encore pour ordonner la restitution de l'objet litigieux et le rétablissement des chgses dans leur ancien état '*.
En matière de réintégrande, les effets du jugement,
coDclasions noiiyelleSj et obtenir Urètre rétablie provisoirement dans sa possession de fait ; ce n'est pas intenter nne demande nouvelle. Req., ^8 , novembre 1873; S.,74, f , 248. *
>* Cpr. L. 7, D. de vi et vi arm, (43, 16) ; g 184, USxte et note 4. BéJi- ' me, no 387. Réciproquement, la réintégrande est vidablement intentée contre Fauteur de voies de fait ou d'actes de violence ; peu importe qu'il * prétende avoir agi comme mandataire d'un tiers : le mandataire ne représente plus le mand nt en matière de délits .ou de quasi-délits ; il peut ^tre dès lois tenu de réparer personnellement le dommage qu'il a causé par sa faute. Civ. rej., 25 juin 4880, p.» 00, 1, 151. Cpr., en matière de complainte. Req., 1*' novembre 1828, S., Ghr. Civ. cass., 13 juin 1843, S., 43, 1,507.
*^Civ. cass., 17 novembre 1835, S., 36, 4, 45. Civ. cai8.»5 mars 4841, S., 41,1, 205. Req., 3 mai 1848, S., 48, 1, 714.
" Civ. cass., 5 août 1845, S., 46, 1, 48.
>* Req., 18 jnin 1866, S., 66, 1, 365.
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qu'il ait admis ou rejeté la demande, ne sont que pit>vîsoires, même au point de vue de la possession, de telle sorte que la partie qui a succombé peut toigours, ^ elle se trouve d'ailleurs dans les conditions voulues^ se pourvoir par la voie de la complainte, contre celle qui a obtenu gain de cause sur la, réintégrande **. -
Nous ezaminenms plus loin Tinfluence do la chose jugée au possessoire peut exercer sur le pétitoire et réciproquement ".
*^ DeTill€DeaTe,î)^<eri;a^n»,S., 37, 1, 609. Pardessus» Dm servituéi$ 11, no 328, p. S77 et 278. Proûdhon, Du damame pHvé, H, 49S. Gpr., Wodon, n, 664. Req., 28 déeembfe 1626, S., 27, 4, 73. Gir. cass., 5 sthI 4841, S., 44, 4, 296. Req., 12 août 1874, S., 75, 4, 28.
» Gpr. t 769, texte et note 100.
TITRE PREMIER
Sources. Code civU, art. 644 k 6T7, 646 à 648, 671 à 681, 711 & 717, 2219>et suiv. Loi du 23 n^ars 1855, sur la transcription. — ' Bibliographie. Traité du droit de domaine de propriété^ par Potbiér. Traité de la propriété, par Comte ; Paris 1884, 2 vol. in-8*. Histoire du droit de propriété foncière en Occident, par Laboulaye ; Paris 1839, 1 vol. m-S?" Traité du domaine de propriété, par Proudhon; Dijon 1839, 3 vol. in-8*. Robemier, De la preuve du droit de propriété en fait d'immeubles ; Pari^ 1844^ 2 vol. in-8''. De^ lapropriété et de la distinction des biens, i^dx Valette ; Paris, 1879, in-^*. Question des propriétés primitives^, par Aucoc ; Revue critique y XIV, 1885» p. 108.
Notion de la propriété. ,
La propriété, éans le sens propre de ce mot (dominium), exprime Tidée du pouvoir juridique le plus complet d'une
personne sur une chose, et peut se définir, le droit en vertu duquel unechose se trouve soumise, d'une manière absolue et exclusive, à la volonté et à Faction d'une personne V
Les facultés ûïhérentes à la propriété ne sont pas susceptibles d'une énumérafion détaillée. Elles se résument dans la proposition suivante : le propriétaire peut à volonté user et jouir de sa chose, en disposer matériellement, faire À son occasion tous les actes juridiques dont elle est susceptible, enfin exclure les tiers de toute participation i Fexercice de ces diverses facultés.
Quoique la propriété soit un droit absolu de sa nature, Texercice en est cependant soumis à diverses restrictions établies dans Tintérèt public '.
D'un autre c6té, les facultés inhérentes à la propriété ne peuvent être exercées qu'A la condition de ne point porter atteinte àja propriété d'autrui. De là, certaines limites que. pour leur intérêt réciproque, les propriétaires voisins ne doivent pas dépasser dans Texercice de ces facultés.
Enfin, la propriété peut se troyver modifiée par reflet de servitudes légales ou conventionnelles. Mais, par cela même qu'elle constitue^ de sa nature un droit absolu et exclusif, elle est légalement présumée libre de toutes servitudes iQuilibet fundus prœstimitur liber a servitutibiis. D'où la conséquence, que celui qui réclame une servitude sur lé fonds d'autrui, est tenu d'en établir l'existence, alors même que de fait il aurait la quasi-possession de cette servitude •. ' .
La propriété confère en général les mêmes avantages,
* TéHc est ridée que les rédacteurs du Code paraissent avoir voulu exprimer dans l'art. 544 Mais en disant ique « la propriété est le droit de « jouir etde disposer des choses de la manière la plus absolue, » cel article fait plutôt, par voie d*énumération des principaux attributs de i< propriété» une description de ce droit, qu*il n*en donne une véritable définition. Cpr. Zachariœ, g 493 a, texte et note i^*.
* C'est à ces restrictions que fait allusion la dtsposition finale de l'art. 544 : « pourvu qu'on n'en fiasse pas un usage prohibé par les lois ou (mf les règlements.
* Yoy. § 219, texie no 2. Zacharia?, % 194, texte et note S.
qaelle s'appliquç À des meubles, ou À des immeubles. Toutefois, la propriété des meubles, qui de fait, est moins certaine et moins stable que celle dtes immeubles, ne jouit pas non plus, d*après notre Droit, de la même protection et des mêmes garanties légales que cette dernière *, Ainsi, par exemple, le propriétaire de meubles corporels ne peut, sauf les cas de perte et de vol, les revendiquer contre des tiers détenteurs '. Ainsi encore la loi, sous le rapport de la capacité d'aliéner, s'est montrée moins exigeante pour Taliénation des meubles que pour celle des immeubles.
Dans Tacception véritable du mot, la propriété ne se comprend que pour les choses corporelles.
'Mais le terme propriété a été étendu À des choses incorporelles pour désigner le droit exclusif d'en user et d'en disposer ^
C'est ainsi que l'art. 711 du Code civil dit que « la pro- « priété des biens s'acquiert et se transmet par succession, a par donation entre vifs ou testamentaire, et par l'effet « des obligations ; » et que l'art. 136 du Code de commerce p^le de la propriété d'uûe lettre de change ^.
C'est ainsi encore* qu'on qualifie de propriété littéraire, artistique et industrielle, le droit exclusif des auteurs, artistes, ou inventeurs sur la valeur pécuniaire de leurs compositions, œuvres d'art; ou inventions, valeur qui se détermine par les profits comn\erciaux ou industriels qu'on peut retirer de la publication, de la reproduction, ou de la mise en application de ces créations ou découvertes *.
^Gpr. Traité de là propriéié mobilière, par Ghavot ; Paris 1839,8 ?ol. in-^o. Examen de la propriété mobilière en France, par Rivière ; Paris 4854, 1 vol. in-Bo. ZacharîSy § 493/^ — Y. la Bibliographie indiquée aax||183et483 6û.
* Art. 2â79. Yoy. aux gg 183 et 483 6U Texplication de cet article. '
'^ Le terme dominium avait reçu, en Droit romain, des extensions analogues. C'est ainsi que la loi 3, D. siustAS- pet, (7, 6), parle du dominium ususfructus, et la loi 10,%i.de V. S. (50, 16), du dominium universum kereditatis.
^ L'art, âo, al. i, du Gode civil emploie dans le môme sens le terme propriété.
* Les œuvres de Tesprit, les créations de Part, et les découvertes scien* II 47
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Enfin, dans un sens atnalogne ondésijpie sous le nom de propriété des offices ^ la valeur pécuniaire du droit de présentation que Tari. 91 de la loi du 28 arril 1816 assure aux titulaires de certains offices ministériels.
L'examen de la nature et deTétendue des droits ou pouvoirs de rÉtat sur les biens compris dans son - territoire, a conduit les publicistesÀ distinguer le domaine éminent et le domaine du Droit civil. Mais c^ que Ton entend par domaine éminent ne constitue pas un véritable, droit de propriété.. Ce domaine, en effet^ ne donne pas au souverain le droit de disposer dès choses qui appartiennent à des particuliers ou à des personnes morales ; il Fautorise seulement à soumettre Texercice du droit de propriété aux restrictions commandées par Tintérét général, À exiger du propriétaire le paiement de Timpôt, et à lui demanda,
tîfiqaesou industrielles cessent, par leur essence m^me, de former pour leur autenr un bien individuel, dès qu*il les a^ivrées à la publicité, en ce sens du moins qu'à partir de ce moment, elles profitent à l'humanitë tout entière, et que chacun peut se les assimiler et en jouir. Mais l'idée d'un droit privatif et d'une jouissance exclusive se comprend parfaitement, en tant qu'on l'applique à la valeur pécuniaire qui, dans les conditions économiques des sociétés modernes, s'attache à la faculté de reproduire ou de mettre en pratique cesœuvres^, ces créations, ou ces découvertes. Seulement on peut se demander,^i le droit exclusif à cette valeur existe indépen4amment et en dehors de toute loi positivées! par conséquent,!] y a pour le législateur un devoir impérieux de le sanctionner, ou si, au contraire, il est simplement équitable et utile qu'U le fasse. Cette dernière solution est, à notre avis, la^ plus juridique, puisqu'il s'agit d'un droit tout particulier, qui ne saurait se comprendre que dans un état social donné, et qui de sa nature même se trouve, pour son établissement et sa conservation, soumis à la réglementation de la loi. C'est en partant de ces idées que 1» diverses législations qui ont reconnu ce droit privatif, en ont limité la durée à un certain terme. De là aussi la nécessité de conventions internationales pour la garantie réciproque de la propriété littéraire, artistique, et industrielle^ Yoy. Code international de la propriélé^indusirteUCr artùiique et littéraire, par PatoUle et Huguet ; Paris 4855, i vol. in-««. Dictiùnnaire de la Propriété industrielle, arlùtique et littéraire, par Pouillet ; Paris 1887,5 vol. in-8o. Répertoire de légUlation et de jurispr^ dencè en matière de brevets d^invsntion, par Hoard et Pelletier : Paris. 4885, 4 vol. in-«.
pour csQse d^utilité publique, lé sacrifice de sa propriété, moyennant une juste et préalable indemnité *. Art. 545. Cependant quelques jurisconsultes sont aUéS; jusqu'à attribuer à TEtat un droit de propriété primordial sur tous les biens compris dans son territoire ; et c'est même sur le fondement de cette théorie, que la Cour de Paris avait recpnna À l'État un privilège ou un droit de prélèvement sur tous les biens dépendant d'une succession, pour le recouvrement d^s -droits de mutation par décès. Mais cette doctrine a été justement condamnée par la Cour de cassation, comme conduisant & la négation même du droit de propriéié, et comme étant égalepient contraire^ aux principes fondamentaux de notre Droit public et de notre Droit civÛ^V Nous n*aurons à nous occuper spécialement, ni de 1» propriété littéraire et artistique ", ni de la*propriété indus-
* « Aa citoyen, a dit Portalis/ appartient la propriété, -an souVeraift. c Tempire. » Exposé de motifs (Locré, Lég^, VIII, p. .15S et suW., n<^s6 à 8). Zachiri», S 193 a\ texte et note 3. Gpr. Eéilo.^De VinvioUàiHU du àvU de propriété. Revue de législalien, 4845, II, p. 5.
^ €iy. casa., 23 juin 4857, S., 57, î, 404. Cet arrêt a été rendu $m rapport de M. le conseiller Laborie, dent le remarquable travail eltmptraité ex professa sur la matière.
^' Yoy. sur la propriété littéraire et artistique : LéoisLATio:!. — Lo^ des ia49^ janvier 4794. Loi des 49 juilIet-6 août 4794. Arrêté du 4er germinal an XUI. Décret du 8 juin 4806. Décret du 5 février 4840, art. 39 k 40. Avis du Conseil d'État du â3 août 4844. Codé pénal, art. 425 à 430. Loi du 3 août 4844. Loi du 8 avril 1854. Loi du 46 mai 4866. Loi da 14 jaillet 1866. — Biblioguaphik. -^ Essai sur la propriété liitéraireg par Florentin Dacos ; Paris, 4825, in-8<>. Collection des procès-verbaux de la commission de la propriété lUtéraire; Paris 4826, in-4o. Traitédes droits foMUeurs dans la littérature t' la science et les beaux-arts, par Renouard; Pteis, 1838, 2 vol. in-êo. Traité de la contrefaçon en tous genres, par Blanc-; Paris, 1855, 1 vol. in-8o. Études sur la propriété littéraire en France et en Angleterre, par Paul Laboulaye ; Pari» 4858, 4 vol. in-8o. La propriété lUtéraire audix- huitième siècle, par Laboulaye et Guiffrey ; Paris 1860, 4 vol. in-8«. Ou projet de loi sur la propriété lUtéraire, par Casati ; Revuepratique, 4862, XIII, p. 442. Sur la perpétuiU de la propriété littéraire, par Herold ; Revue pratique, 4862, XIII, p. 394. Historique et théorie de la propriété des auteurs, par Gastambide ; Toulouse 1862,^ brocbl in-8o. Rapport présenté à V Académie dé législation de Toulouse sur le précédent ouvrage, par Rressolles.; Toulouse 4862, broch. in-8o. Examen du
260 DES DROITS RÉSLS.
trieUo **, ni de celle des of&cos **, ni de ce qu'on appelle
ffrafei d$ Miur la prapriéU littéraire et artistique, par Moarlon ; Revus pratique, iSeï, XVU, p. 5, 438, 493, 344 et 400, XYin, p. 30. DUsertatUm, ptrGroz, Bévue pratique^ 4866, XXI, p. 533. De lapi'opriêté littéraire, par Polleville; Paris, 4877. 4 vol. in-^o. Etude sur la propriété littéraire, par Worms, Paria, 4878, 3 vol. in-42. Traité théorique et pratiqut de la propriété littéraire et artistique, oar Pooillet : Paris, 4889, 3< édition, 4 yol. în-8o. Etude sur la propriété industrielle et littéraire, par Deschamps ; Paris, 4880. 1 vol. tn-48. Etude sur la propriété littérairt el artistique, par Delalaade, Paris, 4880, 4 vol. in-8o. Code des droits hauteur sur les âfuvres littéraires et artistiques, par Gh. Constant ; Pans 4880, 4 Tol, in-8o. Lois françaises et étrangères sur la propriété littéraire et artistique, par Lyon-Caen et Delalain ; Paris 4889, 4 vol. in-S». De la propriété littéraire et artistique au point de tue international, par Renault ; Paris, 4879, 4 vol. in-^o. De la propriété littéraire et artittiqtu dans les colonies françaises, par Sauve! ; Paris, 4882, 4 broch. in-8.
^* Sous le titre gteéral de provriété industrielle, nous comorenons celle des inventions et découvertes, et celle des marques de fabrique. — Voy. sur la propriété des inventions et découvertes : Loi du 5 juillet 4844. sur les brevets d'iorention (l'art. 52 de cette loi abroge toutes les disoositiites antérieures, relatives aux brevets d'invention, d'importation et de perfectionnement). Loidu 3i mai 4856, qui modifie l'art 32 de la loi précédente. Loi du 5 juillet 4881. Traité des brevets d'invention, de perfec^ tUmnement,, etd^imporLali<m,i}aT Renouant ; 2* édition. Paris,4844, 4 vol. in-8o.' Code des inventions et des perfectionnements,p^T Blanc; 3« édition, Paris 4852, 4 vol. in-8o. Traité pratique du droit industriel, par Rendu; Paris 4855, 1 ,vol. in-8o. Des brevets d'inventions et de la contrefaçon, par Nouguier r Paris 4858. 2e édition, 4 vol. in-8o. Des brevets Sinvcn- Iten, par Bédarride; Paris 4869, 3 vol. in-8o. Traité théorique et pratique des brevets 'd^ invention et de la contrefaçon, oar Pouillet ; Paris 4889, 3* édition, 4 vol. in-8o. Des inventions brévetables, par Allart; Paris 1885, 4 vol. in-8o. De la propriété des brevets d'invention et de leur validité^ par le même; Paris 4887, 4 vol. in-8». — Vov. sur la propriété des marques de fabrique et de commerce : Arrêté du 23 nivôse en IX. Loi du Si germinal au XI, art. 46 à 48. Décret du 5 septembre 4810. Loi du 28 jaiilet 1824. Loi du 23 juin 4857. Décret du 26 juillet 4858. Lois du 26 novembre 4873 et du 3 mai 4890. Traité des marques de fabriques et de la concurrence déloyale, par Pouillet; Paris 4883, 2« édition, 4 vol. in-S». Etude sur le droit de Vinventeur de dessins et de nuirques de fabrique, par Prache ; Paris 4884, in-8o. De la concurrence déloffale et de la contrefaçon en matière de noms et de marques de fabrique, par Gaston Mayer ; Paris 4879, 4 vol. in-8o. Des marquesde fabrique, par Rendu ; Paris 1881.2 vol. in-8o. Desdessins et desmodèles de /aérigue, par Fauch il le; 4882, io-B").
^* Voy. sur la propriété des offices : Loi des finances du 28 avril 1816,
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improprement la propriété des grades ^ ^, ces matières étant réglées par des lois particulières. Nous nous borneart. 91 ; lies, texte et note S7. TraUé des offices, par Dard, i vol. in-8o. PraprWé et transmission des officei ministériels, par Bataillard, PariB 1841,4 Yol. in-8o. Dés offUes considérés au point de vue des transactions privées et des inlérêu de VÊtat, par Ehirand; Paris 1864, 1 vol. iD-8o. Traité des offices ministériels, par Perriquet; Paris 1874, 1 vol. in-8o. *' Us. Sur ces diverses questions, voir L. Béquet, Répertoire de droit administratif, ¥• Armée, section IH, des officiers, no* ttll et suivants. Traiié de ta justice administrative, par Dareste; Paris 1861, 1 vol. in-8, p. ^ lit 8. Contrats de l'État, par Perriquet ; Paris 1890, S* édition, 4 Tol. ii^. Ce que Ton est. convenu d'appeler la propriété du grade est rôsemble. des garanties légales empêchant qu'un militaire, après avoir conquis une situation par de longs services, soit sacrifié à des préventions personnelles ou à des réactions politiques. Posé par la Charte constitutionnelle du 14 aoAt 1830 (art. 6(ret 69 § 6) appliqué par la loi du 14 avril 1832 sur l'avancement, art; S4 et par celle du 19 mai 1834 sur l'état des officiers (art. 1*'), ce principe a été maintenu dans la législation postérieure. Le grade est conféré par le Chef de TËtat : il est l'un des éléments essentiels de Yékit de l'officier, et il lui confère h droit de figurera Y Annuaire militaire. Perriquet, I, 513 et s. Arr. Gons., 6 février 1874, LeboD, 118. Ge recueil, dont la publication annuelle est prescrite par les art. 91 et 407 de fOrdonnance royale du 16 mars 1838,est la liste d'ancienneté des officiers de l'armée : c'est le titre officiel qui constate la situation respe€tive que l'ancienneté crée entre officiers du même grade, ainsi que les droits et prérogatives qui s'attachent à cette situation. D est de principe que le rang d'ancienneté de l'officier dans son grade fait partie intégrante de son état au même titre que le grade lui-même. Arr. Cons. , 17 février 1875, LeboiÇ 158 et les conclusions de M. David, commissaire du Gouverneinent. Le grade dévolu régulièrement appartient à l'officier, en ce sens qu'il ne peut lui être retiré hors des cas prévus par la 16i. Arr. Gons., 13 mai9 f85i, Lebon, 29. Toutefois les nominations faites en vertu de Tautorité exercée par le Souverain sur les membres de sa famille restent subohionnées à la volonté de celui de qui elles émanent, elles ne constituent donc pas le gra4e dont la propriété définitive et irrévocable ne peut être enlevée à l'officier que dans des cas spécialement déterminés. Arr. Gons., 19 février 1875, Lebon, 155 (précité). — L'officier est tenu de prouver la régularité de la collation du grade, en produisant son titre (décret, ordonnance ou brevet). Le fait d'avoir porté les insignes ou celui d'avoir exercé les fonctions, sont en eux-mêmes insuffisants. Arr. Cens., 17 août 1836, Lebon, 401. Arr. Gons., 30 mars et 4 juillet 1838, Lebon, 195 et 368. L'avancement, a lieu au choix ou à l'anriegneté, selon certaines règles, et dans des proportions indiquées par les règlements. Le rahg d'ancienneté faisant partie de l'état de l'officier^
rons à exposer ians les paragraphes suivants les principes relatifs à la propriété des choses corporelles ^* ^^.
eonstitue ei| s» faveur un droit dont la méconnaissance donne onvertare k on recoiir»€onteiitieQxdeTant le Cpaseil^'État.Perriquet, 1, 5.12. Àrr.Cons.,
^février 4874, Lebon, 4i7.<;pr.Arr. Cens., 30 juillet 1840, Lebon, 265 et 20 mars 4862, liebon, 243, ainsi que les conclusions de M. Robert, commissaire du Gouvernement. Mais* ravanceroent au choix n'est qu*uD aàe adqiinistratif qui ne peut être attaqué au contentieux. Arr. Cons., 22 Janvier^ 48S3, Lebon; , 44 et les -conclusions de M. Robert. Arr. Gons., 9 janvier 4868. Lebon, 4. Les^ positions de Tofficier sont ao nombre de cinq : Tactivité, la disponibilité, la non-activité, la réforme et la retraite. Loi du 49 mai 4834, art. 2 à 44. Aux termes de l'art, i^ de la même loi, le grade se perd : io par la démission acceptée parle Chef de l'État;' 2o par la perte de la qualité de Français; 3» par une cofidanmation à une peine alHictive et infamante-; 4* par une condamnatico à une peine correctionnelle pour délits prévus par léis art. 404, 402, .403, 405, 406, 407 et 408 du Code pénal (Cpr. G. pénal militaire, art. 201); So par une condamnation k une peine d'emprisonnement, qui a interdit le condamné des droits civils, civiques et de famille ; 6o par la destitution^^ prononcée par un ^Conseil de guerre dans ieS'Cas prévus par les articles suivante du Gode pénal militaire : art. 240» 244, 245, 247, 248, 249. 220, 223, 224, 226, 248, 260, 252, 254, 255, 257, 262, 263^ 265. Yeyex sur toutes ces questions le Commentaire iur h Codé de Justice militaire, par Pradfer-Fodéré et Le Faure ; Paris 1873-4876, 2 vol. in-8« et U Code de Jmetiee militaire pow Varmie de. terre, par Leclere de Fonrolles et Goopois : Paris 4887, 2 vol. in-S». Le Gonseit d'État a décidé récemnent qw le Ministre de la Guerre poavait,san8 excéder ses pouvoirs et sans porter atteinte an principe de la propriété des grados, fiîire rayer des contrôiei les membres des familles ayant régné en France, l'art 4 de la loi da 2! juin 4886 créant une incompatibilité absolue entre leur qualité et eàk d'officief dans les armées de la République. Arr. Gons., 20 mai 4817, Princes d'Orléans, Lebon, 409. — Mais cette exclusion ne s'applique pis' aux alliés de^ees bailles. Même date, JPrinces Mnrat, Leben, 449, et les condMions de M. Margneriê, commissaire du Gouvernement. Gpr. Perriqnet, 1, 926. La décision prise par application de la loi du 3 mars i8T9 en faveur d'un officier condamné en 4874 par le Gonsell de Guerre pov . faite relatife à l'insurrection, a eu pour effet de réintégrer set officier dans son grade, et d'effacer les co'nséquences juridiques de la eondamnati<HL Arr. Gons., 44 juillet 4884, aff. MenueC Lebon, 584. Gpr, en-ee qs
' touche la réintégration dans les cadres de la Légion d'honneur, Arr. Coû. 43 mai 4884, Briasy, Lebôn, 492 et les conclusions de M. Marguerie.
** ter. Le régime de la propriété privée immobilière en Algérie est gouverné par des lois spéciales dont nous indiquerons seulement Ifli^ plus importantes. Ordonnance du 24 juillet 4846. Loi du 46 juin 4831
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Appendice. De la propriété des noms patronymiques,^ commerciaux et industriels et des $urnoms.
I>s Doms patronymiques des familles sopt leur propriété. Ils s'acquièrent en principe -général par Tefiet de la filiation légitime ou de la reconncdssance par Tun des pfiirents ; ils s'afiermissent par un usage constant et une longue possession. ' Il suit de là que toute personne, à
Loi du 23 mars 1855 sur la transcription. Sènatus-consulte du 2S avril 4863. Loi du 26 juillet 1873. Circulaire du S7 février 1885. Décret du 10 septembre 1886, Sur l'organisation de la justice musulmane, art. l«r. Loi du 28 avril 1887. Cpr; Dictionnaire de la lëgùlation Algérienne, suffplément, vo propriété, pnr Mcnerville ; Paris 1881-1884, 3 vol. in-8«. Ik la propriété en Algérie y par ft. Dareste ; Paris 1863, 2* édition,! vol. in-12. La propriété en Algérie, par E. Robe ; Alger 1865, 1 vol. in-8o. Le statut r éel français en Algérie t^p^jr Ëyssaulicr; Alger i 887,1 vol.in-8o. La loi du 26 juillet i873, par Poivre ;' Alger 1888, in-8o. La Cour de câssajbion, a récemment décidé que Taccom plissement des formalités éoumèrées par la loi de 1873, n'étaient point imposé aux ^rsonnes qui détenaient rimmeuble en vertu d*uu titre notarié, administratif ou judiciaire. Civ. cass., 13 novembre 1888. S., 89, 1, 113.
I BiBLiooRAPHiK. Du droU des propriétaires de fief d^ajouter le nom ds Umr fUf à leur nom patronymique^ par Ch. Beau temps-Beaupré. P&ris, 1864, in-r8o. Droit noHHairefrançaù au X/X« siècle, 1866, 1 vol. in-8o. Paris, par Levèsque. Des noms propres et de leur origine par le G** Hallez-Glaparède. Paris, 1069, in-8o. Etudes sur V origine des noms patronymiques flamands et $ur quelques questions qui se ratio* ûhemi aux iioou,.par Gustave Tan Hoorebeke. Bruxelles i 877, 1 vol. in-8o. Etstde sur le nom de famille et les titrjes de noblesse, par Toumade ; Pians 1882, br. in-8«.
' Douai, 16 décembre 1835. D. Rép, vo Nom, no 15. Bordeaux, 4 juin 1862, S., 63,1, 6. Req., 15 mai 1867, S., 67, 1, 241, les conclusions de M. Tavocat général- Paul Fabre, et la note de I^arrétiste. La femme prend, par suite de son mariage le nom de son mari : mais la question de savoir si elle ne le porte qu'en raison d'une habitude, et des moeors, oa,au contraire,comme y ayant légalement droit, est très vivement controversée. Voyez dans le premier sens, Bugnet sur Pothier, Truite du Contrat de mariage, n9 401* Garpentier, Du divorce, no 329. Poulie, Du
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condition d*y avoir un intérêt quelconque*^, pécuniaire, moral ou social, peut s'opposer à ce qu'une autre usurpe son nom patronymique, ou qu'elle l'annexe au sien propre. Ce droit œdste même en fayéur des communes* <^^.La preuve de la propriété du nom s'établit conformément aux règles du droit commun, soit à Taide dé titres, soit par une possession dont les tribunaux apprécient souyerainement le caractère, et lès effets V Les contestations qui s'élèvent en pareil cas sont de la oompétence des tribunaux ordinaires^ Les mêmes règles s'appliquent an nom commercial, industriel ou social, dont la propriété peut être également revendiquée on défekidue par ceux à qui il appartient.*
nom de la feauiu dworeét, ii«» ^cil s, Tribonal de Lyon, 4 man 1S86, et tribunal de Tmiloase, iB mn 4886» S., 86, t, 419. Nimes, 8 août 4887, S., 88, 2, 20* Yoyet dans la seconde opinion, Pothier, Du «mfrof de mariage, n9 404. FaDer-flérmann, Du nom de la femme maride, Joarnal La Loi du 25 man 4885. Gpr. Alger, 29 décembre 4886, S., 86, 2, 449. Dijon, 27 juillet 4887, S,, 87, 2, 47.
* bit Tribunal de la Seine, 45 février et 30 mars 4882, S., 84, 2, 24. Tribunal de la Seine, 43 novembre, 4889, &,90, 2, 449. Gpr. et texte et notes 20 et 24. Spécialement, quant auy femmes qui ont, par suite de mariage, cessé de porter le nom de leur père. Civ. rej., 46 mars 4844, S., 44, 4, 532. Civ. rej., 45 juin 4863, S., 63, 4, 284. Les parenU éloignée sont faute d'intérêt, non recevables à s'opposer à ce qu'un tiers prenne un nom, alors surtout que la branche de la famille qv' avait ajouté le nom delà terre est éteinte depuis longtemps. Yoy. Req., 20 avril 1868. S., 68, 4, 494. Pour les étrangers : Paris, 28 juin 4859, S., 4862, 1, 52.
' ter. Laferrière, Juridiction administrative, ly p. 474. Quant aux coin> munes^ Arg. Arr. Gons., 46 août 4862, Lebon, 679.
* Civ. rej . , 40 mars 4862, S., 62, 4, 593. Req., 5 janvier 4863, S-, 63, 4, 191. Riom, 9 janvier 4865, S., 65, 2, 7, Req., 44 mars 4865, S., 66, 4, 435. Req., 45 mai 4867, S., 67, 4, 244. Req., 25 mai 4869, S.,69, 4, 308. Gpr. sur ces diverses questions. Bertin, De la Chavire du conseil. vo Changement et addition de nom,X p- 220 et suiv. ^- Toutefois, comme les noms patronymiques sont hois du commerce, le droit de les porter ne peut s'acquérir par prescription ."Troplong, De la prescription, I, 248. Arg. Civ. rej., t6 mai» 1841, S., 41, 4, 532. Tribunal civil de la Seine du 47 janvier 4864, Paris, 4 décembre 1863, ' sous Req., 14 mars 4865. S., 66, 4, 435. Req., 29 juillet 4879, D., 86, 2, 102.
♦ Cpr. Req., 25 février 1823, S., Chr. Civ. rej., 5 novembre 1860, 64, 1,280. Civ. rej., 1er juin 1863, S., 63, I, 387.
• Loi du 28 juillet 1824. Commentaire de la loi du 28 juilUt 1824
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La jurisprudence est unanime à cet égard V II a été ainsi jugé que tout individu qui exerce réellement un commerce et une industrie arait le droit incontestable d'inaciire son nom patronymique sur les enseignes, an* nonces et factures, et sur les produits de sa fabrication, que c^était là un des attributs essentiels de la propriété du nom. Toutefois, lorsque deux commerçaïits ou industiîels. portent lé même nom patronymique, les tribunaux, sans pouvoir interdire À aucune des parties Tusage de son nom, ont le droit dlmposer à Tune d'elles, soit l'addition d'un prénom, soit une mention quelconque, par exemple, celle de la date de la fondation de la maison, afin d'éviter toute confusion entre les deux établissements. "^
Il a toujours été de règle en France que nul ne pourrait, sans l'autorisation du souverain, apporter aucune modification altérative, ou addition à son nom patronymique. La prohibition a été nettement formulée par l'art. 9 de Tordonnance d'Amboise, rendue sous Henri II (1655), et que la jurisprudence a déclarée applicable, bien que Merlin* en ait contesté la valeur, faute d'enregistrement. Cette règle reprise sous Louis XIII par l'Ordonnance de janvier 1629, vulgairement connue sous le nom de Code Michau (art. 189 à 211) fut maintenue par la 4oi du 15 fructidor an II et par celle des 11-21 germinal an XI, qui
mis à la suite du Traité pratique deê marques de fabrique, par Àmbroise Rendu, i vol. in-80| Paris, 4958. Dictionnaire de Droit commercial. par Ruben de Couder, yo Nom industriel.
« Poaillet, Traité dês Marques de fabrique, no 508. Paris, 30 juillet 1879, S.. 80, 2, 203. D. 80, 2, 402. Cpr. Crim. rej., 18nov. 4876, S., 78, i, 89. Civ. rej., 45 et 16 avril 4878, S., 79, 4, 250. Un commerçant peut joindre à son nom celui de sa femme. Poitiers, 8 décembre 4863, S., 64, 2, SO.'Bordeaux, M novembre 4873, S., 74,2, 145 et la note. Limoges, 21 janvier 4888, S., 88, 2, 27. v
' Bordeaux, 46 août ^865, S., 66, 1, 45. Giy. cass., 30 janvier 1878, S., 78, 1, 289, et les observations de Lyon-Caen. Req., 15 juillet 4879, S., 79, 4, 348. Lvon, 8 janvier 4884, S., 83, 2, 80. Paris, 6 avril 4887, S., 88,2,433,
• Merlin. Rép., vo Promesse de changer de nom, V. cep. le rapport de M. le conseiller Alméras-Latour, S., 82, i« 445.
ii*a pas cessé d'être en vigueur. Toutefois un usage assez répandu permit d^ajouter sans autorisation du souverain au nom de la famille le nom d'une terre, et même de les relier entre eux par la préposition de. Cette pratique qui s'introduisit malgré la rigueur des anciennes Ordoimances, n'implique en soi aucune prétention nobiliaire, et dans certaines provinces, elle sert simplement à distinguer entre elles les branches d'une même famille. * Quoi quïl en soit, la jurisprudence a reconnu valable une pareille addition de nom terrien, à condition qu'elle ait eu lieu pendant un laps de temps suffisant pour témoigner de la volonté persistante de l'incorporer au nom de famille : il appartient au juge du fait d'apprécier souverainement les circonstances constitutives d'une pareille condition *^ù. Le nom ainsi formé devient le nom patronymique, et les membres de liei famille qui le portent ont en ce qui le con- 4^erne, tous les droits que nous avons indiqués plus haut.'' Ce dFoit appartient même aux étrangers ^S et aux femmes mariées", bien que ne portant plusHeur nom de famille.Les <^ontestations qui peuvent s'élever à ce s^jet, soit entre parties, soit vis-à-vis du jninistère public sont de la compétence des tribunaux ordinaires ".
* Quelquefois même Ton créait un nom de terre pour rajouter au oon patronymique, ou pour le remplacer. Molière, VEcole des femmes, acte I, scène ire. Dijon, tO février iS8S, S., 83, 2, 42.
• bU. Rea., 17 déc. 1860 et Civ^ rej., 15 janvier 1861, S., 61, 1, 273. €iv. rej., 10 mars 1862, S., 72, i, 593. Lyon, 24 mai 1865, S., 66, % 343. Poitiers, 9 juillet 1866, S., 66, 2, 344. Giv. cass., 20 novembce 1866, S., 66, 1, 419. Rennes, 4 juin 1878, S., 79, % 10. Paris, 30 mai 1879, D., 79, 2, 137. Rennes, 20 avril 1880, S., 81, 2, 30. Raq., 2 férrier 4881, S., 82, 1, 115. Giv. rej., 27 juillet 1886, S., 90, 1, 385. Mais un nom patronymique, composé de plusieurs mots ne doit pas être scindé de manière à établir une confusion entre ce nom et celui d*une autre famille, avec laquelle il n'y a aucun lien de parenté. Rennes, 20 avril
10 Req., 17 décembre 1860, S., 6l, 1, 2781 Giv. rq., i 5 janvier 1861, S.. 61, 274.
«< Paris 28 |uin 1859 sous Giv. rej., 7 janvier 1862, S., 62, 1^ 25. *« Giv. rej., 15 juin 1863,-S., 63, 1, 281, Gpr. «uprà, note2 6«. «• Giv. a-ej., 13 janvier 1813, S., Ghr., Req., 16 nov. 1824, D., I^p. i»
DE LA PBOPRiiTÉ. § 190 hi$. 267
Les demandes tendant à obtenir soit un changement de nom, soit une addition, doivent être, par l'intermédiaire d'un Référendaire au Sceau, présentées au Ministre de la justice qui les soumet au Chef de TÉtat. Les décisions sont rendues sous la forme de décrets insérés au Bulletin des loisy et au Journal officieL Ces décrets n'ont exécution qu'après l'expiration d'une année à compter du jour de leur insertion . au Bulletin dés lois : pendant cette année tout ayant-droit peut saisir le Conseil d'Etat par la voie contentieuse, et former opposition au décret 'V La facujté d'opposition appartient, selon la formule très large constamment employée par le Conseil d'État, à tous ceux à qui le décret attaqué porte préjudice^*. Il en est ainsi même d'une commune ^^.
~ Les collations de titres nobiliaires ont toujours été considérées comme des actes de prérogative et d'autorité
Nom, noi 2g et 95. Giv. roj., iO mars 1862, S.; 62, I, 503. Civ. cass., ^0 novembre 4866, S., 66, i, 419. Req., 45 mai 1867, S., 67, 1, 24i. Req., 25 mai 1869, S., 69, 4, 308.
^* Loi dv 4i genninal an XI. D. Rèp, vo Nom. noi 63 et suiv. Laferrière, Juridietion administratiw, p. 470. — D suffit qu'un particulier soit depuis longtemps en possession d*un nom, pour qu*il puisse s'opposer à ce qu*Qne autre famille s'en- empare, et demander que ratilôrisation de changement de nom soit révoqué. Arr. Cobs., 23 décembre 1845, BidotrLiriagou ; même date, Bréchard. Arr. Gon^., 48 novembre 1848, Nadreau, D. Rèp., vo Nom, no 54, note 3 et 4. Arr. Cens., 16 décembre .4858. L^>on, 724 et la note* Gpr. jBlanche, Dtctiannaire général d'aUminisiratiorif v^ Nom. Mais si Topposant ne peut justifier d'aucun pr^u* dice, sa. requête à fins d'opposition au décret doit être rejetée. Arr. Gom., 6 août 1861, Lebon, 689. Arr. Gons., 7 juin 1866, Lel^/636. Arr. Gons. 48 juillet 4873, Lebon, 664. Arr. Cons., 46 juillet 4880, Uboo, 668. — Spécialement l'autorisation donnée par le Grouvemement à Tune des branches d*une fiamille de prendre un nom que Tauteur commun avait ajouté à son nom patronymique ne fait pas obstacle à ce que ta même autorisation soit ultérieurement accordée aux représentants d'une autre broche. Arr. Oons., 40 avril 4860. Lebon, 290. Arr. Gons., 46 août 1860, Lebon, 651.
«' Arr. Gons., 24 juin 1839, Lebon, p. 343. Arr. Gon^., 6 août 1861, Lebon, 689. Arr. Gons., 5 et 9 juin î862, Lebon, 465 et 508. «• Arr. Gons., 16 août 4862, Lebon, 679.
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0Oiiverame0 qu'aucuAe loi ne permetteîl de déférer an Conseil d'État par la voie contentieufte ", Elles résultaient de décretb rendus par le chef de l'État, sur l'ayis dir Conseil du Sceau. Après la loi des 38 mai-5 juin 1858 modifiant l'article 359 du Code pénal, le Conseil du Sceau des titres fut rétabli par un décret des 8-12 janvier 1859. Il a cessé en fait d'exister depuis le 4 septembre 1870, et ses attributions furent tran^ortées aux bureaux du Ministère de la justice. La loi de finances des 16 septembre- S octobre 1871 a rendu la suppression effective, en retranchant le crédit affecté aux services de ce Conseil. Le décret des 10^11 janvier 1872 l'a supprimé en termes ex-* près, et il en a attribué les fonctions au Conseil d'admiiodstration établi près le Garde des* Sceaux. Toutefois, si un décret maintenant ou confirmant un titre de noblesse, n'est pas susceptible d'être déféré au Conseil d'Etat par la voie contentieuse, il n'est rendu que sauf le droit des tiers ; le souverain ne pourrait dépouiller un particulier d'un titre qui est sa propriété privée. «Il appartient alors aux tribunaux civils, non pas d'annuler le décret, mais, ainsi qu'on Ta dit, de statuer à c6té du décret, et de reconnaître le droit contesté. C'est la seule manière de concilier les droits des citoyens avec Texercice de la prérogative du souverain en matière de titre. "
Enfin le pseudonyme adopté pour sa profession par une personne c(Tfi est connue sous cette dénomination devient lui-même une propriété stn generis, conséqcemznent il est protégé contre l'usurpation des tiers ". Mais un écrivain ne peut prendre comme pseudonyme le nom
" Arr. Cons., 28 mars et il août 4866 et les ccnclusîons de MM. L*Uôpital et ÀucoCi commissaires du Gouvernement ; affaires de Montmorency et Hamilton. Lebon, 298, 974 et 1320.
" Aucoc. Catîférençes.ltp. 496, note. Dareste. Justice administrative. page 222. Voyez en sens contraire Laferrière, Jwvdiction admtfitiira/tce, 1. p. 470 et 472. Cpr. conclusions de M. TAvocat-Génèral de Vallée. D., 1865, 2, 121.
>• Civ. cass., 6 iuin 1859, S.. 59, 1, 657. Paris, 30 décembre 1868,S., 69, 4, 139. Tribunal de la Seine, i«r avril 4869, D.» 71, 3, 70.
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d^une personne vivante, quand il peut en résulter une confusion fÀcheuse'% ni le donner À un personnage de roman où de théâtre quand la mise en action de cette dénomination est susceptible de rendre un nom odieux ou ridicule".
^'^ Annales de la propriété industrielle ^ artistique et littéraire, 4869, p. 443. Tribunal do la Seine, 30 mars 4882, S.^ 83, % U et les observalions de Labbé.
" Tribunal de la Seine, 45 février 4882, S., 83, %, S4. Tribunal de la Seine, 43 novembre 4889, S., 90, S, 449.
I. Des facultés inhérentes à ta propriété
V Le propriétaire est autorisé à faire servir là chose qui lui appartient,& tous les usages compatibles avec sa nature.
Il est également autorisé à recueillir tous les fruits, revenus, 6u émoluments qu*elle ejst'^^Busceptible de produire ou de procurer *. G*est & cet attribut de la propriété que se rattache le droit de chasser ou de pécher sur les terrains ou dans les eaux dont on est propriétaire'*..C^est aussi en vertunle cet attribut que le propriétaire est autorisé à exploiter les carrières, tourbières et minières qui se trouvent dans son fonds ', et à y rechercher, pour les utiliser, les sources d^eaux, soit ordinaires, soit minérales» qu*il renferme ♦. Art. 662, al. 3.
* Yoy. pour le développement de cette proposition, le 8 i9S.
* Les règles sar la chasse et la pèche, considérées comme moyen d'aoquéitr, seront exposées au g 201 .
' L'exploitation des carrières n*est pas soumise à Tantorisation préalable de l'administration. Loi du 21 avril 4810, sur les mines, art 84 et 82. Toutefois cette exploitation doit être précédée d'une déclaration à la municipalité. Loi du 27 juillet 4880. art. 81. IF en est autrement.de l'exploitation des minières et des tourbières. Loi précitée, art. 57 et 84.' Quant aux mines : voy. S 492, texte no 4 et note 2 ; { 493, texte et note 42.
^ Code civil, art. 6i0. Cpr. Req., 4 décembre 1860, S., 64, 4, 623. Voy.
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. Enfin^ le propriétaire est libre de dénaturer sa chose^ et même de la détruire *. Ainsi, il peut changer la culture des immeubles, convertir les terres arables en prés ou en vi^es, et réciproquement % défricher les forêts ^, et faire aa-dessus ou au-dessous du sol toute, espèce de constroetions *, en les portant jusqu'à la limite de son fonds '. Artl 552, al. S. Il peut, en particulier, établir un étang, en utilisant à cet effet les sources qui prennent naissance sur son fonds, les eaux pluviales qui y tombent, et celles qui y arrivent d'un fon^ supérieur ou d'une voie publique '*.
L^oxerciee de ces différentes facultés, qui reste sans doute subordonné à la condition de ne pas porter atteinte à la propriété d'autrui, ne peut être interdit par cela seul qu'il aurait pour résultat de priver un tiers de quelle avantage ou agrément, et ne donne, même en ce cas, ouverture, au profit de ce tiers, à aucune action en dommages-intérêts *^.
Il y a mieux : le propriétaire xiverain d'un cours d^eaur ou d'un torrent est autorisé, pour garantir son Ifbndsp contre Tinvasion ou la corrosion des eaux, à y faire les travaux.-
cepeudani : Loi du 44 juiHet 1856, sur la conservation ei Tainéiiafement te sources d'eaux-minérales. 1 193, texte et note 14. ' Yoy. cependant : Gode pénal, art. 434.
* Loi des 28 septembre-8 octobre 1791, tit. I, sect. f, afL 3.
^ Yoy. cependant, sur les restrictions auxqueUes se troufe soumis Texercice de cette faculté : Loi du 18 juin 1859 ; { 193, texte et note 40.
* Sauf cependant l'observation de règlements de voirie, sauf aussi les modifications résultant entre autres des lois sur les mines et sur les sources d*eau minérales. Gpr. notes 3 et 4 iuprà^ 1 193, texte et notes 4, 6^ 9,4îàl4.
* Il en serait ainsi dans le cas même où oe fonds se trouverait limité^ par un mur appartenant exclusivement au voisin, pourvu que les constractions à élever ne s'appuient pas sur ce mur et n'y pénètrent pas. Ci v. rq., 20 juin 1859, S., 59, 1, 707. Gpr. auQsi : Req., 1er février 1860^ 8,60,1,973.
^* Durenton, lY, 408 et suiv. Proudhon, Du Domaine ' public, V, 1574 et 1575. Pardessus, Des servitudes, l, 80 et 81. Daviel, Des cours éteaux,^ m, 807 et 810. Gamier, Bégime des eaux, no 403. Demolombe, X, S7.^ Cpr! eepoidant : 1 193, texte et note 7.
U Yoy. au J 194, texte in fine et notes 46 à 19, le développement de cette propositii».
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de défense nécessaires, k la seule condition de ne pas empiéter sur le lit du cours d'eau ou du torrent, et de se conformer aux lois et règlements sur la matière '*, de telle sorte qu'il jouit de cette faculté, bien Xjae son exercice puisse entraîner des inconvénients pour les propriétaires de fonds situés sur la même rive ou sur la rive opposée, sauf k eoi A se défendre de leur côté ".
3* Le propriétaire a la faculté de faire, à Toccasion de sa chose, tous les actes juridiques dont elle est légalement susceptible. Ainsi, il peut la donner à bail, l'aliéner à, titre onéreux ou gratuit, et, lorsqu'il s'agit d'immeubles, les grever de servitudes ou d'hypothèques. Il peut même abdiquer sa propriété, c'est-à-dire l'abandonner purement et simplement, sans la transmettre à une autre personne.
La faculté d'aliéner est d'ordre public. Le propriétaire ne peut en principe, y renoncer par convention ^* ; et la défense d'aliéner imposée par le donateur ou testateur aa donataire ou légataire, n'est point en général efficace ".
Xputefois, les futurs époux peuvent, par contrat de ma- TidLfje, rendre inaliénables les biens delà femme ou certains de ces biens en les soumettant expressément ou implicite* ment aux règles de la dotalité ".
3*^ lie propriétaire a la faculté d'exclure les tiers de tonte participation à l'usatge, à la jouissance, ou à la disposition de sa chose, etde prendre^ à cet effet, toutes les mesures qu'il juge convenables. Il peut notamment entourer ses
i< Gpr. Ord. de 1669, tit. 27, art. 42. Arrêts du Conseil des 24 jain 1777 et 23 juillet 1783. Loi du 28 mai 1858, art. 6 et 7. Décret du 15 août 1858. Arr. Cons., 13 décembre 1860, Lebon, 767.
>' Ripam suam adversus rapidi amnis impelum munire, prohibilmn no72 efit. L. 1, G. d« alluv. (7, 41). Duranton, Y, 162. Pardessus, Des urvitufies, I, 92. Garoier, Des rivières , III, 677. Daviel, Des cours d'eau, l, 384. Taulier, II, p. 361. Demolombe, XI, 30. Zachari», § 235, note 1 Delalandc et L4chalas, Des cours d'eau, p. 175. Aix, 19 mal 1813, S., Chr. Req., 11 juillet 1860, S., 61, 1, 510.
1^ Arg. art. 544, 1594 et 1598. Zacliariae, § 176, texte et note 10. Cit. cass., 6 juin 1853, S., 53, 1, 609. Gpr. g 359, texte et note 0.
" Gpr. S 692, texte in fine. Req., 19 mars 1877, S., 77, 1, 203.
'• Gpr. I 504, texte no 2.
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héritages de murs, de fossés, ou d'autres clôtures, à charge bien entendu de respecter les servitudes dont ils seraient grevés. Art. 647 " bU,
L'existence d'une servitude légale ou conventionnelle de passage ou d'écoulement des eaux ne forme môme pas, d'une manière absolue, obstacle à. la clôture du fonds servant, que le propriétaire reste toujours le maitfe de clore, à, la condition de ne pas gêner Texercice de la ser-
vitude ".
Le propriétaire peut user de la faculté de se clore pour soustraire ses fonds à la vaine pâture communale, c'est-àdire, à la vaine pAture exercée, par l'universalité des habitants sur tout le territoire d'une commune. Il jouit de cette faculté dans le cas même où la vaine pÀture serait fondée en titre.
^ Les lois des 9 juillet 1889 et du 22 juin 1890 ont profondément modifié la législation antérieure en ce qui concerne le droit de parcours et la vaine pâture '*.
a. — Droit du parcours. " Il s'exerçait autrefois de com-
*^ bis. Gpr. Dalloz, Rép. Alph., vo Droit rural, n<» 64 et suiv. Laurent, vu, 440 à 442.
^'' Pardessus, Des servitudes, I, 234. Demante, Cotws, II, 501, bis, I. Dcmolombe, XI, 383, et XII, 632. Laurent, VII, 44i. Perrin et Rendu, factionnaire de la construction, qo 4495. Bordeaux, 4 mai 4832, S., 33, 2, 283. Rouen, 46 août 4856, S.,' 57, 2, 67. Req., 24 juin 1867, ^., 67, i, 3-25. Gpr. Req., 34 décembre 4839, S., 44, 4, 528. Req., 28 juin i8o;î S., 54, 4, 57. Paris, 40 novembre 1862, S., 6i, 2, 54. Voy. ce- [ïcua.ijïl : Duranlon, V, 434. Req., 45 février 1870, S., 70, 4, 300. Caen, 23 décembre 1871, S., 72, 2, 414. Toutefois lorsqu'il s'agit d'un** clôture sur ia voie publique le droit accordé au propriétaire par Tart. 647, G. c. no peut s'exercer qu*en se coniormani aux lois spéciales de la matière. Cu. ivuiiiet> cass.. 20 juin 4864, D., 64, 4, 397.
^^ Circulaire du ministère de Tagnculture en date du 7 août 4890, Gaieite des Tribunaux du 3 septembre 1890, Traiti de la vaine pâture, par Jay et Beaume; Paris 4863, 4 vol. in-8®. Code rural, par DeCroos; Paris 1887, 2« édition, 2 vol. in-48 La vaine pâture, par Dejamme; lietuc d^administralion, 4890, p. 257 et 387.
*^ Le droit de vaine pftture, exercé d'une manière réciproque de commune k commune, se nomme parcours, entrecours, ou marcharge. A la différence de la vaine pâture communale, qui a été conservée pour le cas 11 18
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mune à commune. Il est complètement aboli. Loi de 1889, "^rt 1*'. La suppression de ce droit ne doime lieu à une indemnité que s'il a été acquis à titre onéreux. L'évaluation en est faite par le conseil 4c préfecture. Mais s'il y « contestation sur Texistence du titi^e. les tribunaux de Fordre judiciaire sont Compétents pour statuer sur cette question préjudicielle qui doit leur être Renvoyée, b. — De la vaine pâture *^. La loi distin^e entre deux
môme où elle n'était fondée que sur la coutume ou sur un usage immémorial, le parcoufs n^avait été maintenu qu'autant qu'il se trouvait fondé sur un titre, ou sur une possession autorisée paf la loi ou la coutume, de tcflle sorte qu'en dehors de ces hypothèses, les propriétaires pouvaient s'opposef à son exercice sans avoir besoin de cbre leurs héritages. Merlin, Rép,y Vo Parcours. Loi des. 28 septembre-6 octobre 1791, tit. I, seet IV, art. î, 4 et â. Laurent, VÙ, 446. Demolombe, XI, 289. La loi dn 9 juillet 1889 a aboli ce droit. Le rapporteur dé la Chambre des députés, M. Boreau*Lajanadie a déclaré que cet usage déjà suranné il y a cenl ans, tombé en désuétude dans le plus grand nonîbre de dos départements, n'a plus a de raison d'être nulle part ». Toutefois, cette suppressîQih se saurait être une confiscation : l'article l^r indique l'autorité compétent^ pour évaluer l'indemnité, .auxas où il aurait été aequis à titra onéreux. Mais la loi sus^mentionnée n*a pas supprimé les droits existant à titre privatif et sans réciprocité d'une commune sur une antre commune. Dejamme, op. cii.j p. 258. Arg. Giv. rej., 15 juin 1840, Dalloz, Aép., V? Conclusions, 41, note 1, \
-^ La vaine pâture dont il est ici question, est le droit réciproque que le^ habitants d'une même commune ont d'ei Dyer leurs bestiaux paitre sur les fonds les uds des autres, aui époques déterminées par l'usage, où les terres, sans semences et sans fruits, ne sont pas en défense. Dans les provinces de Droit écrit et dans quelques pays coutumiers, la vaine pâture n'avait jamais été considérée que comme le résultât d'une simple tolérance, et ne faisait point obstacle à la clôture des fonds. D'autres coutumes, au contraire, l'avaient érigée en une servitude légale, qui entraînait pour les propriétaires interdiction de se clore. Cette interdiction n été levée par les art. 4 et 5, sect. IV, tit. I, de la loi dee 38^ septembre- 6 octobre 1791. Aux termes de l'article 8, tit. IV, liv. I, de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, le droit de vaine pâture ne peut exister que dans les lieux où il est fondé sur un titre particulier, ou autorisé soit par la loi, soit par un usage immémorial. Req., 41 février 1874, S., 74, 1,487. Cpr. Dijon, 28 mars 1873, S., 74, 2, 241. Ce dernier arrêt est relatif aux prés (( situés en prairie » dans l'ancienne Bourgogq^e, et il pose le principe général que sous l'empire de la loi romaine la vaine pâture ne s est
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soEtes de Vaine pâture, ràné appartenant à la généralité des habitants et s'appliqnant à la totalité du territoire de la commune ou de la section de commune-, et Tautre existant à titrée particulier sur un héritage déterminé.
Dans le premier cas, porte. Tart. 2 al. 1*^ de la loi de la loi de 1890 « il cessera de plein droit un an après la promtdgation de la présente loi » ^^
Toutefois^ ce droit peut être inaintenu aux conditions suivantes : 1^ lorsqu'il est fondé j^ur ûiie ancienne loi ou coutume, sur un usage imiQémorial ou sur un titre, 2"* lorsque le maintien en est réclamé- aii profit de la commune ou de la section de oommune,soit par le conseil municipal, •soit par une requête émanant d^un ou de plusieurs ayantsdroit, et adressée au préfet. Loi de 1890 art. 2, àL 2. En ce dernier cas, le conseil municipal est mis- en demeure de
jamais exercée qu*^ titre précaire, et de pure faculté. Proudhon, Droit (Cusage^ h u^ 340. Jay et Beaume, op. eii,, no 87. Sous le Gode civil» il D'est plus possible d*acquérir là vaine pâture, môme par un usage immémorial. ^— En tout cas, l'usage quel qu*il fût, n'autoriserait jamais la vaine pAture sur les prairies artificielles. Art. 3 et 9, , sect. IV, tit. I, loi précitée. Crinu cass., 24 avril 1873^ S., 74, i^ 45. Gpr. en ce qui touche les règles générales relatives au parcours et à la vaine pAture : de Croos, 1, p. 274, no> 4ii et suiv. Le^.pAtucage vif (vive et grasse pftUire) consiste i faire consommer par les bestiaux des herbes ou d^ fhiits susceptibles d*âtre jrécoltés, conservés ou vendus au profit du propriétaire. Henrion de-Pansey, Camp-, des juges de paix, ch. 43, g S, p. 382. Cappeau, LégisUUion rurale, 1, p. 41. Merlin, l\ép,, yo Vaine pfttare. La vaine pâture, au contraire, ne s*éxerce que sur les choses sans atilité pour le propriétaire, puisqu'elles ne peuvent être ni récoltées, ni ramassées, ni embottelées. Laurent, VU, 443, p. 501 . Blanche, Dictionnoire d^administration, vo Vaine pâture, p. 1887.
*W n serait logique,disait-en 1882 M. Casimir Périer devant la Chambre, défaire disparaître la vaine pâture, mais une disposition formelle se heurterait peut-être, dans certaines régions, à des usages- séculaires, et à des intérêts respectables, Car c*est le cultivaieur le plus modeste et le moms aisé qui se trouverait vraisemblablement atteint. » Voilà pourquoi la loi nouvelle, tout en Tabrogeant en principe, donne néanmoins à rautoritj locale le droit de la maintenir dans des circonstances déterminées. L'art. 2 de la Ipi de i890 a prolongé d'un an environ le délai pour prendre parti suria question du maintien ou de ra suppression de la vaine pâture.
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donner son avis dans le d'^lai de 6 mois, k défaut de quoi il.est passé outre. Al. 3.
Si la réclamation de quelque façon qU^elle se soit produite n'a pas été dans Tannée de la promulgation de loi Tobjct d'une décision, conformément aux dispositions do § 1" de lart. 3 de la loi du 9 juUlet 1889, la vaine pâture continuera à être exercée jusqu'à ce que cette décision soit intervenue. Loi du 22 juin 189ft, 4* al.
La demande de maintien, qu'elle émane du conseil municipal, où d'un ou de plusieurs ayjuits-droit, est soumise au conseil général dont la délibération est définitive, si elle est conforme à celle du conseil municipal. S'il y a divergence, la question est tranchée pal* décret rendu en Conseil d'Etat. Loi de 1889, art 3r C'est une décision de pure administration et non une décision contentieuse. Il s'agit, en effet, de statuer sur l'opportunité d'une mesure, celle du maintien de la vaine pâture, et non sur une question de droit.
Une fois le décret rendu, les particuliers ne pourraient soulever à nouveau la demande de suppression delà vaine pâture. Cette faculté n'appartient qu'au conseil municipal, dont la délibération doit être précédée d'une enquête de commodo et incommodo : après quoi on suit la procédure indiquée aux art. 8 et 3. Article 3, al. 2.
Aux termes des articles 4, 7, J'^ et 9 de la loi du 9 juillet 1889 le droit de vaine pàtur xerce, soit par troupeau séparé, soit an moyen du trouj^>eau en commun, conformément aux usages locaux. Toutefois, l'usage du troupeau en commun n'est plus obligatoire aujourd'hui : tout ayant-droit peut renoncer â cette communauté et faire garder par troupeau séparé le nombre de têtes de bétail qui lui est attribué par la répartition générale. "
** Dans les paysde vaine pâture soumis à l'usage du troupeau commun, les propriétaires ou fermiers qui renoncent à la communauté n'ont pas le droit (le réunir plusieurs troupeaux en un seul séparé du troupeau commun. Dejamme, p. 405 et 406. Grim. cass.. 9 février i838, S., 38. i, 938. Crim. rej., 20 juillet 1839, S., 39, 1, 809. Crim. cass., 28 novembre 1879, S., 80, i, 141. Voyez cep. Req., 8 mai 4838, S., 38, 4, 860.
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La quantité de bétail proportionnée à Tétendue du terrain de chacun est fixée dans chaque commune ou section de commune entre tous les propriétaires ou fermiers exploitant, domiciliés ou non domiciliés '', à tant de tête par hectare : au cas de difficulté, il y est pourvu par délibération du conseil municipal soumise à l'approbation du préfet.
La loi s'occupe ensuite de ce que, dans la discussion, on a nommé le droit des pauvres. Elle reproduit à peu prés la disposition de Tari. 14, sect. IV, tit. I de la loi du 28 septembre 1791 . Lé droit à la vaine pâture est un des attributs du domicile dans la commune. Tout chef de famille qui y est domicilié peut donc Texercer, alors même qu'il ne ne serait ni propriétaire, ni fermier. C'est ce que décide expressément Fart. 9 portant que : « Outre les propriétaires et fermiers, les chefs de famille, domiciliés dans la com- mune peuvent, à ce titre seul, mettre sur les terrains soumis à la vaine pâture, soit par troupeau séparé, soit dans le troupeau commun, six bêtes à lain« et une vache avec son veau, sans préjudice des droits plus étendus qui lui seraient accordés par l'usage local ou le titre. »
D'après l'art. 10, ce droit de vaine pâture doit être exercé directement par les ayants-droit et ne peut être cédé à personne. ** Article 10.
Enfin les conseils municipaux peuvent toujours, conformément aux articles 68 et 69 de la loi du 5 avril 1884, prendre des délibérations à l'effet de régler le droit de vaine pâture, notamment pour en suspendre l'exercice en cas d'épizootie, de dégel ou de pluies torrentielles, pour cantonner les troupeaux de différents propriétaires ou les
" Le droit de pâturage est attaché à la propriété du domaine, et il ne dépend pas du fait de la résidence du propriétaire. Celui-ci peut le faire exercer pendant la bonne saison par de» gens à son service, habitant le domaine. Re^., 5 août 1872, S., 73, 1. 22.
'^ Disposition conforme à la loi de 1791. tit. I, sect. IT, art. io et à la jurisprudence. Dejamme, op. cit.. p. 402. Crim. cass., 46 juin 1848, S.,
40, 1, «il 8» ••
animaux d^espèces différentes pour interdire la présence d'animaux dangereux ou malades. Art 11. "'
Quant aux immeubles sur lesquels peut s'exercer la vaine pÂture, la législation moderne n'a point rompu avec les anciennes traditions.
Les héritages clos en sont affranchis. Lioi du 28 septembre 1791, tit. I, sect. IV, art. 3 et suiv. Code civil, art. , 647 et 648. Loi du 9 juillet 1889, art. 4 et 6.
Est réputé clos, tout terrain entouré soit par une haie vive, soit par un mur, une palissade, un treillage, une haie sèche d'une hauteur d'un mètre au moinU, soit par un fossé d'un mètre vingt centimètres à l'ouveiture et de cinquante centimètres de profondeur, soit par des traverses en bois ou des fils métalliques distants entre eux de trentetrois centimètres au plus et s'élevant à un mètre de hauteur, soit par toute ailtre clôture coûtiime et équivalente faisant obstacle à l'introduction des animaux". -
Le propriétaire conserve toujours le droit d'user d'un nouveau mode d'assolement ou de culture, dût cenotiveai» mode anéantir le droit de vaine pâture.
Enfin la vaine pâture^ne peut jamais être exercée, sur les prairies artificielles, ni sur aucune terre ensemencée ou couverte d'une production quelconque faisant l'objet d'une récolte, tant que cette récolte n'a pas été enlevée.
*' Conforme à Tancienne jurispradence. Crim. cass., i4 novembre 4S34, S.,35, 1,191.
*« Cpr. Laurent VII, 455. Demolombe, XI, 294. Toutefois lorsqu'un propriétaire a clos son héritage pour Taffranchir du droit de parcours et de vaine pâture, l'état de défense de. l'héritage peut, d'après les . circonstances, être considéré comme aya.il cessé, par suite du déÊiui d'entretien et dé mauvais état de la clôture. Proudhon, Droit d'usage, I, no 240. Demolombe, XI, 296. Cpr. Req., i -r mars 1868, S., 65, 1, 213, et la note. -
*^ Cpr., Loi de 1791, art. 9. — La loi de 1889 avait étendu la prohibition de plein droit de la vaine pâture aux prairies naturelles. Celte suppression, d'après le rapporteur, M. Boreau-Lajanadie, était une consé^ quence des progrès de l'agriculture. La prairie naturelle, avec les amen- ' déments, les fumures, les drainages, les irrfgations, les défon céments qui ; en accroissent et en maintiennent la fécondité porte, autant que toute autre
DB LA PROPBIÉTé. § 191- 279
Le propriétaire qui use de la faculté de se clore, ou qui emploie un mode nouveau d'adsolemeat, perd son droit à la vaine pâture, en proportion du terrain qu^il y soustrait* Art. 648. Cpr. Loi des 2is $eptembre-6 octobre 1791, tit. I, sect. IV, art. 13 et 16. Loi du 9 juUet 1889. art. 6, "
2* Vaine pâture fondée sur un titre et établie sxir un héritage déterminé ^ott au profit d'unoudeplusieursparticuliers soit au profit de ia généralité des habitants d'une commune. -- Elle s*exerce conformément mu droits acquis ; mais le propriétaire de l*jiéritage ^evé peut toujours raffranchir, soit moyennant une indemnité fixée À dire d experts, soit par voie de cantonnement. ••
Au surplus, les dispositions des lois du 9 juillet 1889 et du 22 juin 1890 qui viennent d*être analysées, ne peuvent être étendues à des droits de pâturage, qui n'^aur aient plus le caractère de la vaine pâture et qui ne rentreraient pas dans la catégorie de ceux qu'elle a assimilés â la vaine
terre, Teiripreinte du travail de l'homme. Les résultats de ce travail pour* raient éfre compromis, disait>on, si après la première, même après la seconde récolte, lés prairies étaient livrés sans précaution à la morsure et an piétinement des bestiaux. Ces considérations qui avaient frappé le législateur de 4889 n'ont plus touché celui de 1890, qui,, en présence de vives protestations des populations, a permis de rétablir la vaine pâture sar les prairies naturelles. Cpr. arL 5 de la nouvelle loi et le rapport de M. Bourgeois. ._ . ' •
^ Dejamme, p. 391. Le propriétaire d'un fonds a la faculté de Taffranchirde la vaine pâture en renonçant h son droit de pacage sur les terres des autres, si tel était Tancien usage. Req.>â9 avnli873,S.,73, 1, 405, et le rapport de M. Rau. Le bénéfice de l'art. 9 de la loi de 1689 appartient-il au propriétaire ou au fermier qui ayant clos son fonds, s'est ainsi sousk^it à la charge de la vaine pâture ? La question peut être douteuse, mais nous inclinons à la négative, la loi ayant voulu simplement favoriser ceux qui ne sont ni propriélairesu ni fermiers dans la commune.
" L'art. 42 tel qu'il est modifié par la loi da 4890 permet le rachat, du droit de vaine pâture sur un héritage privé, alors m^e que ce droit appartient non pas à un particulier mais à une commune. Le contraire avait été jugé sous l'empire de la loi du 28 septembre 4791, lit. 1, sert. IV,arl8. Cpr. Civ. cass., 27 janvier 4829. D.,^, I, 449. Metz, 26 juin 4861, S., 61, 2, 287. Le législateur de 4890 a voulu certaincmeut innover (voir séance du 27 février 4890, amendement présenté par M. de Soland, à la Chambre des députés).
pâture, comme n'étant fondés que sur la tolérance ou sar des usages locaux. Les propriétaires de prairies sohmises à de pareils droits de pâturage, ne sont point autorisés à s'en affirancbir par la clôture, alors même qu'ils n'auraient été . acquis que par prescription. Il en est ainsi notamment du droit de pacage de secondes herbes sur des prairies closes, où les bestiaux sont introduits au moyen •d'ouvertures annuellement pratiquées a la clôture ^.
Les facultés inhérentes k la propriété sont de leur nature imprescriptibles, en ce sens que le non-usage ne suffit pas pour entraîner l'extinction, et qu'elles ne peuvent se perdre qu'indirectement par l'acquisition d'un droit contraire. •*
IL De rétendue de la propriété quant aux objets sur lesquels elle porte *.
1* La propriété du sol emporte, de sa nature, la propriété du dessus et du dessous. Art. 552, al. 1 .
*<> Merlin, QuesL^ vo Vaine pâture, § 2. Jay et Beaume. 37. Req., 7 mars IB26, S., 26, 1, 324. Civ. cass., 29 décembre 1840, S., 44, \; 74. Req.. 23 mai 48.H5; S., 57, i, 123. Req., 27 avril 1859, S., 61, 1, 171. Cpr. encore: Demolombe, XI, 289. LaHPent, VII, 449. Req., 7 mai 1838, S.. 38,1,789. •
" V. Deloynes, De la prescription et des actes de ioléranee, Revae critique, 1889, p. 388.
^ Les matières qui forment l'objet de ce paragraphe sont envisagées ^ Code civil comme rentrant dans le droit d^accession, expression sous laquelle les rédacteurs de ce Code comprennent également les cas où une personne est propriétaire d'une chose k titre d'accession, et ceux où elle devient propriétaire d'une chose par Teffol de l'accession. Cpr. art. 546 ei suiv. Mais il y a là an mélange de principes qui tiennent à dès ordres d'idées complètement différents, et qu'il importe en bonne théorie ric distinguer soigneusement. Autres, en effet, sont les accessoires auxquels s'étend virtuellement la propriété, autres les accessions qui viennent Tau^menter par l'efï'el d'une acquisition nouvelle. Demolombe (IX, 572 et 573) a cependant essayé^de justifier Pordre suivi par les rédacteurs du
DB LA P^OPRléTÉ. § 192. 28i
Le propriétaire d*un terrain est propriétaire de Tespace aérien au-dessus du sol, en ce sens qu'il peut seul en user pour y établir des constructions, et qu^il est autorisé à demander la démolition des ouvrages qui, k une hauteur quelconque, empiètent sur cet espace, ainsi que Télagage des branches qui s'y avancent. Art. 552, al. 2, et 673, al. 2.
D un autre côté, la propriété du sol s'étend, à une profondeur indéfinie, au terrain existant sous le sol, et à tous les objets qui se trouvent dans ce terrain. Art. 552, al. U. Le propriétaire d*un fonds est donc comme tel propriétaire descaniéres et des mines qu'il renferme '. 11 Test aussi virtuellement du trésor qui s'y trouve enfoui *. La propriété du desbOus,plus énergique sous ce rapport que facile du dessus, donne au propriétaire du sol le droit de couper lui-même les racines des arbres du voisin qui s'avancent dans son terrain. Art. 673, al. 2.
Toutes les constructions, plantations et les ouvrages exis-
Gode, en disant que, dans les cas mêmes où une chose s*ùnit et s'inearpore à une chose appartenant à une autre personne^ on doit bien moins Toir dans ce fait une acquisition nouvelle, qu'une simple extension de la chose dans laquelle vient s'absorber celle qui s*y unit et s*y incorpore. Mais celte manière de Voir, qui se comprendrait à la rigueur au cas de spécification, n*est plus admissible lorsqu'une chose, malgré son union avec une autre, n'en a pas moins conservé une existence distincte, qui la rendrait en fait susceptible d'en élre détachée, ou de former l'objet d'une propriété séparée» comme cela a lieu, par exemple, pour les lies et Ilots qui se forment dans un fleuve ou dans une i ivière, ainsi que pour les constructions élevées sur le sol d'autrui. Cpr. Valette, ÙisUnction, p. 449.
* Sous la modification, toutefois, qui peut résulter de la concession de la mine en faveur d'un tiers. Cpr. § 193, texte et note 12.
' La découverte d'un trésor est sans doute la condition de fait qui seule en rend l'existence certaine, et donne au propriétaire du fonds où il a été trouvé la possibilité d'en profiter ; mais elle ne constitue pas pouh lui le litre d'acquisition du trésor; qui, dès avant sa découverte, lui appartenait virtuellement. Le preuve en est que, lorsque le trésor n'a pas été découvert par le pur effet du hasard, il appartient mtégralement. jure ,soli, à celai dans le fonds duquel il a été trouvé, soit par ce dernier, soit même par un tiers. Que si la loi attribue à l'inventeur -étranger la moitié dit du trésor trouvé par le pur effet du hasard, ce n'est là qu'une espèce de transaction législative fondée sur l'équité. Art. 716. Cpr. % SOI, texte no^ 3, lett. a. § 507, texte do 1, leU. d.
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tant à la surface ou dans Tintérieur d*iin telrain, sont grésnmes faits par le propriétaire de ce terrain et lui appartenir, si* le contraire n'est prouvé.'* bis Art, 553. Cette prcuYe peut se faire par témoins ou à Taide de simples présomptions, sans <sommenceQient de preuve par écrit, à i^elque somme que s'élève la valeur des travaux *. , 2^ La propriété d'une chose comprend virtuellement celle des accessoires qui s'y trouvent unis naturellement ou artificiellement, et qui en forment des dépendances nécessaires ; en d'autres termes, le propriétaire de la chose est légalement présumé propriétaire des accessoires de cette nature. Art. 546.
C'est ainsi que le propriétair^ d'un étang est légalement présumé propriétaire de tout le^ terrain que l'eau couvre, quand elle est à la hauteur de la décharge de l'étang ; et •cette pré8(Hnpti^T> ne peut même 6tr<e combattue par la preuve d'une possession trentenaire *. Art. 558.
C'est ainsi encore que le propriétûre d'une usine est légalement réputé propriétaire du hiez qui y amène Teau, et du canal de fuite par lequel elle s'écoule, lorsque ce biez
^ hù. Req., 25 avril iS82, S., 83, 1, 152.
* Il s*agit en [^rei^cas de la preuve, non d'un fait juridique, mais d'un ittit pur et simple, auquel ne s'applique pas la disposition de Part. 4341. Cpr. §762, texte no 1. Demolombe, IX, 697 Ms. Civ. cass., 27 juillet 4859, S., 60, 1, 360. Clv. rej., 23 mai 1860, S.. 60, 1,792. Civ. ciss., ier juillet 1874,^., 74, 1,^5. Rennes, 5 décembre 1879, D.,81, %
^ Une telle possession devrait être réputée précaire, tant que l'étang -est maintenu comme tel, et ne pourrait, ni autoriser une action possessoire, ni servir de fondement à la prescription. TouUier, III, iS. Dnranton, IV, 406. Daviel, D«s cours d*èau, U, 814. Garnier, Actions possessoires, p. 349 ; et Régime des eaux, II, p. 117. Demolombe, X, 31. Cpr. Le droit des eaux, par Wodon ; Bruxeljes 4874,2 vol.in-8o. Civ. rej., 23 avril 1811, S., 11, 1, 312. Civ. rej., 11 mai 1835, S., 36, 1, 65. Req., 48 janvier 1851, S., 52, 1, 315. Civ. rej., 13 mars 1867, S., 67, 1, 249. 11 ^résulte de ce dernier arrêt que les terrains couverts par les crues ordinaires et périodiques de rtiiver, alors même que les eaux dépasseraient la banteur du déversoir, ne peuvent être prescrits au préjudice du propriétaire de Tétang. Si d'après.le§ 2jle l'art. 558 le propriétaire ne peut profiter des «crues extraordinaires, cela doit s'entendre des crues accidentelles et non
et ce canal ont été creusés de .main d'homme, et pour Iç service de Tusine •.
des crues périodiques. Répertoire général du droit deseau^ét coun d'eaux, par Wodon; Namur 1876^ 1 volume in-80; vo Étangs, no 42. Vby. encore: Civ. cass., 9 novembre 1841, S., 41» 4, 821. Voy. en sens contraire: Req., 21 février i860, 8., 67, 4, 249 en note. Req., 40 mars 4868, S., 68, 4, 332. Req., 2S mai.4868, S., 69, 4, 72. Mais la présomp-' lioD de l'art. 558 suppose que Tétang a une hauteur normale et que le, niTeau n'en est pas modifié par l'intervention de^ la main de l'homme :, LaQrent,yU, 244. Req., 49 mars 4868, S., 68, 4, 332. Req,^ 25 mai 4868, S., 69, 4, 72. Cpr. N^tncy, 4 décembre 4838,-S., 39, 2, 457.
^ Cette présomption était généralement admise dans notre ancien Droit ; et, bien que le Code civil ne la rappelle pas spécialement, nous pensons qu'elle a été virtiiellement consacra par l'art. 546, qui posé le principe général du -droit d^cceasion. En effet, le canal creusé de main d'homme pour l'alimentation d'une usine se trouve matériellement uni et en quelque sorte incorporée l'usine' par les travaux qui l'y rattachent et il en constitue ainsi une partie intégrante. Cela est évident surtout, lorsque, comme d'ordinaire, le canal, qui forme dans toute sa longueur un tout indivisible, traverse l'usine elle-mémâ. De prime .abord, et d'après l'état matériel des choses, le propriétaire de l'usine doit donc être réputé propriétaire du canal qui l'alimente.. Il peut sans doute arriver que l'usinier n'ait acquis qu'un droit d'aqueduc ; mais, comme cette supposition est contraire au principe incontestable que le propriétaire d'une, chose Test également de tout ce qui en fait partie intégrante, elle ne doit être admise qu'autant qu'elle se trouve dûment justifiée. En vain, dirait-on, pour écarter l'application de rart.546,que cet article ne s'occupe que de l'accession considérée comme moyen d'acquérir, puisque les rédacteurs du Code, ainsi que nous l'avons établi à la note 4 suprà, comprennent tout à la fois, sous le titre d'accession, et le droit aux accessoires, et le droit aux accèssiens proprement dite's.-£n vain également se prévaudrait-on de la dis.-' position de l'art. 553, aux termes duquel tous les- ouvrages faits, sur uq terrain sont réputés appartenir au propriétaire de ce terrain, pour en conclure que le canal dont les deux rives appartiendraient aux mêmes propriétaires, devrait, dans ce cas du nioins, être considéré comme leur appartenant. Celte argumentation -ne reposerait, en effet, que sur une pétition de^princip#,-puisqu'il s'agit précisément de savoir si le lit du canal appartient à l'usinier ou au riverain, et que la circonstance que la même personne se trouve être propriétaire de deux rives ne prouve pas que la]même personne ait été, ni surtout qu'elle soit restée propriétaire de ce lit.Merlin, /?éfp., v« Bief. Favard, 7?^;?., v» Servitude, sect. II, § 4, n© 40. Garnier, Régime des eaux, 11,^^'i. Dubreuil, Législation sur les eaux, ï, 164. Ihroudhon, Du domaine public, 111,4082. Ey^sautier, Joum. de-Gren, et Chamb., 4863, p. 436. Colmar, 42 juillet 4842, S., 14, 2, 6. Civ. rej., i8 novembre 4843, S., -46, 4, 374. Bordeaux, 24 juillet 4826, S., 27, 2, 8.
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Mais cette présomption ne doit pas être admise pour les cours d'eau naturels, alors même que le lit en aurait été déplacé ou rectifié dans l'intérêt d'usines au roulement desquelles ils servent \
La présomption légale en vertu de laquelle le propriétaire d'une usine est réputé propriétaire du canal artificiel qui l'alimente, peut être combattue, soit au moyen d'un titre qui en attribuerait la propriété à un tiers, soit par des actes qui établiraient que le propriétaire de lusine n a acquis qu'un simple droit d'acqueduc, et non la propriété du lit du canal '.
Toulouse, i«r juin 4827, S., 27, 9, 205. Civ. rcj., 44 août 1S27, S., 28, i, 448. Bordeaux, 23 janvier 4828, S., 18, 2, 404. Toulouse, 30 janvier 4833, S., 33, 2, 579. Civ. cass., 43 aoùt4850,S., 50, 4, 724. Req.,5niai 4857, S., 57, 4, 333. Req., 24 décembre 4860, S., 82, 4, 977. Civ. cass., 40 juillet 4864, S., 61, 4, 804. Poitiers, 7 juillet 4862, S., 64,1.107. Civ. rej., 48 août 4863, S.» 64, 4, 43. Ra^., 9 juin 4868, S., 69, I, 314. Req., ; février 4873, S., 73, 4, 53. Req.. 18 mai 4874, D., 76, 1. 77. Cpr. cep. Pardessus, Des servitudes. I, 441. Duranton, V, 240. Demolombe, XI, 429 et suir. Daviel, Des cours d'eauy II, 834. D'après le premier de ces auteurs, le propriétaire de Tusine devrait bien être réputé propriétaire du canal, mais ce ne serait là qu'une simple présomption de fait. Les trois derniers vont pl\i8 loin encore, et n'admettent en faveur de l'usinier (|u'une présomption de servitude d'aqueduc. Laurent, VI. 487. Cotelle, Droit administratif, 4" édition, I, p. 230. Bourguignat, Léqisl. des Établ. /imL, I, no 244, II, no 660. Les mêmes règles s'appliquent qu'il s'agisse de canaux amenant k l'usine des eaux de source, ou dérivant à son profit une partie du cours d'une rivière, alors, d'ailleurs que le canal artificiel n'opère dans son parcours, quelque étendu qu'il soit, qu'une dérivation partielle des eaux qu'il retire de leur lit naturel dans l'inlénH spécial des usines en vue desquelles il a été creusé. Civ. rej., H décembre 4867, S., 68, 4, 37. La présomption de propriété ne s'élcDd paj au canal destiné à recevoir le trop plein du biez du moulin, et dont les eaux, à l'aide de vannes maniées par les propriétaires riverains servent à l'irrigation de leurs héritages : un tel canal peut ^tre considéré comme la propriété commune des riverains. Req., 8 novembre 4869, S., 70, 4, 429. Civ. rej., 26 mars 1878. S., 79. 4, 77.
' Req., 43 février 4854, S., 56, 4, 224. Orléans, 43décembrc 1853, S., 56, 4, 340. Cpr. aussi : Civ. rej., 25 avril 1854, S., 54, 4, 458. Req., 3 décembre 4866, S., 67, K 9;.
• Req., 24 décembre 1830, S., 31, 4, 44. Req., ^5 décembre 4839, S.,
DK LÀ PROPRIBTé. § 492. 285
La propriété du biez ou canal alimentaire d*une usine emporte, au profit du propriétaire, de Tusine, la présomp^ (ion de propriété des francs-bords du canal, c'est-à-dire de bandes latérales de terrain, suffisantes pour en permettre la surveillance, Tentretien et le curage *. Toutefois, à k différence des présomptions dont il a été précédemment question, celle dont il s*agit ici n est plus une présomption légale"; on ne doit y voir qu'une pure présomption de fait, qui peut être combattue, non-seulement à Taidé d*un titre ou d*une possession suffisante pour faire acquérir la prescription ^\ mais encore au moyen de la possession annale, ou de simples présomptions *'. Dans le cas même où il serait reconnu que la propriété des riverains s'étend jusqu'aux berges du canal, pour en surveiller Tentretien, ou en opérer le curage ", et môme celui d'y déposer mo-
39, 4, 948. Req., 48 août 4863, S., 64, 4, i, 43. Req., 9 juin 4868, S.. 69.4,344.
• Pardessus, op, cit., l, 442. Proudlion, n/). cit., ïll, 1083 et 408'k CoIinar, 42 juillet 4812, S., 44, 2, 6. Toulouse, 30 janvier 4833, S., 33, 2, 379. Req., 4 décenfibrc 4838, S., 39, 4, 253. Req., 23 novembre 48iO, S., 44, 4, 458. Req., 22 février 4843, S., 43, 4, 448. Poitiers, 7 juillet 1862. S., 64, 2, 407. Nancy, 49 février 4869, D., 72, 4, 30. Req., 48 mai 187i, D., 76. 4, 77. Canirà Laurent, VI, 490.
** La raison en est que les francs-bords, quelque utilité qu'ils puissent offrir au propriétaire du canal, n'en forment cependant pas un an essoire absolument nécessaire et inséparable, comme le canal lui-m'-inc Test pour l'usine. Req., 43 janvier 4835, S., 35, 4, 278. Civ. cass.. 43 août 1850, S.,50, 4, 724.Civ.rej.,46 août 4808, S. ,58, 4, 764. V. cep. Laurent. VL490.
*' Req., 6 mars 48U, S., 44, 4, 289. Civ. rej., 28 avril 18;0, S., W, 4, 381. Req., 24 mars 4855, S., 56, 4, 304. Poitiers, 7 juillet 1862, S., 64,2, 407. Dijon, 47 décembre 4873, D., 74, 2, 479. Voy. en sens contraire : Paris, 12 février 4880, S., 30, 2, 438. Bordeaux, 44 janvier 4833, S., 33, 2, 279. Paris, 24 juin 4834, S., 35, 2, 234.
" Bordeaux, 23 mars 4849, S., 49, 4, 354. Civ. rej , 46 août 4858, S., 58, 4, 764. Civ. cass. 4 décembre 1888, S., 90, 4, 405.
*• Cette solution n'est point, comme on pourrait le croire au premier abord, contraire à ia maxime Quilibei fundus prxaumitar lihvr a servUufibtLS, En effet, le passajçc étant indispensable pour r^nlreiien et le curage du canal, les liverains ne peuvent avoir eu rinlenlioti &rn acquérir les berges qu'à la charge de ce passage, que, d'un auliv cCti^, le propriétaire du canal est censé s'être réserve. Cpr. Bordeaux, 'l'\ janvier
286 DES DROITS ' Réels;
mentanément les déblais en provenant *^, sauf réparation du préjudice causé aux riverains.
Une présomption de fait pareille à celle que nous avons admise pour les francs-bords d'un canal artificiel, s applique aussi aux francs-bords, ou répares de foss^, dans les pays où il est d'un usage, constant de laisser un certain espace de terrain enti*e la ci^te des fossés et les fonds voisins **.
Eiifin, une présoinption de même nature pourrait être admise quant à la propriété d^un terrain compris dans la distance À laquelle les arbres doivent être tenus de Théritage voisin **:
Si la propriété du sol emporte de sa nature la propriété du dessus, on ne peut, en renversant la proposition, cenclare de la propriété d'ouvrages établis dans l'espace aérien qui se trouve au-dessus d'un terrain, à la propriété de ce terrain. C'est ainsi que le propriétaire d'ui^ bâtiment dont la toiture dépasse le parement dû. mur, n'est pas légalement présumé propriétaire d'un terrain .compris entre le muret la. ligne d'aplomb du stillicide. On ne saurait admettre en sa faveur quune présomption de fait, susceptible d'être combattue par d'autres présomptions dé* mèlbe nature, et k plus forte raison par une possession atmale ou trenfenaure *''.
1828, S., â8, 2, i04. Req.» 45 décembre i835, S., 36^ i/ ^2. Req., 6 mars 18U, S., 44, i, 389. Aix, 7 mai 1858, S., 58, 1^ 764.
1* Civ. caas., 2i mai 1860, S., '60, i, 612. Civ. rej., 10 avril 1865, S., 66,1,209.
13 Gpr« Demolombe, XI, 464 à 466. Caen, 14 juillet 1825, S., S6, S, 29. Req.~, 22. février 1827, S., 27, 1, 136. Dijon, 22 juillet 1836, S., 36, % 387. Civ. rej., 11 avril 1848; Sir., 48, 1, 395. Civ. rej., 3 juiUet 1849. S., 49, 1, 624. V. cep. Laurent, VI, 192.
<• Yoy. art. 671. Req., 14 août 185%, S., 52, 1, 330. Bordeaux, 6 janvier 1837, S., 57,^2, 309. Req., 22 juin 1863, S., 63, 1, 438. — Voy. aussi, quaât aux fossés 4x>rdant un chemin public : Civ. rej. ,.22 août 1866,
1^ Cette présomption de fait peut et doit s*admettre, parce qu'il est à ctoire que le propriétaire d*un bâtiment Ta établi de manière à se conformer aux dispositions de Tart. 681 . Demolombe, XII, 592 et 593. Cpr«
DB hà. PROPRIÉTÉ. § 192. 287
La propriété du dessous d'un fonds, par exemple d*une cave ou d*une carrière souterraine, n'emporte pas davantage, en faveur du propriétaire de cette cave' ou de cette carrière, une présomption légale de la propriété du sol ^'.
Les dispositions des art. 546, 552 et 553 sont sans application, aux contestations relatives à la propriété d'un cheiHin traversant un ^domaine, en ce seiis que le propriétaire du domainé'ne peut, en vertu de ces articles, être légalemeut réputé propriétaire du chemin. Ici encore on ne doit admettre qu'une pure présomption de fait, qui peut être balancée par d'autres présomptions, ou écartée par la possession annale '*. ,
Que s'il s'agissait d'un chemin circonscrit dans rintérieur d'un domaine, il est évident qu'il devrait être considéré comme en faisant partie intégrante.
. 3* La proprié té d'une chose comprend virtuellement celle des objets qu'elle est susceptible de produire^, soit spon-tânément, soit à l'aide du travail de l'homme, ainsi que celle des émoluments pécuniaires qu'on peut en retirôr. Art. 546".
Tbùs ces produits appartiennent au propriétaire à titre d'accession, sauf le cas où un tiers aurait droit à la jouissance de la chose, et saut aussi l'exception relative au pos*
Laurent, VIU, 7â. Limoges, 26 décembre 4839, D., 41, â, iO. Req:,. S8 juillet 1851,8., 51, 600. Paris, 24 août 1864, S., 64, 2, 301. Voy. cep. Pardessus, Des servitudes, I, 214. Taulier, II, p*. 421. Daviel, Des cours d'eau, m, 943. Bordeaux, 20 novembre et 14 décembre 1833, S., 34, 2, 429.Am.iens,20 février 1840, S.; 51, 1,601, à la note. Ces auteurs et ces arrèfti semblent admettre que ia présomption militant en faveur du propriétaire du bâtiment, ne pourrait être efficacement combattue par la preuve d'une possession contraire.Cette présomption ne peut du moins être combattue par la preuve d*ujae possession contraire, lorsqu'elle est confir* mée par un jugement au possessoire exécuté depuis 30 ans, sans condition. Caen, 28 mai 1867, S., 69, 2, 23. Voir. Req., 28 février 1872, S.,. 72,1,240. -
" Req., 7 mai 1838, S., 38, 1, 719.
" Req., 11 avril 1853, S., 53, 1, 732. Req., 16 avril 1866, S., 66, 1, 321. Voy. sur les chemins servant à Texploitation de fonds appartenant à divers propriéuires : § 221 ter, texte n» 1.
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sesseur de bonne foi, qui sera développée au § 206. Art. 547.
Pour le règlement des rapports du propriétaire d'une chose, avec les tiers qui pourraient avoir des droits A sa jouissance, ou avec un possesseur de bonne foi, il convient de distinguer entre les produits et émoluments en général, et ceux qui revêtent plus particulièrement le caracti-re de Irniis.
On entend par fruits les objets qu'une » liose produit et reproduit annuellement, ou à des intervalh^s périoili.jues plus éloignés, sans altération ou diminution de sa substance ", ainsi que les revenus périodiques qu'on peut retirer de la cession de sa jouissance. Les premiers sont appelés fruits naturels ou industriels '^ ; les seconds, fruits civils ".
Les fruits naturels ouindustriels comprennent les récoltes des champs, des prairies et des vignes, les produits des jardins, le croit des animaux, les coupes de bois taillis, et celles des futaies souiiiises À un aménagement régulier. Art. 547, 583, 590 et 591.
Au nombre des fruits civils se placent les loyers de maisons, de fabriques ou d usines ", les prix dq baux à ferme *\
so pructtu mnt qui nasci et renasci soient»
'< Les fruits naturels sont ceux que la terre produit spontanément. Us fruits industriels sont ceux qui ne s'obtiennent qu'à e du travail et de rinduslrie de Thomme. Mais cette distinction» que it.. ^.JIq l'art. 547, oe présente plus aucun intérC'l pratique. Cpr. Demolombe, IX, 580.
" Les fruits nulnrcls ou industriels sont les produits qui proviennent directement de la chose ellc-niôme, ex ipso rei corpore. Les Iruits civils senties sommes ou prestations ducs par un tiers, en vertu d'une obligation ayant pour cause la jouissance de la chose. On les appelle (rui^ riviU, parce que. ne provenant pas de la chose elle-même, ils ne révèlent le caracliTe de IruiLs qu'en vertu de la loi. Cpr. L. 42!, D. d» V. 5. (50, 16).
«3 Nous disons les loyers, car les bénéfices que peut procurer une fabrique ou une usine à celui qui l'exploite, ne sont pas des fruits de celle fabrique ou de cette usine ; ils constituent, pour ce dernier, des produits de son travail ou de son industrie et de l'emploi de ses capitaux. Cpr. ] 531, texte no -2 et notei7. Rossi, Revue de la Ugûilationy i840,Xl, p.9-
'♦ La disposition du second almca de l'art. 58 'i est une innovation lé-
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les intérêts de capitaux exigibles, les arrérages de rentes perpétuelles, et les redevances de mines dues par les concessionnaires aux propriétaires du sol '^ Art. 584.
Par une^ extension de Tidée de^ fruits, la loi attribue ce caractère À certams objets qui, n'étant pas susceptibles de se reproduiras, ne peuyent être détacbés de la chose dont ils font partie sans altération ou diminution de sa substance. Tels sont, à certains égards, les produits des mines, minières, carri< res et tourbières. Cpr, art. 598.
La loi assimile de même aux fruits civils proprement dits, certains revenus dont la perception emporte l'absorption successive du fonds ou du capital. Tels sont les arré- ' rages d'une rente viagère, et l'émolument d'un usufruit. Art. 588 et 1568.
Les fruits ne revêtent une existence propre et distincte de celle de la chose qui les produit, que par la perception. Ainsi, la vente d'un fonds couvert de récoltes pendantes par branches ou par racines, comprend virtuellement celle de ces récoltes.
Les fruits naturels sont censés perçus dès qu'ils sont séparés du fonds, et même avant leur enh^vemcnt *\ La même règle s'applique aux produits des mines, minières, carrières et tourbières '\
Les fruits civils, qui ne se perçoivent en réalité que par le payement, sont cependant réputés s'acquérir jour par jour ". Art. 586. Il en résulte que, si le droit aux fruits
gislalive. Autrefois les fermages étaient censés représenter les fruit*^ naturels ou industriels de la terre, et se trouvaioni soumis aux mêmes règles de perception et d'acquisition que ces derniers. Ces règles devraient encore aujourd'hui être appliquées, en cas de colona^o partiaire, a la portion de fruits réservée au bailleur. Ces fruits, en effet, lui appartiennent en qualité de propriétaire, et ne lui sont pa> dus seulement ex obli- *j itinne, Toullier, lïl, 400. Duranton, IV, lyA-l'. Proudhon, De Tusufruit. Il, 905; m. 1452. Demolombe, X, :m. Zarlianai. § 193, texte et note io
« Cpr. Loi du 21 avril 1810, art. 6, 18, 10 et 4-2.
»• Arg. art. 583, cbn. 520. Demolombe, IX, o82, et X, 275.
" Proudhon; De l'usufruit, II, 911. Demolombe, X, -280 et 281.
•• Celle règle s'applique-t-elle aux rapports du possesseur de bonne fo; avec le légitime propriétaire ? Voy. pour la négative : § 206, texte n» 0. II. 19
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civils d'une chose vient t passer d'une persome aune autre, chacune d'elles doit obtenir sur ces fruits une part proportionnelle EL la durée de sa jouissance, sans que celle qui, de fait, les a perçus soit,.À raison de cette circonstance, autorisée À les retenir en totalité. C'est ainsi que, quand un immeuble affermé est vendu au milieu de Tannée, le prix de location se partage par moitié entre le vendeur et IV cheteur ••.
Il est cependant certains fruits civils auxquels |ie s applique pas la répartition qyi vient d'être indiquée, et que, par ce motif, on appeHe fruits civils irréffûKers. Tels sont, par exemple, les rétributions -dues pour mouture dans un moulin, ou pour sciage dans une scierie. Ces rétributions appartiennent à ceux qui ont fait et exécuté les conventions successives à raison desquelles elles sont dues; sans qu'il y ait lieu de les totaliser par année, pour les répartir entre les ayants-droit . à proportion de la durée de la jouissance de chacun d'eux ••.
Les fruits ou produits d'une chose n'appartiennent au propriétaire de cette chose qu'à charge de rembourser aux tiers, fussent-ils possesseurs de mauvaise foi, les dépenses de culture, de récolte, ou d'extraction, qu'ils auraient faites pour les obtenir. Art. 548 *S Fruçtus nonsuni, nisidedtœtis impefisis.
** Demolombe, IX, 576. Zacharie„.$ 495, texte et note 16. Grenoble, 8 mars 4660, Journal des Cours de Grenoble et de- Chambéry, 4661, p. Si.
M Proudhon, op. et loc, dit, Demolombe, X, 280.
*' La (disposition de cet article, conçue en termes généraax, s*appliqoe tout aussi bien à Thypothè^e où les fruits sont encore, pendants par branches ou racines au moment de la rentrée en possession du proprié- , taire, qu'à celle où ce dernier réclame la restitution de fruits perçus par le possesseur. En Droit romain, on distinguait entre ces deux hypothèses. Dans la première, le possesseur de mauvaise foi n'avait aucune indemoîté à réclamer pour ses frais de semence et de culture, et le possesseur de bonne foi lui-même n'était admis à les répéter qu'à titre d'impenses utiles et au moyen d'une exception de dol. § 32, Insf. de rer, div, (S, 1). L. 41, C. de rei vind. (3, 32). Dans la seconde, au contraire, tout possesseur, qu'il fût de bonne ou de mauvaise foi, avait le droit de retenir, sur les
CHAPITRE IL
l>eii reétrieticmsetdeflliinitesavx^aellefl est «oaaii» et daafl les^piellefl «e trovTe eireenflerii Texereiee d«. diiMt de prepriété. — Dee eMif atloofl léf aies hnpeeéêe a« prepriétaire comme tel.
L Des restrictions apportées dans Tinter et public à ^exercice
du droit de propriété.
Uintérét pubUe peut exiger que l'exercice de telle oq telle des facultés naturellement jnhérentes au droit de propriété, soit complètement interdit au propriétaire, ou ne lui soit permis que sous certaines conditiûm. Les restric-
fruits qo*il pouvait être tenu de restituer, le montant des. frais faits pour les obtenir. L. 36, l$,D. de kered.pet, (5, 3). Yoy. aussi : L. 4, C. de fruei. et tu, exp. (l, S4). 13 est donc inexact de dire, eomme semblent Renseigner certains auteon modemies, que le possesseur de mauvaise foi se poQvait jamais obtenir, d'après le Droit romain, la bonification de ses fra» de semenoe et de culture. 11 est, du reste» généralement reconnu que la diflévence entre le possesseur de bonne f<>. et le possesseur de mauvaise £n« telle q«*elle était établie par le Droit romain, pour la première des bypoihéses ci-^lessos indiquées, ne doit plus être admise aujourd'hui. Cpr. art. f38i. Daranton, lY, 349. Proudhon, Dm dcmame privé, U, 5^6 el S54. Mareadé» sor l'art. 548. Demolombe, IX, 584.
tions ou chaînes qui résultent de dispositions législatives fondées sur ce motif, constituent des servitudes légales, lorsqu'elles sont établies sur un fonds pour l'utilité immédiate d'un autre béritagCf qui revêt à ce point de vue le caractère de fonds dominant. En dehors de cette hypothèse, on ne doit plus y voir que de simples limitations apportées àTexercice du droit de propriété.
Les restrictions de la dernière espèce, assez nombreuses du reste, sont fondées, soit sur des motifs de sûreté ou de salubrité publiques, soit sur des raisons qui se rattachent EL la conservation ou au développement de la richesse nationale, .soit sur les besoins de la marine ou de Tarmée, soit enfin sur les exigences du trésor. Cette matière rentrant plutôt dans le Droit admininistratif que dans le Droit civil, nous n'aurons point à Texposer en détail. Nous nous contenterons donc d'indiquer ici les plus importantes de ces restrictions.
Au nombre de celles qui sont fondées sur des motifs de sûreté ou de salubrité publiques, il faut ranger :
Les prohibitions ou obligations établies par les lois et règlements de voirie relatifs à Talignemcnt, au nivellement, à la hauteur des constructions*, à la réparation ou démolition des bâtiments menaçant ruine % aux ouvrages ou dé-
* Arrôt du Conseil du 27 février 1763. Loi des 7-14 octobre 1790, art. lor. Loi des 10-22 juillet 1791, lit, I, art. 29. Loi du 16 septembre 1807, art. 52. Décrets du 26 mars 1852 et du 27 juillet 1859. Décret de» 23^ juillet 1884, spécial à la ville de Paris. Cpr. T/cUté des chemins vicinaux et de iaUgnementy par Dumay ; Paris 1844, 2 vol. in-8o. Trailéde ia tégi^laiion dea bâtimeniSy par Frémy-Llgncville et Perriquet; Paris 1881,2 vol. in-8o. Aucoc, Conférences adminUirativâs, liv. IIF, p. 76 et suiv. Traité de la grande voirie et de la vMrie urbaine, par Péraud-Giraud ; Paris 1865,1 vol. in-12o. Traité de la voirie urbaitte, par Des Cilleuls; Paris 18T8. 2*é(lition, 1 vol. gr. in-dfi. Traité de lavoirie «r^a<w^, par Guillaume ; Paris 18S8, 4* édition, 1 vol. in-8o. Voirie. De ralignemeni, par Mono; Paris 1888, 1 vol. gr. in-8o.
< Loi des 16-24 août 1790, lit. XI, art. 3. Loi des M avril 1884, art. 97 § iw.
puis de nature & compromettre la sûreté de ]a circulation sur les chemins de fer* ;
Les prescriptions concernant rétablissement des manufactures, usines et ateliers insalubres, dangereux, ou incommodes* ;
Celles qui ont pour objet la construction des fosses d'aisance, des cheminées, des fours, et autres ouvrages de nature analogue* ;
' Loi du 45 juillet 4845, tit. I. Ordonnance da 45 novembre 4846. Aucoc, Cou fét'ences administratives t \U,\H^eis\Hyi Législation des chemins de fer. par rapport aux propriétés rivti'aines, par Féraud-Giraud ; Paris i8">'i, 4 vol. in-8o. Dictionnaire des chemins de fer, par Palaa ; Pari» 4887, 2 vol. in-S". Traité des chemins de fer, par Picard ; Paris 4887, 4 vol. in-8o. En ce qui concerne les chemins de fer dMnlérôt local. Voy. Loi du 44 juin 4880 et décret réglementaire du 6 août 4884. Aucoc, III, 4613 à 4660.
* Décret du 45 octobre 4840. Ordonnances des 44 janvier 4845, 29 juillet 4818, 25 juin et 29 octobre 4823, 20 août 4824, 9. février 4825, 5 novembre 4826, 20 septembre 4828, 34 mai 4833, 27 janvier 4837, 25 mars, 49 avril et 27 mai 4838, 27 janvier 4846. Décrets des 24 mai 4862, ^6 août 4865, 48 avril 4866 et 34 décembre 4866, 34 janvier 4872, 7 mai 1878, 22 avril f879, 26 février 4884, 20 juin 4883, 3 mai 4886, 5 mai 4888.CCS deux derniers décrets sont suivis d'un tableau indiquant la nomenclature et la division en 3 classes de tous les établissements insalubres, dan^ereux,ou incommodes et ils abrogent tous les décrets précédents. Cpr. Manuel des ateliers dangereux, insalubres ou incommodes, par Macarel ; Paris 4825, in-18. Traité de la législation concernant les manufactures et les ateliers dangereux, insalubres» et incommodes, par Taillandier; Paris 4825, in-do. Traité des établissements dangereux, insalubres et incommode^^ parClérauIt; Paris 4845, 4 vol. in-Bo. Èiablissements indus' triels, par Avisse; Paris 4851, 2 vol. Code des établissements industrieh, insalubres, dangereux et incommodes, par Charles Constant; Paris 4883, 2*éd1tion«l vol. in-48. Des ateliers insalubres, par Lemarois; Paris 4B83, I vol. in>8o. Des manulactures et ateliers dangereux, par Porée et Ltvache; Paris, 4^7, 4 vol. in-8o. V quant aax inachines à vapeur. Décret du 25 janvier 4865 et décret dn 31 avril 4880, relatif aux générateurs ft vapeur, autres que ceux qui sont placés à bord des bateaux. Cpr. Blanobe, Dictionnc^re d^ administration, vo Machines à vapeur. Législation du machines à vapeur, par Coret ; Arras 168t» 4 vol. in-16.
• Cpr. g 198.
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Les obligations relatives, soit au dessèchement des marais* et des étangs de nature & nuire k la santé ou à causer des inondations^, soit k Tassainissement des logements insalubres** r
La prohibition d'élever des habitations, ou d'établir des puits, dans un certain rayon autour des cimetières placés hors des communes*.
• Loi du 16 septembre 1807 (Locré, Lég., IX, p. 48 à 58). Loi du 28 juillet 1860, et Décret du 6 février 1861. Lois du 21 juin «1865 et àufî décembre 1888^ sur les associations syndicales. A jcoc, Conférenets aàminùtrativu, II, 867 et suiv. Ihicrocq, Droii administratif, II, n^ 996 et suiv. ; 1574 et suiv. Gpr. Code des deMchemenis, par Poterlet; Parii 1817, 1 vol. in-8o.
"^ La loi du 14 frimaire an-U, qni avait ordonné, par mesure générale, le dessécheiAent des étangs, a ébé rapportée par une loi postérieure, du 13 me8sid(Â* an III. Mais, suivant la loi des 11-49 septembre 1792, la suppression dès étangs insalubres ou de nature à causer des inondations peut, sur U demande du conseil d*arrondissem,ent et du conseil générali être ordonnée par le préfet. Gpr. Arr. Cens., 15 avril 1857, Lebon» . 257. Arr. Cons., 16 décembre 1858, 'T)Bbon, 516. Arr. Gons., 21 décembre 186&, Lebon, 1045 et les conclusions de M. de Belbeuf, conmiis^ saire du ' Gouvernement. Arr. Gons., 8 août 1882, Lebon, 810. Gpr. Tables de Lebon, 1874-1884, p.650et suiv. Gpr. Des étangs salés des bâ^ de la Méditerranée^ par Aucoc, Paris 1882, broch. in-89.. Voy. aussi : Loi du 21 juillet 1856, sur ïàlicitation des étangs du département de TAin, et le Décret du 28 octobre 1857, rendu pour Texécution de cette loi.
• Loi des 19 janvier, 7 mars et 13 avril 1850. Loi du 25 mai 1864, qui modifie Tart. 2 de la loi précédente. Des logements insalubres, par Jourdan ; Paris 1881. Pouvoir$ des maires en matière de sàlubriié des habitations, par le même; Paris 1890, 1 vol. in-12.
• Décret du 7 mars 1808. Gpr. Grim. rej., 17 août 1854, S., 54, 4; 829. Grim. cass., 27 avril 1861, S., 61, 1, 1001. Gnih. rej., lOjuiUet 1863, S., 63, 1, 550. Grim. rej., 23 février 1867, S^,. 67, 1, 311. Arr. Gons., 4 avril 1861, Lebon, 235. Arr. Gons., 28 mai 1866, Lebon, 519. Arr. Gons., 7 Janvier, 1869, Lebon, 14. Arr. Gons., 18. décembre 1869, Lebon, 982. Arr. Çons., 24 février 1870, Lebon, 170. Arr. Gons., 22 décembre 1876, Lebon, 917* Arr. Cons., 13 avril 1881,
• Lebon, 428. Arr. Gons., 17 juin 1«81, Lebon, 621. Arr. Cons., 23 décembre 1881, Lebon, 1023. Arr. Gons., 17 juin 1884, Lebon, 515. Sur les distances à observer, et sur les concessions, V. Aucoc, Ecole des Communes, année 1856, p. 113, 193 et 202 ; année 1860, p. 129, 141, 169. Voy. sur les cimetières : Des inhumations, par Charreyre; Paris
Parmi les cestrictions fondées sur des motifs d'économie sociale se placent :
Celles qui concernent le défrichement des forêts", le reboisement et le gazonnement des montagnes", ainsi que Texploîtation des mines et des minières^', des mines de sel, et des sources ou puits d'eau salée^'.
1884.4 vol. in-8<»«L«f cimetièrei et Us inhumation8,pzr Fd^y; Amiens iSSS.
*^ Les dispositions transitoires des art. 249 et suiv. du Code forestier» qui avaient été sudcessivement prorogées par les lois du 22 juillet 4847, du 22 juillet 4850, des 42 inars-24 juin-23 juillet 48.i4, du 7 juin 485;K et du 24 juillet 4856, ont été définitivement remplacées par la loi du 48 juin 4859, aux termes de laquelle le défrichement, permis en règle générale, à la charge d*une déclaration préalable, ne peut être empêché que dans les cas exceptionnels et pour les causes qu*elle indique. Gpr. Décrets du 22 novembre 4-859 et du 34 juillet 4864. Décrets du 45 décembre 4877, du 44 novembre 4894^ du 4«r août 4882, du 23 octobre 4883.
** Loi du 28 juiUet 4860, art. 5 et suiv. Décret du 27 avril 4861. Instruction du directeur général des forêts du 4er juin 4864, S., Lois annotées, 1864, p. 107. Loi du 8 juin 4364, qui complète, en ce rui concerne le gasonnement, la loi du 28 juillet 4860. Décret du 4 or novembre 4864, pour TexéeutioD combinée de ces deux lois. Loi du ^ avril 4882. Décret du 41 juillei 4882. Décret du 23 octobre 4883. Commentaire de la loi du 4 avril iS82, par Tétreau. .
" L'exploitation des mines ne peut avoir lieu qu*en vertu d'un acte de coDcessum' délibéré en Conseil d'Etat. Les minières ne peuvent être exploitées souterraînement qu'aivec la permission du préfet. Que si l'exploitation doit en avoir lieu à ciel ouvert, aucune autorisation administrative n'est exigée, et une simple déclaration préalable suffît. Voy. sur celte matière : Loi du 21 avril 4840 (Locré Lég., IX, p. 407 à 647). Loi du 27 cnil 4838. Ordonnance du 23 mai 4844, rendue pour l'exécution de la lai précitée. Ordonnance du 48 avril 4842. Loi du 9 mai 4866, qui abroge et modifie diverses dispositions de la loi du 24 avril 4840. Loi du 27 juillet 4880. Cpr. légisUUion des mines, par Delehecque ; 4836-4838, 2 vol. io-8o. Législation française sur les mines, par Richard ; Paris, 4838, 2 vol. in-8o. Thiilé pratique de la jurisprudence des mines, par Dupont ; Farisl862, 2« édition, 3 vol. in-8o. De la propriété des mines, par Rey ; Paris 4857, 2 vol. in-6o. De la propriété des mines, par Edouard Dalloz ; Paris 4864, 4 vol. in-8.. Ck)mpte-rendu de l'ouvrage précédent par Wolowsky, Revue critique, i^^, XXIV, p. 443. Des concussions des mines, par Splingard ; 1880, 3 vol. in-8o. Législation des mines, par Aguillon ; Paris 4886, 3 vol. gr. in-8*. Propriété des mines, par Krug-Basse ; Paris 1888, 4 vol. in-8*
** Loi du 47 jaio 1840. Ordonnance du 26 juin 4844.
296 DBS DROITS RÉELS.
La défense défaire, sans autorisation préalable, des fouilles ou sondage» dans le périmètre de protection d'une source d'eau minérale, déclarée d'intérêt public**.
Les besoins de la marine ou de Tarmée ont motivé les restrictions résultant, soit du droit de martelage sur les bois destinés au service de la marine", soit des droits attribués aux agents de l'administration des poudres, sur le bois de bourdaine*', et aux salpétriers commissionnés, sur les matériaux de démolition".
Enfin, c'est aux exigences du trésor que se rattachent les restrictions relatives à la culture du tabac " et à l'interdiction (le fabriquer ou d'introduire des allumettes "*«.
L'intérêt général peut non-seulement réclamer des restrictions à l'exercice du droit de propriété, mais exi.srer la cession de la propriété même des terrains nécessaires k l'exécution des travaux publics**.
^* Loi du li juillet 1836. Cpr. Déoretdu 28 janvier 4860. Décret du 44 aoùl 4869.Décret du il avril 1888.
^* Le droit de martela ge» que Tart. 424 du Code forestier avait établi sur les bois des particulierSi pour dix ans seulement à partir de la promulgation de ce Code, n*a point été proroge, et a par conséquent cessé, en cjc qui concerne ces bois, à partir du !24 mai 4837. Mais ce droit subsiste encore h l'égard des bois soumis au régime t'ore8tier,et s'exerce à l'égard de l'adjudicataire des coupes de ces bois. Cpr. Code forestier, art. lâS et suiv. Décret du 46 octobre 1858. Foucart; Droit administratif ^ IL 879.
'• Arrêté du 25 fructidor an XI. Décret du 16 floréal an XIL Règlement du ler mars 1883, D., Code forestier, p. 937.
»^ Loi du 43 fructidor an V, tit. L Loi du 40 mars 4849, art. 2 à 6.
'* Lois des fmances du 28 avril 4816 (partie des contributions indirectes), art. 472 à 229. Le monopole de la régie des tabacs a été ^ucx;essivement prorogé par les lois du 28 avril 4849, du 47 jaiD 4824. du 19 avril 1829. du 42 février 4835, du 23 avril 1840, par le décret du 44 décembre 18o1 , par les lois du 3 jiiillet 1852, du 22 juin 4862, du 24 décembre 4872 et 29 décembre 4882 (art. 47).
«» bis. Lois du S août et des 24 décembre 1-872. Loi do 28 janvier 1875. Cpr Allumeltes chimiqves. Fabrique non autorisée. DroU à t'expropria* iion, par Lespi nasse ; Revue critique , 4677, p. 4 el s. La fabrication d*allumettes a été tour à tour l'objet d'une concession à une compagnie pu d'une exploitation directe par TEtat. Décret du SOdécembire 4889.
" L'expropriation pour cause d'utilité publique ne »*appliqiie qu'Mi
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Le propriétaire n'^êst tenu de céder sa propriété que pour une cause d*utilité publique légalement constatée, et moyennant une juste indemnité, qui doit, en général, être réglée par un jury, et préalablement À.Ia dépossession. Art. 545**.
La loi principale qui régit aujourd'hui l'expropriation pour cause d'utilité publique est ceile^du 3 mai 1841*^. Cette loi dont Tart. 3 a été modifiée d'abord par Tart.i du sénatusconsulte du 25 décembre 1852, puis par la loi des 27 juillet-3 août 1870,forme le Droit commun en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, et s'applique à tous
immeubles corporels. — I) n*existe pas de disposition législative qui permette Texpropriation d'objets incorporels, tels, par exemple, que des droits de propriété littéraire ou industrielle. Foucart, Droit administratif ^ II, m et 650. Dufour, Droit administratif , III, 1737. Demôlombe, IX, 559. Zachariae, % 195, texte et note 6. Pouiliet, des Brevets d'Invention, no» 331 et s. ; De la Propriété littéraire, n* 204. Cwflfr. cass., 3 mars 4826, S., '26, l; 365. — Quant aa rachat de droits de péage (Req., 23 février 1825, S. ^85, 1, 294. Loi du 31 juillet 188(K Aticoc, Conférences. III, Qo 1006), ou de concessions de canaux (Loi du 29 mai 1845. Loi du l^r août 1860), i) constitue Bien moins une véritable expropriation» qu'une simple extinction de charges. — Enfin; ce ne serait que par une extension peu juridique de Tidée d'expropriation pour cause d'utilité publique, qu*on assimilerait à cette mesure l'exercice, soit du droit de préemption accordé en certains cas à Tadministration des douanes (Loi du 22 août 1791, tit. II, art. 23), ou de celui qui est attribué aux saipétriers commissionnés sur les matériaux de démolition (Gpr. texte et note 17 suvrà), soit du pouvoir en vertu duquel Tadministration est autorisée k frapper des réquisitions. Décret du 19 brumaire an III. Décret du 15 dé* cembre 1818. Règlement du l«r décembre 1827. Loi du 24 juilletl873, art. 25. Loi du 3 juillet 1877. Décrète du 23 novembre 1886 et du 23 juin 1890.
'* Gpr. Préambule de la Constitution des 3-14 septembre 1791, art» i7. Constitution du 24 juin 1793, art. 19. Constitution du 5 fructidor ai> m, art. 358. Charte de 1814, art. 10. Charte de 1830, art. 9. Constitution du 4 novembre 1848, art. 11.
" Les lois antérieures sur Texpropriation pour cause d'utilité pubKque sont celles du 16 septembre 1807 (tit.-XI), du 21 avril 1810 et du 7 jnillet 1833. Ces deux dernières lois ont été complètement abrogées par Tart. 77 de la loi du 3 mai 1841 . Il ^*en est pas de méiM de la loi du 16 septembre 1807. Cpr. texte et note 23 infrà.
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lescasquine sont pas prévus et réglés pardeslois spéciales**.
Au nombre de ces lois spéciales se placent :
1* La loi du 16 septembre 1807. Les dispositions de cette loi, qui concernent l'expropriation par suite d'alignement, sont encore en vigueur".
2* La loi du 30 mcçrs 1831, relative à l'expropriation, en x^as d'urgence, des propriétés privées, nécessaires aux travaux de fortifications. Les dispositions de cette loi ont été, sauf certaines modifications, formellement maintenues par l'art. 76 de la loi du 3 Q)iai 1841.
3* La loi sur les chemins vicinaux du 21 mai 1836, la loi du 21 août 1881 sur les chemins ruraux et celle du 8 juin 1864, relative aux rues formant le prolongement de pareils chemins.
L'ouverture et le redressement des chemins vicinaux sont ordonnés "iw par délibération soit du Conseil général pour les chemins de grande communication ou d'intérêt -commun, soit de laGommission départementale pour les •chemins de la petite vicinalité. Ldi du 21 mai 1836 art. 16 cbn. Loi du 10 août 1871, art. 44 et 86.
** Cpr. sur cette matière : De V expropriation pour cause d^utUiié publique r pw Eers^n ; Prtîs 4843, 1 vol. in-^o. Traité de l'exproprialun pour cause d'utilité publique, par Delalleau ; 7« édit, revue par Joasseselin, Rendu et Périn, Paris 1879, 2 vol. in-8o. Code complet de Vexdrùprialionpour cause d^utiUté publique, par Mala[)ert et Protat; Pam 1856, 1 vol. iO'-lâ. Commentaire théorique et pratique des lois d'expropriation pour cause d'utilité publique, par de Peyronny et Deiamarre ; Paris 1839, i vol. in-8o.- Les lois de V expropriation pour cause d^uUHté publique, par Daffry de la Monnoye ; Paris 4879, 2 vol. in-8o. Code annoié de Vtxpr<h priation, par Crépon ; Paris 1885, 4 vol. in-8o.
** Loi du 46 septembre 4807, tit. XI, art. SO à 53. Quant au droit de préemption appartenant aux propriétaires riverainaen cas d'alignement, Cpr. Aucoc, Conférences, II, no 4065. Ducrocq, II, vfi 855; en cas de déclassement d*une route nationale ou départementale, art. 3 de la loi do 24 mai 4842, cbn. avec la loi du 20 mai 4836, et le décret du 25 mars^ 4852, ait. 3, tableau G. Cpr. Aucoc, op. cit., m, no 4422. Ducrocq, 0, nos 932,933.
'* bis Gpr. Des pouvoirs des Conseils généraux et des Commissions départementalet en matière de classement, d'ouverture et d^élargitsenurU des chemins vicinaux, par Sauzey; Revue critique, 4879, p. 209.
Lorsqu^il s*agit de la recoimaissaiicé et de la fixation de la largeur des chemins vicinaux, la dépossession '^ des terrains compris dans le sol attribué à ce&,chemins s'opèie dé^ finitivement non plus comm^ autrefois par arrêté du Préfet, mais en vertu d'une «délibération du Conseil général ou de la Cotnmission départementale selon les distinctions qui viennent d*étre établies. Loi du 21 mai 1836, art; 15, cbn. Loi du la août 1871, art. 44.et 8S. . Dans la première hypothèse, Tart. 16 précité de la loi de 1836 règle les formedités de^rexproprïation des terrains nécessaires^à ces opérations, ainsi que' la composition du jury chargé dcfixer Tindemnité de dépossession '^ ^^.
DaAfl la seconde, Tindemnité qui peut ^ètre due aux propriétair^es riverains est fixée par le juge de paix sur le rapport d'experts. ■•
** Par saita^da joette déeîsîon, toutes les propriétés comprises dans les nouvelles limites' dii chemin sont ipso facto incorporées au domaine pu* biic ; radministratioo peut en prendre possession, et le droit des propriéb taires sejpésoat en un droit ft.une indemnité. Sauzey, op. eU», HL, p. 222. Il en résulte q^9 ces terrains ne peuvent plus faire Tobjet d'actions poasessoiies teiuûnt Lfaire réintégrer ou maintenir en possession le proprié- Uire. Req., lî août 1673; S., 74, 1, 29. Req., 29 décembre 1879, S., 80, i..46i. Giv. cass., 2 mars 1887, S., 90, 1, 439. Si le droit à Tindemnité était contesté par radministrationf les riverains pourraient, pouf le faire reconnaiUe, se pouvoir au 'pétitbire ou même simplement au possessoire. Cpr. S 185, texte et n6te 9. Giv. rej., 20 japvier 4864, S., 64, 1, 130. Req., 29 décembre 4879, S., 80, l, 464.
'* ins. Sauf attribution depuis la loi du 10 août 4874, aux conseils généraux et aiix commissions départementalei' des pouvoirs qui d'après la loi de 4836, appartenaient aux préfets. Mais la commission départen^entaie ne peut, sans l'avis favorable du conseil municipal, ordonner l'ouverture d'un chemin, quand ce travail doit entraîner uni» dépense qtii a'esl obligatoire pour la commune, qu'autant qu'elle a été votée par le caUseil municipal. Sau2ey, op. cit., p. 249 et s. Arr.Cons., 19 m^rs 4875, Lebon, 269. Arr. Gons;,43 juillet i877,LeboB, 682. Àrr. Gons.,23 février 4883, Lebon, 209. Seetu, si le chemin proposé ne doit pas retomber à la charge de la commune dont il traverse le terrain* Arr. Gons., 5 décembre 4873, Lebon, 889. '
"Mais l'art. 45 delà loi de 4836 n'est pas applicable au cas d'èlargisse-
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La loi du 21 août 1881 qui fait partie du Code rural a établi quant aux chemins ruraux^des règles présentant une grande analogie avec celles qui viennent d'être rappelées relativement aux chemins vicinaux. Le législateur a voulu, ainsi que Ton a dit, permettre aux communes de fixer Tétat civil de leurs chemins, et par conséquent de leur attribuer ainsi une existence en quelque sorte officielle.
Le conseil municipal détermine ceux des chemins ruraux qui devront être Tobjet d'arrêtés de reconnaissance. Quant aux arrêtés eux-mêmes, ils sont pris par la Commission départementale sur la proposition du Préfet. Art. 4 : ils peuvent être attaqués soit devant le Conseil général soit devant le Conseil d'Etat. Cpr. Loi du 10 août 1871, art. 88.
Ces arrêtés ont pour objet la constatation immédiate,noQ de la propriété, mais de la possession des communes, qui ne pouvait autrefois être établie que par les preuves de droit commun. Us ne produisent aucun effet rétroactif, mais ib déterminenf la possession des comnuines qui devient définitive, si elle n'a été contestée dans l'année de la modification. Les chemins ruraux qui ont été l'objet d'un arrêté de reconnaissance deviennent imprescriptibles *• àis.
L'ouverture, le redressement, la fixation de la largeur et de la limite des chemins ruraux sont prononcés par la Commission départementale avec Inobservation des formahtés
ment d'un chemin dont la propriété est contestée à la commune. Req.. ^ mars 1847, S., 47, 1,773. Le Conseil d'ÉUt s'est rallié ultérieurement à celle jurisprudence. Arr. Cons., 27 février 186Î, Lebon, 145. Arr. Cons., 4i janvier 1870, Lebon, 15 et 23. Arr. Gons , 19 mars 1875 (2 arrêts) 269 et 271 . En cas de désaccord entre les experts désignés par le sous-préfet el par le propriétaire, le tiers-expert est nommé par le juge de paix, et non par le conseil de préfecture, comme pourrait le faire supposer la rédaction, équivoque sous ce rapport, de la disposition finale de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836. Req., 21 décembre 1864, S., 66, 1, 366. Le maire n*a pas qualité pour désigner l'un des experts. Req., 25 juin 1878, S.. 79, 1, 226. La commission départementale peut-elle ordonner l'élargissement d'un chemin vicinal sans 1 assentiment du conseil municipal ? Cpr. Arr. Cons., 7 août 1874, Lebon, 776, Contra, Sauzey, op. ctl., p. 228 et 8.
" bis Loi de 1881, an. 4 à 6. Féraud-Giraud, op. eU., I, n« 75 et sniv., 82, et suiv.
qui viennent d'être mentionnées. Au cas d'expropriation, il y a lieu d'appliquer les règles établies par Tart. 16 de la loi de 1836 ; au cas au contraire où elle s'étendrait à des maisons, à des murs ou jardins attenant, ou k des terrains clos de murs ou de haies vives, la déclal^ation d'utilité publique doit alors être prononcée par un décret, le Conseil dEtat entendu. Le paiement de l'indemnité est toujours préalable k l'occupation **ter.
Les dispositions de la loi de 1836 ont été étendues, par la loi du 8 juin 1864, aux rues formant le prolongement de chemins vicinaux, mais avec une modification importante, relative au cas où l'occupation de terrains surbAtis serait jugée nécessaire pour l'ouverture, le redi^essement, ou Télargissement immédiat de pareils chemins ou rues *' qt^Uer, ' Dans ce cas, l'expropriation ne peut être prononcée qu'en vertu d'^un décret, et après Taccomplissementâes formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841. Du reste, dans cette hypothèse même, l'indemnité de dépossession est réglée conformément aux cinq derniers alinéas delà loi du 21 mai
Aux lois relatives à l'expropriation d'utilité pubhque, se rattachent les dispositions législatives concernant l'occupation temporaire des terrains ou l'extraction des matériaux nécessaires k l'exécution de travaux publics **.
*' ter. Loi de 1881, art. 13. Férâud-Giraud, op. cit., II, not (40 et sui?. Docrocq, II, nos 1369 et suiv. ; 1392 et 1393.
^* quaier. Quant aux rues formant le prolongement de chemins ruraux. Cpr. Fcraud-Giraud, Des voies rurales, I, no 24. En ce qui concerne les modifications, suppressions, ou créations de voies publiques ou privées par suite de l'exécution de chemins de fer. Y. Voies publiques et privées et prises, modifiées etc., par Féraud-Giraud, 4 vol. in-8o, Paris 1878.
" Cpr. Loi des 28 septembre-6 octobre 1791, tit. VI, section VI, art. l*'; loi du 28 pluvLôSie an VIII, art. 4, al. 5; loi du 16 septembre 1807, art. 55 à 57 ; loi du 30 mars 1831, art. 13 et 14 ; loi du 21 mai 1836, art. 17 et 18. Le décret du 8 février 1868 a réglé la procédure relative à Toccupation temporaire des terrains. Le droit exorbitant de l'administratioQ ou de Tentrepreneur de prendre les matériaux extraits en ne payant que la moins-value, à moins qu'il n'existe une carrière à l'état d'exploitation, a été l'objet de nombreuses propositions législatives qui n'ont pas
908 D^ Droits réels.
II. Des limites dans lesquelles se trouve circonscrit texerjdce du droit de propriété, pour Fintérit réciproque de fonds voisins.
§ 194; Généralités,
Les rapports de contiguité<ra de voisinage entre des fonds appartenant à des propriétaires différents, ont pour, effet nécessaire de mettre en conflit les droits respectifs de ces propriétaire^ ; et ce conflit ne peut être concilié^ qu'au mdyen de certaines limitations imposées À Texercice des facultés naturellement inhérentes à la propriété.
Ces limitations normales et indispensables peuvent en théorie se ramener aux régies suivantes, qui découlent el-' les-mémes de ce principe, que Texercice du droit de pro* priété demeure subordonné à la condition de ne point causer dommage à la pr<^riété d'autrui. Art. 1382 et 1383.
I^e propriétaire d'un fonds ne peut y faire aucun travail, aucun ouvrage, de nature À porter une atteinte matérielle aux fonds voisins.
Une peut, ni rejeter sur ces fonds des corps solides, ni y transmettre des substances' liquides ou aériformes.
n lui est interdit de disposer ces constructions de manière à compromettre la sûreté, Tindépendance, ou là tranquilitè de la jouissance des fonds voisins, et d'affecter ses héA^ ments À des usages de nature à produire de pareils incoovénients.
Enfin, il doit s'abstenir de toute plantation dont le résjal-
abouti. Voyez sur tous ces points, Aucoe; Qmféretècm^edmimiiraiwtit II, 767.PêrrMiQel,n, 4086 et sii^iv.Eo oe-qni oooeerM tes oecopations d^ cessai res a !a léparatiQn des chonins ruraux* Voy. Loi da 20 août 48fii. Féraud-Giraod, De$ vous ruraUi, U, dm 474 et s.
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tat serait d'absorber à soiiprofit les forces .productives d un fonds voisin.
C'est À ces règles que. se rattachent les dispositions do Code concernant Tégoùt des toits, les vues et jours, les plantations d*arbres^ enfin la distance et les ouvrages intermédiaires requis pour certaines constructions.
Quoique placées au titre des servitudes ou services fan» ciers, ces dispositions ne sont point constitutives de véritables servitudes légales. Elles peuvent d'autant moins être considérées comme créant des charges sur un fonds foi profit dim, autre fonds, que les re^ction^ qu'elles établissent, sont réciproquement imposées aux propriétaires voisins pour leur intérêt respectif, et n'emportent aucune idée d'héritage dominant ni d'héritage servant. Ces dispositionis n'ont en réalité, d'autre objet que de déterminer les limites dans lesquelles doit se restreindre l'exercice normal du droit de propriété, ou de concilier, au moyen d'une espèce de transaction, les intérêts opposés dés propriétaires voisins. * 'C'est par ces considérations que nous expliquerons, aux quatre paragraphes suivants, les art. 671, 672, et 674 à^ 681, après avoir indiqué, au présent paragraphe, les applications des règles ci-dessus posées, quine font point l'objet de dispositions spéciales.
Le propriétaire d'un fonds ne peut, ni y faire des fouilles, ni y creuser des fossés, dont l'exécution ou l'établissement aurait pour effet d'entrainer la ruine de bÀtinients ou de plantations existant sur le fonds voisin, ou d'y produire des éboulementsde terre*.
< Demolombe, XI, 8. Yoy. cependant : Merlin, Quesi.', vo Servitude, % 3. Touiller, III, 534.
* Laurent, VI, 442. Mais Ib propriétaire supérieur n*est pas responsable envers le propriétaire inférieur des éboulements amenés par la pente. naturelle ou les vices du terrain. Demolombe, XI, 56. Pau, 14 fè* Trier i83â. S., 32, 2, 259. Req., 29 novembre 1832, S., 33, 1, 19. Poi- Uer^, 6mai 1856,S.,56, 2,470. Golmar, 25 juillet 1861, S., 61,2, 577. — Celui qui veut établir un fossé, esi-il tenu de laisser un certain espace de terrain entre le bord de ce fossé et le fonds voisin ? Yoy. pour la solution de cette question : 8 1^8, notes 5 el 6.
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Il ne peut pas davantage envoyer sur le fonds Voisin, de la poussière ou de la suie en quantité dommageable'.
Il lui est également interdit de transibettre aux maisons voisines, de la fumée ou des odeurs fétides, dont Teffet serait d'en rendre Thabitatiôn malsfline ou incommode*. Toutefois les inconvénients légers qu'entraîneraient' de pareils émanations ne sauraient être considérés comme constituant un exercice abusif de la propriété, lorsque, résultant des Récessités ou des usages ordinaires de la vie, ils n'excèdent pas la mesure des incommodités inséparables du voisinage^
A plus forte raisou, le propriétaire d'une manufacture ou d'une usine ne peut-il pas transmettre aux fonds 'voisins des gaz délétères de nature À nuire à la santé ou à la végétation*.
D'après les mêmes motifs, le bruit causé par un établissement industriel, doit être considéré comme portant atteinte au droit d*autrui, lorsque, par sa continuité et son intensité, il devient intolérable pour les voisins, et excède ainsi la mesure des incommodités ordinaires du voisinage\
* Demolombe. XU, 658. Colmar, 16 mai 48^*7, S., 28, 2, 23. Tribunal des conflits, i6 janvier 1875, Lebon, 59 : Sur celte question qui présente des difficultés au point de vue de la compétence quand la poussière provient des dépôts de charbons des chemins de fer, voir Aixcoc^ConférenceSi 111,1506.
* « In suo enim alii hact'enus facere licetf quatenui nihil in aliemm u immittai^ fumi axUem, sicut aqiiss, esse immissionem. » L. 8, § 5, D. si serv. vind. (8, 5). Domat, Lois civiles, liv. I, tit. XII, seot. II, no 10. TouUier, 111, 334. Demolombe, XII, 653 et suiv. Laurent, VI, 146. Metz, ^0 novembre 1808, S., 21, 2, 154. Civ. rej., 29 novembrel844, S , 44, 1, 811. Civ. rej.,. 8 juin 1837, S., 58, 1, 305. Req., 3 janvier 1887, S., 87, 1, 263. .
» L. 8, § 6, D. si serv. vind. (8, 5). Cœpolla, De serviiutibus, tract. I, cap. 53, no 1, et tract. II, cap. 43, no 2. Domat, op. cit., liv. I, tit. XII, «ect. 1, no 10. Demolombe, XII, 658. Laurent, ubi suprà. Cpr. Cîv. cass., 27 novembre 1844, S., 44, 1, 811. Agen, 7 février 1855, S., 35, 2, 3ii.
» Demolombe, XII, 655 et suiv. Req., 11 juillet 1826, et Civ. rej., 19 jmlleti826, S.,27, 1, 236etsuiV. Req.,3mail827, S., 27, 4, 435 et 436. Req., 17 juillet 1845, S., 45, 1, 825. Req., 24 janvier 1866, S.. 66, 1, 170. /
' Demolombe, XII, 658. Laurent, YI, 147. Civ. cass., 27 novembre 4844, S., 44, 1, 811. Amiens, 18 juillet 1845, S., 45, 2, 475. Req., 20 lé-
DE Là PROPRIÉTÉ. § 19&. S05
Enfin, on doit même admettre que l'établissement d*une maison de tolérance est susceptible de donner lieu en faveur des voisins à une action en dommages-intérét8,À raison de la dépréciation de valeur locative ou vénale que leurs propriétés ont subie par ce fait '.
Dans l'application des règles précédentes,, les tribunaux pouraient se montrer moins rigoureux, sil s'agissait d'un établissement créé antérieurement à la construction des maisons dont les propriétaires se plaignent des inconvénients que cet établissement leur cause *.
L'exercice abusif de la propriété sous l'un ou l'autre des rapports qui viennent d'être indiqués, donne non-seulem< nt ouverture à une action en réparation du dommage déjÀ occasionné, iQais autorise encore le propriétaire lésé à demander la suppression ou le changement de l'état de cho* ses qui lui cause préjudice.
Si cependant l'ouvrage ou l'établissement qui porte dommage au voisin, avait été autorisé par l'administration dans l'exercice de son pouvoir réglementaire, il n'appartiendrait qu'à l'autorité administrative d'en prononcer la suppression
Trieri8i9,S., 49, 4,546. Metz, âoaoûti863, S., 64, 2, 57. Dijon, 10 mars 4 865, S., 65, 2, 343. Yoy. aussi, sur les inconvénients résultant du Toisinage d*un théâtre : Laurent, VI, 455. Req., 6 février 4865, S., 66, 4, 402. Req., 24 avril 4865, S., 66, 4, 469 ; ou d*un bal public : Laurent, VI, 447.
* Laurent, VI, 454. Besançon, 9 février et 3 août 4859, S., 59, S, 572, el60,2,255.Chambéry,25avril4861,ioum.d«Grtfno6/é et deChambéry^ 4861, p. 485. Req., 3 décembre 4860, et Giv. rej., 27 août 4861, S., 61, 4, 840 et 844. Àix, 44 août 4861, S., 62, 2, 285. Âix,20mar8 1867, S., 68, 2,481. Aix, 49 novembre 4878, S., 79, 2, 439. Req., 5 juin 4882, S., 8'#, 4, 74. Req., 8 juillet 4884, S., 85, 4, 487. Voy. cependant: Agen, 4 juillet 4856, S., 57, 2,65. L*autorisaCion administrative ne peut faire obstacle à l'action en dommages et intérêts qui peut rompéter aux tiers, à la charge par eux d'établir le préjudice. Req., 8 juillet 1884, S., 85, 4, 487.
• Cpr- Décret du 45 octobre 1810, art. 9. Demolombe, XII, 659 et 06 ». Paris, 46 mars 4841, S., 44, 4, 814. Dijon, 10 mars 186.0, S., 6:^ '2, 343. Aix, 49 novembre 4878, S., 79, 2, 139. L'action en dommages et intérêts peut être exercée aussi bien contre le propriétaÏM de la maison mie contre le locataire qui l'exploite : ils sont responsables chacun pour Te tout. Cacn, 41 décembre 1862, S., 63, 2, 165. Aix, I9novembre 1878 précité. Contra, Besançon, 3 août 1So9, S., 60, 2, 255. -h»
OU la modification, et les tribunaux seraient incompétents pour Tordonner ^^. Mais Tautorisation administratiye, en vertu de laquelle cet ouvrage ou cet établissement a été fait ou élevé, ne prive point le voisin du droit de porter, devant Tautorité judiciaire, sa demande en indemnité ".
^^ Cette proposition n'est qu'une application du principe de la séparation des pouvoirs, et de la défense faite aux tribunaux de s'immiscer dans la connaissance des actes administratifs, pour en arrêter ou roodiri€i l'exécution. Foucart, Droit public et administratif, h 15S, 383 el 385. Tambour, Revue pratique, 1866, XXII, p. 248 k 254. Ducrocq, Droit administratif, I, no» 362-364. Laurent, VI, ioO. Agen, 7 février 1835, S., 56, 2, 311. Civ. rej., 27 août 4861, S., 61, 4, 844. Civ. cass., 8 novembre 4864, S., 64, 4, 495. Gpr. Civ. rej., 8 juin 4857, S., 58, 4, 305. Cet av'rét, s'appliquant à un établissement non autorisé par radministration, n'est pas contraireàla proposition énoncée au texte. Y. cep. Laurent, VI.. 450, in fine. Si au contraire des établissements n'ont- été autorisés qu'au profit du riverain d'un cours d'eau et sur sa demande, les arrôlés prélectoraux ont seulement la valeur d'une permission accordée aux risques et périls du pétitionnaire et n'empêchent pas que l'autorité judiciaire soit saisie de contestations qui surgiraient entre l'usinier et les autres riverains. Arr. Cons., 48 novembre 4869, Lebon, 887 elles conclusions de M. de Bellîcuf. Req., 44 mai 4870, S., 70, 4, 301. Arr. Cons., 7 mai 18Ti (Conflit), Lebon, 30. Arr. Cons., 49 juillet 4871, S., 73,2, 34. Arr. Cons., l(i avril 1873, S., 73, 4, 430 Civ. cass., 6 mai 4874, 'S., 75, 4,430. Tribunal des conflits, 26 décembre 4874, Lebon, 4036 et la note. Arr. Cons., 3 août 4877, Lebon, 494. Civ. rej., 49 juin 1877, D., 77, 4, 483. L'aulorité judiciaire, en pareil cas, a compétence, non seulement pour allouer une indemnité, mais pour ordonner la modification et môme la suppression des travaux faisant grief aux autres riverains. Civ. rej., 19 juin 4877, S., 78, 4, 53.
** L'autorisation d'établir des manufactures, usines» oa ateliers insalnbres et incommodes, n'est jamais accordée quesous la condition implicite de ne point porter aiteinte aux droits des tiers, et de réparer, conformément aux art. 4382 et 4383, le dommage résultant de rmfraction de cette condition. En statuant sur l'action en réparation au dommage causé par un établissement insalubre ou incommode, les tribunaux ne se mettent donc pas en opposition avec l'acte administratif qui a autorisé cet étabhs- <;ement. Décret du 45 octobre 4840, art. 44. Sirey, Observations, S., 27, 1, 239. Cormenin, Questions de Droit administratif', II, p. 477 et 478. Foacart, op. cit., I, 384. Demolombe, XII, 653. Chauveaa, Compétence delà ta juridiction administrative, III, 700. Ducrocq, DroU administratif, 1, no 364. Laurent, VI, 448. Tambour, op. cit., p. 247 et 248. Metz, 40 novembre 4808 et 46 août 4820, S., 24 , 2, 454 et 455. Civ. rej., 19 juiUet
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Les tribunaux peuvent, en statuant sur de pareilles demandes, accorder des dommages-intérêts, tant pour le préjudice causé dans le passé ^', que pour celui qui doit se produire dans Tavenir, aussi longtemps que les choses resteront dans le même état *'. L'indemnité à allouer se détermine, non-seulement d'après le dommage matériel causé aux propriétés voisines, mais encore eu égard à la diminution de valeur locative ou vénale qu'elles subissent *\ Le mode le plus équitable et le plus rationnel de règle-
mi, s., 27, i, 238. Rcq., 3 mai i827, S., 27, 1, 435. Req., 17 juilltît 1843, S., 45, 4, 825. Civ. cass., 28 février -4848. S., 48, 4, 344. Req.. 20 février 4849, S., 49, 4, 346. Arr. Cons., 5 juin 4859, S., 59, 2, oli, Civ. rej., 27 août 4861, S., 64, 4, 844. Metz, 25 août 4863, S., 04, 2, .lî. Dijon, 40 mars 4865, S., 65, 2, 343, Req., 24 avril 4865, S., 66, 4, i69. Civ. l'ej., 25 août 1869, S., 69, 1, 473. Civ. cass., 47 février et 26 mars 4873, S., 73, 4, 224 et 256. Req., 44 juillet 1875, S., 75, 1, :^32. Dijon, 6 mars 4877, D., 78, 2, 250. Req., 44 juin 4877, S., 78, 4, 209. Req., 48 novembre 4884, S., 85, 4, 69. Voy. en sens contraire : Duvergier, Rgtme étrangère et française ^ 4843, X, p. 425 et 601. Massé, Droit commercial, II, 382 et 388. D'après ces auteurs, le fait mt^mc de l'autorisation administrative priverait les voisins de tout droit à indemnité, et enlèverait aux tribunaux le pouvoir, non-seulemenl d'ordonner la suppression ou la modification de Télnblissement autorisé, mais encore d'accorder des dommages-intérêts à raison du dommage qui en résulterait.
" On avait voulu soutenir, en se fondant sur l'art. 4446, que les dommages-intérêts ne sont dus que pour la réparation du préjudice causé depuis la demande. Mais cette manière de voir était évidemment erronée, puisque l'art. 4446, qui ne concerne que les fautes contractuelles, est étranger aux délits et aux quasi-délits. Voy. §445, texte et notes 10 et 41. Aussi a-t-elle été rejetée par la doctrine et la jurisprudence. Duvergier sur TouUier, III, 510, note e. Demolombe, XI, 50. Laurent, VI, 1.j2. Civ. rej., 49 juillet 4826, S., 27, 4, 238. Req., 8 mai 4832, S% 32, 1, 398.
"Laurent, VI, 453. Req., 3 mai 4827, S., 27, 4, 435 et 436. Req., 47 juillet 4845, S., 45, 4, 825. Req., 24 avril 4865, S., 66, 4,469.
" Clérault, Des établissements dangereux, chap. VIll, n» 430. Scrrigny, /)6 Vorganisation et de la compétence, no 870. Sourdat, De la responsabilité, II, 4189 et 4494. Foucart, op. et îoc.citt. Demolombe, XH, 6.54. Laurent, VI, 453. Req., 3 mai 4827, S., 27, 4, 435 et 436. Req., 47 juillet 1845, S., 45, 4, 825. Cpr. aussi les arrêts cités à la note 8 suprà. Voy. en sens contraire : Macarel, Des ateliers dangereux, etc., no 57. Arr. Cens., 15 décembre 4824, S., 27, 4, 434.
ment de Tindemnité pour le dommage À venir, parait être celui d'allocations successives sous forme d'annuités ".
Du reste, des travaux qui, sans causer aux voisins un dommage positif, et sans porter ainsi, atteinte à leur droit de propriété, auraient simplement pour résultat de les priver d'avantages dont ils jouissaient jusqu'alors, ne pourraient motiver de leur part une action en dommages^intérôts *'. C'est ainsi que des constructions élevées par un propriétaire sur son fonds, n'autorisent pas le voisin quelles privent de l'agrément d'une vue dont il jouissait, à former pour ce motif une action en dommages-intérêts ". Ccsl ainsi encore que des fouilles faites par un propriétaire dans son fonds, ne donnent ouverture contre lui à aucune action en indemnité, bien qu'elles aient eu pour effet de couper ou de détourner les veines d'eau souterraines qui alimentaient le puits du voisin ou un établissement d'eaux minérales ". C'est ainsi enQn que la démolition d'un mur, qui
** C'est ce mode d*indemnité que les tribunaux adoptent d*ordiDaire. Cpr. cep. Aix, i«f mars 1826, S., 27, 4, 433.
<* Quia non debeat videri is damnum facere, qui eo veluti lucro, qw iidkue lUebaturf prokibetur, multumquef intéresse, uirum damnum quh facial, an lucro, qtiod adhuc faciebat, uti prokibealur. L. 26, D.dedamn. inf, (39, 2). Yoy. aussi : L. 24, g 42, D. eod. Ut. Demolombe, XII, 647. Zacharise, g 194, texte et note 3, et g 243, texte et note 5; Laurent, VI, 436 à 438. Voy. cep. Mete, 42 juin 1807, S., 7, 2, 488. Bruxelles. 23 août 1840, S., 41^2, 256.
" Laurent, VI, 440. Cpr. Civ. cass., 34 juillet 4835, S., 56. 4, 393.
A" TouUier, III, 328. Pardessus, Des servitude^ h 76 et 78. Durantoo. V, 156. Daviel, Des cours rfVaw, n» 897. Marinade, sur Tart. 674. Sourdal, De la responsabililéy I, 425. Demoloinbe, ioc, ciL Laurent, VI, i^i. Civ. rèj., 29 novembre 1830, S., 31, 1, 440. Grenoble, 5 mai 4834, S., 3;, 2, 491. Req., 45 janvier 183:;, S., 35, 1, 957. Civ. rej., 26 juillet 1836. S., 36, 4, 819. Req., 10 juillet 4837, S., 37, 4, 684. Crim. rej., 43 a\ril 4844, S., 44, 4, 664. Civ. cass., 4 décembre 4849, S., 50, 4, 33. Req.. 3 fcvrier4857, S., 57, 4, 469. Montpellier,' 16 juillet 4865, S., 67, 2, 115. Req., 23 octobre 488é, S., 87, 4, 373. Voy. cependant, en ce qui concerne le périmètre de protection accordé aux sources d*eaux minérales, d^ clarées d'intérêt public : Loi du 44 juillet 1856 ; g 493, texte et noie U. Mais il en est autrement en matière de travaux publics où les dispositions du Code civil ne s'appliquent pas ipso facto. Par leur importance et leur
(]e fait seulement, et sans aucune charge de servitude, servait d'appui au bâtiment du voisin, ne donne lieu par ellemême à aucune action en dommages-intérêts contre le propriétaire qui Ta effectuée ".
1. De la défeivfede déverser sur le fondf d' autrui, des eaux pluviales, ménagères^ ou industrielles ; et spécialement de régout des toits.
D'aprèsle Code civil, et sauf les modifications introduites par la législation postérieure à ce Code, le propriétaire ne peut se livrer à aucun acte, ni faire sur son fonds aucun travail ou ouvrage, qui aurait pour résultat de déverser sur le fouds du voisin, des eaux que ce dernier ne serait pas tenu de recevoir en vertu de Tart. 640, c'est-à-dire des eaux autres que celles de source ou de pluie, découlant par la pente naturelle du terrain, d'un fonds supérieur sur un fonds inférieur *.
nature, ces travaux n*ont pu être considérés parle Code comme la conséquence des relations ordinaires entre les propriétés privées.Dnns l'exposé lies motifs du titre, 3erlier suppose toujours qu*il s'agit de relations entre héritages privés. En conséquence, il a été jugé que. le particulier privé de la jouissance d'une source par suite de la coaslrucUon d'un tunnel de chemin de fer avait droit à une Indemnité pour dommage. Arr. Cens., i\ mai 1883, Lebon, 479. Voy. les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement, Levavasseur de Précourt. Cpr. aussi Aucoc, Confé" renées. II, 725. Perriquet, Traité des Travaux publics, 11, 891. Arr. Cons., 14 décembre i8o3, Lebon, 1069. Arr. Cons., 16 août 1860, Lebon, 67â. Arr. Cons., 16 mars 1870, Lebon, 307. Arr. Cens., 20 mars 1874, Lebon, Î77. Arr. Cons., 14 décembre 1877, Lebon, 977.
'* D en serait bien entendu autrement, si l'auteur de la démolition avait agi méchamment, ou s'était rendu coupable d'une grave imprudence. Cpr. Demolombe,' XII, 648. Laurent, VI, 140 et suiv.
' C'est en expliquant ultérieurement l'art. 640, que nous examinerons la question de savoir si la servitude légale établie par cet article, est ou Dûu applicable aux eaux d'une source que le propriétaire ^'un fonds y a fait jaillir par deç fouilles ou des sondages.
Ainsi, il ne peut faire écoaler sur le fonds voisin, ni des eaux de fontaine ou de puits, ni des eaux ménagères ou industrielles *6û, ni même celles qu*il aurait amenées sur son fonds pour les besoins de la culture et de Tirrigation '.
Ainsi encore, le propriétaire d*une cour ne pourrait, au moyen d'un changement apporté au niveau du terrain, en établir la pente de manière à diriger sur le tonds voisin les eaux pluviales tombant dans cette cour '.
Dans toutes ces circonstances, le propriétaire est obligé dô prendre les mesures nécessaires pour faire écouler les eaux dont il vient d'être parlé, soit sur des fonds à lui appartenant, soit sur la voie publique.
Par la même raison, le propriétaire d'un bâtiment est tenu d'établir ses toits de manière à faire tomber les eaux pluviales sur la voie publique, ou À les recevoir dans son fonds ' àis. Art. 681. Il doit donc, dans le cas où il ne peut les faire tomber sur la voie publique, noii établir des chéneaux destinés & les déverser sur un terrain à lui appartenant, soit laisser entre son mur et le toi^da voisin un espace suffisant pour les recevoir *.
> bU. Roq., 3 août 4843, S., 44, 1, 437. Req., 9 janvier 4856, S.,56, i. 38. Req., 5 décembre 4887, S., 90, 4, 334. Cpr. Aucoc, Conféreneu, lUt 1449 et 4420.
' Duranlon, V, 454. Pardessus, Des servitudes, I, 8S. Daviel, Des covn â^eaiiy III, 754. Taulier, II, p. 359. Du Gaurfoy, Bonnier et Roustain, II, S6i. Dcmolombe, IX, 23 ; XII, 584. Zacharis, { 235, noie 2. Prémj: Ligneville et Perriquet, Législation des bâtiments, II, 676 et 678. Req., 45 mars4830, S., 30, 4, 274. Req., 49 juin 4865, S., 65, 4, 337.
*DaYieI, op. d/., III, 753. Marcadé, sur Tart. 640, no 2. D6malombe,IX,S5.
* 6w. Le droit appartenant au propriétaire de faire écouler sur la Toie publique Jes eaux s*échappant de son fonds, s'applique tant auxeauxménagères qu'aux eaux pluviales. Ce propriétaire n'est point responsable de la direction que Tadminislration donne aux eaux parvenues dans les égoats ou dans les aqueducs publics, alors même qu'il aurait été obligé de faire établir sous le chemin des canaux de raccordement pour accéder à Tégoat public. Frémy-Ligneville et Perriquet, Législation dâs bâtiments, II, po 77, Demolombe, XII, 584, 597. Daviel, Cours (Teau, ITL, no 763 et 946. Gavial de Campile, II, no 947. Civ. cass., 22 mars 4876, S., 76, 4, 44^. Civ. cass., 45 mars 4887, S., 87, 4, 457. Cpr. Anooc, Conférences. 111,4444.
' TouUier, III, 538. Pardessus, Des servitudes, 243. Zachariae, { t^S, et note 2. Uureui, YIU, 72.
Cette dbligation lui incombe, alors même que le fonds voisin èstinfériear au sien '. Le seul point qui, dans cette hypothèse, puisse faire difficulté, est celui de savoir si. après avoir reçu sur son terrain les eaux provenant de ses toits, le propriétaire du bâtiment est autorisé et les laisser couler sur le fonds inférieur, en vertu de Tart. 640, ou s'il est, au contraire, tenu de leur procurer un écoulement suffisant sur son propre fonds. Cette question semble devoir se résoudre dans le premier sens ou dans le second, suivant que le nouvel état de choses ne constitue pas, ou constitue une aggravation sensible de la servitude établie par l'article précité *.
Non-seulemcnl le propriétaire ne peut, hors du cas prévu par Tart. 640, déverser sur le fonds voisin les eaux provenant du sien, iln'est pas môme autorisé, tout en les retenant chez lui, à établir ou à laisser subsister uii état de choses qui donnerait lieu à des infiltrations dommageables aux constructions établies sur le fonds d'autrui, et il doit prendre toutes les mesures nécessaires pour écarter cette cause de préjudice '.C'est ainsi que, dans le cas où le larmier d'un bâtiment enfaS tomber les eaux ù. une faible distance du mur du voisin, le propriétaire du bâtiment peut être tenu d'établir au-dessous de ce larmier une rigole pavée, avec une pente suffisante our assurer Técoulement des eaux *.
Les règles exposées au présent paragraphe cessent de
* L*art. 681 oe distingue pas. Parde^^sus, op. cit., l, 212. Zachariae, { 245, texte et note ire. Coimar, 5 mal I8ti), S.. 20, 2, 450. Req., 45 mars
* La solution donnée au texte est conforme à Tesprllqui a dicté la disposition du 3« al. de Tari. 6i0. Cpr. Dclvincourt, I, pirt. II, p. 378. Pardessus, op. cit.. If 213. Toulier, 111, 538. Demante et Colmet de Sanlerre, Couî^s, II, 536 bis. II. Demolombe, XII, o86 et 589. Zachariae, { 235, note 2.
'' Pardessus, op. cit., l, 499 in fine. Demolombe, XII, 587. Laurent, ?I1I, 72. Req., 43 mars 4827, S., 27, 1, 160.
* Dclvincourt et Toullier, locc. cilt. Pardessus, o;;.a7., I, 243. Marcadé, sur l'art. 681 no 4. Taulier, II, p. 420. Demante, Coun, II, 536 bis, II. Demolombe, loc, eiL
recevoir application, lorsque, en vertu d*une servitude établie par le fait de rhomme, un fonds est assujetti à recevoir des eaux provenant d'un autre fonds.
Ces règles ont d'aiUeurs été gravement modifiées par la loi du 29 avril 1845, sur les irrigations, et par la loi du 10 juin 1854, sur le libre écoulement dos eaux provenant du drainage, dont les dispositions seront développées, dans la théorie des servitudes, aux § 241 et 242.
De f jours et des vues sur un fonds voisin
Pour garantir la sûreté, rindépendance, et la tranquillité de la jouissance des fonds voisins, la loi ne permet que sous certaines restrictions au propriétaire d'un mur, d'un bâtiment, ou d'un fonds de terre, d*y pratiquer des ouvertures et d'y établir des ouvrages constituait des jours ou des vues sur ces fonds.
Les ouvertures pratiquées dans un bâtiment ou dans un mur peuvent être disposées de manière, soit à donner vue sur le dehors et k laisser pénétrer Tair extérieur, soit à ne permettre que Tentr-ée du jour. Au premier cas, on les appelle vues ; au second, on les nomme /ourj.
Les vues sont ou droites ou obliques.
Les vues droites sont les ouvertures qui, fictivement prolonsrées dans la direction de leur axe, atteindraient le fonds voisin, peu importe, du reste, que la ligne formant la limite de ce fonds soit ou non parallèle à celle du mur dans lequel l'ouverture est pratiquée. En d'autres termes, la vue droite est celle que, dans la direction de Taxe d'une ouverture, on peut exercer sur une partie déterminée du fonds voisin, sans être obligé de tourner la tête soii à droite soit à gauche \
* On définit ordinairement les .vues droites, celles qui sont pratiquées dans un mur parallèle à* la ligne séparative de deux héritages. Voy. Fu^
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Les vues obliques sont les ouv^rtures dont Taxe, quelque prolongé qu'il fût, n'atteindrait pas le fonds voisin, et au moyen desquelles on né peut se procurer de vue, sur ce fonds qu'en se plaçant dsins une direction difiPérente de celle de cet ai;e, c'est-à-dire en se tournant À droite ou t gauche.
D'après ces définitions, la vue droite suppose toujours un fonds placé en face de l'ouverture par laquelle elle s'exerce, et la vue oblique, un fonds formant angle avec le mur dans lequel existe l'ouverture. Lorsque cet angle est aigu, la môme ouverture peut donner, tout à la fois, une vue oblique sur la partie latérale du fonds voisin, et une vue droite sur la partie située en face *. Que si l'angle était droit ou o))tus, il ne pourrait y avoir qu'une vue obliqué \ Enfin, il no saurait mé ne être question de vue obUque entre deux héritages placés sur le même alignement, lorsque d'ailleurs il n'y existe ni saillie ni balcon *.
Les ouvertures pratiquées dans les saillies d'un bâtiment et les balcons donnent des vues droites sur les fonds placés en face de chacun de leur côtés *, et des vues obliques sur les fonds latéraux, c'est-à-dire sur les fonds formant angle avec rim ou l'autre de leurs côtés ^.
dessus, Des servitudes, I, 204. Demolombe, XII, 5^8. Zachafise, § 234, texte in principio. Laurent, VIII, 3o. Mais cette défînition n*est pas complètement exacte. D'une part, en effet, on peut avoir une vue droite SQr un fonds dont la ligne séparative forme un angle aigu aVec le mur où se trouve pratiquée Touverture par laquelle elle s'exerce. D'autre part, OD n'a qu'une vue oblique sur un fonds même placé parallèlement au mur dans lequel Touverture est établie, lorsque ce fonds ne se prolongepas assez pour se trouver, partiellement du moins, en face de cette ouvertu re^ >.
> Cpr. Du Caurroy, Bonnier et Rbustain, II, 348. Dcmolombe, XII»
» Demolombe, XII,550.
* Dcmolombe, XII, S46.
* Toullicr, m, 522. Duranton, V, 413. Pardessus, ap, cit., 1,207. Taulier, II, p» 416. Marcadé, sur l'art. 679, no 4. Demolombe, XII, 547.
* Selon, Des servitudes, no 2^ . Demolombe, XII, 548. Cpr. Dijon, t inai4847,S., 47^2, 608.
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Les restrictions établies par les art. 676 à 680 soDi également applicables dans les villes et dans les campagnes \ dans les localités où la clôture est forcée et dans celles où elle ne Test pas '. Il importe également peu pour leur application, qu'il s'agisse d'ouvertures établies dans le mur d'un bâtiment ou dans un simple mur de clôture *, et que le fonds sur lequel elles sont pratiquées serve ou non & l'habitation, et soit ou non en état de clôture *•. Art 678 et arg. de cet article.
a. Des iouft.
Le propriétaire d'un mur ou d'un bâtiment qui ne se trouve pas, relativement à l'héritage voisin, à la distance i laquelle il est permis d'ouvrir des vues droites ou obliques, ne peut y pratiquer que de simples jours, c'est-à-dire des fenêtres garnies d'un chÂssis à verre dormant, et d'un treillis de fer, dpnt les mailles ne doivent avoir qu'un décimètre d'ouverture au plus. Art. 676 cbn. 677 et 678.
Ces fenêtres ne peuvent être établies qu'à 26 décimètres au-dessus du sol ou plancher de la chambre qu*on veut éclairer, si elle est à rez-de-chaussée, et à 19 décimètres, pour les étages supérieurs. Art. 677. Il suffit, lorsque les fonds contigus ne sont pas de même niveau, que cette hauteur existe du côté du voisin qui se propose d'ouvrir des jours ". Si la partie du bâtiment qu'on veut éclairer est un
' Exposé de motifs, par Berlier (Locré, Lég.y VIII, p. 374, no 14). Merlin, Hép., v« Vue, §2, no 6. Toullier, III, 520. Demolombe, XII, 560. Za- «hariae, § 244, texte et note 4. Laurent, Vlll, 40.
• Demolombe, XII, 561. Voy. cependant : Du Caurroy, Bonnier etRonstain, II, 3i9. Demanteet Colmetde Santerre, Cours, 11,533 bis, I. Laurent, ihid,
^ C'est évidemment à tort que MM. Du Caurroy, Bonnier et Roustain '{loc, ct7.) enseignent que les règles établies par les art. 676 et suivants nes*appliquent qu'aux ouvertures qui, pratiquées dans un mur de bâtiment, sont destinées à éclairer des appartements. Demolombe, XII, 562.
«» Voy. aussi : Civ. rej., 8 mai 1867, S., 67,1, 387.
" C'est ce qui ressort des termes de l'art. 677 a au-dessus du plancher •« ou sol de la chambre qu'on veut éclairer. » Pardessus, op. cit., I, 210.
escalier, et que cet escalier soit placé le long du mur dans lequel doivent être percés des joui^, il faut que les fenêtres soient disposées de manière qu^elles settrouvent à la hauteur légale par rapporta chaque marche '*. Quant aux sou-, piraux de caves, dont la loi ne s^est pas occupée au point de vue de la hauteur à laquelle ils doivent être placés, il semble qu*il soit permis de les établir d une hauteur moindre que celle fixée par Fart. 677, s^il n'en peut résulter pour le voisin aucune incommodité sensible ".
Du reste, le propriétaire est libre de donner aux jours ouverts dans les conditions'èi-dessus indiquées, les dimensions en hauteur et en largeur qu*il juge convenables **.
Kouverture de jours établis conformément aux art. 676 et 677, ne constitue, de la part du propriétaire qui les a pratiqués, que Texercice normal de son droit de propriété, et n'implique aucune prétention de servitude sur le fonds voism ; J9n d'autres termes, de pareils jours sont à considérer comme ayant été ouverts, non Jure servitutis^ sed jure dominii *'. Il en résulte que si; d'une-part, le voisin ne peut en demander la suppression pure et simple, il conserve cependant,, d'autre part, malgré leur existence depuis quelque laps de temps que ce soit, le .libre exercice des facultés naturellement ou légalement inhérentes à son droit de propriété, et qu'ainsi il est toujours autori6é,^sans.qu'on puisse lui.oppfi^ser aucune prescription, soit à obstruer les jours ouverte sur son fonds, en bâtissant contre '^, soit & en de-
Taulier, n, p. 41i. Demolombe, XII, t>34. Voy. en sens contraire : Toul-* lier, m, 526.
" Gpr. Pardessus, op. et loc. ciil. Duranton, Y, 405. Taulier, 11^ p. M. Demolombe, Xn, 530. Laurent, VIII, 53.
*' Pardessus, op. et loc. citt. Taulier II, p. 412. Demolombe, XII, 534 Mf. Laurent, Vni, 53. Nimes, 23 juillet 1862, S., 62, 456.
«^ Toullier, III, 525. Pardessus, op. et loe. aït. Taulier, II, p. 412. Demolombe, XU, 537. Laurent, YIII, 53.
" toullier, lit, 518. Demante, Cours, II, 532 bis. DuCaurroy, Bonnier elRottstain, D, 317. Deinolombe, XII, 540. Gpr. Uurent, VllldSà 39.
'* Voy. les autorités citées à la note précédente. Zachariae, % 244, texte et note 3.
mander la suppression, en acquérant la mitoyenneté darour dans lequel ils sont établis ".
Par une raison inverse de celle qui a été ci-dessus indiquée, les ouvertures pratiquées en dehors des conditions exigées par tes art. 676 e| 677, ne sont plus à considérer comme établies juredominii^ et le voisin est dès lors autorisé à demander qu'elles soient supprimées ou modifiées conformément à la loi.
11 en est ainsi du moins, tant que de pareilles ouvertures n'existent pas depuis trente années. Dans Thypothèse contraire, il y aurait à examiner si elles ont été pratiquées et et maintenues à titre de droit, ou seulement par suite dune simple tolérance ; et cette question de fait, de la solution de laquelle dépend celle de savoir s'il y a eu ou non acquisition par prescription d'une véritable servitude de vue, doit se décider eu égard à Tensemble des circonstances de chaque espèce, notamment d'après la dimension des fenêtres, Tendroit où elles se trouvent placées, le but dans lequel elles* ont été établies, et surtout d'après l'incommodité plus ou moins sensible qu'elles ont dû causer au voisin ".
Lorsqu'il est reconnu en fait que les ouvertures, quoique non conformes aux prescriptions des art. 676 et 677, ne constituent cep^dant que des jours de souffrance ou de tolérance, le voisin est, même après trente ans, non-seulement autorisé à obstruer ces jours en bâtissant contre, et à les faire boucher en acquérant la mitoyenneté du mur ", mais encore À réclamer leur suppression pure et simple, ou leur
1^ Cpr. art. 661 et 675 ; § â-2â, texte no 4 lett. a, Laurent, loe, cil. Cpr. Beq., S5 janvier id69, S., 69, 1, i56. Grenoble, 16 décembre 1874, S., 72, 2, 20.
'* Pour éviter toute difficulté à ce sujet', le yoisin qui laisse pratiquer sur son fonds, des ouvertures dont le caractère pourrait être douteux, à raison de l'inobservation des conditions prescrites pour les slmplesjoan, agira prudemment en se faisant remettre un écrit constatant! qu'il n'ena permis rétablissement qu'à titre de tolérance. Laurent, VIII, 60.
<• Arg. art. 2229 et 2232. Req., 24 décembre 1838^ S., 39, 1, 56. Cir. rei., 18juiUetia59, S„ 60, 1, 271. Pau, 20 décembre 1665, S., C6, 2, 284.
fl
modification dans les termes de la loi'^. Que si, au contraire, il est constant en fait que les ouvertures constituent de véritables servitudes de vue, le voisin est tenu de les respecter, conformément à ce que nous dirons en parlant des vues.
b. Du vuet.
On ne peut établir de vues droites sur le fonds d'au trui, au moyen de fenêtres d'aspect, de balcons, de saillies, ou autres ouvrages, tels que les terrasses •\ plates-formes**, on belvéders", qu'à la distance de dix-neuf décimètres de ce fond^. Art. 678. Cette distance se compte, pour les fenêtres ouvertes dans un mur de b&timent ou de clôture, du parement extérieur de ce mur, et pour les balcons, saillies, ou autres ouvrages, de la ligne extérieure de ]*appui ou de la balustrade de face, jusqu'à la ligne formant la limite de rhéritage Voisin. Art. 680. Lorsque les deux héritages sont séparés par un mur mitoyen, cetîe ligne est celle qui passe par le milieu de l'épaisseur de ce mur '^.
*• Trib. (le la Seine, 2 décembre 1859, &., 60, i, 374, à la note.
M Merlin, Bépi, vo Vue, { 8, no 4. Toullier, III, 520. Frémy-Ligneville et Penriquet, LégUlatUm dex béUimenU, II, 595. Demolombe, XII, 563. I^urent, YIII, 55. Bordeaux, 48 mai 4858, S., 59, S, 477. .— Cpr. quant lux ouvrages, qui, élevés sur un terrain en pente, sont ou non à considérer comme constituant des terrasses de nature à procurer «ne vue prohibée : Panlessus, op, tit.^ 1,204. Demolombe, XII, 575. Orléans, 49 janvier 48i9, S., 49,2,596.
*s Cpr. cop. Metz, 43 avril 4853, D., 54, 5, 704. Gaen, 42 ayril 4866, S.,6T,2, 17.
** Demolombe, XII, 5?2. Laurent, VIII, 53. Yoy. cep. Metz, 25 mai 4843, S., 50, 4,49.
" Pardes8Us,-op. cil,, I, 20.>. Duranton, V, 408. Taulier, II, p. 446. Selon, Des servitudex, n» 290. Demolombe, W, 557. Laurent, YTII. o8. — L'acquisition de la mitoyenneté d*un mur de clôture pourrait otfrir au voisin, dont les vues ne seraient pas complètement à la distance légale, le moyen de se mettre en règle. Mais celui dont les vues se trouvent 4 cette distance, en y comprenant Tépaisseur totale du mur de el6toré dont la propriété exclusive loi appartient, ne pourrait être obligé de les supprimer dans le cas où, le voisin venant à acquérir la mitoyenneté de ce mur, cas vues ne seraient plus à la distance légale, de la nouvelle
BBS DROITS RÉELS.
On ne peut établir de vues obliques sur le'fondsd'autmi qu'à la distance de six décimètres. Art. 679. La distance se compte, pour les fenêtres, de Taré te des montants de ces ouvertures", et pour les balcons et autres saillies, de la ligne extérieure de la balustrade ou de Tappui du côté où se prend la vi^e, jusqu'au point le plus rapproché de la ligne formant la limite de Théritage voisin.
Les règles précédentes s'appliquent même au cas où la vue donne sur un bâtiment garni de balcons ou de saillies dépassant la limite du fonds dans lequel il se trouve élevé, en ce sens que la distance se compte toujours jusqu'à cette limite, abstraction faite de l'avance formée par les balcons oa saillies ".
Si les dispositions restrictives de l'art. 678 à 680 concernent également les ouvertures pratiquées, soit dans un mur de bÀtiment,soitdansun simple murde clôture, elles ne sont cependsint relatives qu'aux vues proprement dites, et elles ne sauraient s'étendre aux intervalles que présente la clôture elle-même d'après son mode de construction, par exemple, lorsqu'elle est à claire- voie ou sous forme de grille. De pareilles clôtures peuvent être établies sur la limite séparative de deux fonds, alors même que la grille serait posée sur un mur À hauteur d'appui ".
ligne séparative des deux hériUiges. Pardessus, op. eiL, 1. 206. Toullier et Duvcrgier, III, 522. Solon, op. et loc. citt. Duranton, ^, 4ii. Taulier, II, 'p. 416. Demante, Cours, II, 534 bis. Demolombe, XII, 558.
*>G*est à tort que rart.68Û indique le même mode de calcul, tant pour les vues obliques qui s'exercent par des fenôtres, que pour les vues droites. Les dispositions de cet article ne doivent s'appliquer qu'aux vues droites : autrement tout propriétaire dont le mur ne serait pas séparé de l'héritage voisin par un espace de six décimètres, ne pourrait avoir suf cet hérita^ aucune vue de côté, à quelque dislance qu'elle s'en trouvât.. Merlin, Béff., V* Vue, g 2, n« 7. Pardessus, op. cit., I, 206. Duranton, V, 413. Taulier. II, p. 41o. Demolombe, XII, 552. Zachariae, § 244, texte et note 9. Laurent, Vlll. 57.
" Pardessus, op. cit., I, 205 et 207. Solon, op, cit., no 290. Den«>lombe, XII, 554.
>'Req.,3août 1836^ S., 36, 1,744. Bordeaux, 26 novembre 188.% S., 87, 2, 168. Voy. cep. Demolombe, XII, 561 bis. — Il s'en serai autrement des interstices laissés dans le mur d'un bâtiment, inters-
Les dispositions des articles précités ne s'appliquent pas davantage aux ouverture» d'accès, qui ne constituent pas en même temps des ouvertures de vue, c'est-à-dire aux portes à panneaux pleins et sans vitrage".
Les distances prescrites par les art. 678 et 679 doivent être observées, même à l'égard des héritages qui ne seraient pas contigus à celui d'où s'exerce la vue, et qui en seraient séparés par un fonds appartenant à unHiers ".
Mais les vues établies dans des constructions élevées sur an terrain riverain d'une voie publique,ne sont pas soumises aux dispositions restrictives des art. 678 et 679. Il est permis d'ouvrir toute espèce de vues dans un bâtiment ou dans un mur joignant une voie publique^ bien qu'à raison de son peu de largeur, les vues droites sur un héritage situé de l'autre côté de cette voie, ne se trouvent pas à la distance de dix-neuf décim<^tres ••, ou qu'à raison, soit du croisement
lices qui présenteraient tous les caractères (l*une vue droite, s'exerçant sans réciprocité sur Théritage voisin. Agen, 9 février 1849, Sir., 49, 2, 277. Cpr. en ce qui touche les hangars. Req., 13 janvier 1879, S., 79, 1, 264.Trib.deTroyes, 9 février 1881, S., 81, 2, 72.
» Demolombe, Xll, 5$1 bù, Laurent, VIII, 42. Caen, 2 mars 1853, S., 58, 2, 180. Montpellier, 14 novembre 1856, S., 57, 2, 81. Agen, 23 juin 1864, Bordeaux, 2â décembre 4863 et 46 juin 1864, S., 64, 2, 163 et Î64. Req., 28 juin 1865, S., 65, 1, 339. Rennes, 3 mars 1879, S., 81, 2, 136. Yoy. en sens contraire : Caen, 27 avril 1857, S., 58, 2, 177, et les observations. Bordeaux, 23 juin 1869, S., 70, 2, 46.
*• Demante, Cours, II, 533 but, II. Demolombe, XU, 564. — Quid si le terrain est commun aux deux voisins ? Yoy. § 221 ter, "^iexie no 1.
** Ce premier pointne paraît pas contesté. Merlin, Rép,, y* Vue, §2 n* 1. Delvincourt, I, part, n, p. 408. Toullier et Duvergier, III, 528. Duranton» y, 412. Pardessus, op. eit.^ I, 204. Solon, op. cU., no 294. Taulier, II, p. 417. Marcadé, II, p. 673. Da Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 320. Demante, Cours, II, 533 bis, II. Demolombe, XU, 566. Laurent, VIII, 47 et 48. Req., l«r mars 1848, S., 48, 4, 622. Giv: cass., 27 août 1849, S., 49, 4, 609. Ciy. cass., l«r juillet 1861, S., 62, 1, 81. Rouen, 9 décembre 1878, S., 79, 2, 474. Bordeaux, 16 mars 1886, S., 86, 2, 190. Mais lorsqu'il s'agit de ruelles privées, l'on rentre, à moins de stipulations contraires, sous l'empire du droit commun. Cpr. infrà, g 221 ter, note 14. Agen, 21 juin 4867, S., 68, 2, 480. Lyon,. 5 novembre 1885, S., 86, 2, 190. Pour le cas où le ruelle est commune, Cpr. Demolombe, XII, 565. Laurent, Yll, 484 et VIII, 46. Req., 9 juin 1876, S.,. 77, 4, iôl.
soit du détour des rues, les vues obliques sur un hérita&re faisant angle avec les constructions dans lesquelles elles sont pratiquées, ne soient pas à la distance de six décimètres*'. Il y a mieux, lorsque le propriétaire d'un bâtiment joignant la voie publique a obtenu de Tautorité compétente la permission d'y établir des balcons ou autres saillies,il est libre de le faire, bien.que ces ouvrajjes doivent avoir pour résultat de lui donper, sur des héritages riverains de cette voie publique, des vues droites ou obliques qui ne se trouveront pas À la distance légale".
s> Voy. en ce sens les auteurs cités à la note précédeule Dijun. 13 mars 4840, S., 47, 2,60o. Civ. cass., ier juillet 4861, S., 6i, 4, 81. Voy. en sens contraire : Nancy, 25 novembre 4846, S., 47. 2, 433. Zacliariœ,! 244, texte et note 40. Cet auteur qui, dans sa troisième édition, avait enseigné que les dispositions des art. 678 et 679 sont applicalilcs, même aux ouvertures pratiquées dans un bâtiment longeant une voie ;iuhîiqae, lorsqu'elles donnent des vues droites ou obliques sur un fonds voisin, s'est, dans sa quatrième édition, rangé à Topinion commune en ce qui concerne les vues droites (§ 214» texte et note 7 bis) ; mais il a maintcnn sa précédente décision quant aux vues obliques. La distinction qu'il établit à ce sujet sans la justifier, nous parait dénuée *de tout fondement. En effet, la raison décisive des solutions données au texte se tire de la destination, des voies publiques, et de la faculté réciproquement accordée aux riverains de percer toute espèce de portes et de fenêtres dîins les bâtiments élevés le long de ces voies. Or, cette raison s'applique tout aussi bien aux vues obliques qu*aux vues droites.
»» Marcadé, sur l'art. 679, n» 2.Demolombe, XII, 567. Civ. cass., 27 août 4849, S.. 49, 4, 609. Cpr. Civ. rej., 31 janvier 182fi,D., 4827. 4, mi Civ. cass.yie japvier 4839, S. . 39, 4 , 399. Voy. en sens contraire : Fréniy-Ligneville et Pcrriqu«t, Législation des bdlifnents, II, 593 et 60o. SÔlon, op. Ht,, no 291. Observations, S., 49, 4, 609. Laurent, VIÏI, 49. D.jon. 7 mai 4847, S., 47, 2, 608. On dit, à l'appui de relie dornièrc opinion, que les balcons ou saillies n'offrant qu'un but de pur agriMuent et non de nècessilé, leur établissement nentînlre pas dans la destination à laquelle sont es<^onticllomcnt affectées les voies publiques, et que la permission administrative. mVesisairc h leur construction, n'est accordée que sauf les droil< de* tiers. Mais celte argumenlation né nous pnrail pas concluante. Si une autorisation administrative est exigée pour l'établissement de balcons ou saillies sur la voie publique, il n'en est pas moins vrai qu'après l'avoir obtenue, le propriétaire est, en ce qui concerne les balcons établis en vertu de cette concession, dans la possession où il se trouve de plein droit en ce. qui concerne l'ouverture' de simples fenêtres. D'un autre côté, il ne f^ut
Ehîu), les dispositions restrictives des art. 678 et 679 ne sonf plus applical)lcs, lorsque les vues établies dans le bàtimenl ou dans le mur de Tun des voisins, ne donnent que sur le mur {Vlein ou le toit non percé d'ouvertures de Tau- Ipc", joii lors encore qu'il s'agit de lucarnes qui, pratiquées dans le faîte d'une maison, ne regardent que le ciel•^
Les vues établies à la distance légale ne constituent,pas plus que les simples jours, de véritables servitudes, et n'ont |)oint ainsi pour effet de restreindre en quoi que ce soit l'evercice des facultés naturellement inhérentes au droit de propriété du voisin : ce dernier reste libre d'élever, sur la limite extrême do son fonds, toute espèce de constructions.
pas oublier que c'est dans un intérêt général que les voies publiques sont affectées à certains usages, et que les intérêts privés doivent flédiir devant cet intérêt général. Si les propriétaires riverains d'une voie publique sont autorisés jure rivUntis à en user pour ouvrir des portes et (les fenêtres, ils doivent aussi jure civilatis subir les inconvénients attachés à iQur position riveraine, et ne sauraient se prévaloir de leur droit de propriété poar restreindre le pouvoir réglementaire, en vertu duquel raulorité administrative reste libre d'accorder la permission de faire sur la voie publique toute-* les ronslnictions compatibles avec sa destination. De pan-ill«»N |)crmissinns peuvent sans doule lé<er les intérêts des propriétaires voisins, en les privant d'avantages dont ilsjouissaientjusi(iralor8 ; mai>on nu s*iurait y voir une violation de droits. D'où il résulte quelles ne peu\ent jamais donner lieu qu'à une réclamation administrative, et non à une action judiciaire.
^ Tunilior. lil. K28. Duranlon, V, ;09 et 410. Pardessus, op. cit., I, 204. Selon, op. cit., n''-29"). Taulier, II, p. 417. Marcadé, sur Tart. 678, n* 2. Demr.JomlK', XIL 509 et o70. Req., 7 novembre 1849, S., 50, 4, 48. Orléans, i' mai IKo8, S., 59, 2,36. Voy. encore dans ce sens les arrêt» cités î{ la note ii8 ififrà. Voy. en sens contraire : Delvincourt, I, part. II. p. 408. Dijon, '26 mal 4842. Pal., 18i-2. Il, p. 29. Lyon, 4 novembre 4864, S., Ho, 2.. 434. Cpr. Laurent, VIIL :S. — Il est bien entendu que, si le mur sur lequel donnent les vues venait à être démoli oa délnut, de telle sorte •lu'elles perlassent désormais sur le fonds même du voisin, ce dernier serait autorisé a demander la suppression de celles qui ne «seraient pas à la distance légale, sans qu*on pût lui opposer aucune prescriptkm. Duranton, Solon, Taulier et Demolombe, locc. citt. Cpr: Pardessus, loc, cit, Voy. en sens contraire: Toullier, loc. cit,
'^ Pardessus, op. cU., l, 207. Demolombe, XII, 571. Cpr. Laurent» Yin, 56.
Lorsque les vues ont été établies à une distance moindre qu'à la distance légale, le voisin sûr Théritage duquel elles donnent, est autorisé à en demander la. suppression pure et simple; et, à plus forte raison, peùt-il les obstruer ou les masquer, en élevant sur son terrain telles constructions qu'il juge convenables.
Cependant la jouissance de pareilles vues pendant trente ans conduirait à Tacquisition par prescription d'une véri' table servitude, dont l'effet serait, non-seulement de rendre le propriétaire du fonds voisin non recevable à demande^: la suppression de ces vues, même après avoir acquis la mitoyenneté du mur où elles se trouvent établies*', mais encore de lui imposer Fobligation de les respecter,en restant, pour les constructions qu'il voudrait élever, à la distancede dix-neuf ou de six décimètres du bÀtimenl o\\ du mur dans lequel elles ont été pratiquées *'.
»s Gpr. S 222, texte, lett. o^ in lln^. Req./29 janvier i869. S., 09, i, 156. Grenoble, 16 décembre 1871, S., 72, 2, 20. Bordeaux, 2 aTril 1878, S., 78, 2, 230. Civ., \9 octobre 1886, S.. 90. 1, 251.
** L'opinion contraire, parlant (Je Ia»s<;^position que la défense d'établir des vues à une distance moindre que dix-neuf ou six décimètres, constitue une servitude imposée au fonds dans lequel on se propose d'en pratiquer, en conclut que la libération par prescription de cette servitude passive, n'emporte pas acquisition d'une servitude active sur l'héritage voisin. Mais l'inexactitude de ces idées ressort de l'examen approfondi des principes relatifs à Tcxercice de la propriété. Nous avons établi an g 194 que la défense dont il est ici question ne saurait être considérée comme une servitude, et qu'on ne doit y voir. qu'une disposition réglementaire de l'exercice normal et régulier du droit de propriété. Ce point admis, il faut reconnailre que celui qui . ouvre des vues à une distance moindre que la distance légale, exerce, sous ce rapport, un véritable empiétement sur le fonds voisin, et que, par cela même qu'il établit ainsi an état de choses constitutif en fait d'une servitude active de vue, il doit,*par une jouissance trentênaire, acquérir cette servitude, qui est à la fois continue et apparente. Quant à TefTet de cette acquisition, il se détermine, conformément à la règle Tanlum prxscriplum, quantum possessum, du l'étendue de l'empiétement qui, sous le rapport de la vue, a été exercé sur le fonds voisin ; ce qui revient à dire que !e propriétaire de ce fonds ne peut plus y construire qu'en retrait de la ligne sépara live des deux héritages, et de manière à laisser, entre ses èonstructions et le^int où sont
DE h^ PROPRIÉTÉ. § 196. 823
Cette proposition s'applique à toutes espèces de Vues établies en contravention aux ajet. 678 et 679, quels que soient les ouvrages qui les constituent, par exemple, à celles qui s'exercent au moyen de terrasses ou de plates-formes '\ Mais elle ne s^applique pas aux ouvertures qui, bien que pratiquées À une distance moindre que celle prescrite par les aH. 678 et 679, ne constituent pas des vues prohibées dans le sens de ces articles, par exemple,aux fenêtres donnant exclusivement sur le toit du voisin *V
n est du reste, bien entendu qu^une servitude de vue peut
établies les vues, une distance de dix-neuf ou de six décimètres. Delvincoart, I, part. D, p. 418. Duranton, V, 326. Duvcrgier sur TouUier, III, 554, note a. Vazeille, Des prescriptiom, l,'4i8 et 4t8. Taulier, II, p. 418 et 419. Marcadé, sur Tart. 678, no 3. Du Caurroy, Bonnicr et Roustain, II, 321. Selon, Des tçrvifuÀes^ 303 et 305. Déniante et Colmct de Santerre, CciMrs, II, 535 bis, II et lY. Demolombe, XII, 580 et 581. Laurent, VIll, o9 à 60. Bordeaux, iO mai fSâS, S., 22,2,266. Montpellier, 28 décembre 182.";, S.,i6, 2, 230. Grenoble, l«raoût 1827, S., 28, 2, 180. Bordeaux, 1er décembre 4827, S., 28, 2, 80. Nancy, 7 février 1828, S., 29, 2, 178. Toulouse, 21 avril 1830, S., 31, 2, 329. Req., 1*' décembre t835, S., 36, 1, 604. Req., 21 juillet 1,836, S., 36, 1, 529. Montpellier, 15 novembre 1847, S., 48, 2, 124. Giv. cass., 22 ao]i^tl853, S., 5^, 1, 593. Bordeaux, 18 mai 1838, S., 59, 2, 177. Nîmes, 23 juillet 1862,^S.,62,2,456. Civ. rcj., 28déccmbre 1863, S., 64, 1, 123. Civ. cass., 19 octobre 1886, S., 90,1, 251. Cpr. lesarrêts cités à la note précédente Yoy. en sens contraire : Merlin, Quest,^ fo Servitude, § 3. Toullier, III, 524 et 536. PardosAUS, Des servitudes, H, 312, et p. 392, note i!c. Req., 10 janvier 1810, S., 10,1, 176. Pau, 12 avril 1826,8., 27, 2, 14. Nîmes, 21 décembre 1826, S., 27, 2, 88. Baslia, 19 octobre 1834, S., 35, 2, 301 . Au eas de lu lémolition du bâtiment dans lequel avaient été percées des ouvertures établies contrairement aux dispositions des articles 678 et 679, la servitude de vue s'évanouirait, mais au cas seulement où le fnur serait reconstruit daas des conditions différentes de celles de Tétat Ancien,par exemple, plus près du voisin : elle sc^ raît an contraire, à considérer comme maintenue si la reconstruction nouvelle était absolument identique à Tanciennc. Laurent, YUI, 64.*
" Bordeaux, 18 mai 1858, S., 59, 2, 177. Nknes, 23 juillet 1862, S., 62, 2,456. av, rej., 28 décembre 1863, S., 64, 1, 123. Cpr. Toulouse, 23 mai 1863, S., 63, 2, 198.
«•Req., 24 décembre 1838, S., 39, 1, 56. Civ. rej.. 2 février 1863, S., 63, 1, 92. Pau, 20 novembre 1865, S., 66, 2, 284. Req., 6 lévrier 1^1, S., 67, 1, 109. Rennes, 31 décembre 1880, S., 81, 2, 106.
également s'acquérir par titre ou par destination du père de -famille".
3. De la distance à laquelle les arbres doivent être tenMs du fonds voisin. — Des h^anches qui s'étendent sur ce fond^ et des racines qui s'y avancent *.
Le propriétaire ne peut avoir sur son fonds, soit des wv bres, soit des arbrisseaux et arbustes , qu*à une certaine distance de.la ligne qui le sépare du fonds voisin. Art. 671*.
La restriction à. laquelle se trouve soumis, sous ce rapport, Texercicedudroit'de propriété, s'applique aux arbres provenant de semis naturels ou artificiels, ou même excrus d'anciennes souches, tout aussi bien qu'aux arbres plantés de main d'homme * bis.
D'un autre côté, il n'y a pas, quant à Tapplicatioa de cette restriction, dedifl'érence à faire entre les héritages u^ bains et les héritages ruraux ', entre les terrains clos de
'' Nous expliquerons, dans la théorie des servitudes, les conséquences de Tacquisition d'une servitude de vue par titre ou par destination du père de famille.
* Los articles 671 à 673 du Code civil ont été modifiés par la loi des 20-26 août i-SBi .
> La loi de 1881 a substitué le mot avoir au mot planter qui figurait dans rancien texte. Elle a voulu clore ainsi une controverse qui s'était élevée sur le sens de cette expression que certains auteurs entendaient restrictivement. Proudhon e^ Gurasson, des droiU d' usage , II, 571. Il est aujourd'hui hors de doute que la prohibition légale s*applique aux arbres de toute ori|;ine. Rapport de M. Leroy à la Chambre des députés, S.,lB8i Lois, p. 276t n' 7. L'ancienne jurisprudence était conforme : Aubnr et Rau. W« édit. S 197, note 1. Duranton, V, 386. Marcadé, 8nrrart.671. Demolombè, XL 490. Zachariae, § 241, note 2.
» bis Civ. rej., 28 novembre 1853, S., 54, 1, 37. Civ. rej., 22 décembre 4857, S., 58, 1, 361. Civ. cass., 25 mars 1862^ S., 62, 1, 470. Gv. rej.. 24 mai 1864, S., 64, 1, 411. Civ. rej., 31 juillet 1865, S., 65, 1, 369. Cir. rej., 27 mars 1888, S.. 88. 1, 212.
* Duvergier sur TouIUer, II, 512, note b, Demolombè, XI, 485. Lan-
mars et ceux qui ne le sont pas *, entre les terres cultivées' et les chemins *.
Enfin, la disposilionde Fart. 671 s^étend aux forêts commQ aux héritages de toute autre nature, de sorte que le propriétaire d'une forêt est soumis à l'application de cet article *, et qu'il est anssi admis à l'invoquer '. Il en est ainsi, alors même que les héritages contigus sont tous deux çn nature de bois ^.
Toutefois, le nouvel article fait une Mception pour les arbres, arbustes et arbrisseaux de toute espèce qui peuvent être plaalés en espaliers de chaque côté du mur séparaiif, sans que l'on soit tenu d'observer aucune distance, mais sous la condition de ne pas dépasser la crête du mur. .
Quant à la distance, l'art. 671 s'en remet ^ux règlements existant lors de la promulgation du Code, et aux usages locaux constants et reconnus ' ; et ce n'est qu'à défaut de rè-
rent, Vm, 4. Nîmes, 14 juin 1833, D., 34, 2, 7. Voy. cep. note 11 infrà in fine.
* Demolombe, XI, 486. Voy^ cep. Sebire et Cartcret Encyclopédie du droit, vo Arbres, no 9. Proudhon, Du domaine prioé, II, 582. Gaen, 18 féyrier 1859, S., 59, 2, 587. .Cpr. aussi : note 11 infrà, in fine.
* Civ. cass., 25mar84862, S., 62, 1, 470.
' Ordonnance réglementaire du Code forestier, art. 176, al. 2. Curasson sur Proudhon, Des droite- d'usage, II, 572. Du Caurroy, Bonnier et Rou»tain, 11,306. Demolombe, XI, 487 et 488. Rennes, 19 juin 1Ô38, S., 38, 2, 526. Civ. rej., 28 novembre 1853, S., 54, 1, 37.
< Req., 20 mars 1828, S., 28, 1, 354. Civ. rej., 24 juillet 1860, S., 60, 1,897.
^ Laurent, VIU, 5. Rennes, 19 juin 1838, S., 38, 2, 256. Civ. cass., 13 mars 1850, S., 50, 1, 385. Civ. cass., 24 juillet 1860, S., 60, 1, 897, et la note. Du Caurroy, Bonnier et Rouslaiji (loc. cit.) et Demolombe (XI, 489) émettent une opinion contraire, ei^ se fondant sur Tintérôl réciproque des propriétaires de forêts contiguës. Cet intérêt les déterminera sans doute le plus souvent à ne pas se prévaloir, l'un contre Tautre, des dispositions de Tart. 671 ; maison ne saurait y voir un motif juridiquement suffisant pour leur refuser le droit de les invoquer.
» Cpr. Paris, 17 février 1862, S., 62, 2, 137. Une simple haWtude de tolérance ne constitue pas un véritable usage. Il faut que Thabitude généralement smvie, Taitété à titre de règle de droit. Opinione juris vel neceuitaiis, Cpr. g 23. Pardessus, Des servitudes, II, 340. Amiens, 21 de-
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glement ou d^usaJBfé, qull la fixe à déax mètres de la ligne séparative des deux héritages, pour les plantations dont la hauteur dépasse deux mètres, et 4 la .distance d'un demimètre pour les autres plantations-.
L'autorité que, pour la fixation de la distance, la loi attribue aux règlements et aux usages locaux, s'étend atonies les plantations. queUe qu'en soit la hauteur ^ Elle sert à déterminer les droits respectifs des voisins, peu importe que la distance fixée par ce» règlements ou usages soit plas grande ou moindre que celle qui se trouve indiquée dans l'art. 671 ^*. Mais on ne Saurait cppisidérer comme un usage obligatoire et maintenu, l'habitude suivie dans une localité de n'observer aucune distance ; et, dans ce cas, les arbres ou les haies devraient être tonus à la >distance indiquée par l'article précité".
cembre 1821, S., i2, 2, S97. Giv. cass., 42 février 1864, S., 64, 1, ST. GÎT. rej., 24 mai 1864, S., 64; 1, 411. Giv. rej., 10 juillet 4872, S., 72, 4, 39i2. Mais rexistence d*aD usage contraire à la loi ne p^'rrait être établie et précisé^ pour la première fois devant la Gour de cassation, et le juge* du fait a un pouvoir souverain pour la constater.. Giy. 'nj., 24 juillet 1860, S., 60, 1, 898.
^ Les termes du nouvel article 671 sont genoux, et ils s'appliquent à lOQte espèce de plantation. Rapport de M. Leroy à la Ghambre des Députés. S., 4882, Lois, p. 276, no 7. Même décisio9 autrefois. Demolombe, XI, 492. Yoy. en' sens contraire : Selon, ùês servitudes, p9 234 : Joeéoton, Des actions civiles, no 272
^« Pardessus, op. et loc. dit. Taulier, II, p. 401. Demolombe, XI, 493. Paris, 4 décembre 1820, S., 21,-2. 227.
*^ L'ensemble de Part. 671 prouve, en effet, <)u'il a été dans l'intentioD dn législateur d'établir en règle la nécessité d'une distance quelconque, et qu'en se référant aux anciens règlements et usages, il ne Ta fiiit que pour la fixation de cette distance. On doit en conclure que, dans les localités où l'usage est de n'observer aucune distance, il y a lieu de se conformer à celle qui se trouve établie par l'art. 671. Pardessus et Taulier, kec, cUt. . Joccoton, Des actions civiles, no 272. Demolombe, XI, 493. Laurent, Ylll. 4. Gaen, 19 février 4859, S^ 59, 2, 587. Yoy. en sens contraire : Caron Des actions possessoires, no 282 ; Gamier, Des actions pouessoires, p. 227 ; Serrigny, Revue critique, 'iS^9, XY, p. 1. Req., 1*' juillet 1886, S., 891, 450. ^ À la rigueur, la proposition énoncée au texte 'devrait s'appliquer même aux terrains dos de murs situés dans l'intérieur des villes. Toute-
La distinction que Fancien article 671 avait établie entre les arbres El haute et À basse tige diaprés leur nature et essence, a disparu dans la loi dç 1881 : aujourd'hui, pour calculer la distance de la ligne séparative, il n'y a plus à tenir x^ompte que de Félévation des plantations ".
La distance se mesure ^partir du cœur de Farbre**, jusqu'à la ligne séparative des deux héritages, et lorsqu'ils sont séparés par une clôture mitoyenne, juéiqu^au milieu de cette clôture **. Que s'il exista enire les deux fonds un chemin public ou un cours' d'eau naturel, on comprend dans ladistancela largeur de ce chemin ou de ce cours d'eau**.
Le voisin peut exiger que les aébres ou les haies qiii se
fois, il faat reGonnaltre que cette application présenterait de sérieux meoBvéaients, et l'on comprend que la jurisprudence incline à adopter & cet égard certains tempéraments. Cpr. Demolombe, Xi, 486 et 493. Paris, 27 août 1858, S., 58, î, 637. Bordeaux, 13 mars 1860, S., 60, 2, 479.
^* Le mot arbuste s'applique aux haies vives, mais non pas aux^ haies sèches. Quant à l'ancienne jurisprudence : Cpr. Demolombe, XI, 498. Civ. cass., 5 mars 1850, S., 50, i, 377. Req., 9 mars i8*>3. S., 53, 4, Si8. Chambres réunies cass., 25^ mai 1853, Sr, 53, 1, 714; Civ. cass., 12 février 1861, S., 61, 1, 327. Civ. cass., 23 avril 1876, S., 76, 1, 249 et la note. Rapportée M. Léon Clément au Sénat. Duvergier, Lois, 1881, p. 366, notes.
"Selon, op< cU,f n* 243. Laurent, YDI, 8. Suivant ])emoIombe (XI, 496) Ja distance devrait se (calculer à partir de la surface extérieure de l'arbre Mais cette opinion, d'après laquelle ia distance varierait suivant la grosseur plus ou moins forte de l'arbre au moment de sa plantation, ne nous parait pas admissible. Elle ne cadre d'ailleurs pas avec la solution négative adoptée par Demoiombe sur la question de savoir si le voisin peut demander l'arrachement des arbres qui,, s'ctant trouvés à la distance légale au moment de ia plantation, auraient cessé de l'être par suite de iear accroissement. ^
<^ Pardessus, Des sermtudes, I, 194. Duranton, Y, 38t. Taulier, II, p. 401. Demoiombe, XI, 495.
"Demoiombe, loc, cit. Laurent, VIII, 8. Cpr. Pardessus et Duran- Ion, iac, eit. L'opinion émise au texte, pour le cas où les deux héritages sont séparés par un cours d'eau naturel, ne peut être contestée, dès qu'on admet, comme nous le faisons, que le lit des ruisseaux doit, tout aussi bien que celui des rivières qui ne forment pas des dépendances du domaine public, être considéré comme n'appartenant pas aux rivjerains. Cpr. S \^y texte no 3, notes 8 à 10.
trouvent À une distance moindre que la distance légale, soient arrachés, quelque minime que soit la différence entre ces deux distances, ou qu^ils soient réduits à la hauteur fixée par la loi, si peu qu'ils vinssent à la dépasser, et alors même que cet état de choses ue lui cause aucun dommage ^*. Art. 672, al. 1.
Si cependant des arbres ou des haies plantés à une distance moindre que la distance légale avait existé pendant trente années, le propriétaire aurait acquis par prescription le droit de les maintenir". La prescription court à partir du jour de la plantation *" ; et silos arbres ou arbustes sont spontanément excrus des racines, ou accrus sur la couronne d'anciennes souches, ravalées soit au niveau, soit à quelques centimètres du sol, le point de départ de la prescription doit être fixé àVépoque où Texistence des arbres est devenue visible et publique
i« Pardessus, op. cit., \, i95. Garnier. Des actions poisessoires, p. 237. Demolombe XI, 498. Laurent, VIII, o. Ketj., 20 mars iS28, S., ii8, i, 354. Ci/, cass., o mars 1850, S., 50, 1, 577. Civ. cass., 25 mars 1862, S-, 62, 1, 470. Civ. cass., 2 juillet 1867, S., 67, l,-388.
" Toullier et Duvergjer, III, 514. Duranlun, V, 390. Pardessus, op. H loç, citt., Proudhon, DeVusufruit, VI, 2989. Vazeille, Des prescriptions, I, 118. Troplong, De la prescription j 1, 3i6. Solon. op. cit., n» 244. Demolombe, XI, 499. Zachariae, % Vk\. texte et aote 3. Req., 27 décembre 4820, S., 22, 1, 410. Amiens, 21 décembre L^il. .<.. 22, 2, 297. Req.^O juin 1825, S., 26, 1, 176. Toulouse. 29 décoi.r.re 1826, S.> 27, 2. 210. Bourges, 16 novembre 1830, D., Xm-l. 2, 2tO. Civ. rej., 29 mars 1832, S., 32, 1, 323. Req., 25 mars 18i2. S.. '*2, 1. 733. Req., 13 mars I8o0. S., 50, 1, 385.
** Duranton, Troplong, Demolombe et Zachariae, opp et locc. citt. Gif.
rej., 29 mars 1832, S., 32, 1, 323. Cpr.cep. liourges, 16 novembre 1830,
^9 Civ. cass., 2 juillet 1877, S., 77, 1, 302. La prescription se règle
donc, non point d'après l'âge des souches, nmis d'après <-olui des arbres. On a voulu soutenir que la prescription ne court, pour les baliveaux poussés sur taillis, que du jour où ils ont été réservés comme tels, lors de la coupe des taillis. C'est avec raison que cette prétention, évidemment inadmissible, a été rejelée par la jurisprudence. Civ. cass., 13 mars 1850, S., 50, 1, 385. — En sens inverse, on a essavé de faire admettre, pour les arbres excrus de vieilles souches ravalées au niveau du sol. que la prescription remonte à l'existence de ces souches elles-mêmes, de telle sorte
Le propriétaire, ayant acqtiis par preseription le droit de maintenir des arbres qui ne se trouvent point À la distance légale, n'est pas pour cela autorisé à les remplacer dans le cas où ils viendraient à périr où à être abattus. L'art. 672 de la loi de 1881 a terminé par voie législative la controverse qui s'était élevée à ce sujet: si les arbres meurent, ou bien s'ils sont coupés ou arrachés, le voisin ne peut les remplacer qu'en observant les distances légales '^.
Du reste, le droit de maintenir des arbres à une distance moindre que la distance légale, peut également être établi^ comme servitude active, par titre, et par destination du père de famille". Cette question, qui était autrefois controversée, est aujourd'hui expressément résolue par le texte du nouvel article 672.
Quant à la faculté de remplacer de pareils arbres, elle ne peut résulter que d'un titre, et non de la destination du père de famille ".
b. Le propriétaire sur le fonds duquel s'étendent les branches des arbres du voisin, peut contraindre ce dernier à couper ces branches '' àis^ Uest de plus autorisé à couper
que le propriétaire serait autorisé à maintenir les arbres provenant de ces soaches, alors môme qu'ils auraient moins de trente ans. Cette thèse a été également, et à bon droit, repoussée par la Cour de cassation, puisque de pareils arbres sont en réalité des arbres nouveaux. Civ. rej., 22 décembjre 4857, S., 58, 1, 361. Civ. cass., 25 mars 1862, S., 62, 4, 470. Civ. rej., 24 mai 4864, S., 64, 4, 414. Civ. rej.,31 juillet 1865, S., 65, 1, 369. Cpr. Civ. rej., 28 novembre 4863, S., 63, 4, 37.
'° Rapport de M. Leroy à la Chambre des députés. S., Lm, 4882, p. 277, note 4.
** Cette solution, nous parait fournir une nouvelle preuve de Tinexactitude du point de vue où l'on se place, en considérant comme une servitude légale la prohibition établie* par Tart. 671, puisque la destination ^du père de famille ne se comprend que comme vode d'acquisition, et non comme mode de libération des servitudes.
"Duranlon, V, 394. Demolombe, Xï, 602. Paris, 28 août 4825, S., 26, i 21. Civ. rej., 28 novembre. 4853, S., 54, 1,77.
'* 6tj. Mais il ne peut les couper lui-mème.Crim,jcas8., 45 février 4844, S., Chr. Laurent, VIII, 45.
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lui-même les racines qui s'avancent dans son fonds ** ter. Art. 673, Il en est ainsi, dans le cas même où il s'agirait d'arbres placés & la distance légale ", ou d'arbres placés & une distance moindre, et que le voisin aurait le droit de maintenir**.
Ces dispositions s'étendent, sauf la modification temporaire éta})lie par Fart. 150 du Cpdeforestief, aux arbres de lisière des forêts appartenant soit et des particuliers, soitâ l'État».
L'application de ces dispositions ne saurait, d'aillenn, être écartée sur le fondement d'anciens usage» contraires, encore qu'il fût question d'arbres éltistant déjà lors de la promulgation du Code ". ^
Le propriétaire d'un arbre ne peut acquérir par prescriptionJle droit de conserver les branches qui s'étendent sur le fonds voisin, ou Tes racines qui s'y avancent", à moins
<* ter, Gpr. Rouen, H mars 1869 et Giv. rej., 10 juillet 1872, D., 73, 1, 257. Les mêmes droits appartieBuent au fermier d'un héritage rural, agissant en son npm personnel. Rapport de M. Leroy à la Chambre des députés, S., 1882, Loù, p. 277, note 2. *
»» Demolombe, XI, 506.
*^ Pardessus, op^cit. I, 196. Du Gaurroy, Bonnier etRoustain, II, 309. I>emolombe, XI, 507. Zachariœ,g 242, note Ire. Paris, 16 févriSr 1824, S., 25, 2, 25. Req.. 16 juillet 1835, S., 35, 1, 799. Bourges, 4 juin 1845, â., 45/2, 419. Limoges, 2 avril 1846, S., 46,2, 372.Rastia, 3 mars 1856, S., 56, 2, 202. Paris, 15 juin 1865, S., 65, 2, 199. Yoy. cep. DurantDn, V, 396 à 399.
*■ Ordonnance réglementaire du Code forestier, art. 176. Taulier, H, p. 405. Demante, Coun, II. 257 bis, III, Demolombe, XI, 505. Voy. en ce qui concerne.les plantations établies au bord des routes, sur les dislances, sur l'étàyage, Aucoc. Conférences administratives, III, 1106 i 1109.
'f Duranton, V, 395. Pardessus, op. ciL,l, 196. Gamier, Des aetùms possessoires, p. 234. Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 309. Demolombe, XI, 504. Giv. cass., 31 décembre 1810, S., 11, 1, 81.
" L'accroissement des branches ou des racines d*un arbre,é^t l'oeoTre de la nature seule ne constitue pas, de la part du propriétaire de oet arbre, un fait de possession assez caractérisé pour fonder Tusucapion. D*ttO autre côté, Tabstention du voisin qui n'a pas fait usage de la faculté que lui accorde Part. 672, ne doit être considérée que comme Teffet d'une simple tolérance. Enfin, l'extension des branches et des racines sur le fonds voisin n'ayant lieu que d'une manière successive, il ne serait pas
que, par une contradiction formelle opposée au droite du voisin, il n ait purgé sa possession des vices dont elle se trouvait entachée^ et n'ait donné À la prescription un point de départ certain". Mais le droit dpnt s'agit, qui est évidemmeiit susceptible d'être établi par un titré ezprés,pourrait aussi, par interprétation d'un acte de vente ou de partage, être considéré comme ayant été tacitement concédé ". Les actions relatives à la distance À observer pour les plàntatioûs dWbre^s et. celles qui concernent leur éhigage, sopt de la^ compétence des juges de paix, ** ^<^, lorsqu'il ne s'élève entre les parties aucune question de propriété ou de servitude**. •
potsibU de fizer.d'ane manière certaine le point de départ de la preacrip» tioDi Pardesans, op. cit.» 1/ 196 et i97.Proudhen et Guraâon, Dt^ÀroUs iusaqe, II, 572e( JS73- Duranton, Y, 398. Vazeilie, Dex preseripiions, I, 4i9. Du Gaurroy, Bpnnier et Roustain, II, 309. Harcadé, sar Tart 672. Deniaàte, "'Coun, II, 527 .bis^ II. Demolombe, XI, 509 et 5ii. Zachariae, 1242, notes. Paris, 16 février 1824, S., 25, 2, 25. Req., 16 juillet 1835, S., 35, 1, 799. Bourges, 4 juin 1845, S., 45, 2, 479. Limoges, 2 avril 1846, S., 46, 2, 372. Baatia^ 3 mars 1856, S., 1(6, 2, 202. Dgual, 3 juillet 1856, S.y 57, 2, 174. — Troplong {De la preicription, 1, 355) se prononce pour Topinion énoncée au texte en ce qui concerne les raèines, à raisoû de la clande^nlté de la possession. Mais il est d^avis contraire quant aux branches (I, 347).
** Demante, op. et loc, citt, Demolombe, XI, UO.
** Duranton, V, 399. Laurent, YIII, 19et fuiv. — Suivant Proudhon {Du domaine privé, II, 583) et Deftiolombe (XI, 508), le droit de conserver les branches ou les racines qui s'étendent sur ou dans le fonds voisin, pourrait résulter, comme servitude principale, de la destination du père de famille. Mais nous ne voyons pas que les conditions requises pour la destination du père de la famille ressortent de ce fait seul que le propriétaire de Tarbre a laissé prendre à ses branches ou racines un développement plus ou moins prononcé. Req., 16}ttinet 1835, S., 35^ 1, 799. Bastia, 3 mars 1856, S., 56,2, 202. Paris, 15 juin 1865, S., 65, 2,: 199. Civ. rej., 9juiUetl867, S., 67, 1, S23.
** bis. Qu'il s'agisse d'arbrei |>lanté8 4e main d*homme, ou d^arbres naturellement excros sur des souches. Loi du 25 mai J838, art. 6, n» 2. Ci?, case., 13 mars iSSO, S^ M, 1, 385.
^ J/n du 25 mai ittS, art 5, a* 2. ar|.\6, n'o 2. Le juge depaik cesse d'être compétent pour Mba» sur las actions relatives à la distance des planutioos d'arbres, toutes les Ibis qu'il y a contestation sur la propriété, on sar laatitrei qo! PéCÉbHwwt : U eo est ainsi, non seulement an-cas où
4. De la distance à observer ^ et des ouvrages intermédiaires à établir^ pour empêcher que certains travaux on dépôts faits dans un fonds deviennent dommageables aux fonds voisins.
L'art. 674 impose à celui qui veut creuser, dans son fonds, un puits ou une fosse d'aisance', y construire une cheminée, un être, un fourneau, ou une forge, y placer une étable, un dépôt de sel ou autres matières corrosives, l'obligation de laisser entre ces excavations^ constructions, ou dépôts et le mur qui sépare son fonds de Théritage voisin, la distance prescrite par lés règlements et usages sur la matière, ou du moins de faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlements et usages pour éviter d'endommager ce mur.
Il en est ainsi, que le mur exposé à êti'e endommagé appartienne exclusivement au voisin, ou qu'il soit mitoyen. Mais la disposition de Fart. 674 n'est plus applicable, lorsque ce mur est la propriété exclusive de celui qui veut faire les travaux ou dépots dont il est parlé dans cet article*.
la propriété du sol, est contestée, mais encore quand la contestatioo porte ou sur un droit de servitude réclamé par le propriétaire de l'un des fonds. Civ. cass., 19 août 1878, S., 79, i, 397. Civ. cass., 9 mars 1880, S., 80, i, 448. Il en est de même si le défendeur invoque la prescription, et si la prescription est combattue par le demandeur. Càrou,A0 la juridiction des juges de paie, n^ 507. Bélime, Traité du droU de possession et des actions pos^essoires, n^ 213. Bourbeau, Traité de Injustice de paix, no 239. Guilbon, Compétence civile des juges de paLt, no 899. Pow- Lagier et Pialat, sur Curasson, Compétence dss juges de paix, 4b« éd. Il, -no 779, p. 661, noleaet no 783, p. 669, nolen. Req.,4 févrieri885,S.,86, i, 'm. Contra, Curasson n» 783. Cpr. Civ. rej.,i3mars 4850, S., 50, 1,385.
' La disposition de l'art. 674 s'npplique-t-elle aux tuyaux de chute (le fosses d*aisance, comme à ces fosses elle-mômes ? Cpr. Req., 7 novembre 1849, S., 60,1, 18.
* C'est ce qui ressort de f*ensemble de Tart. 674 et de VExposides «'>•
DE LA PROPRIÉTÉ. § 198. \jS4
L'énumératîon donnée par l'art. 674 des travaux ou dépôts de nature à causer dommage à un mur, et par suite à motiver des mesures destinées à prévenir ce.dommage, n'est pas linîitative. Les tribunaux devraient donc, dans le cas' même où il s'agirait d'entreprises non spécialement rappelées dans l'article précité, par exemple, d'un aqueduc, d'un puisard, ou d'un amas de terre jectisses, susceptible de causer dommage à un mur, ordonner l'exécution des mesures préventives établies pour ces hypothèses par les règlements et usages *.
Le Code n'ayant pas maintenu l'autorité des anciens usages destinés à prévenir les dommages qui pourraient être causés, non plus à un mur, mais atout autre, partie d'un tonds vdisin, ces usages ont cessé d'être obligatoires, et les tribunaux ne peuvent plus les appliquer comme ayant force de loi.
Cependant on doit reconnaître aux juges saisis d'une action par laquelle le propriétaire d'un fonds provoque des mesures destinées À prévenir un dommage dont ce fonds se trouve menacé par une entreprise quelconque d'un propriétaire voisin, le pouvoir d'examiner en fait, si le danger allégué est sérieux et imminent, et, en cas d'affirmative, d'ordonner l'exécution des mesures préventives établies par les anciens usages ou de prescrire telles autres mesures de cette nature qu'ils jugeraient convenables \
it/f, présenté par BerIier(Locré, Lég,, VIII, p. 373, n* 13). Selon, Des itrvitudes, n* 273. Demante, Cours, II, 529 bis, I. Demolombe, XI, 516. Laurent, VIII, 26. Voy. en sens contraire : Delvincourt, I, part. Il, p. 403 : Pardessus, I, 200. Gpr. aussi : Riom, 44 novembre 1842, S., 43, 2, 7. — Il est toutefois à remarquer que la proposition énoncée au texte ne s'applique qu'aux mesures de précaution prescrites dans le seul intérêt privé des voisins. Gpr. texte et note 7 irtfrà.
' Gpr. Goutume de Paris art. 192. Pardessus, Des servitudes, I, 199. Duranton, V^ 402. Taulier, II, p. 408 et 409. Solon, op. cit., no* 262 'et ftttiy. Demante, Cours, II, 529 ^û, II. Demolombe, XI, 520 et 521. Laurent, YIII, 29. Desgodets, Lois des bdliments, g 5, p. f29. Quant au pouvoir souverain d'appréciation des juges du fait, voy. Civ. rej., 18 juin 4872, S., 7ÎN, 392. D., 72, 4, 257.
* Pardessus, op, et loc, citt. Zachariae, g 24^, texte et noté 3. Req., 43
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Cûik ainsi que les anciens usages sur la distance & obse^ ver pour le creusement des fossés, ne sont plus obligatoires comme tels, et que le propriétaire qui veut en établir, nest plus en principe légalement tenu d'observer cette distance*. Mais il appartiendrait toujours aux tribunaux, en constatant rimminence d'éboulement de terre que devrait causer, dans le fond voisin, un fossé établi sur une ligne trop rapprochée de ce fonds, d'en •ordonner le reculement &]â distance fixée par les anciens usages *.
Au nombre des mesures préventives prescrites parlesrèglements auxquels renvoie lart. 674, il en est qui ne soilt pas seulement exigées dans llntérêt privé des voisins, mais qui le sont encore dans un intérêt public de sûreté et de salubrité. Telles sont, par exemple, celles qui concerneat la constj^uctlon des cheminées des forges ou des àtres, et rétablissement de fosses d'aisance • &«.
A la différence des mesures de-la première espèce, celles de la seconde doivent être observées, alors mêine que le
mars 1827, Sir., 27, 4, 360. Riom, 14 novembre 1842, S. 43, 2, 7. Bordeaux, 18 mai 1849, Sir., 50, 2, 183. Gpr. Besançon, 13 août 1844, Sir., 45, 2, 625.
* Durahton, V, 364. David, De$ cours (Tcau, U» 859. Demante, Coun, II, .125. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, H, 304. Yoy, en sens contraire: Pardessus, op, ciL, 1, 186 ; Dcmolombe, Xf, 464. Gpr. aussi : Proudhon, Du àomaine privé, U, 589 ; Rcq., 3 janvier 1854, Sir., 54, 1, 119.
* Toullier, II, 227. Duranlon, toc. cit. Gpr. Giv. rej., 11 avril 1848, Sir., 48, 1, 395 ; Giv. rej., 3 juillet 1849, Sir., 49, 1, 624. Ce^ deux arrtts, il importe de le remarquer, ne décident pas que les anciens usages sur la distance à observer dans le creusement d'un fossé sont légalement oblig;!toires. U se borne, d'une part, à reconnaître aux tribunaux la faculté de les appliquer, comme indiquant la mesure la plus équitable pour prévenir tout éboulement de terre dans le fonds voisin, et, d'autre part, à déclarer que l'existence de pareils usages donne lieu à la présomption de fait que le propriétaire d'un fossé Test également du franc-bord ou de la répare. Bordeaux 16 juillet 1879, S.. 79, 2, 329, et la note: Gpr. $ 192, texte no 2 et note 15.
* bis. Sur le mode de construction des fosses d*aisance à Paris, Voir, décret du 10 mars 1809. Ordonn. du 24 septembre 1819. Décret du S3 août 1858. Décret du 10 octobre 1859.
mur pr6s duquel de pareils travaux seraient établisi appartiendrait exclusivement au constructeur '.
On peut, par titre, par destination du père de famille, ou par la prescription trenténaire, acquérir le droit de maintenir des travaux ou dépôts qui auraient été établis sans lobservation des précautions uniquement prescrites dans rintérêt privé des voisins ; mais on ne pourrait, par aucune convention, ni par aucun laps de temps, s^alTranchir deFo-' bligation d'observer les mesures imposées dans^ un intérêt public •- /
Du reste, si malgré Tobservation des mesures préventives détermiAées par les règlements et usages, ou ordonnées par les tribunaux, le voisin venait à éprouver undomm.age quelconque, il lui en serait toujours dû réparation, conformément aux art. 1382 et 1383 *. . ^
Les actions relatives aux constructions et travaux énonces dans Fart. 674, sont de Ip. compétence des juges de paix, lorsque la propriété ou la mitoyenneté du mur n'est pas contestée ^\ Loi du 28 mai 1838, art. 6, ii'' 3.
III. Des obligations Légales imposées aux propriétaires de fonds contigus^ dans leur intérêt réciproque.
■ 1. Du bornage*.
Tout propriétaire d'un fonds de terre peut contraindra son voisin à procéder au bornage, à frais comii^as,de leurs
héritages contigus. Art. 646.
^ bemolombe, XI, 515. Laurent, YIII, 26 et 27.
' Yoy. sur ces diverses propositions : Pardessus, op, çit^, I, 201 et 230; Yazcille, Des pi'escnptums ^ l, 117. Troplong, De la prescription, I, 139, p. 204. Demante, Cours, II, 529 bis, III. Marradé, surTart. 674, n«2., TauUer,- II, 409. Demolombc, loc. cit. Curasson, Compétence, II, 780., Bourbeau, no 264 Bordeaux, 18 mai IH.'ÎS, S., 59, 2, 177.
* Delvincourt, I, part. II, p. 402. Touilier, III, 332. Pardessus, op, et Icc, ci^Solon, Dei servitudes, no 250. Marcadé, toc, cit. Taulier, U, p. 410. Demolombe, XI, 524.
^* Curasson, Compétence des juges de paix, édit. Poax-Lftgier et Pialat. Cpr. Req., 13 novembre 1860, S., 61, 1, 855.
* C^r. sur cette matière : Traité des actions possessoircs et du bornage
1** Cette opération se fait au liioyeii de la plantation de pierres bornes, ou autres signes de délimitation, admis comme tels par les usages locaux ' l^is.
Lorsque les limites des deux héritages sont incertaines, on lorsque la ligne qui les sépare actuellement est contestée parTundes voisins, comme étant le résultat dune anticipation, il est avant tout nécessaire de rechercher ou de fixer les limites réelles des deux fonds contigus, soitàTaide de signes matériels, de plans, ou autres documents', soit au moyen d'un arpentage, c'est-à-dire du mesurage de la contenance totale de ces fonds, et de la répartition de cette contenance suivant les titres communs ou respectifs des parties '. Or, comme il est possible, et qu'il arrive même fréquemment que ce que Tun des voisins posâède en moins soit détenu en plus, non par son voisin immédiat, mais par des arrières-voisins, l'exécution de l'opération dont il vient d'être parlé peut nécessiter la mise en cause de ces derniers jusqu'autpoint où il existe des limites certaines et reconnues, ets'étendreainsià tous les fonds compris dans une même subdivision de finage (can/on, ienement, lieudit.,,). Que si leslimites des deux cantons étaient elles-mêmes incertaines, il y aurait lieu dé les fixer au préalable, contradictoirement avec tous les intéressés.
Bien que l'action en bornage, formée par un voisin qui se plaint d'anticipations commises à son préjudice, tende à
par Curasson ; Paris 4842, i vol. in-8o. Traité de la compétence du juges de patx : par Curasson, ^Poux-Lagier et Piallat. Paris, 1877, 3 vol. ia-8<». Traité du bornage, par Millet; 2e édition.
^ bis. Gpr. Giv.cass., 4mars i8T9. S., 79, 1, 297, note2. Ladélimitalioo consiste à rechercher la ligne séparative des propriétés. Le bornage est Tapplication de la délimitation. Curasson, II, 747. JoccoltoUi ûesaetionSj civiles, n* 355.
* Req., 49 man 4850, S., 52, i, W* Metz, 8 décembre 4857, S., 58, 2, 537.
' Dans cette hypothèse, Taction en bornage est celle qu*en Droit romain on appelait actio finium regundorum (D. 10, 4. C. 3, 39). CpT. sur le dé- Teloppement historique de cette action, dont certains détails sont encore aigourd'hui fort obscurs. Pachta, Inslit., III, g 234. Accarias, Précii, II, 827, p. 4019.
obtenir des restitutioQS de terrain, elle ne perd pas pour cela son caractère propre, et ne dégénère pas en action en revendication. Elle n'en constitue pas moins, malgré cette circonstance, nn Jtidicium duplex^ c'esi-â-dire une de ces actions dans lesquelles chacune des parties est à la fois demanderesse et défenderesse, et doit par conséquent faire preuve de son droit*. Mais iln en serait plus de môme, si, sous forme d'action en bornage, le demandeur réclamait, comme lui appartenant d'après son titre, une parcelle de terrain certaine et déferminée, possédée par le défendeur ; dans ce cas, la demande, eût-elle en môme temps .pour ol^ot la plantation de pierres-bornes, constituerait, en réalité, une action en revendication, dans laquelle le demandeur serait seul tenu de faire preuve de son droite
L'action en bornage est recevable, non-seulement lorsque les héritages contigus consistent tous deux en fonds de terre, mais encore lorsque l'un deux est surbAti, et même dans le cas où deux bâtiments sont séparés par un terrain libre de constructions. Elle ne cesse de l'être qu'entre propriétaires de bâtiments qui se touchent'.
S^'En règle, l'action en bornage suppose la contiguïté des fonds pour la délimitation desquels elle est formée.
Ainsi, elle n'est point admise entre propriétaires dont les fonds sont séparés par un cours d'eau naturel, ou par un chemin public \ Mais elle serait recevable si les deux
* L. 1, et L. iO, D. fin. reg. (10, 1). L. 3, G. fin, reg, (8, 39). Laurent, VII, 433. Curasson, Compétence, II, 7o0. Req., 17 mars 18o0, S., «0, 1, 646. Req., 29 juillet 1856, S., 57, i, 655. Bruxelles, 11 janvier 1888, S., 89, 4,23.
* Req., 27 novembre 1865, S., 66, i, 241.
•L. 2, pros., L. 4, § 10, D. fin, reg, (10, 1). Curasson, Compétence, II, p. 550. Gpr. Pardessus, Des servitudes, I, 117. Demolombe, XI, â<>'» et 268. Laurent, VII, 418. Civ. cass., 4 mars 1879, S., 79, i, 297 et lu note.
'L.4, |li,-etL. 5, D. /î«. r^^. (10, 1). Pardessus, op, cit., I, 118. Caras8on,Ccm»j9^n^^, II, p. 549. Bourguignat, Droit rural appliqué yii^ 141 -. Demolombe, XI, 266. Zachariae, § 238, texte et note 3. Fournel, Voisinage, Yo Bornage. Laurent, VU, 418. Req., 6 novembre 4866, S., (i(i, i, 427.
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fonds étaient séparés par un sentier privé, un fossé, on un autre ouvrage qui n'empêcherait pas leur contigiiité '. * Si Faction en bornage n'est en. général admise qu'entre propriétaires d'héritages contigus, rien n'empêche cependant que le demandeur, en assignant ses voisins immédiats, n'assigne en même temps les arriére-voisins dont le concours serait nécessaire à l'opération qu'il provoque : et, À plus forte raison, ces derniers peuvent-ils être mis en cause sur la réquisition des défendeurs. Ils pourraient même Tétre d'office *.
L'action en bornage peut être formée par le propriétaire sans qu'il soit tenu de justifier de sa propriété autrement que par la présomption attachée à sa possession'^. Cette action compèté également à l'usufruitier et à l'usager": mais elle n'appartient, ni au fermier **, ni au créanciersur antichrèse **.
• L. 6, D. fin. reg. (-10, i). Pardessus et Demolombe, lace. citL
• Cpr. sur ces différentes propositions : Touiller, ÏII, 478. Curasson, p. 5i9ûf. Millet, p. 450. Demolombe, XI, 267. Douai, 2 juillet et 11 novembre 1842, S., 43, 2, 408. Req., 20 juin 18oo, S., 57, i, 733, Req., 9novembrp 1837, S., 58,. 1, 2^9. Quant à la dernière proposition, V. e& sens contraire, Laurent, VII, 423.
*o Pothier, De la société, n<i 232. Merlin, Rép,, \o Bornage, n© 3. Daranton, V, 233. Demolombe, XI, 259. Montpellier, 14 janvier 1842, S., 42, 2, 119. Voy. cep. Pardessus, op. cit., il, 331. Cpr. Laurent, VU, 422, 423.
" Pardessus, op. cit., II, 332. Duranton, V. 257. Proudhon, De Cusufruit, 111, 1243. Marcadé, sur Tart. Q'éG, no 1 . Demolombe, XI, 256 et 257. Zachariap, 1 238, texte et note 1«"«. Curasson, II, p. 553. Laurent, VI, 367. — Il est bien entendu que le défendeur assigné en bornage par un usufruitier ou un usager, es» autorisé à mettre en cause le nu-propriétaire, nuquel ne serait pas opposable un bornage opéré sans son concours. Curasson, ibid, note a. Millet, Du bornage, p. 15. Bordeaux, 23 juin 1836, S., 37, 1,37. Cpr. Montpellier, 14 déc. 1840, D. Rép., vo Bornage, n© 23.
" ïoullier, III, 181. Solon, Des servitudes, no 59. Taulier, II, p. 372. Millet, p. 128. Demante, Cours, II, 500 bis. Demolombe, XI, 258. Laurent, Ml, 424. Curasson, loc. cit., Perrin et Rendu, Dictionnaire des construeiions, 450.
>* D*après Demolombe (XI, 257), qui se fonde sur ja loi 4, § 9, D. pi. reg. (10, i), Taction en bornage pourrait «être formée par le créancier
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La capacité requise pour former une action en bornage se délermine par une distinction entre le cas où, la ligne séparative des deux héritages étant certaine et reconnue, cette action tend seulement à la plantation de pierres-bornes, et le cas où, les limites étant incertaines ou contestées, elle a pour objet principal de les faire fixer, et de régler ainsi Tétendue et Tassiette des droits de jpropriété des parties. Au premier cas, Texercice de Ttiction en bornage n'est qu un acte d*administration et de conservation ; et cette action peutpar conséquent être formée par le tuteur, sans Tautorisation du conseil de famille, par le mineur émancipé, sans l'assista nce de son curateur, et par le mari, comme administra.teur des biens de sa femme. Au second cas^ au contraire, Faction en bornage tendant au règlement définitif de droits immobiliers, ne peut être exercée par le tuteur qu'avec Tautorisation du conseil de famille '' ^'<, par le mineur émancipé qu'avec Tassistauce de son curateur, et le mari est sans qualité pour la former au
surantichrèse. La loi précilée accorde, il est vrai, inaction (inium regundorum au créancier nanti d'un gage ; mai9, en invoquant cette loi, jiotre savant collègue parait avoir perdu de vue que, d'après les principes du Droit romain, le créancier gagiste avait un droit réel, et jouissait des interdits possessoires, tandis qu'en Droit français, le créancier. sur an lichrcse a*a qu'un droit personnel, et ne jouit pas de l'action possessoirc. Quid de l'emphy téote ? Voy . § 224 bis, où la solution négative est enseignée comme résultant des principes généraux de l'emphytéose.Voy. en sens con- Uaîre, Duranton, Y, 257. Marcadé, II, sur l'art. 646, no 3. Demolombe, XI, 257. Uureni, MI, 424.
" bit. Le principe de cette distinetion acceptée par Laurent, VU, 426 et par Millet, op, cH., p. 25-26, est contesté par plusieurs auteurs qui ne voient jamais dans le fait du tuteur d'intenter une action en bornage qu'une simple mesure conservatoire. Rouen, rapporté sous Req., 17 juillet i883. S., 84, 1, 319. Sans se prononcer sur cette question, la Cour de Cassatiou a décidé que le mineur qui, après sa majorité, avait ratifié le bornage consenti par son tuteur sans autorisation du Conseil de famille, était Don-recevable à en poursuivre la nullité pour défaut d'accomplissement des formalités prescrites par la loi* .
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nom de sa femme ^\ à moins qu'il ne s*a^se de biens dotaux ».
L'action en bornage peut être formée contre TÉtat, les d6partements,les communes, ou les établissements publics, pour les fonds dépendants de leur domaine privé '*. Cependant la délimitation générale jdes bois soumis au régime forestier forme Fobjet de règles spéciales, établies par les art. 8 & 14 du Code forestier, et par les art. 57 à 66 de Tordonnance réglementaire de ce Code.
La délimitation des fonds qui dépendent du domaine public, rentre dans les attributions de. Tadministration ",
<^ Une autre distinction a été proposée par Demolombe (XI, 260 et 261), qui reconnait au tuteur et au mari le pouvoir de former raclion en bornage, alors même que les limites sont incertaines, pourvu qu*il ne 8*éiève aucune contestation sur la propriété et sur les titres qui l*étab]issent, les régies qui fixent la compétence du juge de paix devant, suivant lui, servir également à déterminer la capacité de ses administrateurs. Hais ridée que le législateur de 1838, en étendant la compétence des juges de paix et en leur attribuant la connaissance des actions en bornage, aurait du même coup étendu les pouvoirs du tuteur et du mari quant à Texercice de pareilles actions, est, à notre avis, peu juridique. D*ailleurs, notre savant collègue ne parait pas avoir lui-même une grande confiance dans Targument qu*il tire de la compétence du juge de paix, puisqu'il œ-croit pas pouvoir accorder au mineur émancipé, la faculté d'exercer Taction en bornage sans Tassistance de soncurateur.Cpr.Bourbeau,VII,no2SS.Quaat aux autres auteurs, ils soumettent le tuteur à la nécessité d'obtenir l'autorisation du conseil de famille pour former l'action en bornage, et refusent au mari le pouvoir de l'exercer au -nom de la femme, sans s'expliquer spécialement sur le cas où la demande tendrait uniquement & la plantation de pierres-bornés. Voy. Delvincourt, I, part. Il, p. 386. Garou, Des aclions pos»estoireSt no 498. Solon, Des servitudes, no 59. Gurasson, De la compé- Unce, II, p. 553. Millet, p. 134 et suiv. Taulier, II, p. 372.
is Cpr. g 535, texte no i, notes 4 et 7. Gurasson, II, p. 554 a.— II est également à remarquer que, sous tout autre régime, le mari est, en son nom personnel, autorisé à intenter l'action en bornage, pour les biens de la femme dont il a l'usufruit. Gpr. §509, texte no 3 et note âO.
'•Demolombe, XI, 263. Gurasson, II, 749, p. 552. Douai, 26 mai 184'*, S., 45, 2, 294.
1^ Ge principe, fondé sur la loi des 22 décembre 1789-8 janvier 1790, sect. 111, art. 2 et le décret-loi du 21 févrie/ 1852, art. 2 (ce dernier spécial aux limites de la mer, et à celles de la partie maritime des fleuTCS e( rivières) est en lui-même incontestable ; il est reconnu tant par la
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mais elle n'a lieu que sous la réserve des droits des tiers. Ceux-ci, quand ils prétendent que leur propriété est À tort englobée dans le domaine public par une délimitation inexacte peuvent se pourvoir,soit devant Tautorité administrative, soit devant le Conseil d^Etat pour excès de pouvoir, à Teffet de faire rectifier les actes de délimitation qui porteraiAit atteinte à leurs droits et de se faire remettre en possession ; ils peuvent encore s'adresser & Tautorité judiciaire, À Teffet de faire reconnaître le droit de propriété invoqué devant elle, et vérifier, le cas échéant, si le terrain a cessé par le mouvement naturel des eaux d'être susceptible de propriété privé, enfin de faire régler une indemnité de dépossession 'dans le cas où l'autorité admioistrative maintiendrait sa délimitation " bis.
doctrine que par la jurisprudence de la Cour de cassation et du Conseil d'Etat. Pardessus, Des servittuleSy I, 118. Foucarl, Droit àdminisli atif^ H, 794. Demolombe, loc, cif.MervilIe, De lu délimilaUon des coups d^eaux navigables ; Revue pratique^ 186i, XII, oO, 225. Arr. Cons. (conflit^ 18 mars 1842, Lebon, 128 et s. et les conclusions de Boulatignier. Arr. Goos., 15 mars 1844, S., 44, 2, 275. Arr. Cons., 5 septembre 1846, S., 46, 2, 662 et 31 mars 1847, S., 47. 2. 426. Orléans, 28 février 1850, S., 50, 2, 273. Tribunal des conflits, 30 juillet 1850, S., 51, 2, 124. Civ. cass., 3 juillet 1854, S., 56, 1, 431. Req.. 11 avril 1860, S., 60, 1, 523. Arr. Cons., 10 avril 1854, Lebon, 328. Arr. Cons., 2 août 1860, S., 60, 2, 571. Tribunal des conflits, 11 janvier 1873, Lebon (Supplément), p. 37. Tribu» Bal des conflits, l^r mars 1873, Lebon (Supplément), p. 80.
" bis. Attcoc, De la délimilaiion du rivage de la mer; Annales de f Ecole des sciences politiques ; Paris 1887. Laferriére, Juridiclion administmlivâi l, p. 49. Tribunal des conflits, 11 janvier 1873,Lebon, 27. Tribunal desconflits, l«r mars 1873^ Lebon, 80 (cités à la note précédente). Ces décisions ont tranché un différend qui a longtemps existé entre la Cour de cassation et le Conseil d'État au sujet du mode de réparatien à accorder aux particuliers dont les propriétés étaient englobées par un acte de délimitation inexacte. Les pouvoirs de police et de conservation, qui appartiennent sur le domaine public à l'administration, Tautorisent seulement à reconnaître les limites naturelles du fleuve ou de la mer, telles que la nature lésa tracées, mais non pas \ les étendre, sans recourir à l'expropriation ; mais si, en fait, me délimitation abusive englobait une propriété privée, quelle satisfaction pourrait être accordée au propriétaire dépossédé et par quelle juridiction? Le Conseil d'État a varié à diverses époques, il importe donc tl' indiquer les différentes évolutions de sa doctrine par rapport à cel(ede la Cour de cassa-
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- 3* L'action en bornage est imprescriptible en ce sens
fion. Le Conseil d*Etat a jugé pencknt ]ongteinp3 que les arrêtés de délimitation pris pv les préfets étaient des ades^d'adminifttrtUoD pnre, simplement dédaratifo des limites natvréUes du lit des ri? ières : il en eoocluait que ces arrêtés n*étaient pas susceptibles de reeours au contentieux, et ne donnaient pas lieo à indemnité sauf aux riverains à se pou^ voir administrativement pour obtenir la modification de la <^imitation. Ildéclafaii même non reeevables les recours pour excès de pouvoir dirigés contre des actes de délimitation qui n'étaient entachés ni de vices de fornw, ni d'incompétence. Arr. Cons., 4 avril iB4S, Lebon, 47S. Arr. Çons., 3i mars 4847, LelH>n> i7i. Arr. Gons., 27 février 1854, Ldwa, 328; on ne distinguait ipême pas dans les premiers temps entre la reconnaissance des limites anciennes et celle des limites abtudle8,ou| comme oo disait alorç, entre les délimitations fiiites pour le passé et les déUmitations faites seuleqient pour le présent et Taveifir. Tribunal des conflit^ â juin 4850, Lebon,^ 545. Tribunstl des conflite, 31 mai 4851. Ldimn, 4054 Les ' particuliers qui se prétendaient atteints dans leur propriété par des délimitations abusives ne pouvaient cependant demeurer sans juges. La doctrine du Conseil d*Ëtat laissait sans protection réelle et sufBsante les droita des riverains : la Cour de cassation ne Taccepta pas. Dés 4849, elle distingua entre la ^mite naturelleet la limite administrative du domaine public: c la première au-delà de laquelle commence le droite la propriété, la seconde, c'est-à-dire cette limite qui souvent dépasse la limite naturelle et qui dans un intérêt général fort légitime s'attaque à la propriété privée. /Req., 28 mai 1849, S.» 49, 4, 420^ et le rapport de M. Mesnard. Cette jurisprudence s*est affirmée par plusieurs arrêts dont la doctrine ^t constante et qui a été ainsi r^umée: 4^ Les arrêtés de ilélimitation sont des- actes administratifs dont il n'appartient pas aux tribunaux , d'arrêter l'exécution ; 2o Ils ont pour effet d'incorporer an domaine public' tous tes terrains compris dans la délimitation sans que radministratfon ait à repiplir au préalable des conditions ou formalités quelconques; 3o Mais quand il s'agit de terrains dont les riverains avaient la propriété, cette incorporation n'a lieu qu'à charge d'une indemnité; 4o Lorsque radministration conteste à un riverain le droit de propriété dont il se prévaut et lui refuse par suite le droit à une indemnité, le riverait) est admis à porter sa réclamation devant la juridiction civile, seule compétente pour connaître des questions de propriété et de possession (Rapport de M. Rau, S., 74, 1, 163). Yoy. Conforme: Req., 20 mai 18C2, S., 63, 1, 127. Civ. cass,, 21 novembre 4865, S., 66, 1, 5. Civ, rcj., 14 mai 1866, S., 66, 1, 247. Le premier, tribunal des «conflits s'était prononcé en ce sens (20 mai 18jM)» Lebon, 471, 47$). On a reproché à cette juris{)rudence,de créer, en dehors de toute disposition légale, au profit de radministration un droit d'expropriation indirecte analogue à celui qui résulte du plan d'alignement, ou de la fixation de la largeur pour les che-
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qae, quel que soit le laps de temps pendant lequel deux
mtns vicinaux (L.31 mai 1836, art. 43) ; mais elle était à coup sûr équitable en présence de la fin de non-reeevoir qu'opposait le Conseil d*Élat. La jurisprudence de la Gourde cassation amena un revirement dans celle du Conseil d'État. De nombreux décrets au contentieux décidèrent que lesactcsde délimitation n*ont pas la vertu d'incorporer au domaine public les terrains possédés par des riverains à titre de propriété : qu'ils sont susceptibles d'être attaqués par la voie côntenticuse et qu'ils doivent être annulés pour excès de pouvoir, lorsque, sous prétexte de déclaration ou deBxalion des limites d*une rivière ou de la mer, ils ont compris dans la délimitation, des terrains qui,se trouvant en dehors de la ligne des hautes eaux sans (lôhordemcnt,ne faisaient pas partie du lit de la rivière ou de la grève. Arr. Cens., 23 mai i861,Lebon, 412. Arr. Cens., 27mai 1963, Lebon, 470. Arr. Cens., 15 décembre 1865, Lcbon, llo6. Arr. Cens., 13 décetnbrel866, Lebon, 1152. Arr. Cons., 9 janvier 1868, Lebon, 18. Arr. 0)ns., 21 juillet 1870, Lebon, 93o. La Commission provisoire chargée, après les événements de 1870-71, de remplacer le Conseil d'État, a fait un pas de pins: après avoir décidé que les terrains situés en dehors des limites naturelles du domaine public ne peuvent être compris par voie de délimitation administrative dans le lit d'un cours d'eau et de la mer sans qu'il en résulte un excès de pouvoir ouvrant aux intéressés un recours au contentieux, elle a jugé que les dispositions qui consacrent et circonscrivent tout à la fois le droit de l'administration interdisent aux tribunaux civils de réviser la délimitation, aussi bien au point de vue d'une indemnité Raccorder aux riverains,qu*au point de vue de la possession, et que, par suite, elles excluent la compétence qui supposerait un tel pouvoir. Arr. Cons. (conflit), 7 mai 1871, Lebon, 35. Arr. Cons. (conflit^ 12 mars 1872, Lcbon, 165. Cette jurisprudence avait le double inconvénient : d'abord de limiter à un délai très court (3 mois à dater de la notification de l'acte de délimitation), la faculté de se pourvoir devant le Conseil d'État ; ensuite de soumettre au juge administratif des questions de pur droit civil comme celles des alluvions et relais qui se forment dans les cours d'eau.^ou de la propriété de certaines fies. Cpr. Code civil, art. 556, 557, 562. Aussi la Cour de cassation, par deux arrêts rendus presque simultanément et peu de temps après ceux de la Commission provisoire, visant précisément les art. 556 et 557 précitéç^ a-trelle à nouveau affirmé sa jurisprudence et reconnu compétence aux tribunaux civils, pour statuersur les questions de propriété et de possession relatives aux alluvions comprises dans les actes de délimitation et déclarer le droit de propriété ou de possession annale réclamée par les propriétaires riverains, sauf à ceuX'Ci à invoquer ultérieurement le bénéfice de cette décision à reffct de demander soit à l'autorité judiciaire une indemnité, soit à l'autorité administrative, l'annulation de l'arrêté de délimitation. Civ. cass., 6 novembre 1872. S., 74, 1, 165. Cpr.' Req., 19 juin 1872, S., 74, 1, 162 et le rapport de M. Raa. C'est la doctrine de ces arrêts qui prévalu en
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fonds contigvs sont restés sans être abornés, le bornage
réalité devant le tribunal des conflits (jugements précités des 11 janrier 1873 et l«r mars 1873). De ces décisions, il résulte que la détermination des limites de la mer est faite par des décrets rendus en Conseil d*Ëtat, et celle des limites des lleuves et rivières navigables, par des arrêtés préfectoraux, mais seulement $ous la réservé des droits des tiers, laquelle est générale et absolue et s*étend aux droits fondés sur une possession constante ou sur des titres privés, comme à ceux qui reposeraient sur desaliénations émanées de l'administration et doit être maintenue et appliquée alors même que Vadministration prétendrait déterminer non seulement les limites acluel'cs, mais encore les limites anciennes de la mer on des fleuves et ri\ i«Tes navigables Pour faire respecter ou reconnaître leurs droits, les riverains ont l'option entre les voies de recours indiquées au texte, soit devant le Con^^eil d'État, soit devant raulorité judiciaire. Le tribunal 'los conflits ajoute qu'en cas de contestation sur les limites actuelles de la mer et des cours d'eau navigables (mais dans ce cas seulement) fa détermination de ces limites est préjudicielle à toute décision de l'autorité judiciaire.Tribunal des conflits, l*''marsi873,préeité. Civ. rej., 4 février 1894, Gazette des tribunaux du 5 février 1891. Le tribunal des conflits a postérieurement maintenu sa jarisprudence (37 mai i 876, Lebon , 300 ; 1 2 mai i 883, Lebon, 496 1 laquelle a été depuis appliquée par le Conseil d'État (voy. notamment, ^7 mars i874> Lebon, 'M. 40 mars 4882, Lebon, 245) et par la juridiction civile (Lyon, 9 décembre 488-2, S., 85, 2, 117; D., 84, 2, 85). Voir en ce sens MM*^ Aucoc, op. cit. p. 3:i et Laferriére, Juridiction administrative^ I, p. 494-502, (ces auteurs qui s'étaient précédemment prononcés en sens contraire se sont ralliés à la doclrine de ces arrêts). Voy. encore Dissertatiùnf Annales des ponts ti chaussées, 4874, no 42, p. 272. Delalande, De la délimitation des cours d'eau navigables et fioUables ; Annales du régijtne des eaux, 1890, 65. Yoy. en sens contraire, Ducrocq, Droit administratifs 6« édition. Il, p. 149. Batbie, Droit ^mblic et administratif, 2* édition, V, p. 3Î8. Anyiales des ponts ei chaussées, 4874, n* 14, p. 209. Cpr. sur ces différentes questions, notamment Christophie, ftevue critique, 1868, XXXll, p. 38o et XXXIV, p. 353. Aucoc, Conclusions développées âerant U Conseil d^Etat dans l'affaire des salines de la Gafette rentre VÊtat, S., 67, 2, 59, et Dissertation, Revue critique, 1869, XXXIV, p. 121 et 433. Serrigny, Dissertation, Revue critique, XXXV, p. 97. Laferrière, Dissertation, Revue critique, XXXVII, p. 353. RévereboD, Dissertation, t^fVi..p. 275. David, Conclusions devant le tribunal dês «oit/Ii/*, Lebon, 1873, supplément, 27 et suiv. Levavasseur de Précoart, Contlusiont, Lebon. 1882,245 et suiv Devant quelle juridiction ci vile,les particuliers doDt les terrains ont été englobés dans une délimitation administrative doiveotils formuler leur demande d'indeinnité? Devant le tfibontl.eîvil ou devaot le jury d'expropriation? on doit penser qu'à défaut de texte attribuant ccnipétenca au jury, le tribunal civil est seul compétent C'est ce qu'ont
peut toujours en être demandé ". Seulement, le voisin qui aurait possédé pendant trente années une étendue de terrain certaine et délimitée au moyen de signes apparents et ii^vafiables**, pourrait, alors même que la contenance de ce terrain serait supérieure à celle que lui attribuent ses titres, s'op-' posera toute opération préalable demesurage, et demander que les pierres-bornes soient plantées sur la ligne indiquée par ces signes '^. Mais les parties contre lesquelles une pa* reille opération est provoquée, ne sont point fondées à y résister, en se prévalant d'une simple possession annale; et ce, dans le cas même où cette possession réunirait les caractères qui viennent d'être indiqués **.
jugé la Cour de Paris par arrêt des 7 avnM868, S., 68, f, 309 et 8 août f87i (S., 74, 1, 163), et la Cour de Lyon, (9 décembre 1882, S., 85, 2, 117 précité). La Cour de cassation n'a pas eu à statuer expressément sur cette question, puisqu'elle n'était saisie que de moyens lires de la violation du principe delà séparation des pouvoirs,- toutefois en rejetant les pourvois dirigés contre les arrêts des Cours de Paris et de Lyon, elle a implicitement confirmé leur doctrine. Req., 19 juin f 873, S.', 74, 1, 152, et arg. Giv. cass., 6 novembre !87S, S., 74, t, 165. Cpr. Civ. rej., 4 janvier 1886, S.. 87, 1, 360.
*• Arg. art. 2232. Cpr. § 772, texte no 2. ï)elvincourt, I, part. II, p. 386. Toallier, III, 170. Pardessus, op. cit., 1, 130.Duranton, Y, 245. Troplong, De la prescription, 1, 119. Selon, Des servitudes, no 57. Demolombe, XI, 241. Millet, Da Bornage, p. 277. Laurent, VII, 429. Toute convention contraire serait sans valeur. Demolombe, toc, eit,
i> Il s*élève souvent dans la pratique des difficultés sur le point de savoir si une haie vive, un talus, un ravin, forment des signes de délimitation certains et invariables. Nous croyons qu'en thèse générale, et à moins de circonstances particulières, on ne doit pas leur reconnaître ce caractère. Laurent, YI1, 419 et 420.Civ. cass., 4 mars 1879, S., 79> 1, 297.
** Rien n*empéche, en effet, qu'on ne prescrive au delà de son titre. Cpr. g 217, texte et note 3. Pothier, De la société, no 133. Pardessus, loe. eU,, l, 124. Demolombe, XI, 272. Orléans, 25 août 1846, S., 18, 9, 104: Civ. cass., 30 novembre 1818, S., 19, 1, 232. Metz, 19 avril 1822, Dev. et Car., CoU. nouv., \U, 8, 59.
*> D aété jugé qu'en pareil cas il ne peut y avoir lieu qu*à une action en revendication, et non à une action en bornage. Besançon, 10 mars 1828, D., 28, 2, 215. Yoy. aussi : Duranton, Y, 260. Mais cette décision nous parait contraire à la double idée, que TactioB en bornage est toujours recevable, lorsque deux fonds contigus ne sont pas séparés par des pierres-
Du reste, et sauf Tefiet de la prescription trentenaire en ce qui concerne Topération de raesui'age, Texistence d'un mpr ou de tout autre clôture, même fixe et invariablo, ne saurait être opposée comme fin de non-recevoir' à une demande en bornage. 11 eh est de môme de Texistence des signes de délimitation qui ne seraient pas reconnus comme tels par les usages locaux ".
4^ Le bornage se fait à frais communs. Art. 646. L application de cette règle nécessite cependant quelques distinctions. Les frais relatifs à la fourniture et à la plantation de pierres-bornes se partagent par moitié entre les propriétaires des fonds sur la ligne séparative desquels elles se trouverit placées. Les frais concernant Tarpentage se répartissent entre les propriétaires desfondsqui yontétésoumis^proportionnellement à la contenance respective de ces fonds ^\ Quant aux frais des contestations soulevées à Toccasion du bornage, ils doivent être supportés par la partie qui suc- •combe **. Gode de procédure, art. 130. Il li'en est cependant pas nécessairement ainsi des frais du jugement qui, à défaut de consentement de Tun des intéressés à un bo^ nage amiable, a ordonné qu*il serait procédé & cette opération par un expert désigné & cet effet "..
bornes, ou autres signes de (léllniî talion admis comme tels par les usage» locaux, et que, d*après le caractère propre de cette action, qux pro m vindicatione est, elle tend virtuellement à la restitution des ànticipalions commises par le défendeur, sans que le demandeur soit lenu de les «établir autrement que par le résultat même de Tarpenlage. Demolombé, XI, !2()S. Voy. aussi les arrêts cités à Fa note précédente.
** Duranton, V, 2.j9. Millet, p. 476 à 180. Deniolombe, loc, cit. Cit. cass., 30 décembre 1818, S., 19, 1, 232. Civ. cass., 4 mars 1879, S., 19, 1, -297.
" Suivant certains auteurs, tous les frais devraient être partages |»ar moitié. Du Caurroy, Bonnier et Roustain,!!, 277. Marcadé, sur Tari. 656. no 3. Suivant d'autres, ils devraient tous être supportes proportionncllr^ ment. Taulier, II, p. 374. Millet, p. 356 et suiv. La distinction que nous avons admise nous semble conforme à l'équité, et n'est pas contraire au texte de lart. 646. Pardessus, op. cit., I, 129. Demolombc, XI, 276. Cpr. Laurent, VU, 435.
*• Pardessus, op. et loc. citl. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, loc. ciL' Taulier, loc. cit. Demolombe, XI, 277. Laurent, VII, 435.
** Les auteurs cités à la note précédente n'indiquent pas celte r6stri^
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S*Leprocèi-Teiâ>al constatant un abomement forme un titre définitif pour les contenances et les limites assignées à chacun des intéressés, lors^'îîaété revêtu dé^leurs signatures, ou que, sur le refus de Tun d'etU de le signer, il a été homologué en justice 'f . / '
Le jugement qui a dédiCM exécutoire un procès-verbal d'abomement, ne peut être attaqué que par les voies de reeonrs auxquelles, de Diroit commun, les jugements sont tournis ; mais il peut l'ôtre pour toute espèce de gr)efe.Lorsque le pirocès-verbal a été signe |iar les parties, Fopératioh d'abomement peut être attaquée par toilCqs les causes .qui permettent en général de revenir contre une convention : mais elle ne peut Têtre que pour ces causes".
Si les bornes plantées en conformité d*un procès-verbàL signé par les parties, ou homologué en justice, venaient' à disparaître ^', chacun des intéressés pourrait demander qu'il en fût placé de nouvelles, d'après les bases et fuivant
tioo, et M. Demolombe parait même la repottsier. Gepeadant if eet telles' ciroonstances où il serait difficile de ne pas Tadmettre. Ainsi, celui qui refosendt de concourir à un arpentage amiable, par le motif que Têxpert proposé pour y procéder ne lut convient pas, ne saurait être considéré (Domme ayant injustement résisté au bornage. * ""
*• Cpr' Duranton, Y, 260. Demolombe, XI, S79. Laurent, YH, 436, 437. Req., 5 mars 4855, S.^ 55, 1, 731. Le juge de paix est compétent pour recevoir et constater un contrat judiciaire établissant Tes concessions réciproques qUe se font les parties, et les bases du bornage. Req., % août 1875, S., 76, i, 460. Le refus d'une partie de signer le procès^vérbal d*abomement, après avoir consenti aux opérations, ne détruit pas Teffet du contrat judiciaire, 4ntcrvcnu à cet égard. Req., 10 avril 1866, S., 66, 4, Î89.
" Cpr. Duranton, /otf . cU, Pardessus, op. «t., not 425,' 429 et 430. Taulier, II, 373. Demolombe, XI, 280. Laurent, VIL 437. Douai, 24 fé Trier 48i8, S., 48, 2, 523. Civ., cass., 4 mars 4879, S., 79, 4,297.
** n ne faut pas confondre avec une simple disparition des pierres-bornes, qui serait le résultat d'un accident ou d*un événement de la nature, Tenlévement ou le déplacement volontaire de ces signes de délimitation. Ge dernier f|it peut donner lieu, non-seulement à la demande dont il est parlé au texte, mais encore à une action possessoire, et même, suivant les cas, à une poursuite correctionnelle. Cpr. Gode de procédure, art. 3, n» 2. Coda pénal, art. 456. Civ. cass., 8 avril 4854, S., 54, 4, 344.
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les indications de ce procès- verbal, et il serait par conséqiient,fondé à résister à une demande de nouvel arpentage". Toutefois, le procès-vefbal d'abomement n aurait plus aucune valeur, s*il s'était écoulé plus de trente ans depuis la disparition des pierres-bornes •*. D'un autre c6té, dans Je cas même où les pierres-bornes subsisteraient encore, les effets du procès-verbal constatant leur plantation pourraient également se trouver anéantis, par une possession trentenaire dans des limites différentes de celles qui s'y trouvent indiquées".
(y" Aux termes de Vart. 6, n* 2 de la loi du 25 mai 1838, les actions en bornage sont de la compétence des juges de paix, lorsquo la propriété ou les titres qui rétablissent ne sont pas contestés '^
**Beq., Il août 18M, S., 5S, 4, 645. La convention de bornage sidvanl luiK ligiic déterminée passée entre deux propriétaires peut être annalée pour cause d'erreur sur la substance de la chose, lorsque par suite de fouilles pratiquées pour la plantation de bornes nouvelles, on découvre des liornes anciennes, dont Texistence était inconnue lors de la convention. Douai, 21 février 1848, S., 48, 2, 523*.
** L'action résultant de la convention ou du jugement qui ratifie ovqni homologue un bornage, s*éteint, comme' toute autre action, par le laps de trente années, à parti ir du moment où, les pierres-bornes ayant dispani, la convention ou .le jugement a cessé d'avoir son cours. Les parties se trouvent alors, par la force des choses, replacées au même état où elles se trouveraient s'il n'y avait jamais eu de bornage, aucune d'elles ne pouvant prétend 1*6 que leur possession respective soit restée conforme auproeès-verhal de délimitation.
** Les idées développées à la note précédente s'appliquent a fortiori k f hypothèse actuelle, puisque les effets du bornage doivent nècessaireoient disparaître devant une possession contraire, continuée pendant trenteans. MM. Pardessus {op. eit.^ I, 130) et Demolombe (XI, 281) semblept même admettre qu'un nouveau bornage peut être demandé, par cela seul qa^il a'csl écoulé trente années depuis la plantation des pierres-bomês. Si telle était effectivement leur manière de voir, nous ne saurions y donner notre adhésion. Lorsque les pierres-bornes placées depuis plus de trente années existent encore, et qu'on n'allègue pas une possession contraire à ces sgncs de délimitation, la cx)nvention ou lejugeroent qui a sanctionné labo^ nage, ayant continué de recevoir son exécution, conserve par cela mène toute sa force.
** Il ne faut pas conclure de là que l'action en bornage soit une adioa
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Le juge de paix est compétent pour connaître de l'action en bornage, non-seulement lorsqu'elle tend à la plantation de pierres-bornes sur des limites certaines et reconnues, mais encore dans le cas où, les limites étant incertaines ou contestées, il s'agit d'en rechercher les traces dans les documents de la cause, ou de les faire déterminer au moyen d'un arpentage ayant pour objet, soit l'attribution à chacune des parties de la contenance portée dans ses titres, soit la répartition proportionnelle entre elles d'un déficit on d'un excédant de la contenance réelle du terraiii, comparée à celle qui se trouve indiquée dans les titres **.
Ce magistrat reste compétent lorsque les titres respectivement produits n'étant pas, contestés en eux<*mémes, les
possessoire. Millet, p. 220 et suiv. Garou, Juridiclion des juget de paix, l 494. Zacharis, g 187 6, note 7 in fine. Giv. cass., 8 août i8o9, S., 60, 1, 56. Req., 7 mars 4866, S., 66, i, 239. Req., 4 février 1885, S., 86» 1, 242.
'*Req., ii novembre 1845, S., 46, 1, 457. Req., 19 juillet 1852, S., 52, 1, 641. Giv. 'cass., 27 février 1860, S., 60, 1, 56.1. Giv. rej., 6 aoiU 1860, S., 60, 1, 954. Req., 10 avril 1866, S., 66, 1, 289. Giv. cass., 2 août 1875, S., 76, 1, 11. Au cas où le juge de paix procède par l'application de titres non contestés au bornage de propriétés contiguôs, la jurisprudence lui accorde le droit de répartir entre les propriétaires intéressés à l'opération, l'ensemble des contenances excédant la teneur constatée par les titrés : il aurait même la faculté de modifier la configuration de quelques parcelles. Ge pouvoir du juge de paix disparaîtrait forcément, si l'une des par> ties, invoquant la prescription de 30 ans, demandait à être maintenue dans la possession de la parcelle de terrain qu'elle détiendrait en plus de son titre. Req., 2 mai 1866, S., 68, 1, 89. On a cherché à préciser leprocédé que le juge de paix aurait à employer pour faire cotte répartition de l'excédant. Selon les uns, elle doit être proportionnelle aux contenances des héritages. Touiller, t. III, no 176. Pardessus, Servit,, 1. 1, no 123. Coraason, Comp. des juges de paiXy H, no 765, p. 599; d'autres soutiennent qu'il y a lieu de se conformer uniquement à la possession annale des intéressés, Favard de Langlade, Rép,j vo Servit, section 2, § 2, no 2 ; d'antres oifin, tout en reconnaissant en principe le pouvoir du juge de paix, enseignent quelle partage de l'excédant sera possible seulement si l'on a la certitude que cet excédant ne sera jamais réclamé par qui que ce soit. Millet, du Bornage p. 161 et suiv. Gpr. Giv. cass., 27 février 1860, S., 60, 1, 562. Il est peut-^tre difficile de déterminer une règle fixe en ee qui touche l'exercice du pouvoir^raconnu au juge de paix : tout en pa-
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parties ne sont en désaccord que sur leur application, "* ^ù, en ce qui concerne par exemple la valeur des anciennes mesures indiquées dans les titres, et.leur rapport avec les nouvelles mesures •*. '
Le juge de paix ne cesse même pas d*ètre compétent et il n'y a pas contestation sur la propriété dans le sens de la disposition précitée, encore que Tune des parties invoque^ pour résister à Tarpentage, la présomption de propriété attachée À sa possession annale dans des limites apparentes et invariables ", ou que le défendeur soutienne être propriétaire d'une portion déterminée de terrain, si d'ailleurs il niAVoque À Tappui de sa prétention, ni un titre spécial d'acquisition, ni la prescription
it
reil Ms dépend des circonslances, et les mesures à prendre sont absndoih n6ss àla prudence et à lasagesse.du magistrat. Gpr. Req., S juillet 1886, D., 87, i, 304.
•* 6m. Req., 42 juin 1865, S., S5, 1, 307. Gpr. Uur^t, YU, 438-
>* Curasson, II, p. 589. Req., 11 juin 1361, S., 62, 4, 867. Ciy. rej., S6 avril 1865, S., 65, 1,305.
*' Cette proposition n*est qu'une conséquence des idées indiquées texte et note 21 suprà. Dès qu*on admet que le défendeur ne peut pas, en invoquant sa possession annale, résister à une demande d'arpentage, il n*est plus pqssible déconsidérer cette exception comme engageant, au point de Tue de la compétence du juge de paix, une contestation sur la propriété. Millet, p. ^8o. Demolombe, XI, 251. Laurent, VII, 430. Req., 19 novembre 1845, S., 46, 1, 457. Req. 23 août 1873, S., 73, 4, 361. Civ. cass., 2 août 1875, S., 76, 1, 11. Civ. cass , 14 juin 1876, S., 76, 1, 447. Req , 12 février 1879, S., 79, 1, 176. Civ. cass., 16 mars 1880, S., 80, 4,
** L'étendue de la compétence du juge de paix en matière de bornage a été fort controversée i^pluaieurs systèmes se sont produits. Selon la plus ancienne et la plus radicale des opinions, il suffirait, pour supprimer la compétence du juge de paix, d*une contestation de propriété et d*une revendication fondées sur n'importe quelle cause sans distinction. La Cour de cassation, qui semblait incliner vers ce système (Req., l^rfévrierlSii. S., 42, 1, 99. Civ. cass., 12 avril 1843, S., 43, 1, 228), s*en est écartée depuis. Cpr. Demolombe, II, 248 et suivants: Une autre doctrine un peu plus restreinte, et développée spécialement dans un rapport où M. Mesnard admet la compétence du juge de paix lorsque le résultai de Taotion en bornage estd'attribuer'^au demandeur non pas une portion dète^
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Mais il y aurait contestation sur la propriété ou sur les titres qui rétablissent et par suite le juge de paix ne serait plus compétent pour statuer sur l'action en bornage, dans les hypothèses suivantes :
a. Lorsque Tune des parties prétend que le déficit ou l'excédant de contenance, au lieu d'être réparti proportionnellement, doit être supporté, ou être attribué, par tel, ou À tel héritage".
b. Lorsque lune des parties s'oppose à Tarpentage en se fondant sur une possession trentenair^ dans des limites apparentes et invariables ".
minée de terrain, « mais au couirairt^ la partie variable, inconnue encore, « peut être môme non existante qui formerait rexcédant des limites ou de c la contenance indiquées dans les litres de son adversaire ». Rcq., 19 mars 4850, S., 52, 1, G't6, et le rapport de M. Mesnard. Toutefois, les derniers arrêts de la Cour de cassation n'ont point accepté celte distinction, et ils décident, ainsi qu'il est enseigné au texte, que la compétence du jnj;c de paix en matière de bornage est subordonnée à l'absence de couioslation sur la propriété, et que ce magistrat en première instance, le tribunal civil en appel, ne peuvent rester saisis de l'action en bornage, lorsqu'à une phase quelconque de la procédure, le litige met en question enlrc les parties la propriété de parcelles précises et déterminées des terrains à délimiter, revendiquées soit en vertu de titres, soit en vertu de la proscription. Civ. cass., 27 novembre 1860, S., 61, i, 317. Civ. cass., 19 mai 18.63, S., 63, i, 395. Req., 12 juin 1865, S., '63, i, 307. Civ. cass.,
10 février 1873, S., 73, 1, 149. Civ. cass., 2 août 1875, S.,76, 1,11. Civ. cass., 20 juin 1877, D., 77, 1,392. Req..26 mars 1879 et Civ. cass., 25 juin 1879, S., 79, 1, 294 et 425, et la note. Civ, cass., 15 juin et 25 août 1880, S., 80, 1, 3'é2 et 468. Civ. cass., 29 juillet 1884, D., 85, 1, 52. Req., 4 fô\ricrl885, S., 86, 1, 212. Req., 19 octobre 1885, S., 86, 1, 104. Civ. cass., 26 juin 1888, S., 90, 1, 303. Cpr. Req., 14 février 1866, S., 66, 1, i08. Voy. en ce sens, Poux-Lagier et PiaUat, sur Curasson, II, p. 588.
11 en est ainsi, alors même que la contestation relative a la propriété ne serait intervenue qu'après un jugement d'avant faire droit. Civ. cass., 12 avril 1843, S., 43, 1, 288. Civ. cass., 10 décembre 1862, S., 63, 1, 260.
^ C'est ce qui peut avoir lieu, lorsque l'un des fonds, dont l'arpentage est provoqué, se trouvant riverain d un cours d'eau, il s'est produit des' érosions ou des alluvions.
^* Benech, Des justices de pair, p. 274 in fine. Millet, p. 282. Dcmolombe, XI, 250. Douai, 19 janvier 1Ô48, S., 49, 2, 154. Civ. cass., 18 mai 1859, S., 60, 1, 49. Civ. cass., 8 août 1859, S., 60, 1, 56, Civ. cass., 10 décembre j[862, S., 63, 1, 260. Req., 21 novembre 187110.,
e. Lorsque le titre de Tune des parties est contesté par le motif que son auteur n'était pas propriétaire de toute la contenance portée dans ce titre, et n'a pas pu la lui transmettre.
d. Lorsque Tune des parties prétend que l'arpentage doit être restreint à leurs propriétés respectives, tandis que Vautre soutient qu'il doit porter sur un périmètre plus étendu, et comprendre des fonds appartenant à des propriétaires qui ne sont pas en cause *'.
e. Lorsque, en Tabsence de titres précis, la contestation porte sur la contenance réclamée par Tune ou Tautre des parties, et que la question doit être résolue, non d'après la possession des intéressés, mais par Tinterprétation des documents versés au procès ou par Teilet de la prescription ^.
Si dans les cas qui viennent d'être indiqués, le juge de paix s'étant déclaré incompétent, le tribunal est saisi directement de la contestation, il ne doit pas seulement reconnaître le droit d'une des parties à une superficie déterminée et renvoyer devant le juge de paix pour le bornage. En sa qualité déjuge des questions déproppiété, il est tenu pour épuiser sa mission, de déterminer l'emplacement et les limites de cette parcelle. Le renvoi au juge de paixne serait autorisé que pour une opération purement matérielle de bornage à effectuer en exécution et par application de la décision du tribunal.
Le juge de paix devant lequel' on élève une contesta- ^ tion sur la propriété ou les titres de l'une des parties, n'a point, en général, à en apprécier le mérite et doit se déclarer incompétent À raison de cette contestation même*'. Toutefois, si elle ne reposait que sur des allégations telle-
72, i, 490. Il en serait de même s*il s'agissait d*une action tendant à obtenir le déplacement de. bornes anciennes et reconnues par les parties. Req.» 11 aoûtl85i,S., 52, 1,645.
s» Civ. cass., 22 juin 1859, S., 60, 1, 58. Giv. cass., 27 novembre 1860, S., 61,1, 317.
*o Demolombe, XI, 252. Req„ 19 juillet 1852, D., 54, 1,432. Gv.caas., 27 novembre 1865, S., 66, 1, 241, et les arrêts cités à la note 36.
*» Curasson, II, p. 591. Civ. cass., 12 avril 1843, S., 43, 1, 288. Civ. casi., 19 mai 1863, S., 63, 1, 395. Civ. cass., 24 février 1875, S., 75, 4, 339.
ment vagues ou irrelevantes qu'elle ne présent&t aucun caractère sérieux, le juge de paix serait autorisé à ne pas s Y arrêter **.
En cas de contestation sérieuse sur la propriété ou sur les titres qui l'établissent, le juge de paix est, même d'office, tenu de se déclarer incompétent ; et il ne doit pas se borner à prononcer un sursis jusqu'^ la décision delà contestation par les juges appelés à en connaître**.. Le joiême devoir incombe au tribunal d'appel ^* àts^ bien que la cause d'ûicompétence ne se. soit produite que devant lui**. .
*' Admettre le contraire, ce serait donner anx plaideurs le moyen da rendre illusoire la compétence attribuée aux juges de paix en matière de bornage. Millet, p. 30.5. Dcinofombe, XI, 258. Rèq., 28 mars 18.*)5, S., 55, 1, 729. Civ. rej., 16 mai 1860, S., 61, 1, 159. Req., 10 avril 18U6, S., 66, 1, 289. Civ. cass., 16 mars et 25 août 4880, 8., 80, 1, 307 et 468. Req., 2. janvier 1884, D., 84, 6, 104. Civ. rej., 15 déc. 1885, S.* H6, 1, 156. Civ. ca^s., 26 juin 1888, journ. la Loi du 27 juin 1888. Cpr. Civ. cass., 28 février 1870, S., 70, 1, 267. Civ. cass., 3 janvier 1872, S., 72, 1, 16.
*• La compétoncc, tout exceptionnelle, attribuée aux juges de paix en fait de bornage étant subordonnée à la condition qu'il ne s'élève aucune contestation sur la propriété ou sur les titres qui rétablissent, il en résulte que, dans le cas contraire, cette compétence cesse d'une manière empiète. Csiron, Juridiclion des juges de paix, 1, 499. Curasson, Compék>i ce des juges de paix, H, p. 580 et 581 et notes. Joccotton, Des actions eihies, no 370. Civ. cass., 8 août 1859; S., 60, 1, 49 et 56. Civ. cass., 24 juillet 1860, S., 60, 1, 897. Civ. fej.,16 mars 1870, S., 70, 1, 359. Civ. cass.. 18 juin 1884, D., 85, 1, 213. Yoy. en sens contraire : Benêch, Des justices de paix, p. 275 ; Millet, p. 500.
** bis, Civ. cass-, 18 juin 1884, S., 87, 1, 479. Voy. eep. Req., 22 jaoiierl886, S., 87,1,112,
*♦ Voy. les arrêts cités aux notes précédentes. Civ. cass., 18 juin 1884. S., 87, 1.479. Cpr. Civ. cass.. 17 mai 1882,S.,8'*, 1,103. Ce dernier arrôldéciOp que dans les circonstances de la cause, le tribunal d'appel devait se déclarer incompétent, ou tout au moins surseoira statuer. Le motif indiqué à la note précédente nous amène ii penser que dans ce cas, il n'y avait point place pour cette alternative. La nature de la contestation ayant fait disparaître !a conïpétencc particulière du juge de paix en matière de hoinage, ie tribunal d'appel n'avait pas autre cbose à faire qu'à reconnaître son incompétence. La contestation portant sur la délimitation et lo hornai^o de pluMcui^ parcelles comprises dans un périmètre déterminé, et appartenant à divers propriétaires, a pourcffel de rendre connexes entre eux, et insé- IX. 23
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tf la clôture forcée
Tout propriétaire d'une maison^ d'une cour, d'un jardin, ou de tout autre terrain formant dépendance d'un héritage de cette nature S peut contraindre le propriétaire de Théritage contigu', t contribuer à la construction et À Tentreticn u un inur destiné à servir de clôture à leurs fonds, lorsqu'ils sont situés dans l'enceinte ou dans le faubourg d'une ville. Art. 663.
Notre législation n'ayant pas déterminé les caractères qui distinguent les villes des communes auxquelles cette qualification doit être refusée, il appartient aux tribunaux, en Tabseûce d'actes administratifs, rangeant expressément ou implicitement parmi les viUes, les communes au sujet
parahles les divers iotérêU engagés : par suite, Tappel ne serait pas reœvpble, s'il n'était pas dirigé contre toutes les parties qni avaient été en cause devant le juge de paix. Civ. rej., 22" avril i87S, S.» 72,i, S2i.
* D'après Tesprit de la loi, l'indication des fonds auxquels s'applique la disposition de Tart. 663. ne saurait être considérée comme liniitative. Pardessus, Den servitudes, I, 148. Toollier et Duvergier, m, 465. Demante, Cours, II, 517 fis, III. Demolombe, XI, 382. Zachari»} S 240, texte et note 2. Civ.cass., 27 novembre 1827, S., 28, 1, 122. Giv. cass., 14 mai 1828, S., 2», 1, 308. Limoges, 26 mai 1838, S., 39, 2, 139/Evreux, 19 février 1881, S., 81, 2, 247. L'article 563, ne s'applique qu'aux hériuges urbains, et non pas aux héritages ruraux. Oiv. cass., 11 août 1886, S.. 87, 1, 168 (par exemple une prairie). Toullier, III, 165. Demolombe, XI, 382. Cpr. Laurent, VU, 499. D'autre part, la clôture forcée étant une obligation réciproque, elle ne peut existi^r qu'entre fonds compris dans l'ensemble de la ville et des faubourgs. Dijon, 14 déc. 1869, D., 74, 2, 47. Tribunal d'Epernay, 26 juin 1868, D.. 70, 3, 40. Le droit d'exiger la clôture ne saurait par son exécution porter atteinte à une servitude acquise : il convient alors de disposer le mur de façon à ne pas nuire au droit du propriétairede l'héritage dominant. Req., 10 juin 1874,S.,75, 1, 296. -
* L'art. OBS^cesse de recevoir application, lorsque les deux propriétés sont séparées par un passage commun. Laurent, YII, 500. Req., 1« juiUetl857,S.,58,i, 110.
D£ LA PROPRIÉTÉ. § 200. âoS
desquelles la difficulté serait soulevée, de la résoudre d'après les circonstances locales et notamment diaprés le chiffre de la population, la nature des constructions, les occupations et les habitudes delà généralité des habitants '.C'est également à défaut d'actes administratifs, aux tribunaux À décider, pour l'application de Tart. 663, si une agglomération d'habitations situées hors de l'enceinte d'une ville, constitue un faubourg de cette ville, et jusqu'où s'étend tel ou tel faubourg *.
La disposition de l'art. 663, principalement établie dans un intérêt privé de voisinage, ne saurait être considérée comme étant d'ordre public. Rien n'empêche donc que les voi^ns renoncent respectivement, ou l'un au profit de l'autre, à la faculté que leur accorde cet article *.
D*un autre côté, le voisin requis de contribuer, soit à l'entretien, soit même à, la construction d'un mur de cl6«
> Da Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 296. Demolombe, XI, 380. Zachariae, g 240, note Iw. Laurent, VH, 497. Douai, 26 juin 1879, D., 80, 2, 75. Voy. cep. Delvincourl, 1, part. II, p. 392. Pardessus, op. cit., I, 147. Duranton, V, 319, à la note.
* Demolonobe, XI, 380 bis, Voy. cep. Duranton, îoc. eit, s Toullier, III, 162. Pau, 14 déc. 1868, S., 69, 2, 328. Voy. en sens contraire : Demolombe, XI, 378. Gpr. Laurent, Vil, 498. Si la disposition de Tart. 663 était d*ordre public, comme l'enseigne M. Demolombe, on ne comprendrait pas que le Conseil d'État eût formellement reconnu aux propriétaires voisins fa faculté de ne donner au mur de clôture qu^une hauteur inférieure à celle que fixe cet article. Cpr. texte et note 12 infrà. Les motifs sur lesquels se fonde cet auteur, tombent d'ailleurs devant cette simple considération» que celui qui a renoncé au bénéfice de l'article précité, conserve toujours la faculté de se clore, et qu'ainsi sa renonciation ne i)ortc en définitive que sur un droit d'intérêt pécuniaire. Enfin, d'après le système que nous combattons, il faudrait aller jusqu'à dire que, dans les -villes et &ttboiirg8 où la clôture est forcée, les voisins ne pourraient pas constituer, l'un au profit de l'autre, des servitudes qui les obligeraient à laisser leurs tonds ouverts. Or, c'est là- une conséquence qui ne nous parait pas acceptable, kais celte renonciation doit être expresse et ne peut résulter de la seule destination du père de famille. L'acquéreur de l'un de deux hôtels, autrefois réunis l'un à l'autre pour l'usage d'une seule famille, peut exiger la construction d'un mur destiné à empêcher le passage d'un hôtel à l'autre. Req., .10 juin 1874» S., 75, 1, 296.
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ture, peut s'affranchir de cette obligation, en cédant la moitié du terrain sur lequel ce mur est ou doit être assis, et en renonçant, le cas échéant, & la mitoyenneté*.
* Uopinion.émise au texte se fonde sur Tart. 656 et sur les explications données au Conseil d*ÉUit, lors de la dispussion de Tart. 663, correspondant à Tari. 25 du projet. Borlier ayant fait remarquer a que Tart. 25 de- «. viendrait d*une éxecution plus facile, si on y exprimait que le proprié- « taire, interpellé de contribuer à la clôture, peut s'en dispenser en re- « nonçant à la mitoyenneté et en cédant la moitié de la place sur la- « quelle le mur doit être construit. » Tronchet lui répondit qtt$ celle rnodijication était exprimée dans Cart. i8 en projet; correspondant à Fart. 656 du Code (Locré, Lèg,, VIII, p. 314 et 3i5, n* 2). Il résulte bien clairement de cette réponse, qui a clos le débat sur ce point, que Ton a entendu laisser au voisin requis de contribuer à la clôture en vertu de rart?663, le moyen de se soustraire à celte obligation, en usant de la faculté accordée par l'art. 656. Pour écarter cette conclusion, M. Demolombe dit qu'au moment où aeu lieu la discussion qui vient d'être rapjKïlée. l'art. 663 ii*existait pas enccfre, et qu'aucune disposition du projet n'imposait aux propriétaires, dans les villes, l'obligution de se clore. Cette objection repose sur une supposition qui n'est pas complètement exacte. L'obligation de contribuera la clôture, quoique non formellement exprimée par l'art. 25 du projet, s'y trouvait cependant virtuellement renfermée, et le changement de rédaction que cet article a subi, n'a eu d'autre but que de l'énoncer d'une manière positive. Ce qui le prouve, c'est l'observation même de Berlier, qui n'aurait ou aucun sens, si cet.article n'avait.pas été compris comme imposant implicitement à chacun des voisins l'obligation <lo «onlribuer à la clôture. C'est donc avec raison, selon nous, que, maljinf l'opposition d'un grand nombre d'auteurs, la jurisprudence persiste »laas l'opinion que nous avons admise. Voy. dans ce sens : Maleville, sur l'art. ()(>:$. ïoullier, lll, -218. Favard, Rép., vo Servitude, sect. Il, % 4. n«> i. Marcadé, sur l'art. ^Çi^, n« i. Carou, Des actions possessoires, n^ W. Zachariaî, §2i0, texte el note 5. Laurent, VII, 503. Civ. rej., 2y décembre 1819, S., 20, l, 106. Civ. cass., 5 mars 1828, S., 28, 1, 29i.Toulonse, 7 janvier 1834, S., 34, 2, 3()4. Douai, 5 février 1840, S., 40, î, 20:i. Angers, i^2 mars 1847, S., 47. -2. 435, Bordeaux, 14 juin 1855, S., 5:i. 2, 460. Paris, 14 novembre 1860, S., 61. 2, 127. Civ. cass., 3 décembri! 18G2, S., 63. 1, 33. Civ. cass., 7 novembre 1864, S., 64, 1, 506. Orléans, 14 mai 1873, S., 74, 2. 171. Civ. cass., 37 janv. 1874, S., 74, 1, 210. Civ. cass., 26 juillet 188-2, S., 84, 1, 79. Cour de cass. de Belgique, 5 nov. 1885, S., 80, 4, 19. Voy. en sens contraire: Delvincourt, I, part. II, p. 400. Duranton, V, 319'. Pardessus, op, cit., ï, 149 et 168,11, p. 371, note d. Taulier, II, p. 394. Solon, Dfô servitudes, no» 478 el 2^. Du Caurroy, Bonnieret Rouslain, II, 297. Demante, Cours, II, 517 bisA»
Du reste, celui qui, dans une localité où la clôture est forcée, a construit, sur son terrain et à ses frais, un mur de clôture, ne serait pas admis À réclamer du voisin, le remboursement de la moitié de sa valeur et du terrain sur lequel il est assis \
La loi n'indique pas la nature des matériaux qui doivent être employés À la construction du mur ; elle s'en est remise à cet égard à Tusage des différentes localités ''^»^. Mais un mur en pierres sèches sans aucune liaison de mortier ou de plÀtre, ne remplirait pas le vœu de Tart. 663. A plus forte raison, en serait-il ainsi <le simples clôtures en haies ou en palissades'.
Demolombo, XI, 379. Angers, â3 avril 1819, S., 20, 2, 203. Paris, 29 juHlet 1823,S., 23, 2, 334. Amiens, 15 août 1838, S., 39, 2, 157. Amiens, 12 décembre 1861, S., 62, 2, 231. Voy. aussi : Bordeaux, 7 décembre 1827, S., 28, 2, 103. Cet arrêt, distinguant entre la première construction d*iin mur de clôtore, et la réparation ou la réédiBcation de ce mur, restreint à cette dernière hypothèse Tapplication de Tari. 663. Mais cette I distinction a été généralement repoussée, comme incompatible avec les termes de ces articles, qui, l'un et l'autre, assimilent complètement les deux hypothèses.
'^ La proposition énoncée au texte est contraire 4 l'opinion de la grande majorité des auteurs. Voy. Delvincourl, I, part. II, p. 392. Duranton, V, 323. Pardessus op. cit., l, 152. Taulier, II, p. 394. Demolombe, XI, 386. Mais nous regardons comme préférable le sentiment de Pothier {De la soriélé, no 234 et suiv. 2o4l, qui fait observer avec raison que, si la loi autorise chacun des voisins à réclamer de l'autre la construction à frais communs d'un mur de clôture, elle ne donne pas pour cela à celui des voisins qui a construit un pareil mur, le droit de forcer l'autre à en acquérir la mitoyenneté. Cette manière de voir nous parait d'ailleurs une conséquence naturelle de celle que nous avons admise et développée à la note .précédente. Voy. en ce sens : TouUier, III, 198. Zacharis, g 239, note 31. Laurent, Vil, 503. Douai, 13 janv. 1851, Journ, du Pal., 1853, * 1, 686. Paris, 15 juillet 1864, S., 64, 2, 221.
^ bis. Laurent, VU, 501. Req , 3 août 1836, S., 36, 1, 744.
' Delvincourt, I, part. II, p. 392. Dùranton, V, 182. Pardessus op. cit., J. 149. Demante, Cours, II, 517 his, IV. Demolombe, XI, 381. Zacharia^. g 240, note 3. Laurent, VII, 501. Amiens, 15 août 1838, S., 39, 2, 157. Cpr..anssi : Angers, 23 avril 1819, S., 20, 2, 203. Civ. cass., 15 décembre 1857. S., 58, 1, 271. Req., 1" février 1860, S., 60, 1, 972. Voy. cep. Touilicr, m, 167.
Le Code a mainteiiu quant à la hauteur des murs de clôture, les règlements particcili'^rs et les usages constants et reconnus, existant lors de sa p *omulgation. A défaut de pareils règlements ou usages, il a fixé la hauteur des murs qu'il s'agirait de construire ou de rétablir à Tavenir •, à trente-deux décimètres dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus, et à vingt-six décimètres dans les autres.
Lorsque, les deux héritages n'étant pas de niveau, il est impossible de construire un mur de clôture qui pr&ente la même élévation des deux côtés, chacun des voisins a le droit d'exiger que le mur ait, À partir du sol le plus élevé, la hauteur réglementaire ". Cette partie supérieure se fait À frais communs ; quant À la partie inférieure, les frais en restent À la charge de celui des voisins qui, par des travaux exécutés dans son fonds, aurait rendu nécessaire la construction d'un mur de soutènement ".
Du reste, si les voisins sont d'accord à cet égard, ils peuvent donner à la clôture la hauteur qu'ils jugent convenable, fôt-elle au-dessous de celle qui est fixée parla loi".
* Lorsqu'il existe entre doux héritages un mur de clôture, construit avant la promulgation du Gode, dont la hauteur est infériebre à celle qu'indique I*art. 663, aucun des voisins n'est autorité a ciemandcr, tant qu'il ttW aura pas nécessité de le reconstruire, qu'il soit porte à la hauteur réglementaire. Pardessus, op. cii.y \, 151. Demolombe, XI, 383. Zachari», § 240, texte et note 7.
*^ Pardessus, op. cit., I, 160. Demolombe, XI, 384. Gaen, 13 mai 1S37, S., 37, 2, 333. Bordeaux, 3 mars 1873, S., 73, 2, 203. Voy.cep. Demanle, Cours, II, 517 bis, V.
*> Gpr. en sens divers : Toullier, III, 162, à la note. Pardessus, op, et loc. dit, Duranton, Y, u9 319, p. 330, à la note. Marcadé, sur l'art 663, no 1. Demante, op. et lac. dit, Demolombe, XI, 384 6w.
H C'est ce qui a été formellement reconnu dans la discussion du Conseil d*État (Locré, Lég., VIII, p. 343 et suiv., nos 21 à 23). Zacliarie, {2(0, texte et note 8. Toullier, III, 163. Pardessus, I, 151. Frémy-Lignevillc et Perriquet, II, no 576. Pau, 14 déc. 1868, S., 69, 2, 328. Voy. cep. Demolombe, XI, 378 et 383 bis, Laurent, VII, 498.
CHAPITRE lu
De» manière» d'aequérlr la preprlét6*
Notions générales.
Les manières d'acquérir la propriété sont, comme les modes d'acquisition de droits quelconques, à titre universel ou à titre particulier. Nous ne traiterons ici que ces dernières, les premières devant être expliquées dans la théorie du patrimoine.
Les manières d'acquérir la propriété à titre psCrticulier sont : Toccupation sous se=» dififérentes fornes ; ''accession : la perception des fruits de la chose d' autrui , les conventions ; Tusucapion ou la prescription acquisitive ; enfiji les legs à titre particulier, dont il sera traité À Tôccasion des dispositions à titre gratuit.
I. De ^occupation
L'occupation est un moyen d'acquérir la propriété d*une chose, par le seul fait de Tappréhension de cette ciiose dans Tintention de se l'approprier *.
Ce moyen d'acquérir s'applique, suivaut les distinctions qui seront ci-après indiquées : 1* aux res nullius et aux res derelictœ {pccupatiopagana)\ 2"* au butin fait sur l'ennemi (occupalio bellicà) ; 3'' au trésor et à certaines épaved (inven^ tio),
* Voy. sur ce qu*il faut cntcndrr; par «ipprôlionsion : §^70, texte Qo 1. r.pr. I.âiiront, VIII, 437. Demoloinbe, XIII, 19.
1* De l'occupation proprement dite
Nous nous bornerons à renvoyer au § 168 pour Tindicar tion des res ntillius et des res derelictœ susceptibles d'être acquises par l'occupation proprement dite.
Parmi les différents faits d'appréhension au moyen desquels s'acquièrent les res nulliits, il importe de mentionner spécialement la chasse et la pèche.
a. La chasse est un moyen d'acquérir par occupation les animaux sauvages, vivant dans leur état de liberté naturelle (m laxitate, naturali) ^ 6ù.Ce moyen d'acquérir ne s'applique pas aux animaux de nature sauvage vivant dans une sorte de domesticité, en ce qu'ils ont^l'habitude de revenir à un gite fixe, par exemple, aux pigeons de colombiers, qui appartiennent au propriétaire du colombier dans lequel ils ont l'habitude de se retirer *.
* bU, Loi da 3 mai 1844 sur la police de là chasse, partiéUement modifiée par la loi des â2-â5 janvier 1874. Bibliographie. LégiskUion de k chasse et de lalauveterie,p&r Berriat Saint-Prix ; Paris 1845, 1 vol. in-8<». Du droit de suite, par Chatel ; Paris 1875, 1 vol. in-8o. Code de la chas» 4t de la Louveterie^ par Léblond ; Paris 1878, 3 vol. in-lS. Du droit de mile et de la propriété du gibier tué, par Sorel ; Paris 1878, 1 vol. io-Bo. La cha$S€, suivie de la louveterie, le droit sur le gibier, la responsabiiiié des chasseurs, par Giraudeaa, Soudée et Leiièvre ; Paris 1882; 1 vol. in-18. Du droit du chasseur sur le gibier j par Villequez ; Paris 1884, 4 vol. in-18. Le droit de chasse et la propriété du gibier en France, par Boulen; Paris 1887, 1 vol. in-8o. Chasse et procès, par Chenu; Paris 1890, 1vol. in-18.
< Art. 524 et 564. TouUier, ID, 13. Demolombe, XHI, 34. Lanrent, VIII,' 440. Cpr. Civ. rej., 28 janvier 1824, S., 34, 1, 259; Rennes, 29 octobre 1847, D., 49, 2, 225, Paris, 41 novembre 1857, S., 58, 3» 173. — Il convient toutefois de remarquer que toute personne eit en droit de tuer sur son terrain les pigeons qu'elle y trouve aux époques où, d'après les règlements locaux, ils doivent être enfermés dans les colombiers, et même, en Tabsençe de règlements, lorsqu'ils causent des dommages aux semences ou aux récoltes. Loi des 4 août-11 septembre 4789, art. 2. Cpr. Loi des 28 septembre-S octobre 1791, tit. II, art. 11 Demolombe, X, 180. Villequez, Du droit de destruction di^ animauxfnalfaisants ou nuisibles, no 75 et suiv. Crim. rej., 1®' août 1829, S., 29, 1, l fiouea, 14 janvier 18'*5, S., 45, 3, 336. Mais les pigeons ramiers ei
La loi des 28 septembre-6 octobre 1791 règle, d^une manière particulière, ledrœt d'occupation, en ce qui concerne les essaims d'abeilles. Aux termes de Tart. 5, tit. I, sect. m, d.e cette loi, le propriétaire du fonds sur lequel vient s V battre un essaim, est autorisé à s'en emparer, lorsque le propriétaire des abeilles ne les poursuit pas ' àU,
La faculté de chasser sur un fonds, ne peut être exercée d'une manière licite que par le propriétaire ' ter^ ou Tusu-
les pies ne rentrent pas dans la catégorie des bêtes fauves qui peuvent être détraites en tout temps, sans autorisation, même avec des armes à feu, en cas de dommage causé aux récoltes, ce sont des animaux qui peuvent être classés, comme nuisibles et malfaisants, par arrêté préfectoral, et détruits selon les modes autorisés par l'administration. Crim. rej., ii juin 1880, D., 80, 1, 28i, et la note, S., 80, 1, 438.
s bis. La disposition de Tarticle 5, sect. 3, tit. !•', de la loi des S8 septeQbre-6 octobre 1791, -constitue un droit spécial, restreint au cas où le propriétaire de Tessaim fugitif n*a pas cessé de le suivre : il a môme pour le ressaisir le droit de pénétrer dans un terrain clos. Req., 24 janvier 1877, S., 77, 1, 251. — Les abeilles sont des animaux sauvages, non susceptibles de domestication, bien qu'elles aient la consuetudo revertendû C'est ce qui était enseigné par Bouthillier, Somme rurale. Voir les motifs de deux arrêts de Toulouse des 3 et 30 mars 1876, S., 77, 2,15. Cpr. trib. d'Aubusson, 30 mai 1860, S., 61, 2, 9. Par suite, le fait déverser de l'eau bouillante sur les ruches, et de causer ainsi la mort des abeilles, constitue la contravention de dommage aux propriétés mobilières d*autrui (Code Pénal, art. 479, g 1) et non pas le'délit de destruction d'un animal dômes* lique(Code Pénal, art. 454). S'il appartient au Préfet de Police et au ministre de rintérieur de prescrire pour Télevage des abeilles à Paris, toutes les mesures qui paraissent commandées par Tintérêt de la sécurité publique, Tadministration ne peut toutefois subordonner l'exercice de cette industrie à la nécessité d'une autorisation préalable. Arr. Gons., 13 mars 1885, Lebon, 296 et les conclusions de M. Levavasseur de Précourt. Li loi du 4 avril 1889, art. 9, a maintenu la règle indiquée au texte.
* ter. Lorsqu'un immeuble appartient à plusieurs propriétaires, chaeon d'eux peut individuellement exercer le droit de chasse^ voir note 4 ci-dessous. Chenu, op. cit., p. 85. Crim. cass., 19 juin 1875, S., 75, 1, 328. Quant à l'usufruitier, Cpr. Giraudeàu, Chasse, no 58. Il peut m'Iîme, k moins de stipulations conlraines, interdire la chasse au nu-propriétaire. Giraodeau, loc. cit. Pu ton. Régime forestier, IX, no 59. En cas d'infraction de la part de celui-ci, il s'exposerait à une action en dommages et intérêts. Chanrpionnière,C/uu5tf, no 12; mais il ne commettrait' point un délit, ainsi que l'enseignent à tort, selon nous, Derriat Saint-Prix, Chasse, p. 129.
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fruitier •, de ce fonds et par ceux auxquels ces derniers auraient loué le droit de chasse, ou concédé la faculté de chasser ^. Cette faculté n'appartient pas de plein droit au fermier en cette seule qualité •.
D'un autre côté, la facuHé de chasser est soumise à certeines conditions ou restrictions établies, soit par mesure de police ' àu^ soit dans l'intérêt de Fagriculture et de la conservation du gibier. Art. 715. Loi du 3 mai 1844, sur la police de la chasse, art. V\ modifiée par la loi du 32 janvier 1874 notamment dans ses articles 3 et 4.
Mais la circonstance qu'un fait de chasse a été exercé, soit sur le terrain d'autrui ' ^tf''', soit en contravention aux
Leblond, Chasse, n» â04.Giraudeau, op. ciL, no 763. Cpr. D. Code de la chasse, art.i^r. Loi de i84i, n^ 45i.
• L. 9, g 3, D. de Uàuf. (7, i). Proudhon, De Vusiifniit, m, 1209. L'usager n'a point le droit de chasse. Giraudcau, rio 55. Puton, ubi suprii.
♦ Cpr. Crim. cass., 13 juillet 1840, S., 10, 1, 297. Grim. cass., 21 jniilet 18G5; S., 66, 4, 435. Mais en cas de copropriété de Timmeuble, l'autorisation de chasser ou la cession du droit de chasse doivent, comme toas les attributs de la propriété, émaner de tous les copropriétaires. Criai, cass., 19 juin 4875, D., 77,4, 237, S., 75, 4*, 328.
^. Cpr. g 365, texte, no 4, notes 2 et 3. Chenu, op. ciL, p. 86. Caen, S décembre 4874, S., 72, 2, 498. Alger, 27 décembre 4876, S., 77, 2, 206.
^ bis. Quant à l'organisation de la louvetcrie, V. Ordonnance du 20 août 4814, Décret du 25 mars 4852, art. 5 et 47, Décret du 23 novembre 4882. — En ce qui concerne la destruction des animaux nuisibles, voir arrèlé du 19 pluviôse an V. Pour les primes, loi 26 septembre-6 octobre 4791, lilrc 4, scct. 4. art. 20. Loidu 3 août 4882. Loi du 5 avril 488i. an. 90, no 9. Cpr. Req., 22 janvier 4843, S., 43, 4,845-. — Sur le pouvoir <*os préfets d'ordonner des battuespour la destruction des cerfs, biclics, siingliers et autres animaux nuisibles, Arr. Cons.. 4*^ avril 4881, Lcbou. 3(>0,et conclusions de M. Margucric. commissaire du Gouvernemenl; 12 imt 1882, Lebon, 448; 23 novembre 1S33, Lebon, 831. Quant au droit de détruire les fauves, et de les vendre, cpr. Riom, 49 mai 4858, S., 58, 2. 429. Crim. rcj., 23 juillet 1858, S., 58, 1, 833, cl la note. Voy. encore sur le droit de détruire les bêles fauves (notamment les renards), avec armes fi fou, en l'absence d'arrêté préfectoraf les classant au nombre des animaux nuisibles. Chenu, r)p. cil., p. 4 42 et s. Rennes, 48 juillet 1887, S.. 88, 2, 410. Poitiers, 29 octobre 1886, S., 87, 2, 8. V. conf. pour ioss:iugliers, Crim. rej., 29 décembre 4883, S., 85, 4, 324; pour les, loups. Crim. rcj., 28 avril 4883, S., 85, 4, 472.
* ter. La loi de 4844 n'accorde pas au chasseur le droit de suite qui lui
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règles dont il vient d'être parlé, n*empêche pas qne le chasseur devienne propriétaire du gibier qu'il a tué *, sauf les dommages-intérêts dus à celui au préjudice duquel le fait de chasse a eu lieu, et sauf aussi la confiscation du gibier, lorsque ce fait a été commis en temps prohibé \
L'occupation par un fait de chasse doit être considérée comme suffisamment réalisée, non-seulement par Tappréhension du gibier, niais encore par la simple poursuite, pourvu que la bête chassée ait été mortellement blessée, ou se trouve sur le point ^'ôtre forcée, de sorte que sa captujre soit imminente et certaine. Si, en pareille circonstance, un tiers s*était emparé de la bête poursuivie, le chaisseur serait en droit d'en demander la restitution, alors même qu'elle aurait été prise dans un terrain sur lequel il n'avait pas le droit de chasse *.
appartenait d'après l'ancienne législation, et qui l'autorisait à suivre avec sa mente sur le terrain d'autrui le gibier qu'il avait levé sur son propre fonds. Toutefois, l'art. 11, no 2, sans attribuer à cette poursuite le caractère d'un droit, mais afin de laisser à la chasse à courre la possibilité de s'exercer, décide que dans certains cas, souverainement appréciés par les tribunaux, elle peut ôtrc considérée comme excusable, mais sous la double condition qu'elle ait été faite par des chiens courants qui ont levé le gibier sur le terrain de leur maître et que celui-ci n'ait pu les rappeler lorsqu'ils ont franchi les limites, sauf l'action civile s'il y a lieu en RIS de dommage. Crim. rcj., 1»' mai 1880, D., 81, 1, 94, et la note. Mais si le maître de la meute ne donne pas Tordre de rompre les chiens, s'il continue (a chasse, s'il appuie les cliions ou les maintient sur la voie de ranimai poursuivi, s'il pénètre lui-même sur le terrain d'autrui pour poursuivre la chasse jusqu'à l'hallali, il commet un délit de chasse. C :enu, op, cU., p. 8t. Grhn. rej., 2C juillet 1878, S., 78, 1, 440. Orléans, ÎT juillet 1882, S.,'83, 2, 36. Poitiers, 7 août 1889, S., 90, 2, 29.
* Cette circonstance, en effet, n'enlève pas au gibier le caractère de res nulUus. § 12; InsL de rei\ dtv. (4, 1). Pothier, De la projn^iété, n* 24. Tunllier, IV, 7. Duranton, IV, 279 et 283. Proudhon, Du domaine privé, 1, 386. Dcmante, Ctmrs.Ul, 11 bi$, III. Demolombe, XIII, 23. Villcquez, D's droit du chasseur sur le gibier, n«* 24 et suiv. Laurent, VIII, 443. Baudry-Lacantinerie, II, 7. Gpr. Crim. cass., 17 juillet 1840, S., 40, 1, 732.
^ Loi du 5 mai 1844, art. 4, art. 16, al. 5. Sauf le cas indiqué au texte, le gibier tué en délit ne peut être confisqué. '
* Deux autres opinions ont été émises sur ce point. Suivant un premier
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b. La pêche est libre dans la mer ' ài$ et dans les fleuves on rivières qui s'y jettent, jusqu'au limites de rinscription maritime *, en ce sens qu'elle ne s'exerce pas au profit de
système, qui se fonde sur ]e { 13 des Insti tûtes, de rer. div. (3, 4), roccopalioD par un fait de chasse ne résulterait jamais que de rappréhension (hi gibier. Voy. en ce sens rDuranton, IV, 278 ; Demolombe, XIU, 35. Ce système, que nous avions primitivement adopté, nous parait devoirètre écarté, comme étant en opposition avec la pratique française, telle qu* elle se trouve attestée par les plus anciens documents. D*aprèsun second système, développé par M. Yillequez, Du droit du chasseur sur le gibier, p. 125 et s., Giraudeau, Soudée etLelièvre, op, cit.. 1039, la simple poo^ suite par des chiens courants, d'une bote, même non blessée, ni sur le IK)int d'être forcée, serait suffisante pour constituer l'occupation. Mais c'est aller trop loin à notre avis, puisqu'il peut très bien arriver qu'un animal poursuivi même par de bons chiens, finisse par les lasser ou par les dépisle>, et qu'une appréhension simplement possible ne saurait être assimilée ;\ un fait d'occupation. Voy. dans le sens de l'opinion intermédiaire admise au texte : Proudhon, Du domaine privé, I, 386. Laurent, VIII, 442. Ghena op. cit., p. 21 et s. Dijon, 2 août 1859, et Req., 29 avril 1862, S., 63, 1, 237 et 238, et les décisions citées à la note. Civ. cass., 17 février 1879, D.. 80, 1, 121. Rouei., 10 janvier 1882. D., 82, 5, 77. Par conséquent, le chasseur qui a simplement lancé le gibier n'en est pas propriétaire, et il n'a pas le droit de le suivre sur le terrain d'autrui. Touiller, IV, 20. Demoiombe, XIII, 25. Sorel, op. cit., no 46. Bellaigue, Bévue praL, t. XIU» p. 513. Contra Trib. de paix de Scliirmeck, 10 octobre 1859, S., 63, 1, 237 note. Eh tout cas, le gibier poursuivi par les chiens de deux chasseurs n'appartient pas par moitié k chacun de ces deux chasseurs. Civ. cass.. 17 décembre 1879, S., 80, 1, 169 et la note. Maisces principes demeurent sans application, au cas de convention de deux ou de plusieurs chasseurs relativement au partage du gibier, dont la poursuite a été commencée parTun et continuée par l'aulrc. el la preuve d'une pareille convention est soumise aux règles du droit commun. Req., 3 janvier 188^, S, 83, 1, 309. Cpr. Trib. de paix de Dourdan. S., 86, 2, 48.
' bis. Quant au principe de la liberté absolue de la pèche maritime Crim. cass., 29 mai 1869, D., 69, 1, o'H. En ce qui concerne la pèche dans les étangs salés, Voir Beaussant, op. cit., no 872. Aucoc, Les étangs saUi Ifi bords de la Méditerranée. Recueil de l\4c(idi!mie des sciences morales, 2« semestre, p. 773. Br. Paris, 18ft2. V. Aucoc, De la délimitation du nvags de la mer, Civ. rej., 26 juillet 1870, S., 71, 1, 52. Il résulte de cet arr» que la pêche appartient aux communes ou aux particuliers dans les étao^ salés qui ne communiquent pas avec la mer. La loi du i^ mars 1888 a interdit aux étrangers la pêche dans lesjeaux territoriales.
* Ce sont les limites de l'inscription maritime qui déterminent» pour les neuves et rivières at'rtUiint à la mer, le point où cenie la pOche maritime,
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rÉtat, et que toute personne peut s'y livrer, & la condition d'observer les lois et règlements qui en règlent Texercice ". La pêche maritime comprend non-seulement celle du poisson, mais encore celle des choses du cru de la mer, comme Tambre, le corail", et les herbes marines telles que le varech ou goémon", etFalgue". Il esttoutefois à remarquer que les choses de cette nature rentrent dans la catégorie
eioù commence la pêche fluviale. Voir g i69, noie 6, no il, et A.ucoc,Les élançs salés det bords de la Méditerranée, V. Loi du \o avril 4829, art. 3, al. 2. Ordonnance du 10 juillet 4835 Les limites entre la pioche fluviale et la pèche maritime sont fixées dans les fleuves el rivières, conlormément aux indications portées dans la cinquième colonne du tableau annexé à Tordonnance. Décret du SO février 1852, art. 1.
"* Ordonnance de 1681, liv. V, lilre I, art. 1. Décret sur Texercice de la |)éche côtière, du 9 janvier 185:2. Décrets portant ivglomcnt sur la pèche côticre dans le premier, le second, le troisième et le quatrième arrondissements maritimes, en date du 4 juillet 1853 (Bulletin des lois, partie supplémentaire, série XI, B. 35, no 6"23). Ces quatre décrets réglementaires ont reçu de nombreuses modifications, dont l'indication so trouve dans lo liecuetldes lois et arrêts, S., 60, 3, 24. Décret portant règlement sur la pèche côtière dans le cinquième arrondissement maritime, du 19 novembre 1859 {op. cit., série XI, B. 617,- no 9222). Décret sur la pèche côtière du 10 mai 1862. Quant à Tin lerp relation et à l'application de ces divers décrets, Cpr. Cire. Minist. du 12 mars 1862. Décret du 2i janvier 1863. relatif à la pêche côtière dans le quartier de la Hoiigue (op. rit.^ série XI, B. 923, no 14437). Décret du 20 octobre 1871, reïiillfà la pèche côtière dans le S»» arrondissement maritime. Décret du 20 novembre 1875, portant règlement sur la pôclie maritime. Voir Valin, .sur Tord, de 1681, 1. 11, p. 684. Beaussant, Code maritime, t. II, L. 3, p. 169 etsuiv. Plocquo. de la mer, ch. 3, p. 178 et suiv. Aucoc, Des étangs salés, V.
** Voy. sur la pêche du corail : Ordonnance de 1681, liv. IV, tit. IX, art. 29 ; Arrêté du 27 nivôse an IX ; Loi du 17 floréal an IX ; Ordonnance du 9 novembre 1844 ; Décrets du 19 décembre 1876, du 30 juin 1884, du 30 avril 1886. Plocque, op. cit., no 130.
" Les dispositions du tit. X, liv. IV, de fOrdonnance de 1681, sur la roupe du varech ou goémon, ont été abrogées par l'art. ^4 du décret du 9 janvier 1852. Cette matière est aujourd'lmi réglée par les quatre décrets (lu 4 juillet 1853, cités à la note 10 suprà, et par le décret du 8 février 1868. Bulletin des lois, partie supplémentaire, série XI, B, 1395, no 231 19. V. encore Décret du 31 mars 1873, Décret du 19 février 1884. Plocque, op. cit., nos 237 à 241 .
" La récolte de l'algue est régie par les art. 78 à 82 du décret du 19 novembrevl859, cité à la note 10 sUprà. Plocque, no 228.
de& épaves, lorsqu'elles sont jetées sur la grève, et que, d'un autre côté, la récolte do goémon de live " àis est attribuée, d'une manière exclusive, aux communautés d'habitants riverains de la mer ^*,
Le droit de pêche s'exerce au profit de TÉtat dans les fleuves, rivières, canaux, contre-fossés et dépendances, naiigables ou flottables, avec bateaux, trains ou radeaux, et dont Tentretien est & la charge de TEtat ou de ses ayantscause *'. A moins d'éti*e adjudicataires delà pêche, ou d'avoir obtenu une licence, les particuliers ne peuvent y pocher qu'à la ligne flottante et tenue à la main ^*. Tout au-
1? bis, Grim. cass., 30 mars iSSS, D., SS, i, 437. Voy . encore Giy. r^., t4juinl884, D., 85, 1, 271.
** Voy. sur les <^paves du cru de la mer : texte n^ 3, notes 43 et 44 infrà. Plocquc, op. cit., no 228. Y. encore Décret S février 1863. Yoy. sur le goémon de rive : $ 170, texte et note 17.
" Loi siir la pèche fluviale du 15 avril 1829, art. 1. Addi, Loi do 6 juin 18i0. Plocque, Des cours detm naviffables et flottables, m, 629. Req., 15 janvier 1861 , S., 61 , 1 , 161 . La désignation des parties des fleuves et rivières navigables, réservées à la reproduction du poisson, et où, par conséquent, la pêche est interdite, a été faite par divers décrets. Yoy. décrets des 12 janvier 1875, 2 avril 1880 et 16 juin 1885, contenant an état des cours d*eau navigables et flottables. Décret du 23 juillet 1879, spécial au canai de l'Bst. La j>écne s*exerce au profit de TEtat dans les noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables et flottables (ce qui est spécial à la Loire et à ses affluents), sous la condition que Ton puisse en tout temps pénétrer et passeravec un bateau de pécheur, alors même que ces dérivations seraient entretenues par TEtat. Loi du 15 avril 1829, art. i^r, no 2 : Discussion de cette loi à la chambre des P&in. Duvergier, XXIX, p. 116, note 1. Plocque, Cours £eau, III, p. 466, no 629. Grim. rej., 23 mai 1873, S., 73, 1, 431. Si un fossé tirant ses eaux d*une rivière navigable n'est pas entretenu par l'Etat et que Taecès ou le passage en tous temps et par bateau de pêche n'en soit pas possible, le droit de pêche n'appartient pas à l'Etat, mais aux propriétaires riverains. Grim. cass., 17 décembre 1880, S., 82, 1, 143. La concession à perpéloikè d'un canal comprend le droit de pêche. Plocque, op. etl.^ 111, no 629. Paris, 9 octobre 1867, S., 67, 2, 343. Voir également note 23, infrh.
«• Art. 5, al. 3, de la loi du 15 avril 1829, et art. 10 de la même loi modifié par Tart. 1 de celle du 6 juin 1840. Plocque, Ctmrs d'eau, ÏÏU no 636. Yoy. sur ce qu'il faut entendre par ligne flottante : Paris, 21 mai 1851, S., 51,2, 333. Paris, 5 février 1852, S., 62, 2,564. Rouen, lor aodt 1878, S., 81, 2, 178. Nancy, 8 décembre 1887, S., 87, 2, 236. Cpr. De (a
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tre procédé de pèche y est interdit, et spécialement de prendre du poisson à la main '\
Dans les rivières et canaux autres que ceux ci-dessus désignés, les propriétaires riverains ont le droit de pèche, chacun de leur côté, jusqu'au milieu du cours de l'eau, sans préjudice des droits contraires établis par possession ou titre ^*, et sauf les restrictions résultant de décrets rendus en conformité de la loi du 31 mai 1865 **. '
La faculté accordée & toute personne de pécher à la ligne flottante, tenue à la main, ne s'applique pas aux rivièresdanslesquellesledroitdepècheappartientauxriverains'*.
Du reste, la pèche dans des cours d'eau quelconques, ne peut s'exercer que conformément aux dispositions établies pour la conservation et la police de la pèche.
Le poisson péché en délit, dans un cours d'eau quelconque, n'en devient pas moins la propriété du pécheur qui s'en
liberté de la péch$ à la euilUr sur leUu: du Bourget et sur Us cours d'eau du domaine puUie en France, par François, br. in^o, i880. Ghambéry, 13 mai 1880, Gazette des Tribunaux du 31 août 1880. D., 84, 5, 379. Cet arrêt assimile la ligne à la cuiller à la ligne flottante.
1^ Crim. cass., S août 1860, S.^ 61, 1, 108.
«•Loi du 15 avril 18^29, art. 2.
" Yoy. décret du 25 janvier 1868, portant règlement de la pêche fluviale. Ce décret est abrogé par ceux duJO août 1875, du 18 mai 1878, portant réglementation du droit de pèche. Dans le cas où des cours d'eau seraient rendus ou^ déclarés navigables ou flottables., les propriétaires privés du droit de pèche ont droit à une indemnité préalable à déterminer ^ d'après les règles en matière d'expropriation. "Loi du 15 ayril 1829, art. 3. Discussion de la loi devant la Chambre des Pairs. Duvergier, LA>is, p. 118, note 1. Sur les contestations relatives au droit de pêche en cas de déclaration de domanialité dun cours d'eau, voir Plocque, Cours d'eafi, III, no* 632 et 633. Tribunal des Conflits, 21 juin 1850, Lebon, 599. Arr. Cens., U.décembre 1864, Lebon,. 992
'* C'est ce qui ressort du rapprochement dés art. 1 et 2 de la loi du 15 avril 1829, et de Tart. 5, al. 3, de la même loi. Crim., caSs., 4 juillet 1846, S., 47, 1, 72. V.Paris, 9 octobre 1867, S., 67, 2, 343, pour le canal de rOurcq appartenant à la ville de Paris. De même pour des riverains appartenant au domaine privé de TEtat. Dijon, 11 décembre 1872, S., 73, 2, 282. Pour les fossés de fortiflcations concédés, Amiens, 13 mars 1874» S., 73,2, 49.
est emparé *S sauf la restitution du prix de ce poisson à celui auquel appartient le droit de pêche, et le paiement des dommages-intérêts qui peuvent lui être dus, et sauf aussi. s'il y échet, la confiscation du poisson".
La pèche dans les canaux privés, dans les lacs et étangs, appartient exclusivement aux propriétaires de ces eaux : et nul autre n'est admis à y pêcher, même à la ligne flottante, sans le consentement de ces derniers ou de leurs concessionnaires ". La soustraction du poisson péché dans un étang, constitue même un délit de vol **.
2* De r occupation par fait de guerre.
On acquiert pur occupation le butin fait sui^ rennemi, conformément au Droit de la guerre, tel qu'il est pratiqué d'après nos usages, lorsqu'il s*agit d'une guerre sur terre " àis.
Quant aux prises maritimes, les conditions et les effets en sont réglés par des lois spéciales, et par des conventions internationales".
*i Cpr. Proudhon, Du domaine privé, I, 368. Baudry-Lacantinerie, II, no 8. Voy. cep. Demolombe, XIII, 29. Laurent. VUI, 446.
«i Cpr. art. 5 et 42 delà loi du 15 avril 1829.
«^ Paris, 9 octobre 1867, S., 67, 2. 343. Les principes établis plus haut pour l'exercice du droit de chasse, en requi concerne Tusufruitier, l'usager et le fermier, s'appliquent également à la pèche. Cpr. Plocque, Cours d'euii, lil, no 631. Lorsqu'un élang communique librement avec une rivière navigable et flottable, il y a lieu d'appliquer les lois relatives à la pôclie fluviale. Rc(|., 6 mars 1867, S., 68, 1, 84. Crim. rej., 4 août 18T4, S., 72, 1, 200. Crim. cas9.,5 déc. 1884, S., 85, 1, 139.11 a été jugé avec raison, selon nous, que le propriétaire d'un lac a seul le droit de pécher dans la parlio des fonds riverains recouverte par les eaux au moment des crues : ce droit ne saurait être exerce par les propriétaires de ces foods Plccque, Cours d'eau, III, n» 630. Chambéry, 1er février 1870, S., 70, 2, 149. Quant au terrain couvert |)ar les eaux d'une rivière au momenl d'une inondation, Cpr. Garnier, Régime des eatix, t. III, no 801. Bourges, 24 février 18:i3. S., 53,2, 203.
«• Code civil, art. 524. Code pénal, art. 388, al. 2. Dijon, 41 déc. 1872, D.. 74, 2, 247.
s* his. Laurent, VIII, 438.
•• Cpr. Ordonnance del681, liv. III, tiL IX elX. Règlement du 26 jail-
ë* De rinveniion.
a. Du trésor. La loi attribue à l'inventeur la moitié du trésor découvert par le pur effet du hasard, Tautre moifié restant au propriétaire de la chose dans laquelle il a été , trouvé. Art. 716 '\
On entend par trésor, tout objet *• *" caché ou enfoui ", dans un immeuble ou dans un meuble **, et delà propriété duquel personne ne peut justifier. Art. 716. La circonstance que la chose cachée ou enfouie se trouverait être de création plus ou moins récente, n'empêcherait pas que
let 4778. Arrêté da i prairial an XI. Décret du 28 avril 18.^)6, portant promulgation de la déclaration du 16 avril 1856, qui règle divers points de Droit maritime. De jure Pratdœ par Grotius, trad. Hamaker ; La Haye 1868, i vol. in-8o. Bravard, Manuel de Droit commercial, liv. il, chap. XV, p. 537 et suiv. Gpr. Jurisprudence du Conseil des Prises par Barboux ; Paris 1871, 1 vol. fn-So. Des Prises maritimes, parDelalande ; Paris, 1875, 1 vol. \n-8f». De la propriété privée ennemie sous le pavillon ennemi, par De Bœck, Paris 1881, 1 vol. in-8o.
" Gpr. sur cet article : Dissertation, par Latour, Revue de législation, 1^52, II, p. 40 et suiv. 1853, 1, p. 277 et suiv. Voy. aussi, sur le cas où le trésor a été découvert dans le mur d*un bâtiment vendu pour être démoli : Paris, 28 décembre 1825, S., 26, 2, 270.
'^ bis. Le Trésor est nécessairement une chose mobilière. Demolombe, XIII, 36. Paris, 20 novembre 1877, S., 78, 2, 293. Req., 13 décembre 1881, S., 82, 1,255. On oè peut donc considérer comme un trésor, ni une mosaïque ancienne adhérant au sol et renfermée dans des murs épais (elle appartient pour le tout au propriétaire de l'immeuble. Voyez, supi^à 1 16i,note 1 ter) ; ni uner statue placée dans une niche et devenue immeuble par destination. Paris, 22 décembre 1874.
>^ Les tombeaux antiques et les objets précieux qui s'y trouvent peuventils être considérés comme des trésors? Gpr. Latour, op. cit., iSoâ. II, p. 53. Demolombe, XIU, 37. Bordeaux, 6 août 1806, S., 6, 2, 175. Lvon, 19 Iévricrl856, S., 56, 2,307.
** La définition que le second alinéa de Tart.' 746 "donne du trésor, n'en restreint pas l'idée aux choses cachées dans un fonds de terre ou dans un bâtiment. Quoique le premier alinéa de cet article ne paraisse avoir en vue qu'un objet tlx)uvé dans un immeuble, il n'en est pas moins applicable al hypoioèse plus rare d'un trésor découvert dans un meuble : Eadem *est rulio. Dtiranjon, IV, 311. Marcadé, sur l'art, 716, n<» 2. Demolomiic, Xm, 34. Zachariae, % 200, note 5, V. cep. Laurent, VIIÏ, 453. ' . II 24
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cette chose constitu&t un trésor **, si d'ailleurs personne n était à même de justifier de sa propriété '* bis.
On doit considérer comme inventeur celui qui,le premier, a rendu le trésor visible, bien qu'il ne Tait pas appréhendé, qu'il ne Tait rendu visible qu'en partie, ou que même il n ait pas tout d'abord reconnu que ce fût un trésor**. Si un trésor avait été trouvé dans le cours de travaux auxquels plusieurs ouvriers étaient employés en commun, la moitié de ce trésor reviendrait exclusivement à celui qui Ta misa découvert".
Le bénéfice de rinvention,quine s'exerce que sur les trésors
*• La loi 3i, S i, D. de acq. ver, dom. (41, 4), définit le trésor : Vetui qumdam depositio pecuni», cujus non exstat memoria. Cette définition est eiacte, sans doute, en ce sens qu*une chose cachée on enfouie ne prend réellement le caractère de trésor qu*autant que personne ne peut justifier de la propriété de celte chose, ce qui ne se rencontre d'ordinaire que pour les dépôts anciens. Mais on aurait tort d*en inférer qu*un dépôt, de date plus ou moins récente, ne constituerait pas un trésor dans le cas même où, par suite de circonstances exceptionnelles^ personne ne saurait en établir son droit de propriété sur lobjet déposé. Aussi l*art. 716 ne rappelle t-il pas la condition de Tancienneté du dépôt. Dnranton, IV, 314. Prouddhon, Du domaine privé, I, 398. Demolombe, Xni, 40. Zachariœ, loc.cii. Cpr. Toullier, IV, 36. Bordeaux, 22 février 1827, D., 1827, 2, 104. (kr léans, 6 septembre 1853, S., 56, 2, 54.
>* bi$. C'est ainsi qu'il a été jugé avec toute raison suivant nous, que, l'on ne saurait appliquer les principes pcés par l'art. 716 au cas oa^ l'acheteur d'un objet mobilier (une pelote dé ficelle) y découvrirait ubI paquel de bHleta de banque* En effet, le propriétaire étant connu, ce» valeur» appartiennent peur le tout à la succession. Demolombe XIII, 3^ 38 et 39. Bsadry-Lacantinerie, U, 12. Laurent, VIH, 456. Paris, 27 avril 4868, S., 66,1, 144. La trésor est un objet dont le propriétaire est| inconnu.
*o Ddvincourt, II, part. H, p. 5. Demante, Conn, U, 12 bis, Demolombe^] XUI, 30 »ta, 47 et 54. Zaeharie, S 260, texte et note 6. Baudry-Ucaotij nerie, II, 12. Laurmit, Vm, 447 à 451. Bruzdles, 15 mars 1810. S., lOJ 2, 230. Paris,, 9 juiUet 1872, S., 72, 2, 138. Si les perquisitions rechercbes ont été fiûtes par le propriétaire même du fonds, il acquit la propriété de la chose découverte. Cette acquisitioa a lieu non pari'c de» rè^ei sur l'invention mais comme conséquence du droit de propi qui s'élcnd au-dessous. Àrg. art. 552. Laurent, VIll» 449.
M Demolombe» XIIl^55. Laurent, Vin, 451. Apgers^ p mai 1849, S,| 4ft, 2^ 375^
dont la découverte est due au hasard, ne peut être invoquée ni par Touvrier que le propriétaire d'un fonds a chargé d y faire des fouilles aycuit pour objet la recherche d'un trésor", ni par le tiers qui, dans le même but, aurait fait des perquisitions non autorisées par le propriétaire **. Dans Tune et Tautre de ces hypothèses, le trésor appartient en totalité à ce dernier. Art. 552.
Mais Touvrier, travaillant sur le fonds d'autrui, a droit à la moitié du trésor qu'il a découvert, sans avoh^ été spécialement chargé de le rechercher •*, alors même que le propriétaire de ce fonds lui aurait recommandé de porter son attention sur les- objets précieux qui pourraient s-y trouver". La même solution s'appliquerait au tiers qui aurait découvert un trésor sur le fonds d'autrui, à Toccasion de travaux entrepris sans le consentement du propriétaire, mais dans tout .autre but que celui de la recherche d'un trésor".
Du reste, rinventeur qui a tenté de s'approprier la totahté du trésor, en cachant la découverte au propriétaire du
** Delvincourt^ loc, cil, Duranton, IV, 316. Demante, Cour$, II, là bis, XLMarcadé, sur Tari. 716, no 1. Demolombe, XIII, 50. Zachariae, § SOO, texte, à la note 8. Laurent, VIII, 450. Orléans, 10 février 4842, S., 42,
" Arg. art. 716. Pothier, De la propriété, n« 65. Duranton, IV, 317. Demolomlfe, XIII, 50. Zachariae, loc, cit. Laurent, VIII, 449. La so- IntîOD donnée au texte serait, à notre avis, applicable même an cas où les fouille», tendant à la recherche d'un trésor, auraient été faites par un posseseear de bonne foi. Ce possesseur devrait, sur l'action en revendication da fonds dans lequel le trésor a été trouvé, le restituer intégralement au véritabie propriétaire de ce fonds. Il ne pourrait pas en retenir la moitié à titre d'invention, puisque la découverte da trésor n'a pas été Teifét du baûrd« et que la qualité de possesseur de bonne foi ne change pas la nature du fait qui a amené cette découverte. Voy. en sens contraire : Démo- Ïambe, XUI, 53.
» Omranton, IV, 315. Demolombe, XUI, 50. Zachari®, § 200, texte et ttoto 9. Hnuelles, 15 mars 1810, S., 10, 2, 230. Paris, 25 décembre 1825, S., 26, 2, 271.
» aoneo, 3 janvier 1853, S^, 53, 2, 335.
M Oemolombe XIII, 52. Zachariae, g 2O0, note 8. Voy. cep. TouUier IV, 35. Uurent, VIU, 449.
fonds dans lequel il a été trouvé, n'est pas pour ce seul fait privé delà moitié à laquelle il a droit ■\
Celui qui se prétend propriétaire d'un objet cacbo ou enfoui, qu'on aurait indûment considéré comme un tiésor,est admis À justifier de sa propriété par témoins, et même à ' Taide de simples précomptions, alors même que la valeur de Tobjet dépasserait 150 fr. **. Son action en restitution contre ceux qui se sont approprié le prétendu trésor, ne se prescrit que par trente amiées à dater du jour de la découverte ".
b. Des épaves» Le mot épaves désignait dans notre anden Droit, toute espèce d'objets perdus ou égarés *•;. On l'avait
•^ Demolombe, XIII, 49. Rouen, 3 janvier i853, S., 53^ 2, 335. Mais l'inventeur pourrait, en pareil cas, cas, être poursuivi comme coupuhle de vol, si les circonstances dénotaient de sa part une intention frauduleuse, concomitante à la découverte mOme du trésor. Demolombe, loc. eil. Ubrenl, YIU, 452. Rouen, 12 février 1825, D., 27, 2, oS.Crim. ca8S.,18!nii 1827, S., 27, 4, 491. Rouen, 3 janvier 1853, S., 53, 2, 335. Cpr. Crim. cass., 2 août 1816, S., 17, 1, 52. Voy. en sens contraire : Camot, Commentaire iur le Code pénal, sur l'art. 379» no 16. Rauter, Droit criminelt II, 507.
" Toullier. IV, 36. Duranlon, |V, 311, Demolombe. XIII. 39. Zachari», 1 200, texte et note 7. Riom, 26 février 1810, S., 14. 2, 10?.' Amiens, ii janvier 1826, S., 27, 2, 161. Bordeaux, 22 février 1827, S., 27, 2, 119. En effet Tarticle 1341 est inapplicable en ce cas, et il y a lieu de s'en tenir aux règles établies par l'art. 1348.
'* On reconnaît généralement que la maxinie En fait de meubUtt session vaut titre, ne peut être rnvoquée par celui qui a pris possessif ' d'une chose cachée ou. enfouie, de In propriété de laquelle un tiers est jnùme dé justifier. Il ne s'agit point ici, en effet, d une véritable revenc r:iiion, mais bien d'une action personnelle en restitution, fondéesurl'inc ticacité du prétendu titre en vertu duquel le possesseur de cette s'<'.st cru autorisé à s'en attribuer la propriété. £t cette action, à laquai ne s'applique, ni le délai de trois ans établi par l'art. 2279, ni laprescri] tion décennale de l'art. 1304, n'est par cela même soumise qu'à la pi ( ription de trente ans. Demolombe, XIII, 38 6». Laurent. YIII, 43S.| Angers, 15 juillet 1851. S., 51, 2, 491. Trib. de Nîmes, 10 mars 1880,| 6., 81, 1, 95.
^^ On fait ordinairement dériver le mot épaves du verbe expat i'tymologie qui en restreindrait la significalion primitive aux animaux ir.iyès et errants, dont le propriétaire était inconnu. Toy. Perrière, {ionnaire de Droit, vo Épaves ; de Lauriére, Glossaire du Droit fr eod, v\
même étendu & certaines choses du cru de la mer, telles que Fambre, le corail, le goémon et Talgue, en tantque ces objets se trouvaient jetés sur la grève par les flots ; et c'est dans le même sens que les décrets relatifs À la pêche c6« kière ont employé les expressions ^oé'mon^ ou algues épaves.
D'après Fart. 717, les droits surle^ effets jetés à la mer, sar les objets que la mer rejette, et sur les choses perdues dont le maître ne se représente pas, sont réglés par des lois particulières.
L'Ordonnance de la marine de 1681 et les décrets sur la pcche côtière, cités à la note 10 de ce paragraphe, règlent dune manière complète le sort des épaves maritimes.
Celles de ces épaves qui n'appartiennent pas en totalité à lÉtat ♦*, ou'bien sont attribuées à l'inventeur d'une manière exclusive, ou bien partagées entre l'État et ce d,emier dans la proportion des deux tiers au tiers.
Dans la première catégorie se trouvent: les ancres tirées du fond de la mer ; les vêtements des naufragés** ; et les herl)e8 marines détachées parlesflots et jetées sur la grève**.
Dans la seconde catégorie figurent : les objets naufragés, repêchés en pleine mer, autres toutefois que les ancres ; Fargent, les bijoux ou effets précieux trouvés sur les cadavres des naufragés ; et, à l'exception des herbes marines, toutes les autres choses du cru de la mer jetées sur la •grève, telles que l'ambre, le corail, les poissons à lard **.
Les épaves fluviales, c'esi^à-dire les objets trouvés sur les bords ou dans le lit des fleuves ou rivières navigables on flottables, appartenant entièrement à. FÉtat,nous n'avons pas à nous en occuper ici**.
** Yoy. sur les épaves maritimes dont la propriété est attribaéd'unemanière exclusive à l'Etat : § 170, texte cl note 45.
« Ordonnance de 1681, liv. IV, lit. IX, art. 28 et 35.
*• Voy. les décrets cités aux notes 10, 12 et 13 suprà.
** Ordonnance de 1681, liv. IV, tit. ÏX, art. 27, 29 et 36. Voy. Douai, 48 décembre 1882, S., 83, 2, 28.
*■ Cpr. sur les épaves nuviales: §170, texte et note 13. Onlonnance dos eaux et forêts da mois d*aoùt 1669, tit. 31, art. 16 et 17.
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Quantâux objets trouvés dans les cours d'eau qui ne forment pas des dépendances du domaine public, on les comprend parmi les épaves terrestres.
Différentes lois spéciales, qui ont été indiquées au § 170, confèrent à TÉtat la propriété : des objets restés déposés dans les grettes des tnbunaux, dans les lazarets, et dans les bureaux de douanes ; des colis confiés à des entrepreneurs de roulage ou de messageries ; enfin des sommes versées dans les caisses des agents des postes, et des valeurs déposées ou trouvées dans les boites ou guichets des bureaux de poste, lorsque ces objets, colis, sommes, ou valeurs n^ont pas été réclamés dans les délais à ce fixés^^û.
Mais il n'existe pas de disposition législative concernant les autres espèces d'épaves^ terrestres, et notamment les choses perdues [Proprement dites. De cet état de la législation, on doit inférer que ces épaves appartiennent &rinventeur, sous la réserve de Faction en restitution, qui reste ouvert au propriétaire**.
^ 6tt. Greffes des tribunaux : loi du 44 germinal an IV, modifiée par Tordonnance du 2â février 4829 (objets déposés % Toccasion des procès civils et criminels). Le délai de la réclamation est fixé à 30 ans, conformé: ment à Tart. 2362, G. c. Telle devrait être d'après Valette, De la dûtine' tion des 6tenf, p. 9i, la règle générale aux termes de Tart. 2227, qui soumet TEtat aux mêmes prescriptions que les particulier^. Cependant le savant professeur reconnaît que eette proposition hardie est repoussée par la pratique et qu'elle, est en opposition avec divers textes de lois spéciales. Lazarets : loi du 3 mars 4822 sur la police sanitaire, art. 20. Boréaux de douanes: lois des 6-22 août 4794,lit. 9, art. 2 et 5. Objets confiés à des entrepreneurs de roulage ou de messageries: décret du 43 août 4840. Bureaux de poste : loi du 34 janvier 4833, art. 4 ; loi des finances. du 5 mai 4855, loi du 45 juillet 4882, réduisant à cinq ans le délai de prescriptioo.
^* Les épaves terrestres appartenaient autrefois aux seigneurs haut justiciers, soit pour la totalité, suivant la majeure partie des coutumes, soit, d'après quelque^ autres, pour les deux tiers seulement, le troisième tiers se trouvant réservé à l'inventeur. L'art. 7, tit. I, de la loi des 43-20 avril 4794 enleva le droit d'épave aux ci-devant seigneurs, sans toutefois indiquer à qui appartiendraient à Tavenir les choses trouvées. Dans TopiDioa (le Proudhon {Du domaine privé, I, 447), le sort des épaves terrestres devrait encore actuellement être réglé par les anciennes coutumes ; ellea^ appartiendraient ainsi, soit pour la totalité, Soit pour les deux tiers, à TE-^
Ceux qui trouvent des choses perdues ne sont même pas légalement tenus d*en faire la déclaration^^ ; et le seul fait de les avoir gardées sans accomplir cette formalité, ne constitue pas un vol **.
tat, qui se trouve aujourdlrai substitué aux droits des anciems seigueurs. Mais l'argument que cet auteur tire du second alinéa de l'art. 747 ne nous parait pas admissible, puisque, en se référant à des lois particulières, cet article n'a pu avoir en vue d'anciennes coutumes, dont les dispositions en ce qui concerne le droit d'épave, avaient été précédemment abrogées* Suivant une autre opinion, professée par Merlin (Rép., yo Épaves), et Favard {Rép., vo Propriété, sect. I, n» 11), qui se fondent sur l'art. 3 de la loi des 22 novembro-l«r décembre H^O et sur les art. 539 et 713 du Corle civil, les épaves appartiendraient toujours en totalité à l'État, comme biens vacants et sans maftro. Gpr. aussi : Àrr. Cons., 5 janvier 4824, S., 24, 2, 70. Cette manière de voir est, à notre avis, en opposition formelle avec le second alinéa de Fart. 747, qui n'aurait aucun sens si la propriété des choses perdues devait, en vertu des art. 539 et 743. être attribuée à TËtat. D'ailleurs les choses perdues ne rentrent pas sous l'idée de biens vacants et sans maitro, puisque le propriétaire a une action pour les réclamer, et que nul ne peut se les attribuer que provisoirement et sous la réserve de cette actioif. L'opinion émise au texte a été consacrée par une décision du ministre des finances, en date du 3 août 4825 (S., 26, f, i}, comme la plus conforme à l'équité et au véritable intérêt du propriétaire. Voy. également dans ce sens : Delvincourt, II, part. Il, p. 6. Gar» nier, Traité des rivières, I, 443 à '445. Duranton, IV, 325 et 326. Taulier, II, p. 483. Marcadé, sur l'art. 747, no 2. t)u Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 394. Boucher d'Àrgis, ObterwUions, S., 56, 2, 54. Demolombe, Xm, 74. Zachariffi, § 200, texte et note 4. Valette, op. eit,, p. 89 et 92. Laurent, VIU, 463.
^1 Les dispositions des coutumes qui imposaient aux inventeurs VobUgation de déclarer et de remettre aux officiers de police ou de justice les objets sur eux trouvés, étant abrogées, et nos lois nouvelles ne les ayant pas reproduites, il faut reconnaître qu'il n'incombe à ce sujet aux inventeurs qu'un devoir moral de probité. Demolombe, XIII, 73. Cependant, dans les villes où l'administration a pris des mesures pour le dépôt et la publication des objets trouvés, le devoir de les déclarer est d'une nature plus stricte, et par cela môme le silence de l'inventeur éièxe contre lui une grave présomption d'avoir cherché à s'approprier la chose d'antrui. Demolombe, XIII, 74. Laurent, VIII, 464. Gpr. U note suivante.
^* Plusieurs auleuis enseignent même que l'appréhension d'une chose trouvée, fût-elle accompagnée de l'intention frauduleuse de se TapprOprier» ne constitue pas un vol, par le motif que l'élément matériel de ce délit, à savoir la soustraction de la chose d'auirui, ne se rencontrerait pas dans un
L'action en restitation^^qui compète au propriétaire contre l'inventeur, dure trente ans, à partir du jour où celai-ci a trouvé la chose perdue
II. De r accession
Généralités.
L'accession est un moyen d'acquérir la propriété d^nne chose, par le fait de son union ou de^ son incorporation à une chose qui nous appartient ^ Art. 551, .
Lorsque la chose qui vient s*unir à la n6tre,n'avait pas antérieurement dé maître, elle nous est acquise par une sortede
])areil fait. Voy. Bourguignon, Jurisprudence de» Coda eriminels, TU, p. H61. Carnot, Commentaire du Code pénal, snr Y^ti. 379f no 12, et sar l'art. 383, no 4. Rauter, Droit eriminel, U, 507. Mais ces auteurs nous paraissent avoir restreint d'une manière arbitraire l'idée de soustraction (le la chose d'autrui, soustraction qui se comprend alors même qae te propriétaire de la chose n'en aurait pas la possession dans le sens du droit civil. Nous estimons que si l'appréhension d'une chose trouvée a été instantanément accompagnée de l'intention de l'approprier, ce fait conslits^ , un vol. Ghauveau etHélie, Théorie du Code pénal, Yl, p. 579.DemoIombe, Xni, 74. Laurent, YIII, 465. Blanche, Etudes sur le Code pénal, 2c cuit., par Dutruc ; Paris ^888, V, 466.0rléans, 6 septembre 1853, S., 66, 2, M. Paris, 9 novembre 1855, S., 56, % 49. Chambéry, 23 septembre 1861, Journal des Cours de Grenoble et de Chambéry, 1861, p. S97. Grim. rej., 30 janvier 1862, S., 63, 1, 54. Voy. aussi les autres décisions citées dans les observations de Devilleneuve sur l'arrêt de Paris prédté. Gpr. cependant Grim. cass., 7 sept. 1855, S., 56, 1, 81. Les drconstances du fait ont en pareille matière une influence considérable sur la solution juridique. Grim. cass., 11 juillet 1862, S., 63, 1, 54.
** La déchéance que Tàrt. 2279 attache à Texpiration du délai de trois ans, ne peut être opposée qu'à l'action en revendication fon^(^ contre le tiers possesseur d'une chose perdue. Elle est étrangère à Faction personnelle en restitution dirigée contre l'inventeur lui-même^ Duranton. IV, 329. Demante, Cours; U, 14 bis, H. Demolombe, Xm, 71. Laurent, YIll, 463 et 466. Angers, 13'jui]let 1851, S., 51, 2, 491. ^* Gpr. sur la distinction à établir entre l'accession oonsîdérée comme moyen d'acquérir, et l'acce^ion envisagée cpmme jtitre ou présomption de propriété : § 1 92, note 1 .
nécessité juridique, et par cela même quepersomie ne peut avoir le droit de la réclamer. Resnullius quœ nostrse reiac* eedit, fit nostra.
Dans -le cas, au contraire, où les deux choses actuelle* ment réunies appartenaient avant leur réunion k des propriétaires différents, la rigueur du Droit conduirait à reconnaître à chacun d^eux, la faculté d'en demander la se» paration. Mais comme, dans la plupart des cas, cette séparation ne pourrait avoir lieu sans dégradations, et que souvent même elle serait absolument impossible, Téquité et Futilité générale exigent que le tout formé par la réunion de deux choses appartenant à des propriétaires différents, soit attribué à Tun deux, sauf indemnité à Tautre.
Cette attribution se détermine, en général, d'après lama* màe Accessio ceditprincïpali^.
Cependant, dans certain cas, la loi, au lieu d'attribuer le tû^t formé par la réunion de deux choses appartenant à des propriétaires diftérents, à Fun de ces pi-opriétaires, le déclare commun entre eux dans une certaine proportion. Cpr. art. 572 et 573.
D^un autre côté, il est des hypothèses où notre Code, écartant le principe de l'accession, attribue la propriété de certaines choses à des personnes auxquelles elles n'appartiendraient p'as d'après ce principe. Cpr. art. 560 et 563.
L'accession pouvant être le résultat, soit d'un événement delà nature, soit d'un fait de l'homme, soit enfin de lacombinaison de ces deux causes, les anciens jurisconsultes divisaient l'accession en naturelle, industrielle, et mixte ; mais cette division n'offire aucun intérêt pratique. Voy. art.
Le Codé Civil, en s'attachant uniquement à la nature, mobilière ou immobilière, de la chose à laquelle une autre chose vient s'unir ou incorporer, s'occupe, dans deux sections différentes, de l'accession relativement aux choses immobilières, et de l'accession relativement aux choses mo-
' L. 19, g 43, D. d% aur. arg. {Zi, S).
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bilières. Mais laccession quant aux immeubles comprend en réalité deux hypothèses distinctes, suivant que la chose qui s*unit ou s'incorpore à un immeuble est elle-même immobilière ou mobilière. Nous traiterons, dans les trois paragraphes suivants, de l'accession d'une chose immobilière À un immeuble, de Taccession des choses mobilières à un immeuble, et enfin de Taccession d*un meuble à un meuble. Le loi considère aussi comme une sorte d'accession, le passage spontané des pigeons d'un colombier, des lapins d'une garenne, ou des poissons d'un étang, dans un autre colombier, garenne, ou étang. Art. 564 ^ Ces animaux deviennent la propriété du propriétaire du fonds sur lequel ils se sont établis, sans qu'il soit tenu à aucune indemnité au profit de leur ancien maître. Que s'ils avaient été attipéfs par fraude ou artifice, ce dernier serait autorisé Aies revendiquer ou à en réclamer la valeur, à supposer, bien entendu, qu'il pût justifier de leur identité *»
De f accession d'une chose immobilière à tm immeuble
a.' De VaUuMn.
On entend par lilluvion l'atterrissement qui se forme successivement et imperceptiblement aux fonds riverains d'\ttà
« Gpr. Req , 2S juillet 186i; S., ^1,1, 8â5.
* Le droit de reveadication nous parait ressortir de la disposition finale de Fart. 564 et des explications données par le tribun Faure, dans son rapr port au Tribunal (Locré, Lég., YIII, p. 487, no 21). Hennequin, 1, 334. Taulier, II, p. â87.Chavot, De la propriélé mobilière, U, 538. Demoloinbe, X, 178. Laurent, VI, 3H. Voy. cep. Pothier, De la proprUtè, no 467 ; Duranton, IV, 428 ; Marcadé, sur Tart. 564 ;" Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 129; Dupin, Encyclopédie] v^ Accession, no 27 ; Zaebaris, j$ 203, note 17. Ces derniers auteurs, dont Topinion est plus exacte en pure théorie, et abstraction faite de la disposition de Tart. 564, n'accordent àj*ancien maUre qu'une action en ^ommagea-intérêts, fondée rarle dol commis à son préjudice. Gpr. Bordeaux, 20 février 1888» D., 89, 2, 461.
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con/s d'eau naturel ^ L'atterrissement ainsi formé appar* tient au propriétaire du terrain auquel il adhère. Art. 556. Le bénéfice de Falluvion ne peut de sa nature être invoqué que par les propriétaires dont les fonds s*étendent jusqu'à Textrémité de la rive, et n'ont d'autre limite que le cours d'eau lui-même. Il en résulte que Talluvion ne.pro* fite, ni aux propriétaires dont les fonds sont séparés du cours d'eau par une voie publique ', ni aux riverains d'une
* YàleWe [Dùiinction des biens, p. 154) décrit en ces termes rallnvion : «Ces atterrissements et accroissements successifs et imperceptibles ont lieu quanîd de petites portions de terre, ou de sable détachées d*un fonds par l'action de l'eau, se déposent contre un autre fonds et y demeurent fixées.» C'est la définition romaine : a Est autem alluvio inerementum UUens, quod itapauUiUm adjieUur, ut intelligere non possis quantum quoquo momento temporis adjieiatur. > g 20, Inst. de rer, div. (2, l).Cpr. sur Tallavion et sur les autres accessions produites p£r les eaux : Traité du droit d'alluvùm, par Chardon ; Paris 4830, 1 vol. in-8 ; Dapin, Encyclopédie du Droite r> AUuvion. Plocque, Des Cours d*eau, I, 33. Des allu' vions artxficietleSy par Marais ; Yvetot 1872, i vol. in-8o. Laurent, YI, Î83. Wodon, Répertoire général des eaux, vo Alluvion, 1878 . Ghoppard, Dissertaiian ; Revue critique^ 1879, p. 739. Du droit d^alluvion, par Ayral; Paris» 4880, 4 vol. in*8o. La loi française se conforme en cette matière aux règles du droit romain. A l'alluvion quelques auteurs opposent ee qu'ils nomment déluvion, c'est-à-dire le phénomène inverse la diminution résultant de l'action de l'eau. Ce sont là, ponr les riverains, des chances réciproques de bénéfices et de pertes qui ne donnent lien à aneone indemnité. Yàlettè, lac. cit., Laurent, YI,'284.
* L'alluvion profite, eu pareil ca3, à la commune, au département, ou à l'État, suivant qu'il s^àgit d'un chemin vicinal, d'une route départementale ou nationale. Chardon, no 459. Proudhon, Du donuiine public, Vf, 4271. (ramier. Traité darivih'es, I, 83, Demolombe, X, 46. Zachariœ, | 203, texte et note 6. Laurent, YI, 292. Civ. cass., 42 décembre 4832, S.» 33, 1, 5. Civ. casa., 46 février 4836, S., 36, 2, 405. Cpr. cependant, en ce qui concerne les départements faisant partie de l'ancienne province de Bretagne^ les règles spéciales aux alluvions contiguès aux' chemins de village à village. Rennes, 43 mai 4884, D., 84, 4, 294. — L'existence d'uochonin de halagene forme pas obstacle au droit d>alluvion en faveur des riverains, lorsque, le terrain affecté au passage appartenant à ces derniers, le halage ne s'exerce qu'à titre de servitude légale. Toulouse, 26 décembre 4842, S., 22, 2, 32. Montpellier, 5 juillet 4833, S., 34, 2, 420. Mais il en est autrement lorsque le chemin de halage n'appartient pas aux riverainsi et forme une dépendance du cours d'eau. Req., 26 avril 48i3, S., 43, 4, 820. Cpr. Rouen, 46 décembre 4842, S., 43, 2, 409.
rivière canalisée et bordée de digues artificielles, formant des dépendances de cette rivière '.
Il n'y a pas, quant à l'attribution des alluvions aux riverains, de différence à faire entre celles qui se sont formées, soif dans des fleuves ou rivières navigables ou flottables, soit dans de petites rivières ou de simples ruisseaux*. Art. 556, al. 2. Il est toutefois bien entendu qu'il ne peut être question d'alluvion pour les ruisseaux et torrents dont le cours est intermittent*.
D'un autre côté, la conformation delà rive et la nature des éléments qui la constituént,n'exercentaucune influence sur le sort des alluvions qui appartiennent aux rivcraius, alors même que la rive est formée de rochers plus ou moins escarpés, ou qu'elle se trouve immédiatement bordée de constructions *.
Kniin, il est indifférent que les atterrissements soient Tœuvrede la nature seule, ou qu'ils aient été détermiuéspar des travaux que les riverains ou des tiers ont exécutés dans la rivière'. Les atterrissements de la dernière espèce sont,
* Demolombe, X, 45. Cpr. Laurent, VI, 290, qui distingue entre les rivières canalisées auxquelles des travaux d*art ont donné un cours artifîcu'K et celles dont le cours naturel a été maintenu. Req., 17 juillet 48U, S., 44, i, 839. Req., 30 mars 1840, S., 40, i, 447.
^L'art. 556 ne parle, il est vrai, que des fleuves et rivières, 4)arceque les alluvions de quelque importance ne se forment d'ordinaire que dans les cours d'eau de cette espèce. Mais, si de fait il s'était produit des atterrissements ou des relais dans un ruisseau, il n'existerait aucun motif pour ne pas y appliquer les règles de l'alluvion. Chardon, no 35. Ghampionnière, De la propriété des eaux courantes, no 43â. Laurent, YI, âSl Voy. en sens contraire : Proudlion. op, cit., IV, 1265 et 1273. •Demolombe, X,17et 18. V. Laurent, VI, 282.
• Demolombe, X, 47 et 48. Laurent, VI, 284. Voy. cep. Daviel, Det coure d'eau, 1, 135.
' Demolombe, X, 65, 66 et 68. Laurent. VI, 283. Plocque ,<>p. rtï.J,3L Cpr. rep. Proudlion; op, cit,, III, 740 et 1015 ; IV, 1266. Chardon, ii» «. — Il est bien entendu que si les travaux faits par l'un des riverains n'étaient pas simplement défcnsifs, et constituaient un empiétement sur Je lit du cours d'eau, le propriétaire de Taulre rive, aux droits duquel ces travaux porteraient atteinte, serait autorisé à en demander la suppression ou la modification. Cpr.§ 191, texte no 1 et note 12. Demolombe, X,67. Plocque, ibtd.
comme ceux de la première, dévolus aux riverains à titre d'alluvion, alors même qu'il s'agirait de travaux faits par l'État dans une rivière navigable •.
*Jhyie\i Des cours d'eau^ I, lS7.Garnier, Régime des eaux, l, S54. Demolombe, X, 69. Plocque, Des cours d^eau, qo* 3â à 37. Req., 8 juillet 1829, S., 29, i, 437. Paris, 7 juin 1839, S., 40, 2, 29 et 32. Agen, il novembre 4840, S., 41, 2, 74. Req., 6 août 1848, et le rapport de M. Mesnard, S., 49, 1, 644. Rouen, il avril 1865, S., 67, 2, 186. Agen, 2 mai 1876, D., 78, 5, 386: Voir cependant Civ. cass., 7 avril 1868, S., 68, 1392; D., 68, 1, 195. Cet arrêt attribue à l'Elat la propriété des alluvions formées le long des prairies riveraines de la Basse-Seine, à la suite des travaux d'endiguement de ce fleuve. Ln Cour de cassation se fonde sur ce que, en vertu de divers décrets, les dispositions de Particle 30 de la loi du 16 septembre 1807 avaient été déclarées, au profit de TEtat, applicables aux propriétés privées situées sur l'une et l'autre rive, qui acquerraient une plus-value par suite de l'cxéculion des travaux, et sur ce qu'avant de les entreprendre, il avait été procédé h la délimitation administrative du fleuve : d'où la Cour déduit (sans mémo se préoccuper si l'alluvion était arrivée à maturité) que jusqu'à la délivrance des terrains aux riverains, les fruits et récoltes excru&sur ces alluvions appartiennent k l'Etat. Cette doctrine a été vivement attaquée par Laurent, VI, 284 et par Marais, Dca alluvions arti/icielles, p. 80 çt suiv. V. encore Delalande, Dissertation ; Annales du régime des eaux, 1890, p. 133, et elle est très contestable. L*Etat peut sans doute faire contribuer aux dépenses des travaux, les propriétés qui en retireront une plus-value, mais il ne résulte pas de l'article 30 précité de la loi du 16 septembre 1807, que si ces alluvions sont formées, l'Etal puisse s'en emparer au préjudice des riverains. L'Etat ne peut davantage arguer de la délimitation, dont l'unique but était d'arriver à déterminer les terrains soumis à l'application de Part. 30 et non d'attribuer un droit à l'Etat sur les alluvions qui allaient se former. L'arguinent enfm que tire l'art. 41 de la loi du 16 seplembrel 807 la Cour de cassation, n'a pas une plusgrande valeur : en attribuant au gouvernement le droit de concéder les accrues, atterrissements et alluvions des fleuves et rivières quant à ceux qui forment propriété publique et domaniale y cet article réserve implicitement le droit des riverains sur les alluvions qui forment, conformément à l'art. 556 C. C. une propriété privée. La Cour de Paris devant laquelle rafTairea été renvoyée parait avoir repoussé la doctrine de la Cour de cassation; elle considère que c l'Etat, une fois l'alluvion accomplie en t quelque mesure que ce soit, par la liaison déiinitive des atterrissements à t la rive,deyra laisser les riverains en possession, sauf à exercer son droit de « réclamer d*eux une plus-value dans les termes de la loi du 16 septembre « 1807. Mais ce résultat ne pourra arriver que lorsque le résultat fjiial de « l'établissement des digues pourra être apprécié quant à la modificalioa
Un atterrissement n'ayant le caraetère d'alluvion qu'autantqu'ils*estfprmésuccessiyeiûenteti(nperceptiblement,oD ne saurait ranger parmi les alluvions, ni les atterrissements produits d'une manière plus ou moins soudaine par des travaux que Tadministration a fait exécuter dans un cours d^au dépendant du domaine public % ni les portions de terrain subitement détachées de Tune desrives et reportées sur l'autre , par suite de crues d'eau extraordinaires ".
Mais les atterrissements qui, après s*étre insensiblement formés sous les eaux, apparaissent d'une manière soudaine, par exemple lors de la retraite des eaux après une- inondation,, n'en constituent pas moins des alluvions ^^
D'un autre côté, les atterrissement qui se seraient formés, même subitement, à la suite de travaux exécutés dans un cours d'eau non dépendant du domaine public, quoique ne constituant pas, à vraidire,des alluvions,n'en deviendraient pas moins la propriété des riverains aux fonds desquels ils adhèrent**.
L'alluvion n'est acquise que lorsqu'elle est définitivement formée, et elle ne peut être considérée comme telle qu'autant que l'attcrrissement est adhérent à la rive, et qu'il a cessé de faire partie du lit de la rivière.
c réelle dn lit delà rivière ». Paris, 6 aoùtlSTO^opud Marais» op. cit., p. S^tNous adhérons d'autant plus volontiers à cette doctrine, que le législateur, à diverses reprises, a toujours ro^sé dereooonaitreledroitabaofai de TElat aux alluvions artificielles. Yoy. Plocque, DeS' Cours d'eai^ V, 33>. Répertoire générai du Droit français, par Puzier-Hermao, v« Alluvioir, di. TI, voir notamment n» 299. V. encon Pandeci€êfrtinçaises,Y<^ AUavioir.
' Gamier, op. cit,^ l, i36. Daviel, apy. ât., I, ttÛ et S8I. Demolomber he, cit. Laurent, VI, 287. Bburges, 97 mai i&è. S., 40, % 29. Req.,S décembre 1863, S., 64, 4, 29. Dijon» 5 mai i865/Sv, e&, % 195.
^^ Cette hypothèse rentre sous Tapplication,. soit de Tart 559, soit de l'art. 563. Paris, 1er décembre 1855, S,, 56, 2, 434.
^* Ucnnequin, 1, p. 286. Oupin, no 26. Demoiombe, X, 59. Plocque, Des Cours d'eau, 1, 30. Laurent, VI, 288. Wodon, op. cU., 283. Civ. cass., 25 juin 1H27, S., 27, 1, 402. Req., !••• mars 1832, D., 32,1,
i* Arg. a foriiçri, art 561. DemoloiBbe, X, 61. Civ. rcj., 22 décem» bre 1886, S., 87, 1. 477. Voy. inlrà, note 28.
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Ainsi, d'une part, un atterrissement ne constitue pas une alluvion, quelque rapproché qu'il se trouve de la rive *"*«, lorsqu'il en est encore séparé par un courant d'eau qui, eu égard à sa profondeur et à sa permanence, doit être regardé comme faisant partie de la rivière **.
Ainsi, d^autre part, un atterrissement même adhéreùt à la rive, mais qui se trouve compris dans les limites^du fleuve ou de la rivière, telles qu'elles sont déterminées par la ligne où arrivent les plus hautes eaux dans leur état normal et sans débordement ne forme pas davantage une alluvion'*.
»« bis, Laurent, VI, 28S. Demolombe, X, 49.
» Demolombe, X, 54 et 55. Req., 2 mai 4826, S., 27, 2, 247. Grenoble, 23 décembre 1879, S., 80, 2, 292. Mais il en est autrement lorsque Tatterrissement n'est séparé de la rive que dans sa partie supérieure, par un filet d*eau qui n'atteint pas la profondeur de Tancren lit, et surtout lorsque ce jtilet d'eau est intermittent. Dans ce cas, Talluvion doit être considérée comme définitivement acquise. Laurent, YI, 285. Req., 31 janvier 4838, S., 38, 1, 794. Lorsque des atterrisséments se sont formes dans le Ht d'une rivière navigable ou flottable, l'Etat a le droit d'en disposer tant que l'alluvion n'est pas définitivement constituée par son adhérence à la rive : jusque lia, le propriétaire riverain n*a que l'expectative de Tàcquisition par accession. Chardon, no 52. Plocque, ibid., 3*7. Demolombe, X,53. Bourges, 27 mai 1839, S., 40, 1, 29. Grenoble, 25 juillet 1866, S., 67, 2, 225. Arr. Cons., 18 août 1866, Lebon, 1030.
<^ Pardessus, De$ servitudes ^ I, 35. Proudhon, op, cit., ni,741.Davie], op. cit., 1, 48. Chardon, no* 49 etsuiv. Demolombe, X, 52 et 54. Paris, 2 juillet 1831, S., 31, 2, 142. Bourges, 27 mai 1839, S., 40, 2, 29. Caen, 20 février 1840, &., 40, 2, 197. Lyon, 23 février 1843, S., 43, 2,315. Orléans, 2g février 1850, S., 50, 2,273. Toulouse, 22 février 1860, S , 60,2, 471. Req., 8 décembre 1863, S., 64, 1, 29. Dijon, 5 mai 1865, S., 65, 2, 195. Grenoble, 25 juillet 1866, S., 67, 2, 225. -- Nous avons admis, conformément au Droit romain, que les limites naturelles d'un fleuve ou d'une rivière se déterminent parla ligne qu'atteignent les plus hautes eaux sans débordement : Ripa ea putatur eue, quœ plenissimum flumen eontinet. L. 3, S 1, D. dêflumtn. (43, 12). Ce principe, généralement adopté par les auteurs modernes, a été formellement consacré par plusieurs des- arrêts qui viennent d'être cités. Voy. aussi dans ce sens : Laurent, VI, 285. WodoD, Rép, des eaiix, vo Alluvion, no 12. Lyon, 11 janvier 1849, S., 49, 2, 369. Arr: Cons., 13 décembre 1866, S., 67, 2, 336. Arr. Cons., 23 avril 1875, LebOD, 376. Arr. Cons., 5 mai 1882, Lebon, 416. Arr. Cons., 19 novembre 1886, Lebon, 821. Cpr. Dissertation, par Delalande, Annale$ in régime des eaux, 1890, p. 68. Voy. cep. Rouen, 16 décembre 1842»
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La loi attribue aux riverains non^eulemeut les alluyions proprement dites qui se forment par atterrissement, maii encore les relais, c'est-à-dire les terrains qu'une eau courante laisse à découvert, en se retirant insensiblement de Tune des rives pour se porter vers Tautre. Art. 557, al. 1.
On ne saurait considérer cymme des relais, les terrains que les eaux d'un fleuve ont envahis et couverts à la saite d'une inondation, pendant un teiUps plus ou moins long, et qu'eUes ont ensuite abandonnés en rentrant dans leur lit".
Les relais de la mer n'appartiennent point aux riverains, mais à, TEtat. Art. n38 et 557, al. 2. Il en serait ainsi dans le cas même où, TËtat ayant concédé des relais déjà formés, de nouveaux relais seraient venus s'ajouter aux anciens, à moins que le contraire ne résultât expressément ou virtuellement de l'acte de concession ". ^
Il ne saurait être question d'alluvion dans les eaux dormantes, telles que les lacs et étangs. Le propriétaire d'un étang conserve toujours le terrain que l'eau couvre quand elle est À la hauteur de la décharge ", et réciproquement,
S., 43, S, 409. Suivant ce dernier arrêt, la limite d'un fleuve ou d'aoe rivière serait déterminée parla ligne qu'atteignent les eaux à leurniveaa moyen
^* Zacharise, \ 283, texte et note o. Req., 26 juin 4833, S., 33, i, 6^. Req., 20 janvier 183o, S., 35, 4, 363. Le propriétaire d'un terrain d'alluvion en conserve la propriété, alors môme que ce terrain a été envahi et occupé pendant un temps plus ou moins long par le fleuve qui le borde, et dont les oscillations périodiques l'ont successivement restreint ou augmenté, si en fait, il n'a pas été anéanti, et $11 a subsisté tout au moins à rélat de vasière, se découvrant à marée basse, avant de reparaitre complètement au dehors de la surface des eaux, et de reprendre sa Tégélatioo. Chardon, op. ait. y 6â à 64. Laurent, VI, 309. Req., 40 février 1869, D., 70, 4, 448. Req., 29 juillet 4872, S., 74, 4, 256. Grenoble, 44 déc. t872, S., 74, 2, 499. Req., 4 mai 4885, S., 87, 1, 459. En sens contraire* soos le droit féodal : Loysel, Inslitutes coutumiére$, Liv. II, tit. 2, règle 9, et la note de l'édition Dupin.
»6 Cpr. Loi du 46 septembre 4807, art. 44. Daviel op. cit., I, 468. Demolombe, X, 22 et 23. Voy. cep. Pardessus, Deê servitudes, I, 422.
^■^ Voy. sur ce qu'on doit entendre par ces expressions : Civ. rq., 9 novembre 4844, S., 41, 4, 821 ; Req., 44 avril 1852, S., 52, 4, 330; Civ. rej., 43 mars 4867, S., 67, 4, 269. Cpr. les explicationsdonnées à ce sujet
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il n'acquiert aucun droit sur les terres riveraines que son eau Tient à couvrir dansdes crues extraordinaires *^Art. 558.
Lorsqu'un terrain d'alluvion ou de relais s'est formé le long de plusieurs héritages, le partage s'en fait entre les propriétaires qui peuvent y avoir droit proportionnellement à la largeur que chacun de ces héritages présente sur Tancienne rive/*, sans tenir compte de la direction des lignes qui divisent ces héritages ^.
\ Ce partage ne présente aucune difficulté, si Taxe du cours d'eau forme une ligne dans toute l'étendue de l'alluvion. Il suffit alors pourFopérer d'abaisser, de chacun des points séparant à la rive les- différents héritages, des perpendiculaires sur cet axe, et n'attribuer k chaque propriétaire, la portion d'alluvion ou de relais comprise entre les points extrêmes de son fonds.
Lorsque lecours d'eau forme,dans Tétendue de l'alluvion, des sinjuosités qui cependant n'en changent pas la direction générale, c'est sur la ligne fictive représentant cette direction, que doivent être abaissées les perpendiculaires à tirer des points extrêmes de séparation des fonds riverains.
par Laurent, VU, 241 et suiv. Mais la présomption établie par l'art 558, C. c, ne p«at être invoquée, ni au cas où l'étang est muni, non d'un réservoir fixe, marquant d'une manière invariable la hauteur des eaux, mais d'an système de clapets mobiles permettant d'élever ou d'abaisser les eaux à volonté. Req., 10 mars 1868, S., 68, i, 332. Gpr. Laurent, VI, 289 et VU, 243 ; ni au cas où l'étang est soumis à un régime exceptionnel lie travaux de dessèchement qui en ont successivement diminué la superficie. Req., 25 mai 1868, S., 69,1, 72. Voyez tvkprày § ld2, texte et note 5. Cpr. Laurent, VU, 245 et suiv.
" Cpr. 8 192, texte no 2 et noteS. Yoy. cep. Req., 9 aoûtl831. S., 31, 1,394.
^* ¥tq modo latitudinU eujusque fundiy quœ ItUitudo prape ripam sit. S 22, InsL de rer. div, (2, 1).
^ Les auteurs anciens et modernes sont profondément divisés sur le procédé à suivre pour le partage des alluvions. Gpr. Toullier^ III, 152. Proudhon; op. eit,, ÏV, 1287. Chardon, no» 171 et suiv. David, op. ciL, 1, 136. Dupin, no 38. Demolombe, X, 76 à 82. Le système auquel nous nous sommes arrêtés, .a été consacré en principe par la Cour d'Agen (25 janvier 1854, S., 54, 2, 127), et parait aussi avoir en sa faveur l'opinion de Demolombe et de Laurent, Y^ 294.
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Que si, dans Tétendue de Talluvioii, le cours d'eau changeait complètement de direction, en formant des angles rentrants ou saillants, son axe se déterminerait au moyen de lignes brisées à chacun de ces aiigles, et c'est sur ces di- Terses lignes brisées que s'abaisseraient les perpendiculaires destinées à opérer le partage.
b. De VavuUion.
Lorsqu'un fleuve ou une rivière, dépendant ou non du domaine public, emporte, par une force subite, une partie considérable et reconnaissable d\m champ riverain, et la réunit, soit par adjonction, soit par superposition *^ & on champ inférieur ou À un fonds situé sur la rive opposée, les terres, plantations ou constructions ainsi déplacées continuent d'appartenir à leur ancien propriétaire. Art. SS9. Celui-ci est donc autorisé à les reprendre '^ ; mais il n est pas obligé de le faire, et n*est, dans aucun cas, [{assible de dommages-intérêts envers le propriétaire du fonds inférieur ou opposé ".
*< Laurent, VI. 296. L'art. 559 semble ne prévoir que le cas d*une adjonction latérale ; mais il n'est pas douteux que sa disposition ne s*appipque également au cas de superposition. Proudhon, De Vusufruil, II, ^îl ; ei Du domaine publie, IV, 4282. Demolombe. X. 99. Laurent, YI, 300.
** Cest-à-dire à les enlever, et non pas à en prendre possession oomme d'un nouveau fonds, distiitct de celui vers lequel ou sur lequel elles ontélé portées. C'est ainsi que Tart. 559 a été expliqué lors de la discuasioa an Conseil d'Etat (Locré, Lég., VIII, p. 126. no 13). Proudhon, Du dmaitu fubliCf IV, 1283. DavieI,op. cit., l, 154. Du Caurroy, Bonnier 'et Roustain, II, 119. Chardon, no 14. Demolombe, X, 104. Laurent, YI, 297. Voy. en sens contraire : Zachariœ, § 203, texte et note 18. Gpr. De^ mante et Golmet de Santerre, II. no 395 bis, I, et II.
-' On reconnaît généralement que le propriétaire de la partie enlevée n'est tenu d'aucuns dommages-intérécs, torsqu il renonce à ht réelanMr. Daviel, op. cit., I, 474. Zachariae, loc. ciL Demolombe, X, 403. Mais il ne serait autorisé à le reprendre, suivant le dernier de ces anteurs (X, 112), qu'à charge de réparer le dommage causé par radjonction. Notre savant collègue invoque à Tappui de son opinion Tart. 4382 et les décisions de plusieurs lois romaines (L. 9, g 1,8 et 3, D. de damn. infeeL, 39,8. L. 5, {4, D. adexhib., 10, 4. L. 8, D. de incend., 49, 9). Noos M sauriens adhérer à eette solution. L'art. 1388 ne peut trouver ici applici-
Le propriétaire qui veut user de la faculté de reprendre les terres, plantation» ou constructions enlevées par la violence <ies eaux, doit former sa réclamatioA. dans Tannée. Âpres ce délai, il n'y serait plus recevable '^ à moins que le propriétaire du fonds auquel la partie enlevée a été réunie, n'eût pas encore pris possession 4e celle-ci '*. Art.
tioD, puisque, d*une part, il s*agit d'un dommage causé par un événement de force majeure, et que, d*ftutre part, le propriétaire de la partie enlevée ne fait qu'user de son droit en la réclamant. Quant aux lois romaines ci-dessus citées, elles ne s'occupent nullement de l'avulsion, mais d*un éboulement de terres ou de l'enlèvement par la force des eaux d'objets mobiliers, tels qu'un radeau, c'est-à-dire de faits qu'à l'aide de certaines précautions il eût été possible d'empêcher ou de prévenir ; et l'on comprend qu'en pareille circonstance, le propriétaire des objets enlevés ou des terres éboulées né'-puisse les réclamer qu'à charge de réparer un dommage qui lui est jusqu'à certain point imputable. II est/ du reste, bien entendu que, si le propriétaire des terres, plantations ou constructions-emportées par les eau/, n'est pas responsable, -qu'il abandonne ou qu'il reprenne ces objets, du domjnage qui a été la suite de l'avulsion elle-même, il sera cependant tenu de répondre, dans le dernier cas, du préjudice qu'il aura pu causer par l'opération de l'enlèyement. Laurent, Yl, 298. Poitiers, 6 mai 1856, S., 56, 2, 456.
■^ Bn fixant à une année le délai au bout duquel le propriétaire de It partie enlevée est déchu du droit de la réclamer, le Code civil s'est écarté de la disposition du § 21 des Imtitutes {de rêr, div.^ 2, 1), pour dbnnar une régie à la fois plus générale et plus certaine. Cpr. Laurent, VI, 298.
** L'expiration du délai d'une année, à partir de la réunion^ emporte déchéance, par cela seul que le propriétaire du fonds auquel la partie enlevée est venue se réunir, a pris possession.de colle-ci, bien que cette prise de possession ne remonte pas à une année.. Laurent, YI, 298. Rapport au Tribunat, par M. Faure, no IT (Locré, YIII, p. 185)..^ Cpr. Demante et Colmet de Santerre, 395 bt's, Il et UI.
'* Cet article serait-il applicable au cas où la partie d'un fonds longeant une rivière s'est trouvée, parla formation d'un nouveau bras, détachée du restant de ce fonds, et réunie à une lie dont elle était précédemment séparée? La Cour de cassation (Heq., 13 décembre 1830, D., 31, 1, 457) a décidé Taffirmative, en appliquant à ce cas la déchéance prononcée ])ar l'art. 559. Mais, en jugeant ainsi, cette Cour a fait, à notre avis, une fausse application de l'article précité, qui suppose un déplacement de terrain, coifdition qui ne se rencontre pas dans l'hypothèse dont il s'agit. Cette décision nous parait d'autant plus contestable, que l'action sur laquelle la Gomr suprême était appelée à statuer, n'avait pas simplement
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Lorsque la réunion a eu lieu par superposition, le propriétaire du fonds sur lequel elle s'est opérée, est en droit, sans attendre la fin de Tannée, d'interpeller le propriétaire de la partie enlevée, pour qu'il ait à é' expliquer sur le point de savoir s'il entend ou non faire usage de la faculté que lui accorde Fart. 559 ".
e. Dei Met, \loU et atierritsemenU forméi au milieu éTun cours d'êau.
Ces lles,llots et atterrisseitients appartiennent à l'État, on aux propriétaires riverains^ suivant qu'ils se sont formés, soit dans une rivière navigable ou flottable, soit dans un cours d'eau non dépendant du domaine public. Art. 560 et 561". ' -
pour objet la reprise des terres emportées par la force dés eaux, mais bien la revendication d*un fonds distinct de Tile à laquelle il avait été réuni, et que l'art. 559 n'admet pas une pareille revendication. L'espèce rentrait donc plutôt sous Tapplication de l'art. 562, que sous celle de ce dernier article. Cpr. Demolombe, X, 5. *
*^ L'action interrogatoire doit, dans cette hypothèse, être exceptionnellement admise, comme conséquence nécessaire delà faculté qu'a tout propriétaire d'user et de jouir de sa chose, ainsi que bon lui semble, faculté dont l'exercice serait neutralisé ou entravé, si celui sur le fonds duquel la superposition s'est opérée, 'devait attendre toute une année pour savoir à quoi s'en tenir quant aux intentions du propriétaire de )a partie enlevée. Cpr. Proudhon, op. ci*., IV, 4283f. Daviel, op. cit., t, 155, Chardon, n« 88. Demolombe, X, i 10. Ces auteurs semblent même admettre le droit d'interpellation d'une manière absolue, c'est-à-dire, tant pour le cas où la réunion s'est opérée par simple adjonction, que pour celui où il a eu lieu par superposition. Mais nous croyons que c'est aller trop loin. Dans l'hypothèse, en effet, d'une adjonction latérale qui n'entrave en aucune façon la culture du fonds auquel la partie enlevée est venue se réunir, il n'existe plus aucun motif pour accueillir, de la part ^u propriétaire de ce fonds, une action interrogatoire, qui ne serait pas fondée sur «m intérêt et un droit actuels. Cpr. § 746, texte et note 3 à 5. Laurent, VI, i98 et 300, conteste dans tous les cas le principe même de l'action interrogatoire, comme n'étant pas autorisée par la loi. La réponse donnée au texte nous semble péremptoire. C'est surtout une question d'équité : l'on ne saurait imposer au propriétaire du fonds envahi l'obligation de suspendre pendant un an ses travaux et sa culture, afm de laisser à l'autre propriétaire le temps de retrouver son terrain, et ie prendre une déterminatioa. Cpr. Valette, Distinction des biens^p, 163.
•• La disposition de l'art. 560, qui attribue à l'État la propriété des lies
Les lies formées dans un cours d'eau dépendant du domaine public, ne font pas partie de ce domaine, mais rentrent dans celui de TËtat ; et les particuliers peuvent en acquérir la propriété par titre ou par prescription, comme de tous autres biens de TÉtat. Art. 560. Mais la prescription necommenceà courir,encequi concerne ces)les,quedujour
formées dans des rivières navigables .oa flottables, est contraire au Droit roipain. D*après ce Droit, les tles qui scf formaient dans un cours d'eau public, ne devenaient pas pour cela publiques. Considérées comme prolongement des rives, elles étaient attribuées aux riverains à titlre* d'accession, et en vertu de la règle Rm quœ nostrœ rei aeeedit, fit noiira, Gpr. L. 30, proe., et L. 65, g â, D. dt aeq. nr. dom. (41, 1) ; L. 1, g 6, D. de flumin. (43, 12). Lors de la discussion au Conseil d'Etat, Treilhard disait, pour expliquer la disposition de l'art. 560, qun, comme le lit des rivières navigables ou flottables appartient au domaine national, il doit en être de même des fies et Ilots, qui, faisant partie du lit, suivent le sort de la cliose principale. Cpr. Locré,î>^., yiU, p. 126, no 14. Mais cette explication, inexacte en fait, puisque le lit disparait complètement là où s'est formée une ile, aurait logiquement conduit à faire considérer les îles des rivières navigables et flottables comme des dépendances du domaine public, tandis qu'elles ont été attribuées au domaine de TÉtat, et par s]iite reconnues susceptibles de propriété privée. Les motifs qui, contrairement au principe de l'accessioni ont porté le législateur à ne pas accorder aux riverains les îles des rivières navigables ou flottables, tout en leur reconnaissant, conformément à ce principe, la propriété de celles qui se formett dans des cours d'eau non -dépendants du domaine public, ont été plus exactement indiqués par les orateurs du Tribuiîat, qui ont fait Remarquer que, pour l'intérêt général de ta navigation et du commerce, l'État devait conserver la libre disposition des Iles, ilôts et atterrissements formés dans des cours d'eau dépendant du domaine public. Gpr. Locré, Lég.y VIII, p. 186, no 19, p. 207 et 208, no 17. Les observations précédentee démontrent le peu de valeur de l'argument que prétendent tirer de rart.'561, les auteurs qui enseignent que le lit des petites rivières appartient aux riverains. Ce n'est point, en effet, comme accédant au lit, qui a cessé d'exister dans la partie où il a été remplacé par une fie, que cette lie est attribuée aux riverains, mais bien comme accédant aux rives dont elle est censée former le prolongement. Cpr. Laurent, VI, 301. Lorsque par l'effet de travaux exécutés dans un intérêt général, l'eau d'uno rivière non navigable cesse de recoovrîr une partie de son lit primitif contiguë à la rive, le terrain ainsi découvert devient la propriété du riverain. En effet, il n'existe plus alors de Gpars d'eau, il ne reste qu'un ancien lit abandonné dontla propriété s'acquiert par accession. Art. 556, cbn. art. 561. Civ. rcj., S2 déeembrel886. S., 87, 1,477.
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OÙ, ayant acquis la hautejir et la solidité nécessaire pour se trouver à Tabri des plus hautes eaux dans leur état norlaal et sans débordement, elles ont réellement cessé de faire partie du lit du fleuve, et ont passé du domaine public dans celui de TÉtat".
Pour opérçr, entre les propriétaires riverains, le partage d^une lie formée dans un cours d^eau non dépendant du domaine public, on suppose une ligne tracée au milieu de ce eours d*^au. Si Tile n*est pas traversée par cette ligne, elle appartient exclusivement aux riverains du c^té desquels elle s'est formée. Au cas contraire, elle se divise, suivant la même ligne, entre le^ propriétaires des deux rives. Art 561 . Enfin, lorsque Tlle se prolonge au devant de fonds appartenant A des propriétaires diJBPérents, elle se partage entre eux pour la totalité, ou, le cas échéant, pour la portion afférente à chaque rive, conformément aux règles ci-dessus exposées quant k la répartition des alluvions^. " L*ilé une fois formée, ceux qui, d'après ce qui vient d'être dit, en sont devenus proprié taireii, ont également droit aux accroissements subséquents qu'elle peut recevoir par alluvion. Il en est ainsi, dans le cas même oùTUe s*étant formée d'un ^eul c6té, elle se serait prolongée du même cété^ en face de fonds appartenant à des propriétaires riverains qui n'avaient, lors de sa formation, aucune part À y réclamer •*. .
Les disposition^ des art. 560 et 661 sont inapplicables au cas où un cours d'eau, faisant ou non partie du domaine public, s'est formé un nouveau bras, et a ainsi converti en Uè un fonds appartenant à un propriétaire riverain. Ce dernier conserve, dans ce cas, "la propriété de l'Ile. Art
» Grenoble, 25 juillet 1866, S., 67, 2, 221^. Cpr. texte, lett. a, et note Usuprà. Laurent, VI, à03. Lyon, 19 juin 4877, S., 77, 2, «58.
^^ § 22, tnst. de rer. div, (2, i). L. 29. D. de Hfiq. rer,^ dom (41, i\ Rittinghau^n, Revue de légielation, 1836, IV^ p, 302. Demolombe, V, 125 et 126. Laurent, VI, 304. ' " ^
** L. 56, proe., et L. 5. g 3, D. cfe aeq. rer, dàm, (41, 1). Proudhon, Dt domaine publie, IV^ 1286. Demolombe, X, 127.
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d. D« lit abaiidonnè,
Lorsqu*ime rivière, qu'elle soit ou non navigable ou flottable, se fraye naturellement^ un nouveau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires des fonds nouvellement occupés par les eaux prennent, à titre d'indemnité, Tancien lit abandonné, cbacundans la proportion du terrain enlevé. Art. 563 *'. Si cet ancien lit n'était pas commodément partageable entre les divers ayants-droit, cbacun d'eux serait autorisé à en provoquer la licitation'^.
L'attribution du lit abandonné aux propriétaires des ter^ rains occupés par le nouveau cours de la rivière, ne comprend pas les lies qui s'étaient formées dans ce lit ; elles continuent d'appartenir à ceux auquels elles avaient été acquises*'.
Si une rivière, après s'être formé un nouveau cours, rentrait plus tard dans un ancien lit, ceux auxquels cet ancien lit a été attribué, ne pourraient reprendre qu'en vertu de l'iuri. 563, et non par une sorte de droit de retour, les terrains dont ils avaient été dépossédés par le changement du cours de la rivière. D'où la conséquence, qu'ils n y auraient aucun droit, s'ils avaient cessé d'être propriétaires
,» Laurent, VI, 308. Req., 6 noyembrè i867. S., 69, 1, 352. Cpr. MeU, 27 novembre 4866, S., 67, % 494.
' ** Cet article est introductif d'un Droit nonvean. Diaprés la législatioo romaine, le lit abandonné était attribué aux riverains à titre d'accession, g 23, In$L de rer, dh. (2, l). L. 4, j 7, D. jie ftumin, (43, 42). Celte règle parait avoir été généralement suivie dans les pays de Droit éerit.Toulouse, 2 mai 4834,D., 34, 2, 16 ; S., 34, 2, 425. Req., 26 février 4840, S., 44, 4, 54. Voy. cep. Ditcusxionau Corueil d*État (Locré« Lég,, YIII, p. 429, n» 47). Dans les pays coatumiers, le lit abandonné était dévolu au roi ou au seigneur hautrjnsticier, suivant qu'il s'agissait d'une rivière navigable ou non navigable. L'innovation du Code ne nous parait pas heureuse ; elle est contraire au principe de l'accession, et le motif d'équité sur lequel on l'a fondée est très contestable, du moins pour les lits de cours d'eau qui ne dépendent pas du domaine public. Demolombe, X, 462. Laurent, VI, 306. Wodon, Droit des eaux, no» 47, 76, 247.
*^ Chardon, n»» 484 et i8o. Demolombe, X, 465. Hennequin, II, 307.
*• Demolombe, X, 466. Laurent,yi,307. Cpr. Grenoble, 25 juillet 4866, S., 68, 2, 225. Yoy. en sens contraire : Marcadé^ sur l'art. 563, n« 4.
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des portions de Tancien lit & eux attribuées àtitred'indei^inité ••.
S. De Vaccêsiion as choses mobilUm-à un immeuhk.
â» Ikt planîaiions^contirueUoM et ouvrages faits, par lepropriétttire (f hh fontU,
avec les matériaux d' autrui.
Le propriétaire d'un fonds devient,par droit d'accession, propriétaire des plantations.construetions etouvragesqivil y a faits, même avec les matériaux d\iutrui, et bien qu*il les ait employés de mauvaise foi \ Superficies solo cedit.
Il ne peut être contraint de restituer ces matériaux à celui auquel ils appartenaient, tant qu'ils forment partie intégrante du soPou du bâtiment auquel ils ont été incorporés, et sans qu'il y ait à examiner, pour le cas de plantation, si les arbres ou arbustes ont ou non déjà pris racine *. Mais il est tenu de payer la valeur des matériaux avec dommagesintérêts^ s'il y a lieu, et ne peut se soustraire à cette obligation en en offrant la restitution *. Art. 554 *.
»• Cpr. Taulier, U, p. 287. Dcmolombe, X, 470.
* C'est à ce cas surtout que s'applique, eu Droit français, la règle posée dans Fart. 554, parce que celui qui a employé les matériaux d*autnii qu'il possédait de bonne for, n'est soumis, ir^me abstraction faite de Taecession, ni à, une action personnelle en restitution, ni, en général, à unie action en revendication. Laurent, YI, 260. Art. 2279. Cpr. § iS3.
' A la difiérence du Droit romain (Cpr. § 3i, Imt. de rer. div., %, 4). le Code civil n'a point exigé cette condition, à rtkhon sans doute des diffioultés que st vérification aurait le plus souvent présentées. Taulier, U, p. 272. Marcadé, sur l'art. 554, no 4. Demolombe, IX, 667. Voy. en sens contraire : Touiller, HI, 427. Chavot, Dé la propriété mobilière, II, 524. Voy. aussi : Duranton, IV, 374.
« Demolombe, IX, 663,
^ Si, d*après cet article, le propriétaire du so), qui s'est servi des matériaux ou des arbres d'autrui, ne peut être contraint pour les restituer, à les détacher des constructions auxquelles il les a incorporés ou du terrain dans lequel il les a plantés, on ne saurait conclure de là que celui qui a vendu un bâtiment pour être démoli, ou une forêt pour être abattue, soit en droit de ae refuser à l'exécution de cette convention, en offrant d'ia-
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Qoe si, avant le règlement de Tindemnité due par le propriétaire du sol, les constructions venaient à être démolies, le propriétaire des matériaux pourrait, au lieu d'en rér clamer la valeur, en poursuivre la restitution' ; mais la même ifaculté ne lui appartiendrait pas, s'il s'agissait d'arbres ou d'arbustes arrachés du sol où ils avaient été plantés V
La disposition de l'art. 534 ne s^applique qu'aux objets mobiliers qui, par leur incorporation dans le sol ou dans un bAtiment, sont devenus immeubles par nature, et non à ceux qui ont simplement revêtu le caractère d'immeubles par destination\
b. Dêê plantations, eomtrueUons et ouvrciget faits par un tien,
sur le $ol d'autrai *.
Les plantations, constructions et ouvrages faits par un tiers, sur le sol d' autrui, deviennent, à titre d'accession, la propriété du propriéture du sol, en ce sens du moins- que le tiers, constructeur ou planteur, ne peut les enlever con-
demniser ]*acqiiéreur. Une pareille prétention serait évidemment contraire aux dispositions des art. 1434, ii44 et 1243, que ne modifie nullement rart.S54 : cet article statue sur un cas d'accession, et ne s'occupe en aucune façon d*nne question d'exécution de convention. Voy. en sens contraire : Deroolombe, IX, 668. ~
' |â9, Inst. de ver. dt'v. (2, 1). Demante, Cours, U, 391 bis, I. Dupiii, Enofelopédiêf vo Accession, no iO. Marcadé, sur IHirt. 554. Demolombe, IX, 6(H. Voy. en sens contraire : Duranton, IX, 374. Du Càurroy, Bonnier et Roustain, II, 109. Ghavot, De la propriété mobilière^, II, 531. Laurent, VI, 260.
* Nom credibik est, arbfjrem, alio terrœ alimento, aliam faetam. L. 26» { 2, D. deaeq, rtr, dont. (41, 1). Demante, Cours, II, 301 bis, III. Demolombe, IX, 662. Voy. en sens contraire, Laurent, ubi suprà,
' Maleville, sur Tari. 554. Toullier, III, 126. Duranton, IV, 374. Ghavot, op. ctl., II, 534 et 535. Marcadé, sur l'art. 554. Demolombe, IX, 665 et 666. Zachariœ, § 203, note Ire. Laurent, VI, 261. Voy. cep. Taulier, U, p. 272.
' Les plantations, constructions et ouvrages existant sur un fonds étant, en vertu de l'art. 553, présumés faits par le propriétaire de ce fonds, c'est au tiers qui prétend les avoir exécutés à le prouver. Gpr. sur cette preuve S 192, texte no i et note 4. Req., 25 avril 1 882, D. , 82, 1 , 248.
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tre le gré de ce dernier *. Superficies solo cedit. Il n*y a pas, ,BOus ce rapport, à distinguer si les matériaux appartenaient ou non- au tiers qui les a employés ^*.
Lorsque les plantations, constructions et ouvrages <mtété faits par un tiers possesseur de mauvaise foi, le propriétaire du sol peut demander, soit leur suppression, avec dommages-intérêts pour le préjudice qui lui a été causé,8oit leur conservation, mais à charge, dans ce cas, derem« bôurser la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œavre, sans être admis à se libérer en offrant le montant de la mieux-value de Timmeuble. Art. 555, al. 1 et 3.
Si, au contraire, les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par un tiers possesseur de bonne foi,le propriétaire du sol nie peilt en demander la suppression ; mais Ù a, dans ce cas, lé choix de rembourser, soit la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre, soit le montant de la mieux-value de Fimmeuble au jour du délaissement. Art. 555, al. 3 ''.
* Si les plantations, construetions ou ouvrages avaient été enlerétaraDt toute réclamation de la part du propriétaire du sol, le principe posé au texte resterait de fait sans application ; et il ne se présenterait plus qu'une question de dommages-intérêts, qui devrait se résoudre d'après les i^les que nous exposerons au £ ai 9. Gpr. Demolombe, IX, 681 Û$. Lurent, TI^278. Douai, 18 mars 1841, S., 43, 2, 8. Civ. rq'., 16 ftvrier 1857, S., 58, 2, 19Î. - ^
*^ Quoique l'art. 555 ne prévoie expressément que le cas où le eonstructeur a employé des matériaux lui appartenant, il est évident que son application était indépendante de oette condition, la circonstance que les matériaux appartenaient à un tiers ne pouvant en aucune façon infiuer sur les rapports 4e ce constructeur et du propriétaire du sol. Taulier, n, p. 274. Marcadé, sur l'art. 555, no 7. Demante, Cowr9, II, 392 6w, X. Domolombe, IX, 678. - *
*^ On a trouvé étrange que le propriétaire du sol puisse se libérer envers un possesseur de bonne foi, en lui remboursant le montant de la mieux-value de l'immeuble, tandis qu'il est obligé de restituer intégralement au possesseur de mauvaise foi la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre. Mais cette bizarrerie apparente disparait, quand on rtV fléehit que le possesseur du soi jouit envers le possesseur de mauvaise foi de la faculté de demander la suppression des travaux -avee dommagesintérêts, filculté qui met, pour ainsi dire, ce dernier à sa discrétion. D'ail-
Pour Tapplication de là» distinction précédente entre )e possesseur de. bonne foi et le possesseur de mauvaise foi, il faut se placer, non à l'époque de la prise de possession de rimmeuble,mais à celle de l'exécution des travaux ".
Le possesseur, même de bonne foi, ne jouit pas d'un véritable droit de rétention pour le paiement de Tindemnité & laquelle il a droit. Toutefois, si le propriétaire revendi-^ ^ant ne présentait pas des (garanties suffisantes de solvabilité, le juge pourrait, en considération de la bonne foi do possesseur, subordonner Texécution de la condamnation en délaissement au paiement préalable de cette indemnité^'.
Le propriétaire du sol qui opte pour la conservation des travaux, moyennant le remboursement de la somme représentant la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre, n est point tenu des intérêts de cette somme. Seulement, le possesseur de mauvaise foi, obligé à la restitution des fruits, peut, quand ses travaux ont eu pour résultat de procurer une augmentation de revenu^ retenir, jusqu'à concurrence de cette augmentation, les intérêts des sommes qu'il a déboursées ^^
leurSj le propriétaire du sol pourrait toujopra, 6n renonçant à réclamer la restitution des fruits, considérer le possasiéar comme étant de bonne foi, et par suite se borner à lui offrir le paiement de la mieux-value, sans que celuîHii fût admis à se prévaloir de sa mauTaisefoi pour réclamer le remboursement de ses déboursés. Demolombe, IX, 674 à 676. Qiiant aux crifiques formfilées contre la loi, voir Laurent, YI, 262. -
«« L. 31, D. de r$i vind. (6, i). Polhier, De la proj[kr%été, no 351. Duranton, lY, 376, Zachariae, g 203, texte et note 2. Laurent, VI, 263.
** yoy.pour la justification de .ces propositions : g 256 &M.Req., 22 décembre *i873, S., 74, 4, 72.
*^ Non obitatf art. 1153, al. 3. Il ne s* agit pas, en pareil cas, d*un paiemenl d'intérêts, réclamé par le possesseur au propriétaire du soi, ni môme d*une compensation fondée sur une créance d'intérêts, mais simpleiiiént d'un règlement de compte portant sur les fruits à restituer au propriétaire du sol par le possesseur. Refuser à ce dernier la faculté d'opérer la retenue dont il est question au texte, serait reconnaître au premier le droit de . s'enrichir i ses dépens, ce qui ne saurait être admis, même à l'égard d'un i)ossesseur dé mauvaise foi. Demulombe, XI, 679. Voyez cependant,- Laurent, YI, 280. Civ. cass., 9 décembre 1839, S., 40, i. 66. Cpr. Agen, 27 mars 1843, S., 43, 2, 511.
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Le possesseur de bonne foi/ dispensé de la restitution des fruits, a droit au remboursement intégral de ses débourses ou de la mieux-value de Fimmeuble, sans que le propriétaire du sol soit autorisé à imputer sur la somme à rembourser, les fruits perçus par le possesseur, sous le prétexte qu*au lieu de les consommer, celui-ci les aurait employés aux travaux qu'il a exécutés ".
Les dispositions de Tart^ 555 ne concernent que le cas où il s'agit de travaux complètement nouveaux ; elles sont étrangères à Khypothèse où les travaux exécutés parle tiers possesseur, s'appliquaiit à des ouvrages prùexistanis avec lesquels ils se sont identifiés, ne présentent que le caractère de réparations ou de simples améliorations. Danâ cette dernière hypothèse, le propriétaire du sol ne peut, même vis-à-vis d'un possesseur de mauvaise foi, demander la suppression des travaux^*. Les oblig^ions qui lui incombent quant aux impenses, seront expliquées au §219.
L'art. 555 suppose que les plantations, constructions et ouvrages ont été faits par un tiers possesseur po4ir son propre compte. Il ne s'applique donc fîas aux travaux faits par un administrateur, un mandataire, ou un gérant d'affaires, pour le compte d'autrui ".
" Ufie pareille imputation aurait pour résultat de priver le possessear de bonne toi du bénéfice de l'art. 549, en vertu duquel il fi^it sie^s les fruits par lui perçus, quoiqu'il ne les ait pas consommés. Lad&siston contraire de Papinien (L. 48, D. de rei vind., 6, i), fondée sur la présomption que les fruits avaient servi à l'amélioration du fonds, était conforme aux principes du Droit romain, qui n'autorisait le possesseur de bonne foi à retenir les fruits par lui perçus qu'autant qu'il les avait consommés. Mais cette décision n'est plus compatible avec la disposition générale et absolae de l'art. .149. Duranton, lY, 377. Ghavoi, D« la propriété moMiire, H, 5ii. Demolomhe, IX, 680. Laurent, Yl] 279. Pau, Î9 juillet «68, S., 69, 2, 69. Voy. en sens contraire : Troplong, De$ ki/pothiqmty Ul, 839. Marcadé, sur l'art. 5oo, no 3.
" Demante, Court, II, 392 bU, l et IX. Demolombe, IX, 68S et 686. Laurent. VI, 268, 270. Civ. rej., 22 août 1865, S-, 66, 4, 153.
" Les rapports du constructeur et du propriétaire du sol seraient^ âa pareil cas, réglés parles principes du mandat ou de la gestion d'affairos* Demolombe, IX, 691. Laurent, VI, 272.
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n ne s'applique pas davantage aux travaux faits, soit par un propriétaire sous condition résolutoire ^*, soit par un cohéritier, un coassocié, .ou tout autre copropriétaire ".
1* L'événement de la condition résolutoire ayant pour effet de remettre ic$ choses au même état 6à elles se trouvaient avant Tacquisition, le constructeur dont le titre vient à être résolu, peut en général être contraint à enlever les constructions par lui faites. (i*est ce qui a lieu, par exemple,, pour Tadjudicataire évincé par suite de folle enchère (Bordeaux, 17 jan vicr 1843, S^ 43^ 2, 232). H a été jugé cependant que si Tadjudication sur folle enchère produit un prix supérieur à celui de la première adjudication, la diffèrenc^pro venant exclusivement des travaux et constructions exécutés par le fol enchérisseur, doit être attrihuée non pas aux créanciers inscrits avant son entrée en possession, mais bien à ce fol enchérisseur lui-même ou àses ayantsdroit. Req., 14 avril 1852, S., 52, i, 444. Paris, 4 mars i85d. S., 58, 2, 245. De même, l'adjudicataire, sur saisie immobilière, de constructions élevées par des enfants sur le terrain appartenant à leur mère, au vu et du consentement de celle-ci, étant subroge aux droits des saisis, est fondé à exciper -en leur nom de leur qualité de constructeurs de bonne foi et à se prévaloir de Tart. 555 in /iiie.pijon,23 janvier 1874, S., 74,2, 8'2. Ce sont là des décisions d'espèces, contestables en droit rigoureux, mais^ue Ton peut néanmoins accepter comme équitiiblas. Les règles indiquées au texte doWent s'appliquer à Tacquéreur sous pacte de retrait, qui, vlux termes de l'art. 1673, ne peut demander quela bonification des simples réparations .Toutefois .nous reconnaissctosque le caractère particulier de telle ou telle condition résolutoire et la nature des rapports e;cistant entre les parties pourraient faire admettre une solution contraire, surtout si le constructeur dont le titre se trouve résolu, n'avait à se reprocher ni faute ni imprudence. C'est ainsi que le cohéritier soumis au rapport, et le donataire dont la donation a été révoquée par survenance d'enfant, ne devraient pas être condamnés à enlever les constructions par eux faites, et au raient droit à la bonification de la mieux-value qui en est résultée. Voy. cëp. Demolombe, IX, 691 bis. Notre savant col- .^ègue^ tout en reconnaissant que Tart. 553 est inapplicable à la question, enseigne cependant que ce n'^esi qu'exceptionnellement que le constructeur dont le titre est résolu, peut être contraint à enlever les construc-> tions qu'il a élevées. Mais, à notre avis, cette doctrine ne tient pas sufRsiûnment compte de l'effet ordinaire des conditions résolutoires. Voyez en sens contraire, Laurent, YI, 272. Au cas où depuis l'introduction de l'action en résolution intentée par le vendeur, l'acquéreur a élevé des constructions sur l'immeuble, il peut être considéré comme possesseur- de mauvaise foi, et dès lors, le vendeur a l'option entre la suppression de ces constructions et leur conservation movennant indemnité. Req., 8 mars 4886,S., 87, 1,373.
*• Req., 15 décembre 1830, S., 31, 1, 24. Bordeaux, 11 décembre 1838,
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L*art.555 ne régit même pas directement les plantations^ constructions et ouvrages faits par un locataire ou par ua. fermier. Lorsque les travaux ont été exécutés en vertu du bail ou d'un contrat subséquent, le sort en est réglé par les conventions intervenues entre les parties**. Au cas contraire, le propriétaire peut, à l'expiration du bail 'S denoinder, soit la suppression des travaux, en conformité des art. 1730 et 1731, soit leur conservation, en vertu de son droit d'accession. Mais, en optant pour ce dernier parti, il est tenu,, par analogie de la disposition du troisième alinéa de Fart. 555, de rembourser intégralement le prix des matériaux et de la main-d'œuvre, faute de quoi le preneur est autorisé à -enlever ses plantations ou constrûctiolis ".
S., 39, 2, 25i. En pareil cas, les obligations'^ les droits respectifs des parties se règlent d'après les principes de la société ou de la eommuiuaté d*intérèts résultant de l'indivision. Demolombe, X, 69i bi$. Zacharie, { 203, texte et note 3. Laurent, VI, 274. Cpr. Req., 7 août 1832, T>.,Rép., vo Propriété, n» 449. .
<o Demolombe, IX, 694. Laurent, VI, 27S(. Req., ier août i839, S., 60, 4,67.
*^ Le fermier ou locataire peut-il, en cours de bail, enlever les plantations ou constructions qu'il a faites? Voy. §365 ; lleq., 22 novembre 4864, S., 65, 4, 44. Req., 8 mai 4877, S., 77, 4, -297.
" On admet assez généralement l'application de l'art. 5S5 aux plantations, constructions et ouvrages faits par un fermier on par un locataire, sans toutefois s'expliquer sur le point de savoir si ce dernier doit être traité comme un possesseur de bonne foi ou comme un possesseur de mauvaise foi. Il résulte de là des hésitations, et même des inconséquenoes, dans la solution donnée à la question de savoir si le baiUeur ^i veut conserver les travaux exécutés par le preneur, peut se libérer en bonifiant la mieux-vatue, ou si, au contraire, il est tenu de rembourser Intégralemeot la valeur des matériaux et le prix de la main-d*œuvre. La plupart des aaleurs se prononcent dans le premier sens, tout en reconnaissant cependant au bailleur la faculté de demander la suppression des travaux, et assimilent ainsi le preneur, tantôt à un possesseur de bonn^ foi, tantôt à un possesseur de mauvaise foi. Cpr. Duranlon, IV,S81 Proudhon,Der«sufruit, m, 4456. Troplong, Du limage, II, 354. Duvergier, Dm ioiio^, 1, 457 et suiv. Quant à M. Demolombe, il a évité cette inconséquence et décide, comme nous, que le bailleur qui veut conserver les constructiofls relevées par le preneur, doit rembourser le montant intégral des matériaux ot de la main-d'œuvre. Voy. aussi dans ce sens : Req., l«r ji^îq 1854, S.,
Ces diverses propositions semblent devoir s'appliquer également aux constructions faites par un usufruitier" sur le
84, i, 481. Cpr. Civ. cass., 3 janvier 1849, S., i9, 4, 95; Orléans, SO avril i8&9. S., 49, |2, 597. Le locataire qui occape, sans bail écrit, un , immeuble, peut êtr^ condamné, sur la demande de l'acquéreur, à quitter les lieux et à enlever les constructions par lui faites. Req., 17 janvier 1810, S., 7i, jy 58. L*opinion que nous avons adoptée se fonde sur ce que, le preneur ne pouvant être considéré comme un tiers possesseur, soit de bonne foi, soit de mauvaise foi, les dispositions de l'art. 555 ne lui sont pas directement applicables. Et si nous soumettons Je bailleuf qui opte pour la conservation des travaux, à l'obligation de raoïbourser intégralement la valeur des matériau^f et le prix de la main-d'oeuvre, c'est parce que nous lui reconnaissons aussi la faculté de demander la suppression de ces mêmes travaux, ce qui le place dans une situation analogue à celle où se trouve, d'après l'art. 555, le_propriétaire du sol vis4i-vis. d'un possesseur de mauvaise foi. Cpr. Laurent, VI, 275. Le preneur aurait en tous cas le droit de se fiiire rembourser les dépenses nécessaires qu'il aiTrail foites à l'immeuble. Douai, 23 mars 1842, S., 42, 2, 482.
'' La question résolue au texte est vivement controversée. Les partisans de l'opinion contraire se fondent sur les deux derniers alinéas de l'art. 599 pour refuser à l'usufruitier, non-seulement tout droit à. indemnité à raison des constructions qu'il aurait faites, mais même la faculté d'enlever ces eoDStructions. Cette doctfine étant suivie par ja Jurisprudence, il est nécessaire d'examiner les arguments dont elle se sert. Il s'agit de savoir ' si à la fin de l'usufruit, les héritiers de l'usufruitier ont le droit, sinon d'enlever les constructions faites par leur auteur, tout au moins de réclamer une indemnité. II convient de répondre par une distinction ; le droit k l'indemnité existe s'il s'agit de constructions nouvelles : il est au contraire refusé si les ouvrages exécutés constituent de simples améliorations. Mais, diù>n, le texte de l'art. 599 qui tend à éviter des contestations' an moment de la cessation de l'usufruit semblerait peut-être de nature k écarter cette distinction subtile et d'une application délicate en pratique. Où commencent lès simples améliorations 7 quand y a-t-il an contraire augmentation véritable? c'est ce qu'il serait souvent di£Bcile de préciser, et oe qui pourrait être la matière de longs procès. Quant au droit de &ife disparaître les constructions, il reste absolument en debors de ce qui aax termes de l'art. 599 sefait permis à l'usufruitier. Le seul droiTqm lur loitiXHKédé, serait celui d'enlever les glaces, tableaux -^t autres on uments qu'il aurait fiut placer, uiti5 ft charge de rétabi*** les lieux dauv leur premier état. En ce qui toucbc rindemni^, IVtuufruitier ne peut^dit la loi, rien réclamer pour les améliorations qu'il prétendrait avoir faites, encore qaela valeur dé la chose en fût augmentée. La disposition seraltdonc absolue, elle ne comporterait ni distinction ni réserve,etil aété jugé en«e sens qae suivant l'esprit de la* loi, il convient dé réputer améliorations, soit les
400 DBS DROITS RÂELS.
fonds soumis à Tusufrait, lorsepi'elles ne rentrent pas dans
conat>action8 nouyelles 6*ajoQtant au fond, et eft augmentant la yaleur, soit les constructions ayant pour effet d'achever un bâtiment commencé, on d'agrandir un édifice préexistant. Sans doute, dit-on, une pareille dédsioD peut sembler rigoureuse pour Tusufruitier qui a fait des frais dans Tintérôt d0 la chose d'autrui, et qui perd le bénéfice de ses impenses : Ton ae saurait toutefois oublier qu'il a agi en connaissance de son titre sans pouvoir ignorer que sa jouissance n'était que temporaire, et qu'il s'est voloatai rement exposé à un aléa : en effet, si les dépenses étaient perdnas pour lui lors de la cessation de l'usufruit, elles pouvaient lui être fort avantageuses au cas où cet usufruit devait se prolonger. U ne semble psi possible d'appliquer ici les règles de l'art. 555 : d'abord piErce que la situation est nigie parles dispositions de l'art. 599 que l'on ne saurait éevter par voie d'interprétation extensive d'un autre texte : ensuite parce que la position de l'usufruitier est absolument différente de^ celle du tiers possesseur. Ge dernier a ce que l'on peut appeler une jouissance de fut : il possède pour lui-même, comme s'il était propriétaire, et il tend à ledevenir par la prescription de iO ou 20 ans, s'il est de bonne foi, parlt prescription de 30 ans s'il est de mauvaise foi. L'usufruitier au contraire a une jouissance de «.a oit, procédant soit de la loi, soit d'un titre, mais il sait que son droit est temporaire, et d'ailleurs limité dans son exercice par le droit du nu-propriétaire. C'est par l'effet d'une convention particalière avec celui-ci, qu'il peut arriver à élargir la sphère de son droit, k se faire autoriser à élever des' constructions, qui, à la cessation de l'usafruit seront en ce qui le concerne l'objet d'une indemnité, sinon le nu propriétaire se trouverait par application du dernier § de l'art. 555, et sanç pouvoir exiger la suppression des ouvrages, tenu de supporter des frais peutêtre supérieurs à ses moyens, et en tous cas hors de aes prévisions. L'origine de cette opinion ne se rencontre pas dans le droit romain: mais elle s'appuie sur le sentiment de Pothier (Du douaire, n* 276): elle serait conforme aux travaux préparatoires du Gode (Locré, t. Vin, p. 250, no 4, p. 274 no 9, et page 289), et elle concorderait avec la terminologie générale de la loi (Gpr . art. 864 , 1437, 1634, 2133, 2175;. La jurisprudenee tend donc à décider que l'usufruitier ne peut, lors de la cessation de son droit, réclamer d'indemnité pour les constructions par lui ékvé» pendant la durée de sa jouissance. A notre avis, cette opinion ne repofs que sur une extension exagérée donnée au mot améltTroHom, employé par l'article précité. Si, dans certaines, dispositions du- Code, par eieoiple, dans les art. 861. 1437, 1634,2133 et 2175, cette expression comprend a fortiori, et d'après l'esprit même de la loi, les constructions nou?elles,ee n'est pas une raison pour dire qu'il en est de même dans Fart. 599. La disposition de cet article,dérogeaut à la règle d'équité ^«fiitfiem mqmm est cim alteriut detrimento iœupletari, doit être restremte aux travaux qui emistitaent des améliorations dans le sens propre du mot^ c'esl-àHlire aux oo-
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la catégorie des simples améliorations; mais Tiisufruiticr
vragcs exécutés dans.un fonds de terre ou dans une maison, pour les mettre en meilleur état^ et pour en augmenter le revenu ou Tagrément. Dictionnaire de 1^ Académie, vo Amélioration. De pareils ouvrages, s'idcnlifiant avec le fonds de terre ou le bàlimeiil dans lesquels ils ont été exécutés, n*en changent pas la nature propre et constitutive. Mais il en est, autrement des constructions nouvelles dont Texécutton a pour résultat de créer une chose distincte du fonds sur lequel elles ont été élevées, et qui, par cela même, ne sauraient être considérées comme de simples améliorations. Du reste, il résulte de ces observations même, que nous considérerions comme des améliorations dans le sens de l'art. 899, des cliangements ou additions faits à des bàtinients déjà existants, quelle qu'en fât d'ailleurs Timportancc. Notre opinion, ainsi expliquée et précisée, est conforme à l'esprit de Part. 599, dont le motif principal a été d'éviter les diffinillés qui s'élèveraient presque toujours sur la réalité etla valeur des améliorations que l'usufruitier prétendrait avoir faites, et qui ne sont guère dénature à se présenter quand il s'agit de constructions nouvelles. Cpr. Discussion au Conseil d'État et Discours de Gary au Corps législatif (Locré, Lég., VIII, p. 250, n» 4. p. 289, n» 14). Nous ajouterons que, si en Droit romain l'usufruitier ne pouvait, ni enlever les constructions par lui fuites, ni réclamer d'indemnité, c^la était conséquent au principe général, d'après lequel l'un et l'autre de ces droits étaient refusés à tous ceux qui avaient sciemment élevé des constructions sur le sol d'autrui. Voy. % ^, Inst.de rer. div, (2, i) ; L. 7, §12, h.deacq. rer. dom, (41, 1) ; L. lo, proe., D. de usufr. (7, 1). Maiç, ce principe ayant été rejeté par l'art. fi.MtUDne peut plus anjourd*hui tirer aucun argument des dispositions des lois romaines précitées. Nous en dirons tout autant de l'opinion de Pothier {Du douaire, no 277), qui écrivait sous l'influence des idées romaines. Voy. en ce sens : Delvincourt, I, part. H, p. 360. Duranton. IV, HTO. Duvergier sur Toullier, III, 427, note a. Marcadé, sur l'art. 5.V>. no 6. Taulier, II, p. 315. Demolombe, IX, ()95 et 696. Grivel, Revue prati- V"^. 1876, XLI, p. 334. Cpr. Golmar, 13 janvier 1831, S., 3L 2, 180. Cour de cass. de Belgique, 27 janvier 1887, S., 87, 4, 29. Voy. en sens contraire : Domat, Lois civiles. L\\. l, tit. XI. sect. Ire, art. 17 et 18. Toullier. III, 427. Proudhon, 7)« VusufruU, ill, 1437 et 1444. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 190 et 192. Pont, Des privilèges et de$ hypothèques, f, 635. Voy. cep. Laurent, VI, 487 à 490. Bourges, 24 février 1837, S., 38, 2, 108 ; et les motifs d'un arrêt de la Cour de Colniar, du 18 mara 1853, S., 54^ 2, 624. Req., 4 novembre 1885, S, 86, 1, 411 et la note. ^rg. Req.» 26 juillet4882, S.,84, i, 335. Cpr. Zacharia*, I 234, teite et note 4. Civ. rej., 23 mars 4825, S., 25, 4, 444. Cet arrêt n'ettpas contraire^ notre sentiment : dans l'espèce sur laquelle il a stataé» il s'agissait d*oaTrages qui pouvaient être considérés comme des additions à des constmctieps. préexistantes. Mais ces règles ne s'appliquent pas aux iméliorations fiiites par un tiers' détenteur qui a -prescrit la pleine u . 26
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ne pourrait, ni enlever les plantations par loi faites, m réclamer à ce sujet aucune indemnité *^.
Enfin, le législateur' ne parait pas non plus avoir eu en vue, dans Fart. 555, Thypothèse, assez fréquente du reste, où le propriétaire d*un fonds aurait, en dépassant les limites de ce fonds, étendu ses constructions sur l'héritage voisin. Dans cette hypothèse, le voisin est toijgours autorisé à demander la -démolition de la partie des constructions qui anticipe sur son héritage, sans qu'il y ait à distinguer entre le cas où Tempiétement a été commis de mauvjûse foi, et celui ( ù il serait le résultat d'une simple erreur sur les limites*'.
propriété de rimmeuble gievé d*asQfrait. Art. 555. Gîv. casa., SI décembre 1863, S., 64, i, 47. Voir tuprà le présent $, lettre 6. Cpr. Laurent; VI, 488 et suiv.
• î* Nous croyons devoir nous écarter sur ce point, de l'opinion des aat^rs que nous avons cités, à la note précédente, à Tappui de notr^ manière de voir sur la question relative aux constructions nouvelles élevées par Pusufruitier. De» plantations faites dans un fonds n*ayant pas pour résultat de créer une chose véritablement distincte de ce fonds, et oecoi»' tituant qu'un mode d'exploitation ou de jouissance destiné à en augmenter le revenu ou l'agrément, forment, d'après nous, de simples amélioration dans le .sens de l'art. 599. Voy. cep. Laurent, YI, 491. .
*> Suivant M. Deinolotnbe (IX, ^91 ter), la solution donnée au texte ne doit être admise que^ur le cas où l'anticipation a été commise de mauvaise foi. Au cas contraire, le propriétaire du sol sur lequel l'empiétement a eu lieu, deviendrait propriétaire de la par^e ^ d.u bâtiment assise sur ce soi ; et, k défaut d'entente entre les parties, il y aurait lieu à licitatioo de ce bAtiment dans la proportion de leurs droits respectifs. Outre que cet expédient parait peu pratique, à raison des difficultés auxquelles il donnerait lieu, nous le regardons comme inadmissible en Droit, puisqu'il ne peut être question de licitation que lorsqu'il existe une véritable indivision, ce qui ne se rencontre pas dans l'Qspèce. A notre avis, cehii qui, en l'absence de limites certaines et reconnues, élend ses constructions. sur un terrain dont, par suite d'un bornage ultérieur, la propriété est reconnue appartenir au voisin, se rend tout au moins coupable d'une grave imprudcuce, et ne saurait trouver d'excuse dans sa prétendue bonne foi. 0 ne pouvait ignorer qu'il restait soumis à une action en bornage, et devait, avant de commencer ses constructions^ provoquer lui-même la délimitation. Cpr. Giv. cass., 23 avril 1823» S., 23,4, 381. iCiv. cass., 36jaillel 1841, S., 41,1,836.
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De Paccessim d'un meuble à un meuble
dette matière, à laquelle les jurisconsultes romains ayaîent donné de grands développements, ne présente aujourd'hui qu'un intérêt pratique îort restreint, en présence de la maxime En fait de meubles, possession vaut titre. Ce n'est, en effet, qne dans les cas où cette maxime cesse de recevoir application, qu'il y a lieu de recourir auxdispositions des art. 565 et suivants, sur le droit d'accession ei^ matière mobilière.
D'un autre côté, les dispositions de ces articles sont étrangères àThypothèse où la réunion de deux choses mobilières, appartenant èl des propriétaires différents, a été opérée de leur commun accord, le sort de la chose ainsi formée se trouvant alors réglé par la convention des parties.
L'accession d'une chosemobilière à une autre chose mo« hilière peut se réaliser sous trois formes principales, savoir : l'adjonction, la spécification, et le. mélange ou la confusion. .
L'Àdjônetion estr la réunion de deux choses, appartenant à différents maîtres, en un seul tout, dont chacune de ces choses forme cependant une partie distincte et reconnaissable. Elle est réglée par les art. 566 ^ à 569, aux termes
* La rédaction de l'art. 566 laisse à désirer. Les termes $<mt néanmoine t^parablei n'expriment pas "nettement la pensée du législateur, et présent tent même one espèce de contre-sens an point de vue de la règle posée par cet article, dont l'esprit n'est évidemment pas de subordonner le droit d'accession à la possibilité de la séparation. Il fallait donc dire quoique iiparàbleê, et non pas «ml néanmoins séparables, Laurent, YI, 314. Au fond, celte disposition est contraire à cdie du Droit romain, qui^ tout en refusant au propriétaire de la cbose accessoire le droit de la revendiquer de piano, lui accordait cependant, lorsqu'elle pouvait se séparer de la chose principale, la faculté d'agir ad exhibendum, pour en obtenir la séparation, et pour eti exercer ensuite la revendication. L. 33, %Q,D, de rei vind, (6, 1). L. 6, et L. 7. g i et S, D. ad èxkib. (10, 4). Le mérite de l'innovation introduite par le Gode nous parait très contestable. DemOFlombe, X, 487 à 189. Gpr. Valette, Diêtinclion des biens, p. 178.
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desquels le propriétaire delà r^hose principale de vient en général propriétaire du tout, à charge de payer au propriétaire de la chose accessûire,la valeur de cette chose. Accèsêorium cedit principali.
La spécification désigne le fait de celui qui a formé une chose d'une espèce nouvelle avec la matière d'autrui. Le propriétaire de la matière a, en général, et sauf Texception prévue par l'art. 571, le droit, soit de réclamer la propriété de la chose nouvellement formée, à la charge de rembourser le prix de la jnain-d'œuvre *, soit de demander le remboursement du prix de samatière,ou la restitution dune ég^e quantité de matière, de même nature et quaUté.Art. 570 et 576.
Le cas spécial où Tauteur de la spécification a employé en partie sa propre matière et en partie celle d'autnii, est réglé par l'art. 572.
Au cas de mélange ou de confusion de matières sèches ou liquides, appartenant A des maîtres différents, et qui ne peavent plus être.sépai'ées sans inconvénient, la choseainâ formée devient en général, et sauf Texception indiquée par Tart. 574, commune aux deux parties, dans la proportioa delà quantité, de la qualité et de la valeur des matières provenant de chacune d'elles, et doit être licitée À leur profit commun. Art. 373 et 575.
Lorsqu'il se présente des cas d'accession non prévus par les dispositions légales qui viennent d'être analysées, les juges doivent décider les difficultés qu'ils peuvent faire
* Les dispositions des art. 570 et 571 relatifa à 1» spécificatioQ, s'écu<tent également : de ropioion des Proculéiens, suivant lesquels le spéeificaleur devenait pcopriélaire de la chose q«'il avait formée ; de celle des Sal)iniens, qui donnaienti dans tous les eas, la préférence au propriétaire de la matière ; et enfîn de la décision imermédiaire de Juatinien, qui, (oui eu rdoptûnt en principe le sentineot des Proculciens. accordait cependant au maître de la matière la faculté de la revendiquer, lorsqu'il était possible de la ramener à son état primitif. Cpr. g 25, ln$î, de m. âw» {%, 1). Sur ce point, les dispositions du Code nous paraissent plos équitables et plus pratiques que les solutions données par les jarisoontulles romains et pkr les InitiM$$. Laurent, VI, 346-318.
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nattre, suivant les principes de Téquité naturelle, et en prenant pour guide les solutions données par le Code aux hypothèses dont il s'occupe. Art. 56o '.
Dn reste, dans toute espèce d'accession, ceux qui ont employé, à Tinsu des propriétaires, des matières appartenant à autrui, peuvent, selon les circonstances, et indépendamment de la restitution de ces matières ou de leur valeur, être condamnés à des dommages-intérêts, sans préjudice des poursuites criminelles, s'il y échet. Art. 577.
III. De racquisiiion des fruits perçus par un possesseur
de bonne foi.
1* La propriété d^une chose emportant un droit exclusif aux fruits produits par cette chose, celui qui les a perçus sans y être autorisé en vertu dun titre opposable au propriétaire, est en général tenu de les lui restituer. La loi fait exception à ce principe en faveur du possesseur de bonne foi, qui acquiert, par le seul fait de la perception, les fruits qu'il a perçus * .Art. 549.
Le possesseur de bonne foi est celui qui possède en vertu cVun titre translatif de propriété donlil ignore les vices. Art. o50.On doit, sous ce rapport, assimiler aux titres translatifs de propriété, les titres translatifs ou constitutifs de droit d'usufruit ou d'usage.
Les art. 549 et 550 ont princioalement pour objet dérégler les rapports du tiers possesr?ur de la chose productive
• Malgré la rédaction ambiguë de cet rrticle, on doit tenir pour certain que les juges ne peuvent, dans les cas jjs ovus par la loi, s'écarter des dispositions destinées à les régler, et que c*: st seulement dans les hypothèses dont le Code ne s'est pas spécialement ( ( cupé, qu'ils sont autorisés à statuer d'après les règles de 1 équité natun !lc.
* Ce bénéfice est accordé au possesseur de bonne foi d'une universalité juridique comme au possesseur d'un objet particulier. Voy. g 616, texte n« 3 et notes 19 et 2i. Laurent, VI, 204.
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de fruits, et du propriétaiire de cette chose, qui la revendique contre lui. -
On doit, quant a lapplication de ces articleSi asssimiler À cette hypothèse celle où, comme conséquence de Faction en annulation d'un acte ^ titre onéreux ou gratuit le propraétàire d'une chose productive.de fruits en réclame le délaissement contre celui auquel elle avait été livrée *.
Les art. 5491 et 550 semblent devoir être également étendus au cas d^admission d'une action pauUenne, on d^une action en rescision de partage^ pour cause de lésion de-plus du quart •.
* Art. i378 et arg. de cet article. L^anniilation d*an ttete translatif de propriété enlève rétroactivement à celui auquel la chose productive de fruits avait été livrée en vertu de cet acte, tout droit, non seolemenl à la propriété, mais encore à la jouissance de cette ^ chose, et le réduit à la simple condition de possesseur de la chose d'autrui.Voy. en sens contraire, liaurent, VI, 239 et suiv.SuLvant cet auteur, les principes posés parlesarL 449 et 450 ne doivent être appliqués que dans le cas de revendication, et non dans le cas de l'exercice d'une -action personnelle, car, dit Laurent, le demandeur agit alors, non comme propriétaire, mais comme créancier et en vertu d'un contrat. La conséquence de ce système est que le titre, disparaissant par le fait de la révocation ou de la rescision, le bénéfice de la bonne foi échappe au possesseur qui est réputé p*avoir jamais eu de titre et qui dès lors est tenu de restituer Tintégralité des fruits par lui perçoi à partir de la prise de possession. La raison d'être de cette distinction ne nous apparaît pas. Les règles formulées parles art. 549 et 550 combinées avec l'art. 1378 sont générales, et elles ^'appliquent également aux deux hypothèses. Chacune des actions tend au déguerpissement, et Ton ne voit pas pourquoi le tiers détenteur actionné en revendication serait mieox traité que celui qui possède en vertu d'un contrat annulé depuis Da reste on ne saurait assez répéter que le Gode civil n'accorde, pas facilement les restitutions de fruits qui sont habituellement ruineuses : dans Thypothèee que nous examinons, une pareille restitution effectuée rétroactivement à compter de la prise de la. possession, lorsqu'elle a eu lieu' de bonne foi, serait d'pne extrême iniquité. Voir tn/râ, texte no 3 et note' 15. Dans notre sens, Valette, DiiU da biem^ p. 124 et puiv. Giv. cass., 24 fév. 1834, S., 34, 1,78.
* Gpr. sur l'action panlienne : g 313. Quant à l'action en rescision da partage, nous ferons dès à "présent remarquer que les dispositions de l'art. 1682 ne peuvent y être étendues, parce qu'elles sotft fondées sur des raisons spév-iales, qui ne sauraient trouver application en matière de partage Gpr. $626, texte no 2. Oriéans 19 janv. 1839, D., Rép., yo Prop., no 316.
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Hais ce serait à tort que Ton ferait intervenir ces articles» pour le règlement des droits des parties, au cas où un acte translatif de propriété viendrait à être résolu, soit par Feffet d'une condition résolutoire^ e^resse, soit par apptication des art. 934,1184 et 1654.
Quant aux conséquences de la rescision pour lésion de plus des a^pt douzièmes d'une vente immobilière, elles sont, en ce qui concerne la restitution des fruits, spécialement réglées par Tar 1. 1682, pour Tapplication duquel il n'y a plus lieu d'examiner si Tacquéreur était ou non de bonne foi. La même observation s'applique aux art. 856, 928, 958 et 962, qui déterminent à partir de quelle époque est due la restitution des fruits, par l'héritier soumis au rapport, et par le donataire dont la donation a été, soit réduite pour aiteinte portée à la réserve,soit révoquée pour cause d'ingratitude ou par survenance d'enfant.
2^ Celui qui possède une chose productive de fruits, en Tertu d'un titre titoslatif de propriété qu'il croit émané 4n véritable propriétaire,n'est pas pour cela seul de bonnefoii lorsque, d'ailleurs, il a connaissance de tel ou tel autre vice dont son titre est entaché. En d'autres termes, la loi exige du possesseur une bonne foi absolue, c'est-à-dire l'ignoranca de tous les vices de son titre sans exception, et non pas seulement une bonne foi relative/ consistant uniquement dans la croyance que .son auteur était propriétaire de la chose qu'il lui a transmise*.
^ En effet,, la résolatioD d*on acte translatif de propriété opère bien en fcnéral avec effet rétroactif, en ce sens que Tacquéreur est à considérer, quant aux droits réels qu'il aurait concédés sur la chose, comme n'w ayant jamais été propriétaire ; mais elle ne peut faire disparaître rétroac* tivement le droit d*administration et de jouissance qui lui appartenait en vertu de son titre. En pareille circonstance, il ne saurait être question de restitution de fruits, mais seuletnent, le cas échéant, de dommages-intérêts. Demolombe, IX, 609 Ins. Yoy. cep. ]>uyergier, Dé la vente, l, 4S2. Troplong, De la vente, U, d82. Laurent, YI, 243. Rouen, 38 décembre t8o7, S., 58* 2, 76.
' L'art. 5o0 n*éiablit aucune distinction entre les différents TÎees dont te titre peut être entaché, et fait consister la bonne foi dans Tignorance de
On ne saurait donc considérer comme possesseur de bonne foi : celui qui s'est procuré son titre À Taide de violence ou de dol •, celui qui s'est rendu acquéreur d'une chose dont, à sa connaissance, Taliénation n'était pas permise '; celui qui possède en vertu d'un titre qu'il sait être prohibé par la loi, ou manquer des formes prescrites pour sa validité '; ni en général, celai qui a sciemment acquis d'un incapable *.
Toutefois, celui qui aurait acheté, soit d'un mineur ou du tuteur d'une personne judiciairement interdite, sans accomplissement des formalités prescrites par la loi, soit d'une femme mariée non autorisée, pourrait exceptionnellement avoir été de bonne foi, malgré sa connaissance de l'irrégularité de son titre, si, la vente ayant été passée dans Tintérôt bien entendu de Tincapablé, il avait eu des motifs plausibles de croire qu'elle serait confirmée *•.
JLa bonne foi peut exister, quelle que soit la nature des vices dont le titre du possesseur se trouve entaché. Il n'y/a À cet égard aucune différence À faire entre les vices de fond ou de forme**, ni entre ceux qui entraînent une nullité relative ,ou une nullité absolue.
tous ces vices. Zacharia', $ ^01 , texte et note 3. Laurent, VI, 208. Cfv. cass ' 19 décembre 1864, S., 65, 1, iS. Rouen, 24 mai 4865, S., 65, 2, 268.
• Taulier, II, p. 264. Demolombc. IX, 606.
^ Par exemple d'un immeuble dolal. Demolombe, IX, 607. Laurent, VI, 215. Riom, 26 juin 1889. S., 40, 2, 145. Req., 3 avril 1845, S., 4o, 4, 423. Cpr. Giv. cass., 12 mai 1840, S., 40, 1, 668.
^ II en est ainsi notanmicnl de celui.qui, possédant en vertu d'une substitution proliibce ou par donation faite sous seing privé, connaît le vice de <ion titre. Taulier, II, p. 263 et 264. Demolombc, IX, 608. Laurent, VI, 211.
• Duranton, IX, 353. Taulier, II, p. 262. Demolombe, IX, 604. Laurent, \I, 214. Bourges. 44 mai 4837, S., 38, 2, 75.
*^ Cpr. Demolombe, loc. cit. Vov. en sens contraire Laurent, VI, 244. Amiens, 18 juin 1844, S., 45, 2, 40. Req„4 décembre 4 826, S., 27, 4,310.
" Non obstat art. 2267. Si le titre nul par défaut de forme ne peut servir de base à Tusucapion de dix à vingt ans, la raison en est qu'en matière de prescription, le titre est exigé comme une condition distmcte de la h )nne foi, et que la loi a assimilé la nullité extrinsèque du titre à Tabsence du litre. En fait de perception de fruits, au contraire, le titre n*est exi^é
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D'Une autre côté, la bonne foi peut non-seulement rétuK ter d'une erreur de fait, mais aussi d'une erreur de droit *', pourvu que cette erreur soit clairement établie par celui qui s'en prévaut ** bis,
La question de bonne foi, c'est-à-dire celle de savoir si le possesseuir ignorait les vices de son titre, est une pure question de fait, qui doit être décidée d'après les circonstances particulières de chaque espèce, et eu égardà lacondition personnelle du possesseur ^'.
Cependant, celui dont l'acquisition reposerait sur un titre nul, comme contraire à une prohibition d'ordre public, ne serait pas admis à se prévaloir du bénéfice de Fart. 549; sous prétexte qu'il aurait été de bonne foi**.
qae comme élément de preuve de la bonne foi ; et la nulHté du titrer pour défaut de forme, n'est pas' nécessairement exclusive de la bonne foi. Duranton, IV, 352. Marcadé, sur l'art. 5o0, no i. Demolombe, IX,.GOH. Douai, 7 mai 4849, S-, 20, 2, 427. Toulouse 6 juillet 4824, S., 22,2. 107. Angers, 9 mars 4825, S.. 26, 2. 481. Lyon, 29 novembre 4828, D., •ii^ 2, 35. Civ. cass., 8 janvier 4872, D., 73, 4, 57. Voy. cep. Taulier, 11. i». 363. Laurent, VI, 244.
'• Cpr. § 28, texte tn fine, notes 6 et 7. Marcadé, sur l'art. 550, n» 2. Demante, Court, II, 385 6m, IV. Demolombe, IX, 609. Zachariae, g 201, textêelnotcS. Laurent, VI, 248. Valette, p. 128. Dijon, 7 janvier 1817, S., 47, 2, 357. Lvon, 29 novembre 4828, S., 29, 2, 221. Riom, 4 juin 4847, S., 47, 2, 467. Rennes, 49 mai 4849, S., 5Q, 2, G40, Toulouse. -iT mai 4878, S., 80, 2, 5. Civ. cass., 41 janv. 1887, S., 87, 4, 225. Voy. en sens contraire : De Fréminville, De la minorité, U, 663. Taulier, H, p. 262. Gpr. aussi : Bourges, 28 août 1832, S., 3'è, 2, 38.
*• bit. V. cep. Valette, Dittinction, p. 430.
'* L'erreur du juge dans la solution de cette question, ne constitue qu'un "mal jugé, et ne donne pas ouverture à cassation. Duranton. IV, 358. Demolombe, IX, 640. Civ. rej., 23 mars 1824, S., 25, 4, 79. Rcq., 43 décembre 4830, S., 34, 4, 24.
*^ En pareil cas. la question d^acquisition des fruits est dominée par un principe d'un ordre supérieur. En attachant un avantage quelconque à des titres de la nature de ceux dont il est question au texte, on se mettrait, tout au moins indirectement et partiellement, en opposition avec la prohibition delà loi. Laurent,. VI, 248 et suiv. Civ. cass., 44 janvier 4843. S., 43, if 449. Req., 30 novembre 4853, S., 54, 4, 27. Civ. cass., li> décembre 4864, S., 65, 4, 48. Rouen, 44 mai 1865, S. , 65, 2, 268. Voy. cep. Rennes, 49 mai 4849, S., 50, 2,609. Toulouse, 27 mai 4878, S., 80.
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3* En matière de perception de froits, le titre n^est^pas exigé comme condition distincte de la bonne foi, mais sealement comme élément ou comme moyen de preuve de cette dernière, etp^ le motif qu'en général la bonne foine saurait se présumer de la part de celui qui possède sans titre. On doit en conclure que le titre putatif équivaut, dans cette matière, à un titre réellement existant ".
Cette proposition conduit à reconnaître, que celui quipossède, en vertu d*un titre translatif de propriété, une chose qu'il croit lui appartenir en vertu de ce titre, bien qu'en réalité il ne s'y applique ms, peut être considéré comme possesseur de bonne foi. CTest ce qui a lieu, par exemple, pour l'héritier, ou pour l'adjudicataire sur saisie immobilière qui a pris possession d'immeubles qu'il croyiùt dépendre de la succession, ou avoir été compris dans Tadjudication".
Il résulte également de la proposition ci-dessus énoncée, que celui qui est persuadé de l'existence à son profit d un titre translatif de propriété, peut être réputé posséder de bonne foi, bien que ce tifa'e n'ait jamais existé, ou qu'il ait été anéanti. C'est ainsi que le parent qui se croit appelé par la loi À recueillir une succession légalement dévolue à
9, 5. SpécialemeDt en co qni concerne le^ congrégations religîeoseB, li jurisprudence ne lenr accorde pas les avantages attachés à la bonne foi, lorsqu'elles n*ont pas d'existence légale ou qu'elles n'ont pas obtenu de l'administration, l'autorisation .nécessaire pour acquérir. Laurent, YL 229. Giv. cass., 19 décembre 4864, S., 68, i, 18. Rouen, 24 mai 1868, S., 65,2, 268. Lyon, 12 juillet 1878, S., 79, 1, 313.
" La rédaction de l'art. S50, comparée à celle de l'art. 2268, &it clairement ressortir que, si, en matière d'usucapion par dix à vingt ans, le titre est exigé comme condition distincte et indépendante de la bonne foi, il en est autrement en matière de perception de fruits. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 100. Demolombe, JX, 596 et 602. Angers, 9 mars 1825, S., 26, 2, 131. Yoy. en sens contraire Laurent, 71, 209. Ls'seole dénomination de titre putatif, indique que le détenteur a confiance dans ce titre dont il ignore les Tices,et que dès lors, il ne peut être considéré comme étant de mauvaise foi.
«• Req., 8 février l837,* S., 37, 1, 729. Douai, 18 mai 1847, S., 47, S, 564. Yoy. aussi les arrêts cités k la note 20 infrà. Gpr . Req., 4 avril 1851, S., 51, 1, 809. Yoy. en sens contraire, Laurent, YI, 209.
DB LA PROPRlâTé. § 206. 411
une autre personne, et le légataire institué par un testament faux où révoqué dont il ignorait la fausseté ou la ré* vocation, sont k considérer comme possesseurs de bonne foi".
Dana les hypothèses où le possesseur ne peut invoquer qu'an titre putatif, il est tenu de justifier de sa bonne foi, en pjfouvant qu^il avait des raisons plausibles et suffisantes pour croire à Texistence d'un titre à son profit, ou pour étendre son titre à la chose possédée. Lors, au contraire, que le possesseur produit un titre translatif de propriété qui s'applique réellement à cette chose, il faut distuoiguer ai, pour établir sa bonne foi, il invoque une erreur de fait, ou*une erreur 'de droit. Au premier cas, il est, jusqu'à preuve du contraire, présumé avoir ignoré les vices dont son titre est entaché. Au second cas, il doit, pour repousser Tapplication de la règle Nemo jus ignorare censetur^ justifier de l'erreur dans laquelle il se trouvait **.
En tout état de cause, le possesseur ne peut être condamné à la restitution des fruits perçus antérieurement à la demande, qu'autant que le jugement constate formellement siTlnnauvaisc foi ^*.
*' Valette, p. 424 à 428. Demolombe, IX, no 595 et suiv. Giv. cass., 48 août 4830, 8., 30, 4, 312. Giv. rej., 7 juin 4837, S., 37, 4, 581 et B86. Golmar, 48 janvier 4850. S., 54, 2, 533.Anger8. 24 janvier 4875, D., 75, 2, 71. Giv. caas., 8 janvier 4872, D., 73, 4, 57. Voy. aussi les arrôls cités à la note 49 du g 646. Voy. cep. Laurent, Vf, 206 et suiv.
" Giv. cass., 3 mai 4869, D., 69, 4, 254. Giv. cass., 8 janvier 4872, S., 73, 4,87. Gpr. Dcmolombe, IX, 645, Laurent, VI •525.
'^ La simple déclaration que le possesseur a possédé indûment, ne suffirait pas. Giv. cass., 8 février 4830, S., 30. 4, 94. Giv. cass., 24 février 1834, S., 34, 4, 78. Giv. cass., 25 mars 4835, S., 35, 4, 529. Civ. cass., U juillet 4839, S., 39. 4, 653. Giv. cass., 42 mai 4840, S., 40, 4, 668. Civ. cass., 7 janvier 4864, S., 61, 4, 432. Civ. cass , 3 mai 4869, D., 69; 4, 254. Mais il n*est pas nécessaire que )e juge du fait déclare en termes exprès que le détenteur était de mauvaise foi, du moment où, de Tensemble de sa décision et des déclarations de fait y contenues, il résulte que le détenteur ne pouvait ignorer et qu'il n'a point ignoré en effet, les vices de son titre. Giv. rej., 23 janvier 4889, Jcurn. le Droit du 27 janvier. Voy. cep. Laurent, VI, 227,Req., 40 mai 4869, S., 60, 4, 996.
4* La bonne foi doit être exclusivement appréciée dans la personne du possesseur, qui prétend avoir fait siens les fruits par lui perçus sans égard à la possession de son auteur ; de telle sorte que le successeur, même à titre uni* verset, d'un passessour de mauvaise foi, doit être réputé de bonne foi,lorsqu'il ignore les vicesdu titre de son auteur"
** Au soutien de Topinipn eontraire, on a dit que la possession du défunt se continue, avec le vice de mauvaise foi. dans la jtersonne du saccesseur universel, et qu'H en c'st ainsi roèn:e en matièn* de perception de fruits, comme le prouve la loi 2 au Coffe de fvuct. et lit. exp, (7, 51) ; que d^ailleurs, en admettant que le successeur universel gn^nàt les fruits à raison de sa bonne foi personnelle, il n'en serait pas moins obligé de l<s restituer, comme tenu de tous les faits de son auteur, et spécialement des obligations qui incombaient à ce dernier à raison de son indue possession, Mais cette double argumentation ne nous parait nullement fondée. Si le successeur universel d'un possesseur de mauvaise foi ne peut, malgré sa bonne foi personnelle, se prévaloir de Tusucapion par dix à vingt ans, la raison en est que. d'une part, cette usucapion exige une bonne foi coneomitanteà l'acquisition, etque d'autre part, la vocation à la succession n'est un titre translatif que pour les choses dont le défunt était propriétaire. Es ce sens et au point de vue de l'usucapion, il est vrai de dire que la maavaise foi de l'aulcur se continue dans la personne de son successeur universel. Mais il en esi tout autrement en matière de perception de fruits. En effet, la dispense de restituer les fruits étant accordée à toute personne qui les a perçus de bonne foi, même en vertu d'un litre simplement putatif, rien n'empêche que le successeur universel, possesseur de bonne loi, ne puisse, de son propre chef, invoquei^ce bénétice, quant aux fruits par lui perçus. La loi !2 au t'.odc de fruct, et lit. exp. n'est aucunement contraire ù cette doctrine. |)ursqu'elle ne s'occupe que des fruits perçus depuis la demande (post ronientionem). et qu'il n'est pas douteux que, sous ce rapport, l'hcritier ne surcède à l'obligation, de restitution née dans la pe^ sonne de son auteur par l'effet du contrat judiciaire. Quand au second ar- (;umenl, il part d une idée qui nous parait beaucoup trop absolue, en tant qu'elle rendrait le possesseur de mauvaise foi- responsable des >uites de son indue possession, môme postérieures à son décès. Qu'un tel possesseur soit tenu de restituer, non-seulement les fruits par lui perçus, mais encore ceux (ju a recueillis un tiers au([uel il aurait transmis la possession par dol. oelii >o « oniprend. Mais on ne comprendrait pas que l'oblii»alion de restituer <los fruits qui ne seront perçus qu'après le décès du possesseur de nlau\ai•^e loi, préexisl;U dans sa personne et se transmit à son héritier, alors (jiio In cessation de sa possession, suite naturelle de ce décès, ne se trouve entachée d'aucune espèce de dol. Delvincourt, U, p. 10. Duranton, IV, 3o7. Hennequin, II, p. 229. Marcadé, sur l'art. 550,
H qne, réciprocpiemenl, le «ucoessenr. même à titre particulier, d'un possesseur de bomiefoi,est à considérer comme possédant dé mauraise foi, lorsqu'il connaît les vices dont. le titré de ce dernier est entaciié ". /
, 5"* La bonne foi doit accompagner chaque fait de percepiioii. Si donc le possesseur, de bonne foi dans Torigine, avait cessé de l'être, il devrait la restitution des fruits par ki perçus depuis la cessation de sa bonne ioi
no 3. Chavût, De la propriété mobilière, II, 479. Taulier, II, p. 263. Du Caurroy, Bonnier etReustain, II, iOi. Demanle, II, 38o bit, YIU. DémolombeJX, 612à 614. Zacliarie, | 201, texte et noie 7. Laurent, VI. m. Valette, p. iSi, III. Douai, ier juillet 1840, S., 40, i, 488. Douai, 15 mai 1847, S., 47, 2, 564. Civ. cass., 24 mai 18'*8, S., 4?, 1, 125. Orléans, 11 janvier 1849, S., 49, 2, 139. Dijon, 12 aom 1874, S.. 74, 2, 289. Voy. en sens contraire : Domat, Lois civiles, part. 1, liv. III, tit. V, n» 14. Pothiet-, De la propriété, n* 33Q. Delvincourt, II, part. II, p. 10 et 14. Proodhon, Dv dotnaine pt^é, II, 551. Cbulon, Quest. de droit, III, p. 339. Cpr. Caen, 23 juillet 18i6, S., j88, 2, 131. Req., 19 mai 1857, S , 58, 4. 59. Civ. cass.. 8 juin 18^4, S., 64, 1, 383. Civ. rej., 17 mai 1865. S., 65. 1,250. Ces arrêts, bieu que cités^ord in ai rement en sens contraire de l'opinion que nous avons émisi;, ne la contredisent cependant pas. Le premier statue sur des fruits perçus par des héritiers dans le cours d'une instance engagée contre leur auteur, et vidée avec eux. Cpr. texte n^ 5, notes 24 et 26 infrà. Les trois derniers ont été rendus sur des demandes en restitution de l'indu, c'est-à-dire dans des espèces où il s'était formé, entre le demandeur et le défiiat, un quasi-contrat, en vertu duquel ce dernier ayant reçu de mauvaise foi une somme qui ne lui était pas duc. se trouvait 80«mis à roUi|{ation de la restituer avec intérêts, obligation qui, comm<^ tout astre engagement du défunt, devait passer à ses héritiers avec ioates tes conséquences.
« Zachariœ, | 201, texte et note 8.
'* Valette, p. 134. En matière d'usucapion par 10 à 20 ans, il suffit qve la bonne foi ait existé au moment de l'acquisition. Art. 2269. Mata fide^ ntperveniens non nocet. La raison en est que la prescription acquiaitivv; repose sur la possession, c'cst-à-diresur un état de choses permanent, doot le caractère se détermine en général, d'une maniéré invariable, d'après les circonstances qui en ont accompagné l'origine. L'acquisition des fruits repose, au contraire, sur une pen^eption opérée de bonne foi. Or, chaque acte de perception constituant un fait isolé, dont le caractère est indépco dant decdm des perceptions antérieures, il en résulte que le possesseur ne saurait, pour se dispenser de la restitutbn de^ fruits qu'il a perçus depuis la surveaance de la mauvaita foi, ae prévaloir de sa Donne foi orifi-
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Le possesseur cessé d*étre de bonne foi^dès qu'il obtient connaissance des vices de son titre, soit par l'effet d'ane demande, judiciaire ** ^ ou d'une sonunation extrajudieiaire, soit de toute autre manière *'. Art. &50, al. Y.
Du reste, le possesseur doit toujours être condamné i la restitution des fruits du jour de la demande. H ii'y a, sous ce rapport, aucune différence à faire entre le possesseur qui aurait' acquis, parla demande dirigée contre lui, la connaissance des vices de son titre, et celui qui, malgré cette demande, serait resté de botme foi*\
nairç. Cpr. L. 23, S i, et L. 48, {i» D. de aeq. rit, dom. (44, 1). Laurent, VI, 220.
M 6û. CiV. cass., 2 avril 4878, S., 79, i, 26i. Req., 4 juiQettSSS. S.i 82, 1, i05. L'art. 350 est applicable même à l'État, lornpi'uiie demande en reveadicatioD est formée contre lui. Voir arrêta précités et Besançon, 25 mars 4880, D., 80, 2, 475.
** Dans noire ancienne jurisprudence, on n'était pas d*accord sar le point de savoir si le possesseur pouvait être constitué en mauTaiBe foi autrement que par une demande liMlée. Cpr. Ordonnance de 4539, art. 94. Rousseau de la Combe, vo Fruits, sèct.L Pethier, De la propriété, no34i. Mais la solution afârmat}ve nous parait aujourd'hui incontestable en présence du second alinéa de l'art. 550. Cest aux tribunaux qu'il appartient de décider en pur. point de faîl, si, et à partir de quel moment, le possesseur a cessé d'être de bonne foi, en acquérant, n'importe par quelle voie, la connaissance des vices de son titre. Toullier, III, 76. Duranton, IV, 36i. Taulier, H, p. 265. Demante, Coure, U, 385 6», VUI. Demolombe, IX, 630. Zachariœ, $ 204, texte et note 9: Laurent, VI, 222. Bordeaux, i4aoât 1809, S., 44, 2, 85. Giv. rej., 23 décembre 4840, IS., 44, 4, 436. Cir. ca88.,^44 janvier 4887, S., 87, 4, 225.
>^ L'obligation pour le possesseur de bonne ou de mauvaise foi, de restituer les fruits à partir de la demande, est une conséquence do caractère simplement décraratif des jugements, et de leur effet rétroactif, entre les parties au jour même de la demande. Le contrat judiciaire ne recevrait , pas sa complète exécution, si la chose, devenue litigieuse, n'était paa lestituée avec tous les fruits pergus par le défendeur pendant Tinstance. Cpr. Demolombe, IX, 632. On exprime ordinairement, la proposition énoocèe au texte, en disant que le possesseur doit nécessairement être répaté de mauvaise foi à partir de la demande. Cpr. Giv. casa., 8 mars 483â, S., 52, 4, 497. Paris, 30 avril 4859, S., 60, 2, 655. Hais cette formule n c^ pas exacte : d'une part, en effet, il n'existe aucune disposition qui atuctie une présomption légale de mauvaise foi à la demande formée corttre le défendeur ; et, d'autre part^ il se peut que de £ait il ait, malgré sa de^
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Le possesseur doit restituer les fruits à par^ du jour de la demande, alors même qu'il a obtenu gain de cause en première instance et en appel, et que la condamnation en délaissement n'est intervenue qu'après la. cassation, ou la rétraction sur requête civile, d'une décision primitivement rendue en sa faveur*'.
Les propositTons précédentes s'appliquent également aux héritiers,qui seraient condamnés au délaissement par suite d'une instance engagée avec leur auteur ".
Si le délaissement n'avait été ordonné que par suite d'une seconde demande, introduite après une première instance abandonnée par désistement ou tombée en péremption, le possesseur ne devrait les fruits qu'à partir de la seconde demande, à supposer, bien entendu, qu'il eût continué à être de bonne foi malgré la première ".
6"* Le possesseur de bonne foi n'acquiert que les fruits^
mande, conservé Fentière conviction de la légitimité de sa possession. Lanrent, VI, 22.3. La proposition énoncée au texte^ est peut-être trop absolue. Ainsi» lorsque le possesseur d'un immeuble a été maintenu par on jugement rendu au possessoire, et que plus tard il est évincé au pétitoîre, il ne doit restituer les fruits qu*à partir de la demande au pétitoire. En effet, le jugement possessoire est définitif sur le fait et sur les caractères de la possession : il établit une présomption de propriété au profit du possesseur, lequel peut être réputé de mauvaise foi, et qui dès lors, &U les fruits siens tant que la partie.ad verse n'£^ pas établi ses droits par la voie du pétitoire. Giv. cass., 5 juillet 1826, S. Chr.
s* Cette proposition n'est qu'une conséquence des explications données à la note précédente. Req., 3 juin 1839, S., 39, 1, 477. Voy. cep. Paris, 48 juillet 1835, S., 35, 2, 403. M. Demolombe, tout en admettant en principe la proposition émise au texte, y apporte . cependant une exception pour le cas où la décision rendue au profit du possesseur, aurait été rétractée sur requête civile, en vertu de moyens autres que le dol personnel du défendeur. Mais cette exception, en. Javeur de laquelle pourraient selon les circonstances, militer des considérations -d^équité, ne nous pâraU j>as conciliable avec Tefifet rétroactif de la requête civile. Laurent, YI, 223.
*• Cpr. note 20 iuprà, in fine. Valette, p. 132. Caen, 25 juillet 1826, D., 28, 2, 15f.
» Pothier, De la propriété, no 342. DurantQn,IY, 362. Demolombe, IX, 636. Uurent, YI, 224.
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naturels o« civilâ^qui ont été produits ou qui ont couru pendant la durée de sa possession ** ; et il ne les fait siens que par une perception effective.
Ainsi, d'une part, il ne peut retenir, ni les fruits ciyils, échus avant son entrée en possession, qu'il aurait perçus en vertu d'une cession à lui passée par un possesseur de mauvaise foi, ni les fruits civils, qui n'ont co\tni que depuis la demande en revendication formée contre lui^et qu'il aurait perçus par anticipation.
Ainsi, d'autre part, le possesseur de bonne foi n'aequiert pab, comme l'usufruitier, les fruits civils jour pat jour; il ne les acquiert même pas par le seul fait de ^ leur échéance, et ne les fait siens que par la perception 'V D n'a
** fin effet, l'art. 549, en attribuant au possesseur de bonne foi, I« fruits qu*il a perçus, ti'a eu évidemment en vue que les fruits qui ont été produits ou qui ont couru pendant toute la durée de sa. posseeaion. de même que Tart. 547, en disant que les fruits appartiennent au propriétaire n'a entendu parier que des fruits qui ont été produits ou qui ontcoarn pendant toute la durée de son droit de pA)priété. Demolombe IX, 689. Laurent, VI, iOT.U est toutefois à remarquer que celui qui a pris possessioQ des biens d'ttbe succession à laquelle il se croyait ap[ie|é, doit, en vertu de l'effet rétroactif de l'acceptation, être réputé lesavoir possédés du jour même de l'ouverture de cette succession, et qu*ainsi il a droit, non-seuiémeiK «ux fruits qu'il a perçus lui-même depuis sa prise de possession efiective, mais encore à ceux qu'il est censé avoir perçus antérieurement, par riatermédiaire de la personne chargée de l'administration de la succession. Paris, 5 juillet 1834, D.. 4834, 2, îi7.Ciy. rej., 7 juin 4637, D., 37,4, H63 et 364. Paris. 43 avril 48&8, S., 48, t, 343. C'est i tort, selon nous, que M. Demolombe critique la décision de ses arrêts, en .les citant comoe contraires à l'opinion émise au texte. Laurent, VL 207.
** L'art. 586, d'après lequel les fruits civils s'acquièrent jour par jour, n'a spécialement pour objet que le règiament des rapports de ratafnir> lier et du nu-propriétaire ; et si nous avons cru devoir en étendre les dispositions au cas où deux personnes viennent à succéder Tune I Pautn iansla propriété, c'est par la raison que las deux propriétaires soceessiis ont chacun, comme l'usufruitier et le nu-propriétaire, un droit aux fruits prôexistent à leur perception. Mais il n'en est plus ainsi du sin^ poss»osseur même de bonne foi. qui, en œtte seule qualité, n'a ancan* droit aux fruits. Son titre d'acquisition oe reposant que sur le fait de la tion, on ne pourrait lui allouer des frvit^ civils qu'il n'aurait pu <|u'en éleiidaiit arbitrairement la dlspoeitiond^ l'art. 586, «t en ciéwtns
donc aucun droit aux fruits civils de Tannée courante, ni même àeeux des années précédentes, qu'il n'aurait pas perçus. Si cependant les débiteurs de ces fruits s'en étaient reconnus redevables envers lui, ou s*il les avait cédés à un tiers, il devrait être considéré comme les ayant réellement perçus ••.
Le possesseur de bonne foi fait siens, par la perception, tous les fruits naturels ou civils proprement dits, ainsi que les produits ou émoluments qui y sont assimilés, d'aprèsles r^les établies au titre De F usufruit, et développées au § 192. 11 est donc autorisé à retenir les produits des coupes ordinaires de ^lis ou de futaies aménagées^ ceux des mi-
présomption de perception qui ne se trouve pas même implicitement consacrée par cet article, dans lequel il n*est question que d'un règlement de droits, indépendant de toute perception. Les précédents historiques viennent également à Tappui de cette manière de voir. Le Droit romain ne laissait an possesseur de bonne foi que les fruits qu'il avait consommés, en partant de Tidée que la restitution des fruits encore existants n*était point pour lui une cause d'appauvrissement. Il est vrai que, dans la vue d'éviter les difficultés que présentait la vérification du fait de la consommation des fruits par le possesseur, les rédacteurs du Gode, à l'exemple de l'ancienne jurisprudepce française, l'ont dispensé de restituer tous les fruits par lui perçus, sans distinction ; mais, en cela, ils n'ont fait que modifier l'application du principe tel qu'il avait été admis parle Droit ro* main, et rien ne permet de supposer qu'ils aient voulu établir un principe tout nouveau, en accordant au possesseur le droit de réclamer des fruits qu'il n'aurait pas perçus. Enfin, le texte de l'art. 549 corrobore encore eette solution : en disant que, lorsque le possesseur n'est pas de bonne foi, il est tenu de rendre tous les fruits, cet article donne clairement à entendre que le possesseur de bonne foi est simpl^ent autorisé à garder les fniite qu'il a perçus. Taulier, II, p. 265. Demolombe, XI, 627 et 628. OHéans.li janv.1840, D.Rép., vo Propriété, 365. Req., aO juin 1840, S.» 40, i, 884. Caen, 26 février 1847, S., 48, % 213. Voy. en sens contraire : Domat, Lois civiles, liv. III, tit. Y, sect. III, no 8. Zachariae, § 201, texte t« prtncipiû. Laurent, VI, 206. Valette, p. 136 et suiv. Cpr. Civ. eass., 8 janvier 1816, S., 16, 1, 121. Cet arrêt n'est pas contraire à notre doctrine : il est fondé sur ce que le donataire, dont le titre est révoqué poar cause de snrvenance d'enfants, n'en a pas moins droit aux fruits, en vertn de ce titre, jusqu'à la notification de la naissance de l'enfant. Arl. M Deniolombe, IX, 628.
nés •* bis, minières, carrières et tourbières qui se trouvaient déjà en exploitation lors de son entrée en possession ", ainsi que les émoluments d'un usufruit ou d'une rente viagère ^. Mais il n'acquiert pas la propriété des émoluments qni n*ont pas le caractère de fruits. Il est donc, malgré sa bonne foi, tenu de restituer les produits des coupes extraoi*dinaires de taillis,ou de futaies faites en jdehors d'un aménagement régulier, ceux des minés, minières, carrières, ou tourbières, non encore ouvertes lors de son entrée en possession **, ainsi
*« bis. Voy. cependant Lyon, 7 juin 1882, D., 84, S, 2â.
3t Cpr. art.. 590, 594 et 598. Dcmolombe, IX, 624. Laurent, YI, â05. L*on doit considérer comme fruits les produits qu*une chose était destinée à fournir au moment où elle a été soumise à la jouissance d'une personne autre que le propriétaire. Req., 23 fév. 4884, S., 82, 4, 79.Arg. Labbts Observatiofu sous Req., 44 mars 4877, S., 78, 4, 5.
*^ Art. 688 et 4568. Demolombe, IX, 623 et 624. Cpr. Douai, 7 mai 1849, S., 20, 2, 427. Req., 2 avril 1829, S., 29, 4, 433.
'* Ces solutions sont généralement admises ; elles n*ont été contestées que par Marcadé (sur Tart. 549, no 2), qui,- ne voyant dans Tart. 549, quHrne application spéciale de Fart. 2279, accorde au possesseur de bonae ' toi, non-seulement les fruits par lui perças, mais encore tous les produits mobiliers qu'il a tirés de Timmeuble revendiqué. Peu de mots soffiroat pour réfuter ce paradoxe. Et d'abord, le point de vue auquel se place Mârcad6, est historiquement faux, puisque la règle que le possesseurde bonne foi fait les fruits siens, était admisa dans notre ancienne jurispro- <lcnce, bien antérieurement à Tépoque où, par un retour aux erremeots des lois des barbares et de nos premières coutumes, la pratique judiciaira' consacra la maxime En fait de meubles, possession vaut litre. Cpr. 1 463, note 2. Aussi ne trouve-t-on, dans les travaux préparatoires du Code, aucune indication qîii autorise à rattacher la disposition de Tart 549 à celle de Tart. 2279. L'opinjon que nous combattons repose, en second lieo. sur une extension évidemment erronée de ce dernier article, quijne s'occo que de l'action en revendication de choses mobilières, réclamées d'ui manière principale, à une hypothèse qu'il n'a pas en vue de régler, e' à-<lireà l'hypothèse d'une demande en restitution des fruits et prodoitsd'i immeuble, formée accessoirement à la revendication de cet immeuble, restitution d'un immeuble revendiqué doit, en principe, avoir lieo omni causa ; et si le possesseur de bonne foi est, eia vertu de la dis tion spéciale de l'art. 549, autorisé à retenir les fruits qu'il à perçus, c' là un bénéfice de la- loi qu'il n'est pas permis d'étendre à des objets n'ont pas le caractère de fruits. Voy. en ce sens : Duranton, IY,350. Ci vol, De la propriété mobilière, 11,473 et 474. Rivière, Revue de Uffiskii
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que la moitié du trésor réservée au propriétaire du fonds dans lequel il a été trouvé j et même la totalité du trésor qu'il aurait découvert à Taide de recherches faites dans ce but»*.
IV. De l'acquisition de lapropriélé par Ceffetdes
ccfnventiofis *.
Aperçu hiitoriquê.
En Droit romain, les conventions qui, telles que la vente
4851, m, p. 316 et suiv. Demolombe, IX, 622, et XUI, 47 ; Zacharise, { S18, noie S. Laurent, VI, 205. Req., 3 décembre 1836, S., 37, i, 76.
•^ Cpr. 8 301, texte et note 33.
^ BiBLiOORAPiiiB. De la trantmisiion dé la propriété par Veffet des obli" tions, par Bonoier, Revue de législatianj 1837, YI, p. 432. Étude kûtorique et critique sur la transmission de la propriété par actes entre vifs, par Eareaux, Revue de Droit français et étranger, 1846, III, p. 678. 765, 841, 897, et 1847, IV, p. 89. Observations sur le projet de loi portant rétablisument de la transcription, par Duverdy, Revue historique, 1845, i, p. 97. Nouvelles observations sur la loi relative à la transcription, par Humbert, Revue historique, 1855, 1, p. 464. Commentaire de la loi sur la trafucrip' tion, par Lemarcis ; Paris 1855, broch. in-8o. Exposé des régies du Droit cwU rhultantde la loi du 23 mars 1855 sur la transcription, par Bressoiles ; Toulouse 1856,.broch. in-8o. Explication de la toi du 23 mars i855 SUT la transcription, par Rivière et François ; Paris i 855, hrocli. in-8o. Questions théoriques et pratiques sur la transcription, par Rivière et Uu- {piet ; Paria 1856, 1 vol. in-8o. Commentaire théo^ue et pratique de la lui dn23mars i855, par Lesenne ; Paris 1858, broch. in-8». Commentaire dé ta loi du 23 mars i855, par Troplong ; Paris 1856, 1 vol. in-8o. Études sur Us loi de la transcription, par Ducruet ; Paris. 1856, broch. in-So. Précis sur la transcription, parFons ; Paris 1857, broch. in-12. Dé la transcription, en matière hypothécaire, par Flandin ; Paris 1861, 2 vol. itirS». Traité théorique et pratique delà transcription, parMourlon ; Paris 1862, 2 vol. in-8®. Résumé de doctrine et de jurisprudence sur la transcription hypothécaire, par Gauthier ; Paris 1862, broch. in 8o. Du transport de la propriété par l'effet des obligations, par Hue , Toulouse 1864, broch. tû-^. De ta transmission entre-vifs de la propriété foncière, en droit romain, dans Vancien droit, et dans le droit actuel, par Fontaine de Resbccq ; Paris 1864» broch. in-8o. De la transcription hypothécaire, pai Yerdier ; 1881, 2«édit., 2vol.in-8o.
OU la dojiation,ontpour objet la transmission de la propriété mobilière pu immobilière, ne Toperaient point par ellesaiémes, et ne produisaient cet effet, soit à Tégard des tiers, ftoit méme"enfa*e les parties, qu'au moyen de la tradition faite en exécution de ces conventions. Jusque-là, Tacquéreur ouïe donataire ne jouissait que d'une action personnelle en délivrance (jus ad rem) contre le vendeur ou le donateur, qui restait investi de la propriété {jus in re). Il en résultait que^ tant que la tradition n'avait point été faite, les, créanciers de ces derniers pouvaient valablement ppu> suivre leurs droits sur la chose vendue ou donnée, et que, dans le cas de deux ventes successives de Ja même chose, la préférence était due à celui des acquéreurs qui avait obtenu la tradition, Ëien que son titre tût postérieur en date '.
Ces principes, admis en théorie dans les pays de Droit écrit et même dans la majeure partie des pays coutumiers. avaient été profondément modifiés, du moins en matière immobilière, par les effets que la pratique, d'accord avec les dispositions de quelques coutumes, attachait à la clause de dessaisine-saisine msévée dans les actes notariés, en assimilant la simple déclaration de tradition, résultant de cette clause, k la tradition du Droit romain, qui supposait un déplacement réel de la possession \
*Tradition%bus et usucapionibus dominia rerwna, non nudis pactit tranifêruntur, L: 20» G. de pact. (2, 3) Quotiens duobus in tolidum prœdium jure distrahitur, manifesti jurit est, cum cui prioiri traditum est, in detinendo dominio esse potiorem. L. 15, G. de rei vind. (3, 32). Humbert, d^ 7,ài0.
• Pothîer, De lapropriété, no 245 ; et du contrat de venU^ n« 314. Ricard, Des donations, n» 901. Argou, Institution au Droit français. H» p. 242 et 243. Suivant l'ancien droit delà France, on ne pouvait acquérirqne par l'effet du nantissement aucun droit sur des biens vendus, donnés ou obligés. On se faisait mettre en possc^ion par les ofliciers du Seigneur dont les biens étaient mouvans, (Ensaisinement ; Devoirs de loi,) on par les juges royaux dans le ressort desquels les biens étaient situés (mainmise, main-assise, mise de fait). Ges formalités avaient été supprima dans presque toutes les provinces, et Ton 'ivait trouvé plus simple d'attribuer à un acte notarié l'effet qu'elles produisaient : elles avaient toâtefois ^ été conservées dans les coutumes des Pays-Bas, du Boulonnais, d'Amiens,
Dans certaines provinces du nord, qui avaient oïd^înairement fait partie des Pays-Bas, et qu'on appelait joay^ de nantùsemerU^ on tenait pour règle que la propriété des immeubles ne pouvait se transférer civilement^ soit au regard des tiers, soit même entre les parties, qu'au moyen d'une investiture donnée par le seigneur ou par ses officiers de justice, et précédée de la renonciation, de l'ancien propriétaii'e à tous ses droits, investiture qui se constatait par une inscription sur des registres publics tenus à cet effet ^.
Ce fut dans la législation des pays de nantissement, que les rédacteurs de la loi du 11 brumaire an YII puisèrent Fidée de la transcription sur les registres hypothécaires, à laquelle ils soumirent les actes translatifs de biens susceptibles d'hypothèques. A la différence toutefois de ce qui avait lieu dans les pays de nantissement, la transcription requise parles art. 26 et 28 de la loi précitée, n'était pas nécessaire pour opérer transmission de la propriété entre les parties. L'omission de la formalité dont s'agit avait seulement pour effet de rendre cette transmission non opposable aux tiers qui avaient contracté avec le vendeur, et qui s'étaient, de leur^t^ôté, conformés aux dispositions de la loi, par exemple, à un second acquéreur qui avait fait trai^^crire
de Péronne, de Vefmandois, de Senlis, Reims, etc. Décisions de Jean Des Mares, no 489, dans Brodeau sur la Coutume de Paris. Bouteiller, Sommé mraU, livre 1, ch. VII, p. 397. Merlin, Rép., v* Devoirs de Loi. La loi des 30-27 septembre 4790 les a remplacées par la transcription des contrats d'aliénation et d^hypothèque au Greffe du tribunal de district de la situatien des biens (art. 3 et 4). Le système de la publicité a été conservé par la loi du ii brumaire an VIL art. 26 et 28. Mais il a disparu, au moins en règle générale, par la promulgation dn Gode civil, lequel déclare que la propriété se transmet par Teffet des conventions, sans tradition, ni transcription. (Cpr. art. 741, 1138 et 2182) sauf les exceptions admises pour les donations entre-vifs, les substitutions et pour la procédure de purge (art. 939 et sniv. 1069 et suiv. 2181). Le principe posé par la loi de brumaire a été repris et élargi par la loi des 23-26 mars 1855.
♦ Merlin, Rép.f v© Nantissement, no 2. Duverdy, p. 100 et suiv. Cpr. Loi des 2t)-27 septembre 1«790, art. 3 à 5. — Ces pays étaient connus égalenent sous les noms de provinces de vest et de devest, de saisine et de desêaitine. Merlin, Rép.^ y^ Devoirs de loi : Laurent, XXIX» 14 et suiv. Oemante et Colmet de Santerre, Y, no 56 bis I.
son titre, ou à un créauciçr hypothécaire, même postérieur À Taliénation, qui avait pris inscription. Du reste, la loi du 11 brumaire an VII ne conte lait aucune disposition relative à la transmission delà propriété mobilière, et des droits immobiliers non susceptibles d'hypothéqué.
Tel était Tétat de la législation sur cette matière, lorsqu'on s'occupa de la rédaction du Code civil **«>.
La commission chargée de présenterleprojet dece Code admit en principe que la propriété, soit des meubles, soit des immeubles^ devait, independamment.de la tradition, et même de toute clause expresse destinée h y suppléer, se transférer par le seul èfifet des conventions ayant pour objet d'en opérer la transmission . Ce principe fut adopté sansopposition par le Conseil d'État et par le Tribunat '.
En l'appliquant spécialement À la propriété immolnlière, la Commission de rédaction avait même inséré, au titre II du troisième livre, un article 38* ainsi conçu : « Dès l'iosi\ tant que le propriétaire a contracté, par un acte autfaenti- « que, l'obligation de donner ou livrer un immeuble, il est. c exproprié ; l'immeuble ne peut plus être saisi sur lui par « ses créanciers ; l'aliénation qu'il en fait postérieurement « est nulle ; et ]fL tradition qu'il en aurait pu faire à un ser « cond acquéreur, ne donne aucune préférence à celui-ci, fc lequel est obligé de restituer l'immeuble à celui dont le « titre est antérieur, sauf le recours du second acquéreur « contre le vendeur, ainsi qu'il est dit au titre du contrat « de vente. » Mais cet article ayant été attaqué par les partisans do la loi du 11 brumaire an VII, comme préjugeant l'abandon du système de cette loî,la Section de législation le supprima, et le remplaça par la disposition qui est devenue l'art. 1140 du Code, dans le but de réserver la ques-
* bù. Sur la loi du 9 messidor an UI et le système de poblieité <ia*elle organise, Yoy. la savante monographie intitulée Etude, iur les eéduUs hypothécairBs, par Challamel ; Paris 4878, 1 vol. in-8o,
'^ Les art. 714 et 4438 du Gode, qui consacrent ce principe, ne sont qoç la reproducfion de Tart. 4«r de$ dispotitioru générales du livre III, et'^e Tari. 37 du tit^ II, même livre* du projet présenté par la .Gommissiofl de rédaction.
tion relative à la transcription. Ce fut dans la même pensée qu*au lieu de reproduire larticle^du projet portant : La vente est accomplie dès qu'on est conoemi de la chose et, du prix, on y substitua, dans Tart. 1583, la rédaction suivante : La tt vente est parfaite entre les parties, et la propriété est acu quise de droit à l'acheteur à te'gard du vendeur, dès u qu'on est convenu de la chose et du prfx '. »
La question de la transcription ainsi réservée, et seule réservée, dut enfin être résolue lors de la discussion du titre des privilèges et des hypothèque. La Section de législation proposa EL cet effet deux articles ainsi conçus :
Art. 91. « Les actes translatifs de propriété qui n ont pas « été transcrits, ne peuvent être opposés aux tiers qui autt raient contracté avec le vendeur, et qui se seraient conte formés aux dispositions de la présente. » -
Art. 92. « La simple transcription des titres translatifs « de propriété sur les registres du conservateur, ne purge (( pas les privilèges et hypothèques établis sur Timmeuble. u II ne passe au nouveau propriétaire qu*avec les droits <c qui appartenaient au précédent, et affecté des mêmes pri- « vilèges ou hypothèques dont il était chargé \ »
Ces deux articles, qui reproduisaient en substance les dispositions des art. 26 et 28 de la loi du 11 brumaire an VIL donnèrent lieu à. de vifs débats, à la suite desquels le Conseil d*Ëtat adopta en principe « que la transcription du con- « trat ne transfère pas à l'acheteur la propriété, lorsque le « vendeur n'était pas propriétaire, » et renvoya les deux articles à la Section de législation pour être rédigés dans ce sens. Cette résolution, dont ni les motifs ni la portée ne ressortent clairement de la discussion qui Vavait précédée, impliquait-elle, comme le prétendent la plupart des auteurs, le maintien 4u système de la loide brumaire ? Il est tout au moins permis d'en douter. Ce qu'il y a de certain, c'est que la section de législation fit disparaître, de sa nou-
* Diicours au Corpt législatif, par Grenier, orateur da Tribunal (Locré, Ug . XIY, p. 237, no 8).
' Locré, Lèg., XYI, p. 236.
velle rédaction, Tart. 91, calqué sur lart. 26 de cette loi, et qu'elle modifia Tart. 92, qui est devenu Fart. 2182 du Code, en substituant aux expressions : « Il ne passe au nouveau propriétaire qu'avec les droits qui appartenaient au « précédent,» les termes : « Le vendeur ne transmet àVao- « quéreur que la propriété et les droits qu'il avait lui-même « sur la chose vendue, » pour mieux faire ressortir cette idée, que la transcription ne peut transférer la propriété 4 celui qui ne tient ses droits' que d'une personne qui n était pas propriétaire. Ces changements ne sauraient laisser aucun doute sur l'intention bien arrêtée du législateur de rejeter le système de la loi de brumaire. Une nouvelle preuve de cette intention résulte de la suppression du mot consolider, qui figurait primitivement, timt dans l'intitulé du chapitre VIII, 'que dans les dispositions correspondantes aux art. 2 167 et 2179, et des observations du Tribunal à la suite desquelles, ce mot a disparu du premier de ces articles. « Il est nécessaire, disait le Tribunal, de supprimer le mot con- 4c soliderj qui n'est plus employé daùs le projet de loi, ses K principes étant di£Pérent8,quant à la nécessité de la transie cription, de ceux consignés dans l'art. '26 de la loi du 11 « brumaire an VII •. »
• Locré, Lég., XVI, p. 283 à 289, p. 306, p. 319, o» 15. art. 75. Malgré ces raisons décisives, on avait voulu soutenir, dans les premiers temps de la promulgation du Gode, que la transcrip''on n*avait pas cessé d'être nir.essaire pour rendre opposable aux tiers, les transmissions à titre onéreux (Vimmeubles susceptibles d*)iypothèques. Cpr. Bruxdles> 31 aoAt 1808, S., 9, 2, 45. Comte, Dissertation, S.-, 12, 2, 247. ^cardan, Thèmit, \, p. 48i et suiv. Mais la jurisprudence ne tarda pas à seprononoerdani le sens du principe posé au texte. Poitiers, 18 janvier 1810, S., iO, 2, 374. Trêves, 9 février 1810, S., 12, 2, 177. Civ. rej., 8 mai 1810, S., 10, 1, 265. Civ. rej., 16 octobre 1810, S., 11, 1, 25. Bruxelles, 6 août 1811, S., 12, 2, 232. Civ. cass., 19 août 1818, S., 19, 1, 24. Cette jurisprudence fut gén6ralement admise ; et la controverse avait depuis longtemps cessé quand en 1846, M. Hurcaux essaya, mais sans succès, de là feire revivre, dans la dissertation citée en tête de la note Iro de ce paragraphe. Toy. ee)). aussi : Pont, Des privilèges et des hypothèques, I, no 258. Du reste, les indications données au texte prouvent, à notre avis, que c*est en pleine connaissance de cause que les différents corps qui ont concouru à la rédaction du Code» ont entendu revenir sar le système établi par la loi du
L'aperçu qui vient d'être présenté ne concerne toutefois que les actes à titre onéreux. Quant aux donations d'im* meublea susceptibles d'hypothèque et aux substitutions portant sur des immeubles, on a'avait pas hésité à en soumettre refficacité,à Tégard des tiers,à la condition de la transcription. Art. 939 à 941 et 1069 à 1072.
En dehors de ces dispositions spéciales, la transcription nç fut maintenue que comme formalité préalable à la purge des privilèges et hypothèques, comme condition de leur extinction par la prescription de dix à vingt ans, enfin comme pouvant au besoin remplacer Tinscription pour la conservation du privilège du vendeur *.
Le système du Gode civil ^ d'après lequel les transmissions à titre onéreux de propriété immobilière sont oppo-' sables aux tiers, indépendamment de la tradition et de la transcription, c'estrà-dire de tout fait et de tout acte propre À en assurer la publicité, peut sans doute se justifieren pore théorie ; mais il était incompatible avec les exigences pratiques du crédit foncier et d'un bon système hypothécaire. Les inconvénients qu'il devait inévitablement entraîner, ne tardèrent pas à se produire * ^i'.
Ce qui frappa tout d'abord, ce fut la position faite aux créanciets qui, ayant, valablement acquis une hypothèque, ne l'avaient pai? encore fait inscrire au moment de l'aliénation de l'immeuble grevé, qt qui, par l'eifet immédiat de cette aliénation, se trouvaient déchus de la faculté de l'inscrire utilement *^. On profita de la rédaction du Gode de pro-
ii bramairean VII, et que c'est bienâ tort que certains'auteurs onteonsidéré la suppression de Fart. 91 du projet, qui reproduisait ce système, comme le résultat d'une surprise, ou comme on n'a pas craint de le dire, d*Qn escamotage législatif. Gpr. Demolombe, XXIV, 439 à 444.
• Gpr. art. 2108, 2180 et 2181.
* 6if . En ce qui touche le système de elahdeétinité adopté par le Gode cÎYil, Qpr. Laurent, XXIX, 5 et sniv. -^ ' Le livre de Laurent ^doit être consulté avec une grande réserve pour tout ce qui est relatif à la transcription. En effet, il se place au poin,t de vue de la loi belge du 16 septem-. bre 1851 qui,, sous plusieurs rapports, diffère essentiellement de la loi /f-aa^âtse des 23-26 mars 1855.
'^ Gpr. sur ce point, qui avait été controversé : g 278, texte et note 6.
cédure pour donner plus de sécurité à cette classe de créanciers, en les autorisant à prendre inscription, en cas d'aliénation volontaire, jusqu'à la tr^scription de lacté d aliénation, et même dans la quinzaine suivante. Code de procédure, art. 834 **.
Mais ce n'était lÀ qu'une me3ure incomplète, puisqu'il était toujours possible à un homme de mauvaise foi de vendre une seconde fois ou d'hypothéquer un immeuble qu'il avait antérieurement aliéné, sans que le second acquéreur ou le créancier eût aucun moyen légal et certain de connaître l'existence de l'aliénation, et de se prémunir contre de pareilles fraudes. Aussi réclama-t-on de toutes parts le retour au système de publicité établi parla loi du 11 bru* maire An VII, et par suite la réforme du régime hypothé- C€dre.
Avant d'entreprendre cette réforme, le Gouvernement prit, en 1841, le parti de consulter la Cour de cassation,les Coursr d'appel et les Facultés de droit sur son opportunité. Parmi les points qu'il signalait à l'attention de ces corps, figurait en première ligne celui de savoir s'il convenait ou non de rétablir la transcription, comme condition d'efficacité, À l'égard des tiers, d^ la transmission des immeubles et des droits réels immobiliers. La Cour de cassation, la très grande majorité des Cours et la plupart des Facultés de droit se prononcèrent pour l'affirmative ".
Après une suspension assez longue, le travail fut repris en 1849 ; et, dans le cours des années 18S0 et 1851, TAssemblée légistative s'occupa d'un projet de loi embrassant la refonte du titre des privilèges et des hypothèques. Ce projet,qui soumettait à la nécessité de la transcription des actes translatifs de propriété immobilière et d'autres droits sur des immeubles, arriva À la troisième lecture ; mais les
^' A partir de la promulgation de cet article, la transcription devint donc nécessaire pour arrêter le cours des inscriptions de privilèges oa d'hypothèques acquis avant Taliénation.
*' Cpr. Documents reUuifg au régime hypothécaire, publia par orire du garde des sceaux ; Paris 1844, 3 vol. in-8o.
éyénements politiques en empêchèrent le vote définitif.
C^est dans cet état des choses que le Gouvernement impérial,renonçant A Tidée d'une réforme complète du régime hypothécaire, présenta en 1853 au Corps législatif, un projet de loi dont Tobjet pricipal était le rétablissement de la formalité de la transcription, et son extension à divers actes que la loi du 11 brumaire an YII n'y avait pas soumis. Ce projet, modifié en plusieurs points par des amendements concertés entre le Conseil d'État et le Corps législatif, fut voté par ce corps le 17 janvier 1855, et converti endoi par la sanction impériale^ le 23 mars de la même année.
Comme, d*àprès Tart. 11 de cette loi, les actes et jugements antérieurs au 1**' janvier 1856, époque fixée pour sa mise à exécution, continuent A être régis par la législation sous Teropire de laquelle ils sont intervenus, il est nécessaire d'exposer parallèlement les^ègles établies par cette législation et celles de la loi nouvelle.
Le principe que la propriété se transfère par le seul effet des conventions, n'ayant reçu aucune modification en matière mobilière '*, nous ne traiterons, aux paragraphes suivants, que de la transmission de la propriété immobilière. Enco^, n'aûrons-nous' A nous occuper que de celle quisV père par des actes A titre onéreux, tout ce qui concerne les donations et substitutions. devant trouver sa place dans lexplication de ces matières '\
De la transcription des actes entre vifs, à titre onéreux, et des jugements, au point de vue dé la transmission de la propriété immobilière^ d'après la législation antérieure à la loi du 23 mars 1855
L'acquisition de la propriété immobilière par le moyen
^ Nous avons démontré au § 474, texte no i et note 7, que Fart, if 41 ne renferme pas une véritable exception au principe posé par Part. Ii38. <* Gpr. g 696, texte n^ % lett. tf ; et g 704.
428 DES DROITS RÉBLS.
de conventions à titre onéreux,n*e8tpas subordonnée, même en ce qui concerne les tiers, à la transcription des actes qui les renferment. Elle est Teffet direct et immédiat de ces conventions elles-mêmes *. Art. 711, 1138^ et 2182.
Il résulte de ce principe que Tacquéreur peut, sans avoir rempli la foimalité de la transcription, invoquer son droit de propriété contre tous ceux qui prétendraient avoir acquis,depuisraliénation faite en sa faveur, et du chef de Fancien propriétaire, des droits quelconques sur Fimmeuble à lui transmis. C'est ainsi qu'il n'est, tenu de supporter, ni les hypothèques conventionnelles, légales,*ou judiciaires, dont la création ou Torigine serait postérieure à son acquisition. C'est ainsi encore que, dans le cas de deux aliénations successives, le premier acquéreur est préféré au -second, alors même que celui-ci aurait fait transcrire son titre, et qu'il aurait été mis en possession.
D'un autre côté, la transcription ne confère pasàTacquéreurplus de droits que n'en avait son auteur,etne pur^ ge pas les charges dont la chose aliénée était grevée entre les mains de ce dernier. Art. 2182.*
Inutile et sans objet sous les divers rapports qui viennent d'être indiqués, la transcription est loin cependant d'être destituée de toute efficacité judirique.
Elle constitue tout d'abord la première des formalités que doit remplir l'acquéreur, qui veut procéder au purgement des privilèges et des hypothèques inscrits sur Timmeubld. Art. 2181.
La transcription confère de plus à l'acquéreur les deux avantages suivants ' :
V En cas d'aliénation volontaire, elle >firanchit en général l'immeuble acquis des privilèges et hypothèques qui n'ont pas été inscrits avant l'expiration de la quinzaine &
.* Cpr. sur ce principe : Tensemble du % 207, et spécialement la note 8. Zachariae § 208, texte in principto, -notes 2 et 3.
* L'art. 2i08 attache encore un autre eQet à la transcription ; mais la disposition de cet article est étrangère à là théorie de4a transmisnoa de
la propriété.
dater de raccomplissement de cette fonnalité '. Art. 21 66. Code de procédure, art. 8341
2"* Elle met Facquéreur en position de prescrire, par dix À vingt ans, la . libération des privilèges et hypothèques dont Fimmeuble acquis se trouve grevé. Art. 2180, n^ I.
Les diverses propositions qui précèdent s'appliquent aux jugement8d'adjudication,opérani transmission de propriété immobilière, comme aux conventions de cette nature, sous eette seule modification, que le jugement d'adjudication 8Qr saisie immobilière purge par lui-méme,et indépendamment de sa transcription, les privilèges et hypothèques non inscrits au moment où il a été rendes
Quant aux jugements d'expropriation pour cause d'utilité publique, ils doivent être transcrits, non pour assurer l'effet de l'expropriation, mais pour arrêter, par l'expiration do délai de quinzaine, le cours des inscriptions. Loi du 3 mai 1841, art. 16.
Les principes développés au présent paragraphe régissent encore aijjourd'hui les actes d'aliénation et les jugements ayant acquis date certaine ayant le 1*' janvier 1856. > Loi du 23 mars 1856, art. 11, al. 1 et 2.
De la transcription des actes entre vifs, à titre onéreux , et des jugements, au point de vue de la transmission de la propriété immobilière j diaprés la loi du 23 mars t855.
Les actes entre vifs et à titre onéreux, translatifs de propriété immobilière, quoique la transférant par eux-mêmes entre les parties, ne peuvent être opposés aux tiers qui ont
' Gpr. pour le déyeloppement de cette proposition : § 272.
* Yoy. sur ce point : g 293.
^Cpr. snr TappUcation de ce principe aux hypothèques en général et aux privilèges :.^272 et 278 ; et sur les modifications qui doivent y être apportées en ce qui concerne les hypothèques légales dispensées d'inscription : § 269.
acquis des droits sur les immeubles aliénés, et qui les ont conservés conformément aux lois, qu'autant qu'ils ont été transcrits, et que la transcription en a été effectuée antérieurement À Taccomplissement des formalités requises pour la conservation des droits de ces tiers. Art. l,iiM, et art. 8.
Les jugements qui opèrent transmission de propriété immobilière, ou qui constatent une pareille transmission opérée par convention verbal<^, ne peuvent également être opposés aux tiers que sous la condition et à partir de leur transcription. Art. 1, n""' &et 4.
A . Det aetêi et jttgtmenit $oumi$ à la trantcriptitm.
V Les actes entre vifs soumis à transcription, comme contenant une transmission à titre onéreux de propriété immobilière, sont principalement les suivants :
a. Les ventes immobilières.
Les ventes alternatives de deux immeubles, ou d*un immeuble et d'une chose mobilier e,4)eu vent et doivent être transcrites immédiatement, c'ést-À-dire avant toute option, et peu importe queroption appartienneà Tacquéreur ou au vendeur '.
* La proposition émise au texte est généralement adoptée. Yoy. Moor- Ion, I, 37. Plandin, I, i05 et suiv. Elle doit être admise, quelle que soit l'opinion qu*on se forme sur la nature et les effets d'une vente alternative. A cet égard, nous ne partageons ni le sentiment de M. Mourlon, d*apréfl lequel la vente alternative se décomposerait en deux ventes conditionndies, ni bien moins encore celui de M. Flandin, qui ne reconnaît à Taequéreur de droit éventuel que sur la chose à déterminer par Toption. A notre avis la vente alternative confère à Tacquéreur un droit actuel sur les deux choses comprises in obligatione, droit qui s'évanouira cependant, quant à J'une d'elles, par le choix de l'autre. Nous en concluons, avec plus de certitude encore que ne peuvent le faire ces auteurs, que dans le cas où 1» choix appartient à l'acquéreur, la transcription a pour effet de le garantir contre les droits que concéderait le vendeur sur i'une ou sur l'autre des choses comprises dans la vente, et que, dans le cas où l'option appartieot au vendeur, la transcription a pour conséquence de r^idre inefficaces, à l'égard de l'acheteur, les droits, qu'après avoir usé de sa faculté d'option en vendant ou en hypothéquant l'une de ces choses, le vendeur aurait al-
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Les promesses de vente synallagmatiques, c'est-à-dire celles qui ont été acceptées avec promesse réciproque d'acheter, sont, comme les ventes actuelles, susceptibles de .traivscription et sujettes À cette formalité *. Toutefois, si une pareille promesse de vente avait été accompagnée d'une remise d'arrhes impliquant faculté de s'^en désister, la transcription serait sans objet jusqu'au moment de la passation du contrat*.
Quant aux promesses de vente unilatérales, c'est-à-dire non accompagnées de la promesse réciproque d'acheter, elles ne peuvent être utilement transcrites qu'à partir du moment où celui au profit duquel est intervenue une pareille promesse, a déclaré vouloir acheter ; et, pour être complète, la transcription doit porter également sur l'acte qui constate cette déclaration*.
Dans les ventes où a figuré un porte-fort, il faut distinguer si ce dernier a agi au nom de l'acquéreur, ou pour le compte du vendeur.
térieurement concédés sur Tantre. Cpr. Coimet de Santerre, V, il56ii, YI. Dans le cas où Toption appartient au vendeur, il suffit de transcrire Tacte d'obligation, caries tiers se trouvent ainsi avertis. Cette considération nous amène àécarter l'opinion de yerdier(l, 75) qui en pareille hypothèse exige de plus la transcription de l'acte par lequel le vendeur a fait connaître son choix, et cela, sous prétexte qu'avant ce moment il n*a pas cessé d*étre propriétaire. G. G. art. il90. En effet, selon nous, ce cfui domine au cas de transcription, c'est la publicité des actes intéressant particulièrement les tiers. Gpr. sur les effets de l'obligation alternative. Toullier, VI, 689, note 4, 692, 695. Demolombe. XXVI, 46 à 19. Marcadé, IV, 587. Si l'option appartient à l'acheteur, Ton admet généralement que la transcription de l'acte de vente suffit. Cpr. Laurent, XXLX, 58.
> Cpr. art. 4.>S89 ; g 349, texte no 4, lett. a, Mourlon, 1,38. Flahdin, I, 66. Laurent, XXIX, 57. Voy. en sens contraire: Troplong, no 52. Vcrdier, 48et49.
» Cpr. art. 4590 ; § 349, texte n© 2, lett. a Flandin, I, 72.
* Rivière et Huguet, no 53. Troplong, n© 52. Flandin, l, 64 et 62. Verdier, I, 46 à 47 bis. Voy. en sens contraire : Mourlon, II, 39. Ce dernier auteur se fonde sur ce que la déclaration de vouloir acheter, faite à la suite d'une promesse. unilatérale de vente, réagit, même à l'égard des tiers, au lourde cette promes^. Voy. au % 349, texte no 4, lett. a, la réfutation de celte doctrine.
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Au premier cas, la vente, bien que ne pouvant devenir définitive au regard de Facheteur que par son aecepttftioQ, n'en dépouille pas moins actuellement le vendeur de la faculté de disposer au préjudice de ce dernier de la chose vendue; d'bùla cônséquence,qu'unepareille vente peut être transcrite immédiatement, que cette transcription seratoot À la fois nécessaire et suffisante pour garantir racheiear contre les actes émanés du vendeur dès avant même la ratification, et que celle-ci n'aura pas besoin d*étre soumise à la formalité*.
Au second cas, au contraire, celui dont la chose a été vendue sf^ mandat dé sa part, conserve d'une manière absolue son droit dé propriété, dont il ne se trouvera dépouillé que par sa ratifierons D en résulte que Facte de vente et Tacte de ratification doivent être. transcrits Tun et lantre, et que la transcription du premier de ces actes n*a d*efiet qu'À partir de la transcription du second *.
Lorsque l'acquéreur s'est réservé la faculté de faire une déclaration de command ou élection d'ami, la vente et la déclaration de command sont également assujetties t la
* MourloTi; I, 33. Gauthier, no 36. Flaudin, 1, 126 et 127. Ces aateara expliquent les solutions données au texte, en assimilant la vente dont il s'agit aune vente conditionnelle, dans laquelle la ratification del'acbe- ,| tcur remonterait au jour même du contrat. Mais à notre avis, une pareille vente nc'saurait ôtre cousidérée comme soumise à une condition suspcoaivc. Elle constitue un contractas claudicans, par Teffet duquel leveodear esli}éfînilivement iié, quoique Tacheteur ne le ^it pas encore. Voy. cep. Chambéry, 17 juin 1865, Joum. de Grenoble et de Chambéry, i866/p. 25.
• Mouflon, I, 32. Rivière et Huguet, nos 57 et 58. Flandin, 1, 128 et suiT. Verdier, î, 62-64. Voy. cep. Troplong, no» 65, 128 et 129. Ce dernier auteur, tout en reconnaissant que les droits concédés par le propriétaire avant li ratification de In vente sont opposables à l'acheteur, quand ils ont été dûment conservés, enseigne cependant que la transcription peutetdoit avoir lieu immédiatement, ^ avant la ratification. Mais à quoi bon, si la transcription de Tacte de vente doit être suivie de celle de l'acte de ratification, et ne peut avoir d*effet qu'à partir de cette dernière ? 11 y a mieux : le propriétaire de ISmmeuble vendu par un porte-fort, serait autorisé à demander la radiation avec domfnages-intérôts de la transcription faite avant J
ratification.
formalité de la transcription, celle de la vente étant nécessaire pour mettre Tacquéreur ou le command à couvert, soit des actes ultérieurs du vendeur, soit de ses actes antérieurs qui'n'auraient pas encore été rendus publics par la transcription ou Tinscription,- et celles de la déclaration de command étant requise pour garantir le command contre les actes de Tune ou de Tautre espèce émanés de Tacquéreur ^. Mais Tacceptation du command n'a pas besoin d*é* tre transcrite •.
En matière de ventes par correspondance, la transcription doit comprendre toutes les pièces nécessaires pour constater, d'une manière régulière et certaine, Taccord des parties*.
^ La rédaction de notre proposition indique qne les actes de l'acquéreur antérieurs à la déclaration de command, sont opposables au command, lorsqu'ils ont été rendus publics avant la transcription de cette déclaration. II est, en effet, évident que, par ces actes mêmes, Tacquéreur a re* iioncé à la faculté d'élire command, au préjudice des tiers avec lesquels il a traité. Remarquons, au surplus, que les hypothèques légales et judiciaires dont rimmeuble a pu se trouver frappé du chef de Tacquércur, n'emportent point de sa part l'idée d'une pareille renonciation, puisqu'elles existent indépendamment de sa volonté ; elles doivent donc s*évanouir par l'effet delà déclaration de command. C'est de ces hypothèques, et noifdes hypotlièqucs conventionnelles, qu'il faut entendre la disposition de la loi des 13 septcmbre-16 octobre 179i, à supposer que cette loi ne s'applique pas seulement aux ventes de biens jautionaux, mais' à toutes espèces de ventes immobilières. Mourlon, 1, n^ 31. Flandin, I, 143 et suiv. Verdier, I, 71 et 72. Cpr. Laurent, XXIX, 59 à 61.
* Flandin, 1, 148. Mourlon qui avait d'abord émis une opinion contraire {Reme pratique, 1856, I, p. 226 et 227, n» 31 ter), l'a ultérieurement abandonnéed, no60, p. 188, note Ire). Laurent, XXIX, 61. Verdier, I, 72. Quant aux ventes faites à l'audience des criées au profit des avoués, la transcription de la déclaration du nom de l'acheteur n'est pas nécessaire. Cpr. Verdier, I, p. 161, note 3.
» Fans, 8 mars 1865, S., 66, 2, lio. H nous est diflicile d'admettre la proposition contenue au texte. La question est de savoir quelles pièces devront être transcrites au cas de vente par correspondance : Nous répondons toutes celles qui sont de nature à avertir les tiers rie l'éventualité dune mutation de propriété. C'est le but de la loi de 1835. La transcription qu'elle ordonne n'a point comme en Allemagne pour effet de constituer ou tout au moins d'affermir le droit du propriétaire (Troplong, Transe,
II
Dans les acquisitions en remploi, faite par le mari conformément à Tart. 1435, la transcription de Tacte de vente suf&t, sans qn'il soit nécessaire de soumettre à la formalité Tacte contenant l'acceptation de la femme
Ao â" et suiy.*Odier, Systèmes hyp, p. 29, i40. Alban Dauthuille, Rêti' sion du régime hyp,, p. 26 et suiv.), elle tend seulement à mettre les tiers en situation de vérifier ce que Ton a justement appelé Fétat civil de l'immeutle et à faciliter leurs recherches, c*cst pourquoi le conservateur est tenu de transcrire tous les actes qu*on lui présente, sans avoir à en apprécier la portée (cpr. { 174 bU texte et note iS) : La formalité légale sera donc régulièrement effectuée par la transcription de tout document quelconque réunissant ces conditions. En décidant d*une manière absolue qa'il y avait lieu de transcrire les lettres ou actes émanant des deux parties et contenant à la fois l'offre et Tacceptation, l'arrêt précité de la cour de Paris nous semble avoir établi. une confusion entre les principes de la transcription et ceux qui tiennent à la perfection des contrats. D'abord une règle aussi générale peut, dans certains cas particuliers, manquer d'exactiiude, et d'autre part, l'application en est souvent impossible en pratique. Lorsque le vendeur et l'acheteur sont d'accord, tout est facile : on réunit les correspondances échangées, et dont l'ensemble forme la preuve du contrat (Rivière et Huguet, Quest . sur la transe, no SB. Mourîon, i; b« 27. Flandin, I, n© 80. Verdier, I, n© 49). Mais la question est plus complexe au cas de désaccord des parties, et cette hypothèse sera nécessairement la plus fréquente, ckr l'acheteur pourra avoir intérêt à transerirc sans retard, surtout s'il redoute soit un changement de volonté de la part du vendeur, soit la réquisitioil de l'inscription d'une hypothèque légale ou conventionnelle. -~ L'on peut admettre qu^ la formalité sera suflisamment accomplie dans le cas où l'offre émane de l'acheteur, par la transcxiptioQ delà lettre d'acceptation du vendeur : si au contraire la proposition a été faite par le vendeur, au moyen de la transcription de cette lettre même. En effet, il ne s'agit pas d'établir la preilve du contrat, mais seulement de mettre les tiers en défiance : et le mot acte dont se sert la loi de 1855 doit être pris non pas comme désignant l^instrumentum destiné à prouver la convention, mais dans un sens infiniment plus restreint comme le document sur lequel s'appuie la prétention de l'acheteur.— Cpr. Boudant, sur l'arrêt précité de Paris du 6 mars 1865, D., 67, 2, 25. Voy. en sens contraire, Gauthier, n« 40. Flandin, n« 78. Verdier, F, 48. Lorsqu'il s'agit de ventes demeurées verbales, ou quand les originaux des titres sont perdus, il ne reste pas d'autre ressource que d'obtenir un jugement et de le faire transcrire. Flandin, no« 77 à 79. Gauthier, n© 40. Verdier, no48. Cep. Mourlon, no 26. Cpr. Alger, 10 nov. -'885, D., 86, 2, 161 et la note. *«Mourlon, I, 60 et 61. Flandin, I, 299 et suiv. Laurent, XXIX, 76. Cpr. Verdier, ï, n© 146. La proposition énoncée au texte doit être
Les cessions de droits successifs sont sujettes à transcription, en ce qui concerne les immeubles dépendant de rtiérédité, à moins que, consenties au profit d'un cohéri- ;tier, elles niaient fait cesser l'indivision d'une manière absolue";
Les cessions d'actions immobilières sont soumises A transcription, en tant qu'elles impliquent transport d'un droit de propriété immobilière '*. Telles sont les cessions d'actions en revendication *', et celles d'actions en nullité ou en
adoptée, soit que Ton reconnaisse, avec Mourlon, que l'acceptation de la femme, tout en faisant évanouir les hypothèques légales et judiciaires dont rimmeuble se trouverait grevé du chef du mari, laisse subsister les hypothèques conventionnelles et les aliénations qu*il aurait consenties dans rintervalle de la vente à Tacceptatiob, soit qu*avec Flandin on attribue h cette dernière un effet rétroactif tellement absolu, qu'elle ferait disparaître même les actes de disposition émanés du mari. Yoy. § 507, texte el notes 68 à 72.
<* Hors ce cas, dans lequel la cession de droits successifs équivaut à partage (cpr. § 625, texte no i et notes 2 à 10), et se trouve par cela même dispensée de la transcription (cpr. texte, lett. B, et note 47 infrà), une pareille cession constitue une véritable vente immobilière, en ce qui concerne les immeubles héréditaires. Rivière et Uuguet, no* 53 et 92. Troplong, n« 58. Monrlon, I, 42. Gauthier, n» 5i. Flandin, 1, 199 à 205. Verdier, I, 89. Cpr. cep. Mourlon, I, 179 à 189. Suivant cet auteur, la cession de droits successifs serait dispensée de transcription, alors môme qu'elle n'aurait fait cesser l'indivision que d'une manière relative et par rapport à l'un de ses cohéritiers seulement. Voy. à la note 10 du g 625 la réfutation de cette doctrine.
*' La cession d'une action ne se comprend que comme cession virtuelle du droit qu'elle a pour objet de poursuivre, Une pareille cession est donc sujette à transcription, lorsqu'elle implique transport d'un droit de propriété immobilière. Nous croyons devoir modifier à cet égard l'opinion contraire, que nous avions émise d'une manière trop générale à la noté 10 du § 704, en appliquant, non-seulement aux actions résolutoires proprement dites, mais encore aux actions en nullité ou en rescision. Au surplus, nous doutons qu'il se passe dans la pratique des actes portent simplement cession d^actions de la dernière espèce, sans contenir également et comme objet principal de la convention, vente des immeubles auxquels ces actions se rapportent. Dans ce sens, Yerdier, I, 78. Troplong, Vente, U, no 909. Duvergier, Vente, no 178. Flandin, n»» 377 et 390. Cpr. Req., 17 mars 1840, D. Rèp., vo Vente, no 1980.
"Troplong, no 66. Flandin, I, 378. Yerdier, I, 33.
rescision de contrats translatifs de propriété immobilière ". Telles seraient môme les conventions qualifiées de cessions d'actions résolutoires,s'il s'agissait d'une résolution opérée de plein droit **.
b. Les dations en paiement effectués avec des immeubles. " bis.
On doit considérer comme des dations en paiementsoamises à la formalité de la transcription : les ventes passées par Tun des époux au profit de Tautre, dans les cas prévus par l'art. 1595 "; les abandons d'immeubles faits, même par un ascendant, en .paiement d'une dot promise en argent '^ ; les cessions, soit d'immeubles propres, sôit même de conque ts, faites par le mari à la femme renonçante pour la couvrir de ses reprises ", ainsi que les cessions de propres faites dans le même buta la femme acceptante.
1* Bressolles, n« 47. Mourlon, I, 16. Gauthier, n*« 27, 46 et 47. Flandin, I, 378 et suiv. Voy. en sens contraire : Rivière et Huguet, jfi 407. Verdier, I, 79.
^B En pareil cas, la qualification donnée à la convention serait inexacte, puisqu'il n*y aurait plus de résolution à prononcer ; et dans la réalité, la convention opérerait directement et par elle-même le transport de la propriété. — Quid de la cessibn d'actions résolutoires proprement dites et de la faculté de réméré ? Voy. texte, lett. B, notes 67 et 68 infrà,
»• bis. Laurent, XXIX,' 63. Verdier, I, 4i.
«* Rivière et Huguet, n« 27. Troplong, n<» 64. Gauthier, no 70. Mourlon, I, 46. Flandin, I, 476. Verdier, I, 44.
" N ec obètat iiri, 4406. Si des.considérations spéciales ont feit admettre que rimmcuble abandonné par un ascendant en paiement d'une dot promise en argent, ne devient pas corquét et forme un propre, il n'en est pas moins certain qu'un pareil abandon constitue une aliénation par acte entre vifs et à titre onéreux. Flandin, I, 479.
1* Par sa renonciation, la femme perd toute espèce de droit sur les bieos de la communauté, qui ne peuvent plus entrer dans son patrimoine que par l'effet d'une mutation de propriété. Art. 4492. Troplong, no 6S. Rivière et lluguet, no» 29 et suiv. Gauthier, n»» 74 et suiv. Mourlon, ï,d« 47 in fine, p. 409 et 440. Flandin, I, 477, 478 et 296. Verdier, I, 42. Laurent, XXIX, no 64. Civ. rej., 8 février 4858, S., 58, 4, 268. Cpr. Civ. cass., 49 décembre 4860, D., 64, 4, 23. Voy. sur les prélèvements de la femme acceptante : lett. B, et note 49 infrà. Les prélèvemrata faits par le mari n'entraînent jamais la nécessité de la transcription. Verdier, 1, 44. En effet, si la femme accepte la communauté, les prélèvements du mari
c. Les échanges d*immeiibles ou de meubles contre des immeubles.
Lorsque les immeubles échangés se trouyent situés dans des arrondissements différents, Tacte d'échange doit être transcrit aux bureaux des hypothèques de l'un et de l'autre de ces arrondissements **.
d. Les actes de sociétés, soit commerciales, soit civiles. Ils sont soumis à la formalité de la transcription, en tant
qu'ils contiennent des apports en propriété immobilière, faits par les associés ou par 1 un d'eux '®.
11 en est de même des cessions de parts dans les sociétés civiles dont l'actif comprend des immeubles, lorsqu'elles sont faites à un étranger, ou lorsque, ayant été passées au profit d'un associé, elles n'ont point eu pour résultat de faire cesser l'indivision d'une manière absolue".
Au contraire, les cessions d'intérêts ou d'actions dans des sociétés commerciales, ne sont pas soumises à transcription, lors même que l'actif de ces sociétés comprendrait des immeubles".
e. Les contrats de mariage.
Ils sont assujettis À transcription, en tant qu'ils renferment des conventions d'ameublissement^ portant sur un ou plusieurs immeubles mis dans la communauté d'une manière absolue, c'est-à-dire quant à la propriété même et sans restriction à une certaine somme *' (ameublissement
font cesser Tindivision, et ils équivalent à partage : si la femme renonce, la communauté tout entière reste au mari, et dès lors, il n'y a pas mutation de propriété. Mourlon, Transe.^ no 47. Fiandin, no 297.
«• Troplong, n* 434. Flandin, I, 183. Mourlon, I, 45.
" Troplong, no 63. Gauthier, no 64. Mourlon, I, 52. Flandin, I, 266. Laurent, XXIX, 67 et 68. Verdier, I, 40. Lesenne,- n« 7. Civ. rej.,28 mai 4862, S., 62, 4, 961. Req., 8 mars 4875, S.^ 75, 4, 449. Cpr. Req., 8 décembre 4878, D., 79, 4, 5, et la note deBeudant.
•* Cpr. texte et note 44 suprà. Laurept, XXIX. 68, Verdier, I, 17.
'*Ces intérêts ou actions ne constituent, en effet, que de? valeurs mobilières. Art. 529. Rivière et Huguct, nos i32 et 433. Flandin, I, 270 à 272. Uurent. XXIX, 68, Verdier, ihid.
•'Mourloo, I, 49, Flandin, I, 273 à 277. Verdier, I, 433 à 436. Voy. en sens contraire : Troplong, noi 64 à 67. C'est en restreignant la ques-
déterminé dans le sens que nous attachons à ces expressions). Il en est ainsi, que rameublissement ait été fait par la femme on par le mari '\ La transcription, dans cette hypothèse, aura pour objet et pour effet d*empècher que Tépoux auteur de Tameublissement, ne dispose ultérieurement, en qualité de propriétaire, et au préjudice de Tautre, des immeubles ameublis, ou qu'on ne puisse opposer à la communauté des actes de disposition antérieurs, non transcrits en temps utile, À supposer, bien entendu, que, par suite d*une' clause expresse ou tacite de séparationde dettes, elle se trouve dégagée, «relativement k ces actes,de toute obligation de garantie.
Lorsque Tameublissement est indéterminé, c'est-à-dire limité À une certaine somme, la transcription immédiate du contrat de mariage est sans objet, par la raison qu un pareil ameublissement ne confère par lui-même k la communauté, aucun droit de propriété, ni actuel, ni éventuel, et que, dems le cas même où la formalité aurait été accomplie, Texécutionde l'obligation que Fart. 1508 attache &la clause doïit s*agit, ne serait pas susceptible d'être poursuivie contre les tiers qui auraient acquis des droits sur les immeubles formant l'objet de cette clause '*.
tion aux actes passés, par l'auteur de Tameublissemeat, antérienrementan contrat de mariage, que ce dernier auteur a émis l'opinion que la transcription de ce contrat serait inutile et môme nuisible à la communauté. Mais il a oublié, d'une part, que la tr-anscciption est indispensable pour écarter les actes ultérieurs d'aliénation que consentirait Tépoux duquel procède rameublissement (cpr. la note suivante), et d'autre part, que la coiniiiQ* nauté ne sera point, en cas. de séparation de dettes, tenue de l'obligation de garantie à laquelle les époux- se trouveront soumis à raison d'aliénations antérieures au contrat de mariage. Voy. encore Laurent, XXIX, 75.
«♦ Mourlon, op. eiL Flandin, 1, 278 et 279. Verdier, 1, 433. LaureDt,XXlX, 75. Voy. en sens Contraire: Rivière et Huguet(n" 37), qui soutiennent que la transcription est sans objet, lorsque rameublissement procède da mari. Mais ces auteurs n'ont pas remarqué que la transcription du contrat lie mariage peut devenir nécessaire pour empêcher que le mari ne dispose do rimmeuble ameubli, soit pendant le mariage à titre gratuit, soit après sa dissolution à un titre quelconque.
» Malgré les termes si précis de l'art. i508. Flandin I, 285 et suiv.)
M^is si Tépoux qui a fai^on pareil amejablissement vient eSectivement À comprendre dans la masse un ou plusieurs des immeubles ameublis, et que, par TeiSet du partage, ils tombent au lot de Tautre conjoint, il s'opérera, au profit de ce demieir, une mutation de propriété, qui devra, être rendue publique par la transcription, soit de la clause d*&meublissement et de la partie de Facte de partage contenant attribution de ces immeubles, soit d'un acte spécial dressé entre les époux Dour en constater Tapport t la masse ".
Les contrats de m^age dans lesquels se trouve stipulée une communauté universelle, sont également soumis à transcription, en ce quiconcernelesimmeubles des époux*'.
considère rameublissement indéterminé comme emportant, au profit de la communauté, transmission d'un droit de propriété, sinon actuel,du moins éventuel. Mais c'est évidemment à tort, puisque le seul effet d*uh pareil ameublissement est d'obliger l'époux qui a consenti, à comprendre dans la masse, lors delà dissolution de la communauté, quelques-uns de ses immeubles, jusqu'à concurrence de la somme par lui promise, et que cette obligation, qui ne doit être exécutée que lorsque la communauté aura cessé d'exister, ne saurait avoir pour conséquence de conférer à celle-ci nu droit quelconque de propriété sur les immeubles qui seront compris au partage. Il pourra sans doute arriver que les immeubles ainsi versés dans la masse par l'un des époux tombetit au lot de l'autre ; mais cette mutation de propriété ne sera que le résultat de leur apport effectif à la masse et du partage qui l'a suivi, et non un effet direct et nécessaire de rameublissement lui-même. Nous ajouterons qu'à notre avis, Fiandin mécdnnait le véritable objet de la transcription, qui est de garantir les tiers contre les actes restés secrets, et non d'assurer entre les parties l'exécution de leurs conventions. Gpr. dans le sens de Fiandin, Verdicr, I, 439.
=♦ Mourlon, I, no 49, p. 427 et 428. Laurent, XXIII, 267 ; XXIX, 75. Voy. en .sens contraire Troplong, Transcr., n» 67.
" Mourlon, I, 52. Fiandin, I, 291. Verdier, 1, 440. Marcadé, art. 4505, (2, et art. ÂS6, Laurent, XXIX, 75. Voy. en sens contraire Sellier, Transcr., no 142. Si la loi laisse aux parties une liberté absolue on ce qui concerne les stipulations de leur contrat de mariage, on ne saurait toutefois admettre qu'elles fussent soumises à deux régimes contraires, et s'exduant l'un l'autre, tels qu'une commuQauté universelle, et une commu^ nauté réduite aux acquêts, avec faculté d'option en faveur de la femme et de ses héritiers. Dans ce cas, la communauté ayant existé entre les époux doit être liquidée conformément aux principes de la communauté légale. Civ. cass., 15 mai 1878, S., 78, 1,
f. Les actes de renonciation À des droits de propriété im* mobilière. Art. 1, n*» 2.
Ils sont soumis k transcription, que la renonciation soit faite À titre onéreux ou même à titre gratuit, lorsqu'elle porte sur des droits définitivement acquis par racceptation de ceux auxquels ils se trouvaient dévolus. Il en est ainsi, par exemple, de la renonciation à une succession ou à un legs immobiliers, déjà acceptes.
Sont encore soumis à transcription les actes de renonciation À une succession ou à un lous immobiliers, lorsque la renonciation a lieu à titre onéreux, ou lorsque, ayantliea à titre gratuit,elle est faite par un cohéritier ou colégataire, non pas purement et simplement au profit de tous les autres, mais en faveur de quelques-uns d'entre eux seulement ".
Les actes de renonciation dans les hypothèses que prévoient les art. 656 et 699, sont également soumis à transcription**.
Enfin, on doit aussi considérer, comme sujette À transcrition, la renonciation, en matière immobilière, au bénéfice d'une prescription admise par un jugement passé en force de chose jugée •*. Il en serait cependant autrement, sil^ renonciation avait eu lieu par suite de transaction, pendantles délais de requête civile ou de poiirvoi en cassation '^
** De pareilles renonciations impliquent acceptation, et sont par conséquent translatives de propriété. Cpr. art. 780. Bressoles, no i7. Verdier, I, 475-176. Laurent, XXIX, 97.
•» Mourlon, 1, 126. Demolombe, XU, 885. Verdier, 1, 167 Wi.Laureal, XXIX, 94.
*<^ Rivière et Huguet, no 84. Flandin, I, 459 à 462. Voy. en sens contraire : Mourlon, I, no iS5, p. 327 et suiv. Cet auteur n'a pas remarqué que, pour résoudre la question de savoir si une pareille renonciation est ou non sujette à transcription, on doit bien moins l'envisager au point de>vue des relations du possesseur dont elle émane et de celui au profit duquel elle a lieu, que dans les rapports de ce dernier avec les antres ayants-cause du possesseur renonçant. Verdier, I, 178. Lavent, XXIX, 98 ; XXXII, 499.
•» Rivière et Huguet, no 85. Flandin, I, 462 et suiv. Verdier, 1, 479. Gpr. Laurent, XXIX, 98 ; XXXII, 499. Cpr. sur la transaction : texte et notai 50 à 1(2 tn/rà.
g. Les actes de résolution de contrats translatifs de propriété immobilière.
Ils sont sujets à tr6AScription,lorsque Facquéreur renonçant spontanément et sans nécessité à son acquisition, la résolution constitue au fond une véritable rétrocession *'. II en est ainsi, peu importe que le contrat résolu ait ou non été transcrit ••.
Les difiTérents actes de la nature de ceux qui viennent d'être énumérés comme sujets à transcription, peuvent et doivent être transcrits immédiatement, alors même que les conventions qu'ils renferment seraient subordonnées à une condition suspensive '*. Il en est ainsi notamment de la vente dont le prix a été laissé à l'arbitrage d'un tiers ".
2* Les jugements soumis à transcription, comme opérant une transmission de propriété immobilière, sont en général les jugements d'adjudication. Art. 1, n"" 4. Cette règle s'ap plique notamment :
a. Aux jugements d'adjudication de biens dépendant
** Troplong, 244. Rivière et Huguet, 6 et suiv. Mourlon, I, 44, p. 102 et 403. Flandin, 1, 221. Laurent, XXIX, 106. Pour distinguer les actes de révolution sujets à transcription de ceux qui ne le sont pas, plusieurs de ces auteurs s'attachent exclusivement au point de savoir si la cause en vertu de laquelle la résolution a lieu, est une caum antiqua ou u^e causa nova. Mais ee critérium ne nous parait pas tout à fait exact au point de vue de la transcription. En effet une résolution peut être spontanée et dégénérer en rilrocession, bien qu'elle se rattache à une condition inhérente au contrat. C'est ce qui aurait lieu, par exemple, si l'acquéreur, quoique se trouvant en situation de solder son prix, constatait la résolution du contrat de venté pour défaut de paiement du pr^. Yoy. sur les résolutions amiables non soumises à transcription : texte, lett. B, et note S9 infrà,
^ En effet, si les ayants-cause de l'acquéreur faisaient ultérieurement transcrire le titre d6«e dernier, la résolution non transcrite ne pourrait leur être opposée. Mourlon, 1, loc, cit, Flandin, I, 222. Troplong, no 244,
^ La raison en est que la condition accomplie rétroagit au jour de la formation de la convention, et que celle-ci, par conséquent, peut et doit, dès cet instant, être, portée à la connaissance des tiers. Art. 1179. Rivière et Huguet, n<» 106. Troplong, n* 64. Gauthier, no 25. Mourlon, I» 14 et 34. Flandin, I, 87.
» Cpr. § 349, texte n* 1, lett. e. Mourion, I, 35. Flandin, I, 90.
d'une succession bénéficiaire ou vacante, et aux jugements rendus sur licitation.
b. Aux jugements d'adjudication, de biens de mineurs, et à ceux sur expropriation forcée **, lorsque, à défaut de surenchère du sixième, l'adjudication est devenue définitive. Au cas contraire, le jugement rendu.sur la surenchère est seul sujet à transcription ".
c. Aux jugements d'adjudication sur délaissement par hypothèque, ou sur surenchère du dixième ^.
d. Enfin, aux jugements rendus sur folle enchère, mais dans le cas seulement ou l'adjudication prononcée, en faveur du fol enchérisseur n^aurait pas été transcrite **•
*• Gpr. Loi du 21 mai i8S8, dont l'art. i*r modifie Tari. 717 da code de procédure. Rivière et Huguet, not 1S4, 351 et '352. Gauthief, ii« lit. Hourlon, I, 79. Plandin, I, 577 à 579 ; Yerdier, r,814à âl7.yoy. en sens contraire : Lemarcis, p.24.Cpr. législation beige, a^ud Laurent,XXIX,87.
*^ Si, par extraordinaire, un jugement d'adjudication de la nature de ceux dont il est questi au texte, avait été transcrit, malgré une sorenchère du sixième, la transcription du jugement rendu sur cette surenchèrei deviendrait sans objet. Mourlon, II, 540 et t(41. Yerdier, II, 46S.
** Arg. art. 2i39. Si la transcription du jugement sur surenchère do dixième est inutile au regard du vendeur, qui s'est trouvé complètement dessaisi par refTet de. la transcription préalable à la purge (art. 2181), elle est nécessaire au regard de l'acquéreur, contre lequel se poursuit la surenchère. Rivière et Huguet, n* 116. Flaudin, I, 568. Labbé, Rtvuecrilitique, 186i, XIX, p. 298 et 299, no 35. Cpr. Mourlon, U, 539. G'està tort, selon nous, que cet auteur exige, outre la transcription du jugement sur surenchère, une mention de ce jugement en marge de la transcription de Pacte d'aliénation, puisqu'il ix'est point question de résolution, nuis d'une sorte d'expropriation résultant de l'exercice du droit de surenchère.
*' Arg. art. 779 du jçode de procédure, modiQé par la loi du 21 mai 1S58. Il ressort de cet article que l'adjudication sur folle enchère, tout en substituant un second acquéreur au premier, laisse subsister, au regard de l'ancien propriétaire, la première adjudication^ et ne résout la transmis sion de propriété qu'elle avait opérée, que dans la personne dn premier adjudicataire, et en faveur seulement des créanciers. La conséquence ea est que l.i transcription de l'adjudication sur folle enchère est sans oljjet lorsque l'adjudication primitive a été soumise à la formalité. Mourlon, U, 540. Olivier et Mourlon, Commentaire de la loi du 2i mai i858, n« 618. Seligmann, Explication de la loi du 2i mai 4858, not 704 et 705. Yoy. en sens contraire : Chauveau sur Carré, Lm de laprocédta^, quest. 2020 ;
' DE LA PROPRlétÉ. § 209. 443
Par exception À la règle ci-dessus posée, les jugements sur licitation ne sont passigetsà transcription,lorsquerad' judication a été prononcée au pro&t de Tun des cohéritiers ou copartageantis ^.
xLa même exception s'applique aux jugehients d'adjudication rendus, soit au profit d'un tiers détenteur qui se rend adjudicataire de Timmeuble par lui délaissé ou exproprié sur lui, soit en faveur de tout acquéreur ou adjudicataire qui reste propriétaire de l'immeuble à la suite d'une adjudication sur surenchère *K
Mais cette exception ne doit pas être étendue, du moins d'une manière absolue, au jugement par lequel un héritier bénéficiaire se serait rendu adjudicataire d'un inimeuble de la succession. Ce jugement peut et doit être transcrit pour mettre cet héritier, en sa qualité de tiers adjudicataire, & Tabri des droits que le défunt aurait concédés par des actes non encore transcrits *'. Mais l'adjudication sur
Bressoles, noi33et66. Troplong, no ââl. Gauthier, no lii. Flandin, I, S82. Ces auteurs se fondent sur ce que le paiement du prix formant une condition, soit suspensive, soit résolutoire, de radjudication, la folie enchère fait disparaître d*une manière absolue, et l'adjudication clle-môme et sa transcription ; mais cette manière d'envisager les effets de la folle enchère, fort contestable en théorie, a été formellement condamnée par la !oi du Si mai 1858. Gpr. Yenlier, II, 461.
^^'Il en serait autrement, si l'adjudication, ayant été prononcée au profit de deux ou de plusieurs dés cohéritiers ou coparta géants, n'avait pas fait cesser l'indivision d'une manière absolue. En pareil cas, lejugemont d'adjudication n'équivaudrait plus à partage. Flandin, 1, 561. Gpr. au surplus texte, lett. B, notes 47 et 48 infrà,
^> Art. 2179 et arg. de cet article. Rapport au Sénat, de M. de Casablanca» sur la loi du 33 mars 1855, no 27. ^Bressolles, no 33. Rivière et Huguet, nM17. Gauthier, noi 113 etll4.Troplong, no 101. Mourlon, I, 80 à 82 ; n, 538.yerdier, I, 207 à 209. Laurent, XXXI, no 542. Gpr. infrà, § 294 n» 4. Besançon^ 14 déc. 1877, D., 78, 2, 55. Martinique, 9 déc. 1878, D., 80, 2, 34.
^* On ne pourrait contester la solution donnée au texte, qu'en partant de l'idée que l'héritier bénéficiaire, qui se rend adjudicataire d'un immeuble de la succession, n'acquiert, même au regard des ayants-cause du défunt, comme vis-à-vis de ses cohéritiers ou de leurs ayanls-causç, aucun droit nouveau et distinct de celui qui lui appartenait déjà à titre successif. Dans
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licitation d'un immeuble au profit d'im héritier pur et simple n'arrête pas le cours des inscriptions des hypothèques coasenties par le de cujus ** àis.
Quant aux jugements d'expropriation pour cause d utilité publique, ils ne rentrent pas sous Kapplication de la loi du 23 mars 1855, et continuent À être régis, en ce qui concerne la transcription et ses effets, par la loi du 3 mai 1844 ; en d'autres termes, la transcription de pareils jugements n'est requise que pour arréter,par Texpiration du délai de quinzaine à partir de Taccomplissement de cette for-
<iette supposition» en effet, il ne pourrait pas repousser les actes, non transcrits, émanés du défunt, et la transcription de son propre titre serait par conséquent sans objet. Mais cette supposition est, k notre avis, inexacte. Nous croyons, comme le dit la Cour de cassation dans son arrêt du S7 mai 4835 ^Req., S., 38, i, 341), «'qu'il y a dans ce cas interversion de c qualité, de drcMt et de titre, et que l'adjudicataire devient propriétaire « comme un étranger. » Nous ne voyons pas pourquoi l'héritier bénéficiaire, qui s'est rendu adjudicataire d'un immeuble de la succession, serait de condition pire que tout autre acquéreur à titre onéreux.Les ayantscause du défunt qui opt négligé de faire transcrire -leurs titres, ne sont-ils pas en faute à son égard, comme il le serait vis-à-vis d'un adjudicataire étranger ? Nous ajouterons qu'il serait difficile de refuser à l'héritier bénéficiaire, la faculté de purger l'immeuble héréditaire dont il s'est rendu adjudicataire. Labbé, Revue critique, 1856, Vni, p. 216, np 5. Demolombe XV, 191 bis. Civ. rej. et Civ. cass., 12 août 4839, S., 39, 1, 781 et 782. Civ. cass., 62 février 1862, S., 62, 1, 609. Civ. rej., 28 juillet 1862, S., 62, 1, 988. Civ. cass., 12 et 27 nov. 1872, S., 73, 1, 86. Or, si on lui accorde cette faculté, on reconnaît par cela même qu'il possède cet immeuble comme tiers, en vertu d'un titre distinctif de son titre successif ; et il n'y a plus aucun motif pour lui dénier l'avantage de se garantir, au moy^ de la transcription, contre le^ droits établis par le défunt, puisqu'il se trouve 'soustrait, par l'effet du bénéfice d'inventaire, à l'application de la maxime Eum quem de evictione tenet actio, eumdem agentem repellit eœceptio. Cpr. § 618, texte no 1. Les ayants-cause du défunt pourront sans doute poursuivre en dommages-intérêts l'héritier bénéficiaire ; mais les condamnations qu'ils obtiendront contre lui de s'exerceront que snr les valeurs de la succession. Yoy. en ce sens : ^ourlon, 1, 83. Voy. en sens contraire : Rivière et Huguet, no 120. Troplong, no 102. Gauthier, nollS. DncnieU no 58. Flandin, 1, 583, et H,, 1403. Verdier, 1, 220 et 221. ValeUe, dmiultation insérée dans Sirey, 1873, 1, 88. « bù. Civ. rej., 8 juin 1869, D.,"69, 4, 480; S., 70. 4, 70.
malitéyle cours des inscriptions de privilèges ou d'hypothèques acquis antérieurement à ces jugements **.
^* Les jugemenU d'expropriation pour cause d'utilité publique ne rentrent pas, comme on en convient généralement, dans la classe des jugements d'adjudication, dont s'occupe le no 4 de l'art, i^r de la loi du 23 mars 1855. Us ne rentrent pas davantage, quoique certains auteurs aient voulu soutenir le contraire, dans la catégorie des actes translatifs de propriété, mentionnés au no i du même article ; et ce, par la double raison que, d'après l'économie générale de la loi précitée, le législateur a consacré des dispositions distinctes aux jugements et aux actes d'aliénation volontaire, et que. les jugements dont il est ici spécialement question, sont bien moins translatifs de propriété, qu'extinctifs de toute propriété privée, ainsi que cela résulte si nettement de l'art. 18 de la loi du 3 mai 1841. Gpr. Laurent» XXIX, 90. En vain objecte-t-on que les art. 16 et 17, relatifs à la transcription du jugement d'expropriation pour cause d'utilité publique, ne contenant qu'une application spéciale des dispositions de l'art. 834 da Code de procédure, aujourd'hui formellement abrogé par l'art. 6 de la loi du 23 mars 185o, sont dès lors à considérer comme étant eux-mêmes abrogés. Cette objection manque d'exactitude dans son point de départ, puisque, d'après l'art. 834 du Code de procédure, la transcription était simplement facultative, d'après les règles du droit commun, tandis que Tart. 16 de la loi du 3 mai 1841 l'a rendue obligatoire pour les jugements d'expropriation. Elle suppose d'ailleurs que ces jugements sont, comme actes translatifs de propriété, soumis à transcription en vertu de l'art, l^r de la loi du 23 mars 1855, supposition dont nous avons démontré l'erreur. Une remarque importante, qui a échappé aux partisans du système contraire au nôtre, c'est que ce système conduirait non-seulement à une véritable transformation des art. lè^et 17 de la loi du 3 mai 1841, mais encore à -une double modification de l'art. 21 de la môme loi, en ce que les tiers dénommés eneet article, qui n'auraient pas fait transcrire leur titres avant la transcription du jugement d'expropriation, seraient déchus de tout droit à indemnité Qpntre l'État, lors même que le propriétaire les aurait fait connaître en délai utile à l'administration, et en ce que, d'un autre câté, ees tiers conserveraient leur droit contre l'État par le seul effet de la transcription, et malgré l'absence de la notiiication prescrite par l'article précité. Nous terminerons en rappelant qu'eu ce qui concerne spécialement les créanciers hypothécaires ou privilégiés, il a été formellement déclaré, par les commissaires du Gouvernement, à la Commission du Sénat.ehargée du rapport sur la loi du 23 mars 1855, « qu'il n'était nul- « lement dérogé à la loi du 3 mai 1841, qu'ainsi les délais accordés par « cette loi aux parties intéressées étaient intégralement maintenus. » Yoy. ent^esens : Bressoles, noi 34 et 87. Sellier, no 268. Rivière et Huguet, no 353. Troplong, n« 103. Ducruet, p. 5. Gauthier, no» 117 et 158. Cabantotts, Revue critique, iS^,'\ll, p. 92. Crépon,Corf« de V expropriation, art. 17, no 4. Daffry de la Monnoye, Tr. de V expropriation, I, p. 180. Voy. en sens contraire : Verdier, I, d25.Flandin, l, 599 et suiv. Mourlon, I, 88 ;
Les mêmes propositions s'appliquent aux cessions- amiables, consenties par les propriétaires de terrains soumis à l'expropriation, pourvu qu'elles aient eu lieu après l'accomplissement des formalités indiquées par Tart. 2 de laloi du 31 mai 1841 **. Au cas contraire, de pareilles cessions rentreraient, en ce qui concerne la transcription, sous lapplication de la loi du 23 mars 1855 **.
Les jugements constatant Texistence d'une convention verbale, translatifs de propriété immobilière, sont soumis à transcription, comme le sont les actes qui renferment des conventions de cette nature. Art. 1, n* 3."*'*
B. ' De* actes 9i jugementi non toumit à Iranseripiion, quoique relalift û 4et
droiit de propriété immobilién **.
V Les actes qui, de leur nature ou en vertu d'une disposition spéciale de laloi, sont simplement déclaratifs ou rccogniti.fs, et non translatifs de propriété immobilière, tels que les transactions et les partages, ne sont pas soumise transcription.
La dispense de transcription existe, non-seulement pour
II, 58i et 585. Ce dernier auteur s*était d*abord {Examen critique^ no 335) prononcé dans le sens de notre opinion.
«^ Arg. art. 13 et 19 delà loi du 3 mai 1841. Bressoles, no 27. Troplong, no 104. Gabantous, op. et loc, eitt. Laurent, XXIX, no 91. Voy. en sens contraire : Fiandin et Mourlon, opp, et locc, dit. Verdier, I, SSoel S26.
♦» BressoUes, loc. cit. Troplong, n« 105. Verdier, n» 226. Fiandin, no 608. Cpr. Civ. cass^., 30 janvier 1863, D.,65, 1, 75. Voy cep. Riom, 20noYeinbre 1865, S., 67, 2, 13.
*» bis. Verdier, I, 193. Laurentj XXIX, 81.
^< Nous ne mentionnons sous cette rubrique, ni la cession des biens, ai le délaissement par hypothèque, ni l'abandon fait par Théritier bénéficiaire aux termes de Tart. 802, parce que ces actes ne touchent en aucune façon la propriété, et n'entraînent qu'un déplacement de possession, d'où la coqséquence que la question de savoir si de pareils actes sont ou non sujets à la transcription, ne peut être soulevée. 11 est du reste bien entendu que si le débiteur, en faisant une cession de biens volontaire, avait transféré à ses créanciers la propriété même des biens abandonnés, l'acte de cession serait sujet à transcription. Mourlon, I, 69 à 71. Fiandin, 1, 169 à 174. Pont, Privilèges et hyp,^ no 261. Verdier, I, 142, 143. Laurent, XXX, n-i 494 495.
les partages proprement dits, mais encore pour tous les actes à titre onéreux, dont Tefîet est de faire cesser l'indivision d'une manière absolue, c'est-à-dire relativeihentà tous les communistes ^^.
Cette dispense, indépendante de la cause qui a donné
♦^ Cpr. §62^, texte no i ; texte et note 11 «ujyra. Troplong, no«50.etl5. Flandin, 1, 194 et suiv. Le partage et la licitation ne revêtent le caractère déclaratif qu'autant qu'ils ont pour effet de faire cesser Tindivision à l'égard de toutes les parties colicitantes, par l'adjudication de l'immeuble à Tune d'elles seulement. Il n'en est plus de même, si après la licitation, l'indivision persiste entre quelques-uns des communistes, ou si l'adjudication a eu lieu au profit d'un étranger exclusivement, ou conjointement au profit d'un étranger et d'un colicitant.En pareil cas, il y a mutation de propriélé et par suite, l'acte doit être transcrit. Req., 8 mars 1873, D., 76, 1, 369,, et S., 75, 4, 449 ainsi que la note de Labbé. La jurisprudence a poussé ce principe jusqu'à ses dernières conséquences. Partout où s'est rencontré on acte produisant cessation de l'indivision ou de la communauté de jouissance, du moment où il ne réunissait pas entre toute les parties légales du partage, il a été considéré comme de nature à opérer la transmission d'un droit réel au profit d'une ou de plusieurs' de ces parties, et par conséquent comme sujet à transcription. Etablie en matière de droit fiscal, cette règle doit être généralisée, et appliquée également à la situation des parties à l'égard des tiers. Ces propositions se déduisent notamment d'un arrétdu25 août 1879(Civ.cass.,)D.,79,l, 449.S.,90, 1,161. Voy. encore Civ. cass.,23 avril 1884, S., 84, 1, 209 et la note. Req., 7 janvier 188S, S.,86, 1, 164. Civ. cass., 19 mai 1886, D., 87, 1,15. S., 87,1, 113. Aix, 10 août 1^70, D., 73,2, 204. Il a été jugé ainsi, que mômelorsqu'il a pour cause la possession de la nue-propriété, et qu'il se trouve de la sorte réxini au droit de propriété <lans les mains du plein propriétaire, le droit de jouissance est aussi bien que l'usufruit formellement constitué au profit d'un tiers, un droit réel et distinct, tellement que le propriétaire qui en recueille les produits peut le distraire pour en disposer au profit d'un tiers : qu'un acte de cette nature, intervenu entre deux co-successifs, avait un effet translatif entre les deux parties contractantes, mais non point à l'égard des autres co-successibles pour lesquels l'indivision était maintenue : que dès lors il ne pourrait être assimilé à un partage purement déclaratif et qu'il devait être transcrit. La tendance de la jurisprudence nous paraitêtre de ce cdté,et les arrêts cités en sens opposé sont desdécisions d'espèces, plu-r lot que de doctrine. L'arrêt rendu le 2 avril 1851, par la chambre des Requéles,(S., 51, 1, 337jconsacre le principe lui-môme, en reconnaissant l'effet . déclaratif au cas seulement où il existe un partage réel auquel tous les lié* ritiers aient concouru, attribuant à l'un d'eux ou à quelques-uns d'eux, après avoir déterminé les droits de tous, leurs parts dans la succession, et
naissance À Tindivision, s'applique même aux partages on licitations par lesquels des tiers, cessionnaires de 1 un des communistes, seraient devenus propriétaires exclusiTs des immeubles ".
laissant les autres dans Tindivision. En de pareilles cireonstanoes de fait le partage est cffeclué, les paris sont déterminées, Texécution seule de l'acte a été négligée par quelques-uns des intéressés. Cpr. Paris, 23 fé?rier 1860. PalaiSy 1860, 647. Civ. rej., 2S avril 186i, S., 64, 1, -237,ctspccialement en matière d'enregistrement. Civ. cass., IS juillet 1870, S., 10, 4, 405. Voir infrà, VI, g 625. Lorsqu'il s'agit du jugement d'adjudication rendu sur licitation au profit d'un cohéritier ou d'un copartageant, la dispense de transcriptioji résulte des termes exprès du g 4 de l'art. 17 de la loi de 1855. La raison d'être de cette disposition est dans cette fiction jnridique qu'en matière de succession chaque cohéritier est censé avoir soccédé seul et immédiatement à tous les objets compris dans son lot, oa qui lui sont échus par l'effet d'une licitation : c'est pourquoi le partage (st considéré comme déclaratif et non attributif de droits. La question s'est élevée de savoir si le jugement d'adjudication devait être transcrit par aa tiers, entré dans l'indivision par l'effet de cession des quotes parts indivises d'un ou de plusieurs héritiers et qui s'était rendu adjudicataire de tout ou partie des immeubles de la succession. L'affirmation est généralement enseignée et avec raison, selon nous ; en effet, il y a lieu de distinguer. A l'égard des colicitants, le cesssionnaire est pleinement subrî gè aux droits de son cédant qu'il représente. Il est protégé par les dispositions combinées de l'art. 883 G. et du g 4 de l'art. I de la loi de 1855 ; par conséquent, les actes d'aliénation ou les concessions d'hypothèques émanant de ses colicitations ne lui seraient pas opposables. La transcription en ce qui le concerne ce cessionnaire n'aurait d'utilité qu'au point de vne particulier de la purge (art. 2181 G. c.) Mais la situation n'est plus la môme à l'égard soit de l'auteur commun, soit du cédant ; quanta ccnx-ri le cessionnaire n'est qu'un tiers acquéreur ordinaire. La transcription de l'adjudication est donc nécessaire pour qu'il soit à l'abri des entreprises faites par ce dernier sur les immeubles compris dans la cession. Berger, Transe, no 67 bis et 68. Giv. cass., 29 mai 1876, S., 76, 1, 297 et la note. Gpr. Giv. cass., 9 janv. 1854, S., 54, 1, 124. Civ. rej., fl janvier 18o7, S., 57, 1,665. Req., 21 juillet 1858. S., 58, 1, 767. Civ. cass., 15 mars 1870, S., 70, \, 270. Req., 8 mars 1875, S., 7o, 4, 449. Ch. réunies, cass., 12 juin 1876, concl. conf. de M. Je premier avocat général Bédarrides, et Observations, S., 76. 1. 81. A l'inverse il n'y a pas lieu de transcrire l'acte qui sous forme d'une acquisition an profit d'une personne ne constitue en réalité qu'un partage. Montpellier, 16 jun- Tier 1882, S., 82, 2, 113 et la note de Labbé. ** Demolombe, XVII, 289. Flandin, I, 208 et suiv. Cit. rej., 27 janvier
DE LA PKOPRIÉTK. § 209. itî)
Les prélèvements exercés sur les imineuhles communs, aucasd'aeceptation deUacoinmimaiitépar ruuou Tînitrc des époux, font cesser rindi> isiou, et ils écjui valent oiiisi a un partage, quanta Tapplication de larticlc HHli. l)'>s lors, Jps actes qui les constatent sont, comme les partages proprement dits, dispensés de transcription *\
Les transactions sont exemptes de transcription, alors même que, portant sur un immeuble à. la propriété duquel los deux parties prétendaient respectivement avoir droit. Tune d'elles reitonce seule h ses prétentions, moyennant une somme d'argent payée par l'autre •*\ Que si. «u lieu
1»57,S., 57, I, G6o. Cpr.Civ.cass.. -il)' mai 187li. D.,70, l,a77 et noie 14, xiprà. Le conlraire est, àlavërilé.ailmis en mnlière d'eupogislremcnl, en ce qui «•onccnu' IcMiroit île lrans(ri|>lion. Voy. Civ. cass.. If) décombre mn et 11 février 184G, S., ÎG, 1, 1 13 et 116. Civ. cass., -JG janvier i8'i8, S.. W, 1, 246. Civ. cass., 9 janvier 18r)4, S., 5i, 1, iU. Rcq... 21 juillet !K:i8, S., K8. I. 767. Civ. cass., H et :27 novembre 1872. S., 73, l, 86. Kn maliôrç fiscale, la licitation est réputée translative pour Tcxcédant de
• >' qui rr\icnt a l'adjudicataire dans le prix, à moins que cet excédant ne !iii suit allribur jMir le partage définitif présenté à l'enregistrement eu iitnne temps que la licitation. Loi du 22 frimaire an Vil, art. 69 § 7, n^ i Civ. rej,, 22 juiliei 1872. S.. 72. I, 2î8. Mais les règles spéciales delà loi fiscale ne sont pas applicables dans les matières de Droit «ommun.
" Rivière et Huguet, n^* 29 cl suiv. Mourlon, I. 47. Gauthier, nos 7{ ei suiv. Flandin, -1, 292 et suiv. Lcsenne, n» 15. Verdier, 1, 43. Civ. fvj., 20 juillet 1869, S., 70, 1, 127. Yuy. en sens contraire : Troplong, iio 62. Cet auteur se fonde sarcL'ilc idn». parfailoment juste en elle-même, }ur le prélè\oment s'exerce, non ;i lilro de propriété, mais à titre de
• réancc, cl qu'il constitue ainsi une sorte do dation en paioment. Il on «onrlut que l'acte (fui le cim^lalo est sujet h Iransci ijition. Mais il a oul»lic que le prélèvement. qnoiqii«Mt»vètu du caraclère qu'il lui assigne, lui! cependant cesser, (juanl ;'. iliiiniL'iiblo prélevé, rindivision qui exislail cuire les époux, et ((ue.par «t motif, il doit, comme équivalent à partage, être dispensé de transcri|»tion.
^ Cpr. § 421, texte n'>2. Rivière et llnguet. nos ^9 et suiv. Troplong, n«* 70 et suiv. Gauthier, n*^ 82 et 83. Flandin, I, 329 à 331. Verdier, 1. 122 à 124. Laurent, WIX, 70. Voy. en sens contraire : Le- <cnne, no 38. Mourlon, 1,74 et 7:j; 11, 547. Ces derniers auteurs n'ont pas remarqué que la transaction par la((uelle une personne, reconnaissant les droits de la partie advcr>o. se borne à renoncer à de simples piéten- Lious, n'emporte [)âs renonciation a un droit dans le sens des art. 1 et 2 de la loi du 23 mars 18ot>.
Il 2d
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4'êire consentie pour une 'somme d'argent, la renonciation était donnée moyenneoit la cession d'un immeuble qui ue faisait Tobjet d'aucune contestation ^itre les parties, Tacte constatant la convention serait sujet à transcription, mais seulement en ce qui concerne cette cession '^ Du reste,un acte qui, qualifié de transaction, ne serait en réalité qu'uner cession déguisée, ne pourrait être opposé aux tiers qu'autant qu'il aurait été transcrit *'.
3^ Les actes contenant confinnation de conventions translatives de propriété immobilière, ne sont pas soumis & transcription, quelque soit le vicede fond ou de forme que la confirmation a pour' objet d'effacer. '* Cette règle s'applique À la confirmation de conventions entachées de violence, d'erreur, de dol, ou de lésion, aussi bien qu'à celle de con: Tentions annulables pour cause d'incapacité '^, et même à l'acte par lequel les héritiers du donateur auraient confirmé une donation nulle en la forme ". Mais il est bien entenda que la règle précitée 'ne s'appliquerait pas à, un prétendu acte confirmatif d'une convention qui, À défaut de l'un des
■I Rivière et Uuguel, Troplong, et Gauthier, loec. citt, Mourlon, 1,73. Flandin, I, 332. Verdier, F, 120. Laarent, XXVIII, 394 ; XXIX, 71. •
" Flandin, I, 333. Verdier, I, \i{. Cpr. Polhier, Communauté, n^ 111. Merlin, Hép., v« Partage, § XI, n* 5, •'
" Cpr. S 337. ConfinnaHo nil dot nouL Troplong, noi 97 et 131. Gauthier, n* 108. Flandin, I, 466. Bordeaux, 9 juillet i879, S., 89, 2, 293. Millet, Traité du bornage, p. 419, 420.
'^ Mourlon, tout en admettant la proposition énoncée au texte, en ce qui concerne les actes confirmatifs de conventions passées par un incapable (I, no 12S, p. 330), la rejette quant aux actes confirmatifs de conventions entachées de violence, d'erreur ou de 4oI (1, no 126, p. 335). C'est aussi Topinion de Verdier, 1, 66 à 68> 187, 188.xMais les motiâ sur lesquels il fonde cette distinction, nous paraissent dénués de tout fondement, et ont été parfaitement réfutés par Flandin (I, 467 à 479).
«Mourlon, I, nM2o, p. 332. Flandin, I, 483. Cpr, Troplong, n»97. Nous supposons que ce dernier auteur, en dispensant de transcriptiofl l'acte confirmatif d'une donation nulle en forme, a entenda parler, eouune nous, d'une confirmation émanée des héritiers du donateur, puisque ce dernier n'est pas admis à confirmer une pareille donation, et que, s'il veal la maintenir, il est obligé de la refafre en la forme légale, au moyen fi*uo nouvel acte, qui serait nécessairement sujet à transcription, .
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éléments essentiels À8onexistence,seraitÀ considérer comme non avenue ■*.
3* Les actes de renonciation, purement abdicatîve^À un droit de propriété immobilière, c*est-âL-dire ceux par lesquels une personne renonce à un droit de cette nature qui lui était dévolu, mais qu'elle n'avait point encore accepté, ne sont pas sujets à transcription *^. Tels sont les actes de renonciation pure et simple a une succession, À une communauté, ou À un legs, non encore acceptés, lorsque d'ailleurs ils n'impliquent point par eux-mêmes acceptation tacite ".
4* Les actes contenant résolution, même amiable, de contratâ translatifs de propriété immobilière, ne sont pas soumis à transcription, lorsque celui qui les a consentis n'y a donné les mains que pour éviter une résolution judiciaire à laquelle il lui eût été impossible de se*«ous traire**.
■* Rivière et Huguet, no 224. Verdier, I, 70. Yoy. en sens contraire : Flandin, no 480. Cet auteur part de l'idée que les conventions de la nature de celles dont il est question au texte, sont susceptibles de confirmation. Mais cette idée n'est point exacte. Voy. § 337.
*^ Non obstat art. 1, n* S. U ressort de la combinaison des deur premiers numéros de Tart. i de la loi du ,23 mars 1855, que le législateur n*a en en vue, dans le no 2, queT les renonciations translatives, c'est-à-dire celles qui opèrent déplacement d'une propriété définitivement acquise. Troplong, no 93. Rivière et Huguet, no 66. Gauthier, n« 103. Flandin, I, 436 à 438. Cpr. Verdier, I, 165, 166.
s* Nous avons indiqué, texte et note 28 suprà, les actes de renonciation qui, impliquant de leur nature acceptation, tacite, sont soumis à transcription. Voy. dans le sens dé la proposition énoncée au texte : Bressolles, no 47. Troplong, n<» 94 et 95. Rivière et Huguet, et Gauthier, loce, citl. Mourion, 1, 125. Flandin, I, 441 à 445. Verdier, I, 168.
** 0 résulte du rapprochement des dispositions du no 4 de l'art. l«r,du n^ $ de l'art. 2, et de l'art. 4 de la loi du 23 mars 1855, que les jugements prononçant résolution de contrats translatifs de propriété immobir lièrOy ne sont pas soumis k transcription. Et comme il en est ainsi par le motif qu'ils n'opèrent pas une véritable rétrocession, on doit décider, en vertu de la même raison, que les résolutions consenties pour éviter de pareils jugements, sont également dispensées^c cette formalité. Troplong, no 244. Rivière et Huguet, nos 6 et suiv. Gauthier, n« 48. Flandin, 1,221 et soi?. Mourion,!, 44. Veixlier, I, p. 203.
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A plus forte raison, en ést-il ainsi de Tacte constatant la résolution opérée par rexercice de la faculté de réméré, que le vei^deûr s^était réservée •*.
Les actes de résolution dispensés de transcription, ne sont pas même soumis à la formalité de la mention prescrite pour les jugements de résolution '^
5^ Les actes constatant Texercice d'une faculté légale de retrait, même relative à, des immeubles, ne sont pas non plus sujets & ti'anscrîption ".
U en est ainsi, non-seulement du retrait d'indivision**, mais encore du retrait successoral *^, et même du retrait de
^''Troplong, no 24o. Lesenne, no 8. Gauthier, no S8. Flandin, I, 85, d86 et 387. Mourlon, 1, 67. Verdier, I, 84.
** Ce serait, en cilct. ajouter aux exigences de la loi du 23 mars 4855, que d'étendre, aux actes de résolution amiable, une formalité que l'art. 4 de cette loi ne prescrit que pour les jugements de résolution ; et cette extension est d'autant moins admissible, que Tobligationde remplir cette formalité n*est imposée qu'à Tavoué qui a. obtenu un pareil jugement, et non aux parties elles-mêmes. Bressolles, n* 69. Rivière et Muguet, nos6et auiv. Troplong, no 23i. Flandm, I, 2âi à 226. Atourlon, I, 44; II, 547. Verdier, 1, 84, p. 20-2.
** Los retraits l%iux opèrent bien moins une nouvelle translation de proprtélé, qu'une simple subrogation du retrayant aux droits de Tach»teur ou du cessionnairc sur q*ïii le retrait eslexercô, de telle sorte que le retrayant est censé avoir acquis directomenl du vendeur ou du cédant. 11 ne faut d'ailleurs pas oublier qu'en matière de retrait successoral et de retrait d'indivision. les tiers se trouvent déjà avertis,, par la loi et par ta nature du titre de racholcur ou du cessionnaire, de la possibilité et de l'éventualité de l'exercice du reirait. Mourlon, I, 65 ; II, 542. Rivière et Huguet, no» 46 et 49. Flandin, nos 229 et 261. Laurent, XXIX, ilO. Verdier, 1, 414 à 118. Cpr. Grenoble, 18 août 1854, D., 56, 2, 61 et les notes.
*^ Cpr. art. 1408, al. 2, et § 507, texte in fine. Flandin,!, 244 et suiv.
«* Rivière et lliiguet, no 49. Gauthier, no 78. Flandin,!, 237et8aiv. Yoy. en sens contraire: Troplong, no 2i7. Suivant cet au leur, Taclecoostatant rexcrcice d'un retrait successoral devrait être transcrit, comme ayant pour effet de substituer un nouvel acheteur à l'acheteur primitif, cl comme funnanl ainsi le complément de In vente. Maiscette raison ne nous parait pas concluante, puisqu'il demeure toujours certain qu'il n'yajws mutation de propriété de 1 acheteur au rclrayant. Il est d'ailleurs impossible de snbonlonner l'effet rélroactifdu retrait, en ce qui concerne les droits antérieurement concédés par l'acheteur, à la transcription d'un acte
droits litigieux •*.
n est bien entendu, du reste, que si Tacheteur ou le cessionnaire n'avait pas fait transcrire son titre, le^ retrayant ne pourrait se prévaloir du retrait, vis-à-vis des ayantscause du vendeur ou du cédant,qu'à charge de faire trans^ crire lui- même ce titre, et àjpartir seulement de la transcription ••.
6* Les cessions d'actions résolutoires de contrats translatifs de propriété immobilière, fondées sur le défaut d'accomplissement des obligations imposées & Tacquéreur, ne sont pas< soumises à transcription *\
qui n'exislail pas encore ; et Ton 'arrirerait ainsi, dans le système d^ Troplong, à c^tte bizarrerie, que les actes postérieurs au retrait seraient, à défaut de sa transcription, eftksaces à l'égard du retrayant, tandis que les actes antérieurs ne pourraient lui être opposés. Verdier(I, 118) a fort bien combattu cette opinion.
** Las raisons juriditiues développées aux notes 62 et 64 suprà s*ap* pitquent au retrait de- droits litigieux, comme aux autres espèces de re* traits. Il est vrai qu'en matière de retrait de droits litigieux, les tiers, pouvant ignorer Texistence de la contestation, ne sont pas toujours et nécessairement avertis de réventualité du retrait ; mais leur ignorance à cet égard ne saurait^mpècher, ni Texercice même du retrait, ni son effet rétroactif. Rivière et Huguet, n» 50. Gauthier, n^ 79. Flandin, 1,262. Voy. en sens contraire : Troplong, no 249.
** Le fait subséquent de Texercice du retrait de peut, en effet, influer sur les conditions d^efficacité de Tacte d*aliénation. Flandin, I, 242.
*^ De pareilles cessions, à la différetice de celles qui auraient pour objet, soit des actions en nullité ou en rescision de contrats transhitifs de propriété immobilière. s(tit des actions temlant à la restitution dUmmeubies en vertu d'une résolution opérée de plein droit, n'impliquent pas, lors même qu'elles sont relatives à des immeubles, transmission d'un droit de propriété, et n'emportent que transport d'un simple droit de créance. Celui qui a aliéné un immeuble moyennant un prix ou de^ charges quelconques, se trouve complètement dépouillé de son droit de propriété, et il n'est plus que créancier de ce prix ou de ces charges ; et si, faute d'accomplissement des obligations contractées à son profit,' il est autorisé à demander la résolution du contrat, ce droit subsidiaire, et pu rerncnt auxiliaire, ne constitue cependant qu'un jus ctd rem^ qui ne se transformera eç jus in re- que par la résolution prononcée en justice, résolution que l'acquéreur ou ses créanciers peuvent toujours empêcher, en désintéressant le demandeur. Cpr. $2(6, texte n^ 1, notes 13 et 14. Mourhm, I, 18.
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n en est de même de la cession d'une faculté de rémtoi réservée par le vendeur ••.
T Les jugements qui n'opèreut pas transmission de propriété immobilière, ou quine constatent pas Texistence d'une transmission de cette nature opérée par convention verbale, sont dispensés de transcription, quoique relatifisà des drcîti
Flandin, I, 390 à 39^2. VOy. cep. Mpurlon, il, 568 his. Toy. en leos oçBf traire, Verdier, I, 84 .
** I^e Vendeur avec faculté de rachat se dépouille, malgré la réserve de cette faculté, de tout droit de propriété, et ne conserve qu*un simple /ut ad rem, ainsi que la Cour de caesatiop l'a parfaitement étaMi, par son arrêt du 21 décembre 1825 (Req.> S., 26, 1, 275). La cession d'une fiicolté de rachat stipulée dans une vente d'immieubles, ne constitue donc pas le transport d'un droit ide propHété immobilière, et n'est dès lors pas soumise à transcription. En vain objecte-t-on que l'acquéreur à pacte de rschat ne devenant propriétaire que sous l'éventualité de la résolution de sou titre, le vendeur, de son.cété, doit être considéré comme propriétaire sous condition suspensive. Cette objection ne repose, à notre avis, que "fenr une idée complètement inexacte. En efiet, la faculté de réméré n'est pour le vendeur qu'un moyen de rentrer dans la propriété de l'immeuble par lui aliéné, et ne saurait être envisagée comme lui conférant kic et nunc un droit de propriété, même simplement conditionnel. S'il était nécessaire de pousser plus loin cette dëmoilstration, nous ajouterions que ce quiinarque bien la différence entre la faculté de réméré et .un droit subordonné fc une condition s^speusive, c'est que le défaut d'exercice de cette faculté dans le délai à ce fixé, n'emporte qu'une simple déchéance, dontrl'éfiet n'est nullement de faire considérer la clause de réméré comme n'ayant jamais été stipulée, tandis que, dans le cas où une condition suspensive vient à défaillir, le contrat qui s'y trouvait subordonné est censé n'avoir jamais existé. 0 est vrai que, si le cessionnaire vient à exercer le réméré, il s'opérera à son profit une véritable mutatioU de propriété, qui ne sera pas rendue publique par la transcription. Mais le même résultat se présente, lorsque le cessionnaire d'un prix' de vente fait prononcer en justice, ou obtient à i'amiablie la résolution du contrat ; et cependant, dans cette hypothèse, il purait impossible d'exiger la transcription, soit de la cession elle-même, soit du jugement qui prononce la résolution. Nous comprendrions que le législateur eût soumis à la transcription, racteoole jugement constatant l'exercice du réméré; mais il ne l'a point fait, et ce. serait ajouter aux dispositions delà loi que d'exiger raccomplissemratde eette formalité. Rivière et Huguet> n<>s 109 et suiv. Voy. en sens contraire: Troplong, no* 59 et 60. Lesenne, no 10. Gauthier, no 48. Mourion,!, 46 et 17; II, 568 bù, FlandiUi 1,^84 et 385. Verdier^ I, 86.
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de propriété immobilière *'. Il en est ainsi notamment des jugements prononçant la résolution, la nullité, cm la rescision d*un acte translatif de propriété immobilière ^, et des jugements d^adjudication sur folle enchère, alors du moins que Tadjudication primitive a été transcrite "".
Toutefois, la loi imposo h l'avoué qui a obtenu un pareil jugement,robligation.d'en faire opérer la mention enmarRre de la transcription de Tacte résolu, anntil^^. ou rescindé, et ce, dans le ▼^lois à dater du jour où ce jugement a acquis -l'autorité de la chose jugée. A cet effet, il doit remettre un bordereau, rédigé et signé par lui, au conservateur^ qui lui en donne récépissé ! Art. i "^^ bis ,
Cette règle s'applique également aux jugements pronon* çant la ré\ocation d'actes translatifs de propriété immobilière, passés par un débiteur en fraude des droits de ses créanciers ". Mais il ne semble psLs qu'on doive l'étendre aux jugements qui, après avoir reconnu l'existence d'une résolution opéMè de plein droit,en consacrent simplement les conséquences*".
Lorsque l'acte résolu, annulé, ou rescindé, quoiquepot» térieur au f janvier 1856, n'a pas été transcrit, l'avoué qui a obtenu le jugement, est dispensé de toute obligalfon
**• Les jugements n'étant, en général, que déelaratift» ils ne sont sujets à transcription que dans les cas exceptionnels où la loi les y a expressément soumis. Cpr. art. i, no* 3 et 4. Troploag, n^* 44 et 159. Flandin,!» 487, 539^.et 631 ; U, 898. Verdier, I, 35.
^^ Arg. art. 4 delà loi du 23 mars 1855.
""^ Cpr. texte» letf. A, et note 39 suprà,
^< bis. Quant à Tobligation pour Tavoué dé requérir ItHMotion. Cpr. Bordeaux, i«r février 1869, S., 69, 2, âii
^< Troplong, n» S90. Flandin, 1, 630. Mourlon, n, 535. Laurent, XXlX, no %it^. verdier» H, 454. Yov. en sens contraire : Rivière et Huguet, no 869. ,
^* De pareils jugements ne rentrent pas sous le texte de l'art. 4, p«isqn^ils ne prononcent aucune résolution. Et, comme il s'agit ici d'une di:>position pénale, l'interprétation extensive n'est point admissible. Rivière et fiuguet, no 260. Yoy. cep. Troplong, no 214. Flandin» 1, 619 et 618. MQQrion, II, 528. Laurent, XIX, 214. Yerdier, II, 454.
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d*cn faire opérer, soit la mention, soit la transcription '*. Que s'il s'agissait d'un acte uonfi*auscrit,ayaut ac'jiPîS*liti* certaine avant le l**" janvier 1 806. Taxoné devrait, danslo délai ci-dessus indiqué, faire traiiscriro le jugement derésolntion, d'annulation, ou de rescision ".
L 'a\uué qui a négligé de se conformer an.v dispositions relatives à la tnention ou à la transcription. suivant lesra^. du jn.urment |)mnonçant la résolution, la nullité, ou la irscision. est pour ce fait passible dune amende de 100 fr.: mais: le défaut d'accomplisscnieiif de cc^ formalités iiVxer<i» aucune influence sur les eifets du jugement, qui non est pas moins opposables aux tiers '".
C. Dtt êoméquence» du dcfnui dt trani€riptiond ans Ut eat où eUt
e*t requise.
Le défaut de transcription n'entraîne, ainsi que < ela a été établi en tète du présent p;u*agraphe, tju'une iuuflirncité [)urement relative du titre non transcrit. L^applicatiixi de ce principe présente à résoudre la double question Je savoir, ((uelles sont les pei-sonues autorisées à se prévaloir en qualité de tieif, du défaut de transcription des actes on jugements qu'on prétendait leur opp4iser, et quelles *)nt les conditions xiuxquelles elles p(Hiv(Mit en exciper.
t'' Les pei*sonnes admises à se prévaloir du défaut de transcription sojit toutes celles, et exclusivement cellcs.qai opt acquis sur nn immeuble, soit du chef du dernier pro-
'♦ TioplOMg, 110 -w;;. l^îiiulln. I. 0.10. Verdier, W. 813.
"^^ Arl. 1 \ .al. 3.' Lcsenno, nP 130. Uivièrc ol Uugiiet, ii» 424. Vcnlii^r.II, 8U.Voiizicrs.l4 avril 1861. S., 6t, 2.514. Cpr. r.'.p. Troploiig, iio»:;SOi 36*2 ; cl Mourlon. If. 1 1 1 1 . Suivant Troploiij^. k liunscriplion doul Vajiil n'aurait pas brsoin il'rlro iul'égrale ; mais c'est là trôcr une distinction roiitraireau lexlcdo la loi. D'après Mourlon, la trauscription devrait avoir lieu, alors mémo ipie Tarte résolu, annul<^. on nscindé, aurait élô lr.inscrit; mais l'opinion de cet auteur est direclemenl contraire au texU» «Ib troisième alinéa tle l'art, il, qui ne parle ipii* d'un acte non transcril.
'® Exposé de modfs de l'art. 4 de la loi du ^3 mars l85o(S., LonoMuth têes, igûo, p. 2o, no 5). Bressolles. n^ 03. hïùriv et Uuguet, n^ M (A •iiiv. Flandin, I, 609. Mourlon, U> 555. Verdier/ H, m.
priétaire on de ses représentants, soit du chef des précédents propriétaires, de^ droits qu'elles ont conserva en se conformant aux lois ^\
Cette proposition conduit ^ une double série d'applications, dont les unes concernent les personnes autorisées k exciper du défaut de transcription, et les autres, celles qui n'y sont point admises.
a. Les tiers autorisés à opposer le défaut de transcription sont, non-seulement ceux qui ont acquis des droits réels sur Timmcuble transféré par Tacte non transcrit, mais même ceux qui li'ont acquis, sur cet immeuble, que des droits personnels de bail ou d'antichrrse, sujets à transcription ".
" Req., 3i mai 1875, D., 76, 4, 496; S., 77. 4, i03. Req., U avril 1882, S., 83, 1, 64. Aux termes de l'art. S6 de la loi du 14 brumaire an VIL les eete^ non transeriit n'étaient pas opposables ans tiers qui awiient contracté avêc le Vendeur, et qui s'étaient conformés aux dispnsitions de cette loi. Mais cette rédaction, trop restreinte, pouvait conduire il relueer le droit de faire valoir le défaut de traascription à de^ l)enoane8 auxquelles il devait être accordé pour atteindre complètement le but que le législateur avait en rue? Aussi, l'art. 3 de la loi du l3 mars IS.iS s'exprime-t-il d'une manière plus large et porte-V-il qee les actes non transcrits ne peuvent être opposés avx liera qui ont d$s droits sur r/mmeuble. Ces dernières expressions ne laissent plus place au doute, et^indiquentbien nettement qu'on doit comprendre parmi les perisonnes autorisôcs à èe prévaloir du défaut de transcription, non-seulement ceux qui ont traîcé avec le vendeur, mais encore ses créanciers à hypothèque !cgale et judiciaire, ainsi que les ayants-cause et les créanciers hypolhécniresdcs précédents propriétaires. Toutefois, ce serait donner à ces expressions une extension arbitraire, et même contraire à l'esprit de la loi, (fue de l'appliquer, soit au vendeur lui-mOme dans ses rapports avec tes ayants-cause de racrfucreur, soit à ces derniers dans leurs rapports respectifs, en tant qu'il s'agit du défaut de transcription du titre de leur auteur commun. Tpr. notes 8o et 97 infrà. Deinolombç, XXIV, 459. Lyon, 9 mars 4882, S., 85, 2, 3D! Dès lors, les l'réanciers hypothécaires qni tiennent tous leurs droits du même propriétaire de l'immeuble ne soat pas les uns à l'égard des autres des tiers dans le sens de l'article 3 delà loi de 4855. lis ne sont donc pas fonilés à s'opposer respectivement le dé£mt de trsnscription du titre d'acquisition de leur débiteur commun. Gpr. Ltorent, XXIX, p. 489 et siliv.
^' Toy. pour la justifieatioo de cette proposition : S ^74, texte no 3 e' iiolelS.
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D'an autre côté, il importe peu que ces tiers tienneiit i leurs droits d'une convention passée avec Tauteur de l'acte | non transcrit, ou de la loi elle-même ^'.
Ainsi, le défaut de transcription peut 'être opposé :
a. Par un second acquéreur, même à titre gratuit, et par ceux en faveur desquels ont été constituées des servitudes personnelles ou réelles ; .
p. Pai" un preneur à bail de plus de dix-huit ans, et par le créancier avec antichrèse ;
y. Eniil^, par les créanciers hypothécaires, peu importe que leur hypothèque soit conventionnelle, légale, ou judiciaire, et peu importe également que la créance pour sûreté de laquelle une hypothèque conventionnelle ou judioiaireaété obtenue, soit postérieure bu antérieure À lacté d'aliénation, non encore transcrit au moment de l'inscription de cette hj'pothèque ••.
Les personnes à considérei; comme tiers d'après les explications précédentes; sont autorisées à opposer le défaut <le transciîption du dernier acte d'aliénation,, sans qu^ily ' ait à distinguer entre le cas où lears droits procèdent du ' chef de l'auteur de cet acte, et celui où il les tiennent des
"'^ Lex non distinguit. Rivière et Huguet, no 177. Lesonne, no 69. Flandin, II, 869. Monrton, II, 437. Yoy. en sens contraire : Troplang. not i^ et 156. Lemarcis, p. U, Sellier, no 305.
•• Démangeât sur Bravant, Traité de droit commercial, V, p. 296 à ^98, à ]a note. Labbé, (fhserva.ti07is, S., 78, 2r 33, et Hevue criUqutif année 1878, p. 383. Nancy, !29 décembre 1879, S., 80, â, 174, D., 80,2.119. Req., 25 juillet 1877,- D., 78, 1, 49. Civ. cass.^ 23 avril 1884, D., 85, 1, 19. Req., 16 février 1887, D., 87, 1, 259; Revw du notariat, n* 7873.Celte 'tomîère proposition est contestée par Mourlon (II, 49P). Dans Topinion lie cet auteur, le créancier qui n*a obtenu hypothèque que poslérioire- ; ment à l'aliénation de Timmeuble, ne peut se prévaloir de l'absence de transcription, lorsque sa créance estd^une origine antérieure à cette même aliénation. Pour réûiter cette opinion paradoxale, quh d'après HonrloB hii-mèmej conduit à un résultat déplorable, il suffira de faire remarquer que, si un acte d'aliénation est, quoique non transcrit, opposable à m créancier chirographarire comme tel, il n'en est phis de même dès q«e ce créancier, devenu hypothécaire, fait valoir le droit réel attaché à ses hypothèque. Vov. encore : Binet, Revue critique, 4877, p. 433. Nancv. 14 juin 1876, S., 78, 2, 33.
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précédents propriétaires, lorsque d'ailleurs ces droits ne toDtpas devenus inefficaces par suite de transcriptions d^ao* les d'aliénation antérieurs.
Les tiers, recevables 4 exciper du défaut de transcription, peuvent en général le faire valoir, poialgré la connaissance de fait qu'ils auraient acquise, par des voies quelconques, de l'existence de Facte non transcrit *^
Il en serait toutefois autrement,si la convention qu^ils ont passée avec l'auteur de cet acte, avait été frauduleusement concertée dans le but d'en neutraliser ou d'en restreindre les effets ". ,
D'un autre cété, les administrateurs du patrimoine d'autnii, tels que les tuteurs ou les maris, chargés en. cette qualité de faire opérer,dansrintér6t des personnes dont ils adntinistrent les biens, la transcription des actes passés au profit de ces personnes ou de leurs auteurs, ne sont pas admis a se prévaloir de son omission, lorsqu'ils avaient obtenu connaissance de l'existence des actes non transcrits, antérieurement 4 l'acquisition de leurs propres droits **.
*« Arg. art. iOTi. Gpr. { 704, texte, lett. A, in jine, JiressoUes, n9 43. Lesenne, d« 8i. Rivière et François, n** 48 et 49. Troplong, n» 190. Flandio, II, 871 à 882. Voarlon, II,.45t et 462. Garsonnet, Revuê pPotiquB, 4871, XXU, p. 244. Gv. rcg., 3 (Hfermidor anXUI, S., 6, li 60. Giy. €188., 5 juillet 1889/ S., 83, 1, 3SS0. Voy. en sens contraire, Boissonade, Bme pratique, 1870, XXX, p. 587, et 1871, XXXI, p. 259. Sauf le cas où de l'acte transcrit lai-mème, résulte la preuve d*une transmission antérieure de oertahis droitai, par exemple d*no bail. Lyon, § juillet 1883, D., 85, 2, 259.
^ Arg. art. 1382. Gpr. i 704,^ loe, dt. Req., 8 décembre 1858, S.^ 60, 1,991. Req., 14 mars 1850, S., 59, 1, 833. Grenoble, 14 août et 11 décembre 1869, S., 70, 2, 35. Pau, 29 mars 187l\ Revue du nôÈm^iat, 1872, 3048. Pau, 4 lévrier 1884, D., 85, 2, 85. Req., 21 juillet 1885, S., 87,1, 175; Retue dm m^ûriai, 1885, 7333. Les auteurs cités à la note précédente se prononeent en général en ce sens. Voy. cependant : Moai^ km, U, 452 à 454. Gpr. Boisaonade, op. ciL
^ Bien que la loi du 23 mars 1855 ne reproduise pas la disposition de l'art. 941 du Gode ciyil, en eequi concerne les personnes chargées de faire opéner la traliacriptioii, fl n'est pas douteux, d'après les principes du Droit commun, que le tuiair on le mari qui, ayant obtenu Connaissance de l'acte à transcrire dans Tintértl do pupille ou de la femme, a négligé d'acoomplir la formalité, soit non veeerable à se prévaloir de son omission, pnis-
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Dans cette hypothèse, les successeurs universels de ces ac ministrateurs ne sont pas dilvantage autorisés ft oppof le défaut de transcription. Mais il en est autrement di successeurs particuliers qui, du chef de ces * administra* teurs, auraient acquis des droits sur Timmeuble transféi par un acte non transcrit •*.
b. Parmi les pers<^nnes qui ne sont pas admises 4 se pi valoir du défaut de transcription, il faut ranger :
a. Le vendeur lui-même. Ainsi lorsque Tacquéreur, avoir fait transcrire son titre, a revendu Timmeuble à sous-acquéreur qui a fait transcrire le sien, le vendeur n pas autorisé à opposer le défaut de transcription de la vent4 par lui consentie, soit pour se prétendre encore saisi de h propriété de l'immeuble à Tégard du sous-acquéreur, pour faire valoir contre lui son privilège ou soa action solutoire, qu'il n'aurait pas conservés par ime inscrîpti( prise en temps utile ".
que le droit qui lui appartiendrait à cet êgibra comme tiers, se trcave traliié par l'obligation qoesa qualité luf'îin{k)sait, et par le recoursauqiM elle donnerait Heu. Bressolles, n9 55. Troplon^. no 186. Klandin, f. SOB; U, 8i4 cl 84r). Mourlon, II. 440. Laurent, XXIX, 189.
*^ Quelle que que soit Topinion qu'on se forme sur le sens du mot aym cause dans l'art. 941 (cpr. § 704, texte et note 31), on ne doit pa< ter à peconnaitre, en présence des termes généraux de l'art, idela k du â3 mars 1855, que les successeurs particuliers du tuteur ou du sont fondés à se prévaloir, comme tiers, du défaut de transeriplion l'acte que leur auteur aurais dû faire trancrire. l'iandin, II, 847. Ifourli U, 441 k 443. Voy. en sens contraire : Troplong, lor. fit,
** II est de toute évidonce que l'art 3 de la loi du S3 mars 1855, disant que les actes non transcrits ne peuvent être opposés aux tien ont des droiL% sur rimmcuble, ua pu miyundre, sous cette ex preae^l< de tiers, les parties eiles-mémes, à l'égard desquelles la transcripli< comme mesure de J3ublicité, était complètement inutile. Il n'est pas moii certain que la loi précitée, loin d'avoir voulu abroger l'art. IStô du civil, qui déclare la propriété acquise de droit à Vacfieteur à V égard vendeur y par le seul effet du contrat, a adopté comine point de départ ses dispositions le principe posé par cet article, et n*a eu d'autre objet dérégler les rapports des diilérents ayants-cause, immédiats oumédiats, vendeur. Troplong. not 48, 144, 164 et 165. Dalloz, Rép,, vo Traoscnj tion, uo 460. Fiandin, 11, 839. Du verger, Del*effet de la transcripfm
p. Les héritiei^ du vendeur. Ils ne sont pas recevables à eicipcr du défaut de transcription, pour soutenir que TimffliMible vondu par leur auteur, fait encore partie de sa «iccession ; et, à cet égard, il n'y a pas de différence à établir entre leshéritiers purs et simples et les héritiers bénéficiaires".
11 y a mieux, si le défunt, après avoir vendu un immeuble à un étranger qui n'a pas fait transcrire son titre, Tafait v^ndu une seconde fois à Tun de ses héritiers pré- ^
I somptiis qui aurait fait transcrire le sien, ce dernier ne ^
\ pûnrroit pas^ après acceptation pure et simple d^ la succès- «
iion de son auteur, opposer au premier acquéreur le dé- va
&atde transcription. Cette règle reçoit même application ^
aiMîas où l'héritier ne se trouve appelé à la succession que eoacorreniment avec d'autres ". Mais elle cesserait d'être n
i&pptie^leà rhéritier même unique, qui n'aurait accepté ^
k succession que sous bénéfice d'inventaire ".
I LïiWDbïère, J, art. 1438, no 48. Demolombe, XXIV, 4oO à 453. Verdier, *
; 1, 30), ^06. 326. Cpr. cep. Pont, Des privilèges et des hypothèques, no 264 . •
I Ge dcru.er auteur, tout^en adoptant la proposition principale énoncée au Jate, émet cependant, à l'occasion de diverses questions relatives au pri - I allège do vendeur, et notamment aux nos 259 et 903, une théorie qui ne mu paraît pas exacte. Suivant luir le vendeur resterait, dans aon intérêt Bême, investi de la propriété vis-à-vis des tiers, tant que la vente n'aurait jttsélé iranscritc. Mais c^est \k dénaturer, à notre avis, le but de la loi du 3 mars 1855, dont l'objet a bien moins été de protéger le vendeur lui- I isêsie, qae de garantir la sécurité des tiers qui. traiteraient avec lui ou |tT€c ses ayants-cause. De ce que, dans l'intérêt de ces tiers, et pour le InioUendés droits par eux acquis,1e vendeur est, jusqu'à la transcription, lépQié ne pas s*ètre dessaisi du droit de propriété, on ne saurait conclure foll reste nullement investi de ce droit, et bien moins encore qu'il puisse lie prévaloir contre les tiers d'une présomption qui n'a été admise qu'en liar faveur. Cpr. Valette, hevue pratique^ 48G3, XVI, p. 437 à 443. |leq.. 4 janvier 4882, S., 82, 4, 268.
\ *« Troplong, no» 445 et 458. Flandin, II, 840 et 844. Mourlon, H, 424, '3Kel436. Demolombe, XXIV, 454. Verdier. I, 329.
^ L'exception de garantie est, en effet, indivisible. Cpr. § 355, texte. Mei6 et 9. D., Hép., vo Vente, no 944. Flandin, II, 843.
** ATappui de l'opinion contraire, MM. Flandin (H, 842 et 843^ et Dal- Ite (/î<î/i-, vo Transcription, n»* 462 et 465; invoquent les art. 944 et 1072 «hCode Civil. Voy. encore Verdier, I, 329-334. A notre avis> l'argument
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y. Les ayants-causes, même à titre particuli^ da Tendeur, qui ne seraient pas eux-mêmes assujettis, pour la conservation de leurs droits, à la fonnalité de la traoscriptioa.
Il en est ainsi notamment d*un preneur à bail pour dixhuit ans et au-dessous, dont le titre estpostérieur àla Tente ! de rimmeuble loué ", et du légataic» à titre particulier \ d*un immeuble que le défunt avait Tendu avant la confec- ' tion de son testament *^.
qu*il8 en tirent porte èifaux. La doctrine enseigne ellâ jnrijspnidenee décMe^ à est vrai, que les héritiers du donateur ne sont |ias,plus que ee dernier, admis il se prévalorr du défaut de transcription de la donation, pour soutenir que tes immeubles donbés font encore partie de la succession (cpr.{ 7M, texte et note 23) : et nous reconnaissons nons-mèmes, que sous ce rapport,!! j n*y a pas de différence à faire entre l'héritier pur et«imple et Théritier béné- 1 ficiaire.Gpr. text^ et note 86 suffrà. Mais la question qui nous occupe en ce i moment est tout autre-; il s'agit de savoir ai l'héritier hénéficiaire ne pentpas*! en son nom personnel et comme tien aeqnérenr» exciper dn défiiul de transcription, pour faire maintenir la vente passée à son profit par le de* funt ; et la solution alTirmative de cett^ question, nous parait être ma .conséquence forcée du principe que l'héritier bénéficiaire ne confond pet, ion patrimoine, avec Thérédité, et reste, en tant qu'il s'agit de la conser^ vatton de ses propres droits, un tiers par rapport aux actes passés pari le défunt. Cpr. g 6t8, texte et note Sait; texte et note 42 suprà, Iqmbe, XXIV, 455. Laurent, XXIX, 4S7.
** Cette proposition n'est pas susceptible de difficulté, puisque le des baux de dix-huit ans ou au-dessous est «icore aujourd'hui exclusi ment réglé par les dispositions du Code eîvil. Cpr. { 1741 texte oo 3 note i5. Breàbolles, no SO. Demolombe, XXIT, 487.
** Nous ne nous occupons ()ue du cas où le legs est postérieur à Taiiénation, puisque dans l'hypothèse contraire, il se trouverait indépenda ment de toute transcription, révoqué parle fiiit même de l'aliénation 1038. La solution que nous avons adoptée se fonde sur ce que, lea -ments n'étant pas sujets à transcription, les lègataires,mème à titre pei culier, ne rentrent pas dans la classe des personnes qui, ayant des di sur l'immeuble^, les ont conservés m $e em^ormanl aux loU, Gesdemî expressions supposent en effet, l'àceompUaseoMnt d'une mesure de cité quelconque, et indiquent ainsi que les seules personnes .autorisées exciper du défaut de transcription, sont odles qui doivent également, la conservation de leura droits, faire transcrire ou inscrire leura Bitssolles, n« 43. Dalios, op. ei tK» eitt., n* 488. Mouriôn, H, 435 et Demolombe, loe. eiU.
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t. Les créanciers chirograpbaires du Tendeur ou des précédents pmpiiltaires ".
Les créanciers chirograpbaire d'une succession ne sont pas recevables ^ opposer le défaut de transcription des actes d'aliénation consentis par le défunt, alors même qulls ont pris inscription en vertu de Tart. 2111 **. Ils n'y sont pas davQ^tage autorisés, bien quo la succession n'ait été acceptée que sous bénéfice d'inventaire, ou qu'elle ait été déclarée vacante.
Lés créanciers chirographaires d'un commerçant failli ne sont pas non plus admis, pai^ le seul effet dur jugement déclaratif de la faillite, à faire valoir le - défaut de transcription des actes d'aliénation, valablement passés parleur débiteur **• C0 droit ne leur appartient qu'autant qu'il a
*' D est éUbii, par ies rapports de M. de Belleyme, que les moto qui mt des draiis sur Vimmeublet ont été ajoutés à la rédaction primitive de Tari. 3, pour écarter les prétentions des créanciers chirographaires (S., Lois annotées; 1655, p. S8, no 8). Troplong, n* 146. Bressolles, no 47. FiandÎD, 11/848. Mourlon, n, 434. Demolombé, XXIY, 456. Golmet de Sanlerre, V, 56 ^w, V.
*' Cette inscription ne confère pas un véritable privilège aux créanciers qui demandent la séparation des patrimoines, et n*empécli6 même pas l*héritier de disposer valablement de^ immeubles -de la succession. Gpr. 1 619, texte no 5, lett. b et c. Mourion, II, 489.
** Le jugement déclaratif de faillite, tout en opérant le dessaisissement du foilH, et en conférant à ses cpéanciecs des droits propres et distincts de ceux qu'ils tenaient de leur débiteur,ne leur attribuecependant aucun droit inr sesimnaeablQjSidans le sens de Tart. 3 de la loi du 23 mars 1855. Ce serait, en effet, une erreur de considérer comme dérivant, soit du dessaisse- ]neni,soiidujugementdéclaratifdefailIite,rhypolhèquepurementiégale,que rart.490 dn Code de commerce accorde aux créanciers du failli. Cette hypothèque, d'ailleurs, ne devenant efficace queparrinséription, c'est à partir seulement de l'accomplissement de cette formalité, que lespréanciers passent dans ta catégorie des tiers autorisés à se prévaloir du défaut de transcription. Si nous admettons une solutien différente quant à la transcription requise en matière de donation^ c'est parce que, dans cette matière, l'art. 9ki du Gode civil recomiait le droit d'exciper du défautde transcriptiopà tons ceux qui y ont intérêt, sans exiger, comme l'art. 3 delà loi du 23 mars ÎB55, qa*iis aient des droits sur l'immeuble, et que, • par suite du jugëmenl déclaratif de faillite, les créanciers, môme simplement chirographairai^passeniBe la classe des ayants-cause dans celle des tiers^ etse tr6u-
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été pris inscription au nom de la masse, en conformité de Tart. 490 du Code de commerce, et à partjr seulement de raccomplissement de cette formalité *^
Les personnes qui ont pratiqué une saisie sur un immeuble aliéné par le débiteur avant la transcription de la saisie, ne sont pas, en qualité de créanciers saisissants, autorisées à exciper du défnut de transcription de l'acte d'aliénution, pour repousser la demande en distraction formée par Tacquéreur ". Il en est ainsi non seulement des
vent ainsi en situation d'opposer le défaut de transcrïption,qu*ilft ont évidemment intérêt à faire valoir. Leur position est analogue à celle des créanciers du donateur, qui ont frappe de saisie les immeubles donnés. €pr. ; T04, texte, letl. A. Rivière et Krançôis, n° 69, Rivière et Huguet, nw 189 et suiv, Lesenne, n» 68. Flandin, II, 8oî à 809. Dalloz. op. et V cUL, u * 4T6 et 477. Mourlun, 11. 488. Cpr. Pont, PrfvjJrges et hiipothêqua, M. 903, 90i. Lyon-Caen et Renanll. /V/'c/* de droit rommerciai, II,â718. Boistel. Droit commercial, n© 919. Uct|., [i août 1809, S-, 60, i, 393ctli note. Voy. en sens contraire : ïroplong, no« 448 et lîO: [>en.:ingeal sur Bravard, T/aiif^ de di .. commercial, V, p. 296 et suiv //après ces autours, la transcription serait tardive, par cela seul qn'cllf* n'aurait eu lieu que postérieurement au jugement (léclaralif de failite.
^* C'est ce que reconnaissent égalernenl les auteurs; nies a la note précédente, à l'exception toutefois de >lourlon, qui refu^^e aux créanciers rhirographairesd'un conimer(;ant lailli; le droit de se prévaloir du dcfanl de transcription, dans le cas même où le syndic aurait pris inscription eu vertu de l'art. 490. La solution de cet auteur sur ce point se raltadïc à rhiée que nous avons indicpièe et combattue à la note 80 suprà, Cpr. Verdicr. 1, 3oi)et351.
** La transcription de la saisie a bien pour effet, aux tonnes de l'art. 686 du Code de procédure, de restreindre dans la personne du saisi la faf ullé de disposer, en ce qu'il no peut plus nliéner riinmoufilo au détrimenl de la poursuite. Mais elle ne confère au saisissant aucun droit sur cet immeuble, qui n'eu «lemeure pas moins jusqu'au ju^Mîmpnl d'adjudication la propriété du saisi. Aussi la proposition éuiiscau texte est-elle jîcnciaicmcnt îidmise |)our loras où la saisieaélé pratiquée pardes créanciers cliirograpliaireâ.Troplong. n"147, Kivièrcet ïiuguel, n* H4. Sellier. n<> 30-2. D.. 68, 2, 161, à la note. Flandin, IL 850 à ^o±, Verdier, 1, 311, 3h2. :»i24 Voy. cep. Mourlon. 11.476 à 483. Cet auteur, distinguant entre le rus où la vente estanti-rieuie et celui où el'e est postérieure à la saisie, reconnaît que, dans le premier cas, l:i vente, même non transcrite, estopposableau créancier, dont la saisie faite «ii/yrr non domino ne saurait être ina!î:leifUi;. Mais il prétend <pie, dans le second cas, la préférence sera due au saisissant, pourvu que la transcription de la saisie soit antérieure
créanciers cliirographaires, mais encore des créanciers hypothécaires ••. .
E. Les ayants-causes d'un acquéreur qui n'a pas fait transcrire son acte d'acquisition, ne sont point à considérer commodes tiers les uns à l'égard des autres, et ne peuvent
à celle de la vente, il en donne pour raison que, la saisie étant valable, par olic-méme, comme faite super domiuo, elle confère au saiisissant qui Ta fait transcrire. le droit de se prévaloir du défaut de transcription de la '.ente. La distinction proposée par Mourlon ne nous paraît pas admissible; elk' se rattache à un ordre diilécs qui n'est pas celui delà loi du 2Hmars {Km. En efl'et. si la transcription delà saisie j)ouvait conférer au saisis- Kuit le droit i\o se prévaloir du défaut de transcription dola vente, elle devniil. dans le système tie la loi précitée, le lui conférer, tout aussi bien pour le cas où la vente est antiTion ro ù In saisie, que pour celui où elle lui est postérieure. Civ. cass., M août 1881. S... 8:2, 1, ±^S. Yoy. d'ailleurs la note suivante.
''< Ce second point est vivement controversé ; mais nous ne voyons, quant à la question cfui nous occupe, aucune différence entre la ppsition du créancier çhirogrnf)liaire et relie du créancier hypothécaire, auquel la transcription de la saisie ne confère sur Timmeuble aucun droit nouveau, distinct de celui qu'il tient de son hypothèque, qui nVsl pas mise en question et dont refticacité n'est nullement contestée. L'opinion contraire, en s'appuyant sur les dis{H>silions de l'art. A de la loi du ^3 mars 1855, ne repose en définitive que sur la double confusion faite, d'une part, entre In qualité de saisissant et celle de créancier hypothécaire, d'autre part, entre la transcription des actes translatifs de propriété immobilière, requise par la loi précitée, comme 'condition de la translation de la propriété h regard des tiers et la transcription des saisies immobilières, exigée par l'art. 678 du Code de procédure, comme simple formalité de la poursuite en expropriation forcée. Voy. en ce sens : Dcvilleneuve, Dùsertalion. S., 58, 2, 449. Dallpz, liép., v» Transcription, no 47i, et D., ^)8. 3, i6i. Flandin, II, 853. Bidard, Journ.de Caen et de Rouen, 4K:^, p. 446. Eyssautier. /oitrw. de Grenoble et de Chambéry, ii(K>, p. 31 ti. Ghauveau, quest. :!^9I bis. Yerdier, I, 314 et suiv. Deudant, Obsercation», D., 78, 1, 49. Angers, 1^ décembre 1859, S., 59, 2, ll.Nfmes, 43 décembrer 4862, S., 63, 2, 5a. Grenoble, 1er juin 4865, S., 65, 2, 332. Vdv. en sens contraire : Huguet. Revue pratique, \^TM, IV. p. 524. Caen, 4er*mai 1858, S., 58, 2. Vi9. Besançon, 29 novembre 4858, S., 59, 2, 242. Ca,n, 23 février 4866, S.. 67, 2, 236. Paris, 9 février 4677, D., 77, 2, 75 et .S., 77, 2, 55. Req., 25 juillet 4877. Cpr. Labbé, Observations sur cet arrêt, S., 77, 4, 44t. Bourges, 42 décembre 4887, S., 88, 2, 59. Req., 48 di'cembre 4888, Revue du notariat, no 8122 ; S., 89, 4, 64 Mourlon {op. et lac. cit.) applique encore à cette hv-pothèse la distinction que nous avons indiquée et rejetée ^ la note précédente.
par conséquent, se prévaloir du défaut de transcription du titre de leur auteur commun, pour contester Tefficacité des droits qu'ils ont acquis •'.
. 2'' Les tiersnesontrecevables à excîper, en leur propre nom, du défaut de transcription qu'autant qu'ils ont conservé leurs droits au moyen, soit d'une transcription, soit d'une inscription, à moins cependant qu'il ne s'agisse d*une hypothèque légale dispensée de cette dernière formalité. Loi du 3 mars 1855, art. 3.
Cette condition n'est plus requise, lorsqu'une personne opposo le défaut de transcription, non de son propre chef, nmis du chef d'une personne qui a conservé ses droits en se conformante la loi. Ainsi, un sous-acquéreur qui n'a pas fait transcrire son titre, peut, du chef de son vendeur, c'est à dire du premieracquéreur dontle titre a été transcrit, opposer à toute personne tenant ses droits du vendeur originaire, l'absence d'une transcription antérieure à celle du titre de son auteur. Le droit qui appartient en pareil cas au sous-acquéreur, peut être exercé en son nom par tous ses ayants-cause, et même par ses créanciers simplement chirographaires, qui auraient intérêt à faire écarter les hypothèques inscrites, du chef du vendeur originaire, postéj'ionrementà la transcription du titre de l'auteur de leur débiteur ••.
'■'^ Des hypothèques ayant été successivement consenties, sur le même immeuble, par un acquéreur qui n*a point fait transcrirei'ac^iuisition de cet immeuble, les créanciers dont les hypotli^ues sont les dernières en date pourraient avoir intérêt, en reconnaissant l'ineiBcacité de leurs propres hypothèques, à contester celles.quiont été constituées les premières, afm d'arriver par ce moyen à une distribution par contribution. Mais une pareille prétention ne serait point admissib^j, puisque, par reffetméme delà vente ctdès avant la transcription,racquéreur devient propriétaire de rimmeuble par lui acquis, avec faculté d'en disposer ou de le grever d'iiypolhèques. Sculeipcnt, les aliénations ou les hypothèques par lut conscntieis ne seront point opposables aux tiers qui, du chef de son auteur, aoront acquis des droits sur cet immeuble et les auront dûmenl conservés. Cpr. Demolombe, XXIX, 4«9.Lyon, 9 mars i882, S., 85, 2, 30.
^^ Ces différentes propositions, qui ne sont que des applications de Tart. 1466, ne paraissen^pas susceptibles de contestation.
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Lorsqu'une collision s'élève entre personnes tenant leurs droits du même auteur, chacune d'elles est admise à opposer aux autres le défaut de transcription bu d^inscrip: tion de leurs titres, k la seule condition . d'avoir conservé ses propres droits.
Maisilenest autrement, lorsque le conflit existe entre personnes- qui tiennent leurs droits d'auteurs différents. Dans ce ,cas, il ne suffit pas que celui qui veut opposer le défaut de transcription à son adversaire, ait fait transcrire ou inscrire son propre titre, il faut -de plus que la formalité de la transcription ait été accomplie par rapport aux actes par lesquels son auteur immédiat et, le cas échéant, ses auteurs médiats sont devenus propriétaires. Cette proposition, fondée sur ce que le. propriétaire d*un immeuble n'en est dessaisi, à l'égard des tiers, que par la transcription de l'acte d'aliéjaiation qu'il a consenti, conduit aux applications suivantes :
En cas de collision entre un sous-acquéreur et les ayants cause du vendeur originaire, le .sous-acquéreur n'est admis À opposer à." ces derniers le défaut de transcription ou d'inscription, qu'autant que l'acte passé au profit du premier acquéreur, a été lui-même transcrit avant que les ayants-cause du vendeur' originaire aient fait transcrire ou inscrire leurs titres '*.
** Le bat qu'a voulu atteindre le législateur de 4855 ne serait pas rem* pli, s'il suffisait à un souaracquéreur de faire Transcrire son propre titre pour écarter 'les ayants-cause du vendeur originaire, puisque, d*après la manière dont sont tenus les registres et répertoires des conservateurs dos hypo^èques, la transcription du titre du sous-acquéreur ne met nulle ment ces ayants^cause en situation de connaître Taliénatidn consentie par lear auteur. Si entre ayants cause qui tiennent leurs droits d'un auteur commun, et par dérogation à la règle JV^nto plus juris in alienum tramferre potestquam ipn haberet, la loi de 1855 a dil^ d'après son principe mémét faire fléchir fantériorî té du titre devant la priorité de la Iranscription, ce n'est pasjune raison pour en- conclure qu'elle ait entendu écarter la règle précitée^ dans le cas où le conflit s'élève entre pers(Aines qui tiennent leurs droits d'auteurs différents.. Dans ce cas, en effet, l'application de cette règle, loin de contrarier le bùtde la loi, en assure Fentière réalisation, tomme nous espérons l'établir à l'aide de l'exemple suivant. Pierre
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Â plus forte raison, la même solution de\Tàit-elle être ^admise, si la collision s'éleva 't entre un créancier hypo-
vend QD immeuble è JPrimus, qui, sans avoir fait transcrire son contrat, le revend à Secundus, dont le titre seul est soumis à la formalité. Un conflit 8*élève entre ce dernier el Tertius, auquel Pierre a également vendu le même immeuble, et qui n'a fait transcrire son titre qu*aprës latranscriptiou de celui de Secundus. Comment se réglera ce conflit ? En faisant abstraction de la maxime Nemo plusjuris etc.. on serait conduit à décider que Tertius, bien qu'il Peut emporté sur Primus, sera cependant primé par Secundufl, conclusion en opposition manifeste avec ce principe fondamental de -la loi de 1855^ que le vendeur n*est dessaisi k Tégard des tiers qu'au moyen delà transcription de l'acte par lequel il s*est dépouiflc de sa propriété. Qdc si, au contraire, on applique, comme nous le proposons, la matime précitée, on reconnaîtra que Primus, n'ayani jamais eu. à défaut de la transcription de son titre, qu'un droit de propriété relatif, non opposable à Tcrlius, n'a pu transférer à Secundus un droit plus solide que celui qu'il avait lui-mâme, et qu'ainsi Tertius doit l'emporter, * conclusion parfaitement conforme au principe ci-dessu» rappelé. En vain, pour repousser l'application de la règle Nemo plus juris etc., dit-on que, dans la matière qui nous occupe, Secundus n'est point à considérer comme ayant-cause de Primus, mais comme un tiers. Celte objection ne repose qiie sur une équivoque. Il est vrai que, vis-à-vis de Tertius, Secundus est un tiers, comme l'eût été, le cas échéant, Primus lui-même. Mais il est tout aussi certain que c'est un tiers qui n'a pas directement acquis de Pierre, vendeur originaire, et dont conséquemment le titre n'est, par Iqim<^me, pas plus opposable aux ayants-cause de c«!ui-ci, qu'il ne le serait s*il était émané a non domino. Au regard des ayants-cause de Pierre, le titre de Secundus n'emprunte sa valeur que de celui de Primus, et ne peut dès lors avoir une efficacité dont, faute rlc transcription, le titre de ce dernier se trouve dépourvu. Comn^nt, en effet, sèrait-il possible d'admettre que, par le seul effet de la revente consentie au profit de Secundus et de la transcription de cette revente, le titre de Primus ait été affranchi de la nécessité d'une formalité à laquelle l'art, ier de la loi du S3 mars i85r>, qui pose le principe de la matière, soumet tous les actes translatifs de propriété immobilière -1 On argumente encore du texte de l'art. 3, et notamment des mots jusquà la transcription^ les droits résultant etc. ne peuvent être opposés aux tiers, qui ont des droits sur C immeuble, et qui les ont conservés en se conformant aux lois, dont on prétend conclure que tout acquéreur, qu'il tienne ses droits immédiatement ou inédialcment seulement dd vendeur originaire, n'a d'autre titre à fairo transcrire que le sien propre, pour consolider sa propriété envers et contre tous. Mais en faisant cette argumentation, on oublie tout d'abord que l'art. 3 n'est que la eanction des dispositions de l'art. !«'> et qu'il serait contraire aux
ibécaire. de Tàcquéreur dont le^iitre n*a pas été transcrit et un créancier hypothécaire du vendeur ou un autre acquéreur, qui n*aurait fait inscrire son hypothèque ou transcrire son contrat qu'après Tinscription prise pai' son adversaire "^
règles d'une saine interprétation d*y chercher une restriction à ces dispositions. On perd ensuite de vue que la transcription n*est qu'une mesure conservatoire» qui ne peut ajouter aucune force nouvelle aux droits tels qu'ils ont été acquis. L'accomplissement de cette formalité aura sans doute pour effet de consolider la propriété vis-à-vis des ayants-cause de la personne dont éïnane Pacte translatif qui y a été soumis.Mais c'est là tou
i ce que dit l'art. 3, ainsi que le prouve l'art. 6, qui en est le cpmplémetut Il ressort en effet de ce dernier article, que la transcription n'arrête le cours des inscriptions que sur le précédent propriétaire, c'est-à-diro sur Taulçur de l'acte transcrit, et non sur les propriétaires antérieurs, et qu'ainsi il n'est pas vrai de dire qu'elle consolide la propriété à l'égard de tous. Sans nous arrêter aux inductions plus ou moins hasardées qu'on a voulu tirer des travaux préparatoires de la loi du 23 mars 1855, qui ne jel'.cnt sur la question (pi'unc lumière fort incertaine, nous terminerons par une consluêralion décisive au point de vue pratique. Le sous-acquéreur, qui néglige de vérifier si le titre de son vendeur a été transcrit, commet une grave imprudence; tandis que^ le tiers, qui traite avec le vendeur originaire sur lequel il n'existe aucune transcription, n'a aucune faute à se rcprochcr.et dc\Se:)drait victime de sa confiance dans le principe posé parla loi elle-même, si le sous-acquéreur devait l'emporter sur lui. Humbert, n© 40. Lesenne, n» G:J à Go. Fons, n» 43. Ducruel, n«« 44 et 24. Mourlon,!!, 447 à430,593 à60i.Larombiére,D« obligationsy I,art. 1138, . n«47.Gide, Revue critigueASQù XXVI, p. 372etsuiv. Damolombe, XXIV, 465. Laurent^ XXIX, ICj3 et 182. Voy. en sens contraire: Rivière et François, n«s52 ; Rivière et lluguet, n'i 212 : Lemarois, p. 35, no 8 ; Pont, Des privilèges et hypothèques, n^^ 265 et i 292 ; Diïïoi, op.et vo citt.,
. nos 493 et 494 : Flandin, U, 887 et 892 ; Verdicr, ,Heme pratique, ISGo, XX, p.' 54, 1866, XXn, p. 232, et Transcription, 366 à 368.
^^^ Le contrat de vente passé au profil de ra'cquôrcur qui a coiytilué hypothèque n'ayant pas été transcrit, le vendeur est resté^aisi de la propriété au regard des tiers, et par suite l'hypothèque ou la seconde venta qu*i I a con8entie,doitnécessairement remporter sur l'hypothèque procédant . du chef de l'acquéreur. Lesenne, no 36. Domenget, Revue critijne, 1860, XVIl,p.334. dallez, op. etv^citt., n»» 498 à 300. Laurent, XXIX, ld3, 184. Cpr. Flandin, II, 893 à895. Cet auteur, qui admet la solution donnée an texte, lorsque le conflit s'élève entre le créancior hypothécaire de l'acquéreur dont le titre n\i pas été transcrit, et un au*re acquéreur qui a fait transcrire le sien, la rejette dans le cas où la collision existe entre deux^
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Au cas de conflit entre les ayants-caused*acqnérears successifs, ceux qui tiexinçnt leurs droits d'un acquéreur subséquent, ne peuvent exciper du défaut de transcription ou d'inscription contre les ayants-cause d*un acquéreur antérieur, qu*autant que Facte par lequel ce dernier a aliéné rimmeuble a été lui-même transcrit, avant que leurs ad^e^ saires aient fait transcrire ou inscrire leurs titres **^
Les solutions qui viennent d'être données doivent être appliquées, quelles que soient les dates respectives des titres des parties contendantes **', ^t alors même que le titre, récréanciers hypothécaires. Voy. dans le même sens, sur ce dernier point: Bressolles, n®> 48 et 86. Cet manière de voir serait exacte, sans doute, si la question devait être encore décidée par application de Tart. 834 da Code^de procédure, d'après lequel la transcription n'était exigée que pour arrêter, à l'expiration du délai de quinzaine, le cours des inscriptions. Gpr.{ S72, texte et notes 6 et 7. Mais elle ne saurait plus ètreadmise sous l'empire de la loi actuelle, suivant laquelle la transcription est requise pour assurer la transmission de propriété à l'égard des tiers.
*°* Ainsi, supposons que le même immeuble ait, par suite de ventes et de reventes successives, passé entre les mains de Prirous, de Secondus, deTertius et de Qutirtus. Si Qûartus a fait transcrire son titre, il pourra sans doute l'opposer aux ayants-cause de Tcrtius ; mais, par cette seule transcription, il n'aura pas conservé ses droits au regard des ayants-cause de Secundus et de Primus, de telle sorte que, si l'acte de vente de Primus à Secundus et celui de Secundus à Tertius n'ont pas été transcrits, leurs ayants-cause l'emporteront sur lui, bien qu'ils n'aient faient inscrire ou transcrire leurs titres que postérieurement à sa transcription. Ce résultat se trouve suffisamment justifiée par les développements donnés à la note 99.
*<>• Suivant M. Troplong (n©» 166 et 168), ces dates devraient, au contraire, être prises en sérieuse considération. Ainsi, dans l'exemple posé à la note 99, cette auteur donne la préférence à Secundus sur Tertius, lorsque l'acquisition de ce dernier est antérieure à celle de Secundus, par le motif que celui ci a été induit en erreur par la négligence de Tertius à foire transcrire son contrat. Lors, sm contraire, que l'acquisitipu de Tertius est postérieure à celle de Secundus, M. Troplong fait dépendre la question de préférence d'une nouvelle distinction, qui sera indicfuée et discutée à la note, suivante. - Mais la solution donnée par èet auteur pour le premier 6as nous parait inadmissible. En tardant à faire opérer la transcrîj)tion de son titre, Tertius s'est sans doute exposé au risque de se voir primé par ixn autre ayant-cause de Pierre. Mais on ne^peut pas dire que,
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gulièrement transcrit, du tiers qui veut opposer le défaut de transcription mentionnerait les noms ainsi que les actes d'acquisition des précédents propriétaires'^'.
D. De$ rapports toui lesquels la transcription n*est vas requise ; et des avantagée qui y sont atlMhés, êous Vempire de la loi de îàSS, comme diaprée la ligielation antérieure.
1^ L^acquéreur d'un immeuble peut, sans avoir rempli la formalité de la transcription, faire valoir son droit de propriété, soit par la voie de revendication, soit au moyen de Faction négatoire, contre toute personne qui, sans titre' ou en vertu d'un titre émané a non domino, possède cet immeuble, ou exerce une servitude dont elle le prétend grevé ; et ce, bien que cette personne ait eUe^-même fait transcrire le titre sur lequel se fonde sa possession *°\
par sa négligence, il ait fait éprouver un préjudice à Secundus, puisque celui-ci pouvait et devait, pour agir avec prudence, vérifier si le titre de Primus avait été transcrit, et on cas de négative, faire procéder lui-même à la formalité.
*^' Nous sommes encore sur ce point en opposition avec M. Troplong, qui enseigne, ay no 167, que la transcription des contrats émanés des précédents propriétaires est inutile, lorsque le dernier contrat de mutation qui a été soumis à la formalité, indique les noms des vendeurs antérieurs. CeUe opinion nous parait erronée à un double point de vue. D'une part, en effet, la seule mention des noms des précédents propriétaires ne saurait remplacer la transcription, qui, d'après la loidoitétre intégrale, pourfaire connaître aux tiers toutes les conditions de la transmission de propriété. D'autre part, la transcription du dernier acte de mutation, renfermAt-i| les noms des vendeurs antérieurs, ne mettrait pas les ayants-cause de ces derniers en situation de connaitre les aliénations consenties par leurs auteurs, puisque les conservateurs des hypothèques n'indiquent au répcrtoireque les noms des parties quionl figuré dans l'acte transcrit,et ne peu vent y mentionner ceux des personnes qui sont simplement rappelées dans cet acte, commeayantété précédemment investies de la propriété del'immeuble vendu, et sur lesquelles aucune transcription n'a été opérée. Bressolles, no 86. Lésenne, no 64. Ducrùct,no 44. Dalloz,op. et vo cill., no 495. Flandin, 11, 888 à 891. Mourlon, 11,600. Gide, loc, cit. Demolombe, XXIV, 466.
'^^ Dans cette hypothèse, en effet, il ne s'agit plus d'une simple question de préférence entre des ayants-cause immédiats ou médiats d'un auteur commun, c'est-à-dire d'une question de nature à être décidée par la priorité de la transcription, mais d'une contestation sur la validité même du titre du défendeur, titre dont la iranscription n'a pu purger le vice.
Réciproquement les tiers qui ont à exercer des droits sur nn immeuble; peuvent les poui-suivre contre racquércur de cet immeuble, dès avant la transcriptioû de son titre "».
Celui qui, par juste titre et de bonne- foi, a acquis un immeul)le a non domino^ peut invoquer Tusucapion par dix à vingt ans, bien qu'il n'ail pas fait trancrire son titre *^.
Cpr. § 174, texte et note 27. Duvor^'cr, De l'i'IJet delà trattscription. n« 20. Colmetde Sanlerre, V, 56 bis, V, Demolomhe. XXIV, 460.
*•* Grenier, Des hypo4hèqueSt II, 34(k Deniolombc, lac cil, Poitiers, {% janvier 1810. S., 10, 2, 374.
*•• La loi k\\\ 23 mars ISST) ne soumet à la transcription que les actes qui doiviMil e\ jKîuvent par eux-mômes transférer la propriété. Or, la propriété do rolui qui, ayant acquis un immeuble a non domino. Ta poi>snlc pendant le temps recjuis par Tari. :22r»*i, repose bien moins sur la vent»' h lui consentie que sur l'usurapion qui s'c<l accomplie à son profit, puisque l'acte de vente n'est invoqué que pour colorer la possession, et pour assurer à l'acquéreur Tavantage de rabréviation du temps ordinaire de la prescription. D'un autre côté, il ressort des dis|)ositions des art. 3 et 6 de la loi précitée, que la transcription doit produire immédiatement et ])ar elle-même l'effet que la loi y attache, tandis t|ue, dahs l'hypothèse qui nous occupe, elle serait en soi destituée de toute efficacité, et n'emprunterait sa force qu'à l'acccmplissemenl de Tusucapion, dont elle serait simplement une condition. En vain objecte-t,-on que le défaut de transcription peutêlre opposé par tout tiers ayant des droits sur. l'immeuble, K parlant par le véritable propriétaire. Celle objection trouve sa réfutation dans le but tout spécial de la loi de IH.V». qui a voulu consolider le créiiil foncier, en assurant la sécurité des tiers îwquéivurs ou créanciers, el qui n'a eu nuliomont pour objet de protéger le prcq^riétairc négligent, que la porte de la possession constitue suffisajnmenl en demeure de faire valoir scsdroits. Kn vain également invoque-t-on larl. 2180, aux termes duquel la prescription de dix à vingt ans ne court, au profit du tiers détenteur en ce qui concerne ilcxtinctîon des privilèges et hypothèques, qu'à partir de la transcription de son titre. En effet, la disposition toute spéciale «le cet article s'uxplique par la circonstance* qu'une simple substitution île personnes dans la détention de rimmtmlilc hypothéqué n'étant pas pour le créancier un indice certain de la mutation (le propriété, le législateur a dû exiger, dans son intérêt, une transcription qui la lui révHât. En nia enfm, dit-on. qu'un titre non transcrit n'est point un titre juste : il l'est en soi, puisque la transcription n'est point une condition de la validité ù& l Iros Irau'jlîilits de propriété ; il Test aussi au regard du véritable p'oprir-
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Mais entre ayants-cause qui tiennent leurs droits d'ua auteur commun, Tusucapionde dix à vingt ans, ne saurait être invoquée par celui des acquéreurs qui n'a pas transcrit contre celui*qui a rempli cette formalité *".
Du ^este l'acquéreurqui n'a pas transcrit, est toujours ad* mis en faisant abstraction de son titre, à se prévaloir con* tre un autre ayant-cause de Fauteur commun, de Fusucapion de trente ans, laquelle, dans -ce . cas-là nième, commence h -courir à partir de son entrée en possession, et non
taire, puisque ce n'cslpas dans l'intêrOt de ce dernior qncla transcription a été prescrite. On doit d'autant moins hésiter à adoplor Topinion émise au texte, que la transcription, s*opérant non sur Timmcuble, mais sur les parties qui figurent dansTacte d'aliénation, l'accomplissement de cette formalité n'apprendrait rien au véritable propriétaire quin^ connaîtra pas déjà Pexisteoce de la vente. Rivière et François, nos 39. Lesenne, no 40 . Rivière et Huguet, no* â38 et suiv. Mourlon, II, 512. Le Roux, Prescription, H, 904. Agen, 24 novembre 1842, S., 43, 2, 477. Montpellier, 18 février 1866, S.. 70. 1, 163. Civ. rej., 16 juin 1869, S., 70, 1,163. Voy. en sens contraire : Troplong, no" 177 et suiv. Sellier, no 303. Dalloz, op. et tfi eitt.j no* 508 et suiv. Flandih, II, 905 et suiv. Colmet de Santerre, V, %biSyYl. Demolombe, XXIV, 462. Verdier, ï, 372et373. Laurent,XXIX, 83 fit 163 ; XXXU, 395. Lyon, 17 février l83i,S., 3.H, 2, 18. On cite également dans ee sens un arrOt de la Cour de Bordeaux du 26 février, 1851, S., 51, 2, 244. Mais ces arrêts, et un arrêt de la Chambre civile (Civ. rej., 26 janvier 1876, S., 76, 1, 217), qui ont simplement décidé que le donataire ne peuLhivoquer la prescription de dix à vingt ans, pour repousser l'exception tirée du défaut de transcription de son titre, sont complètement étrangers ii notre question.
'*'' Les développements donnés à la note 106 expliquent suffisamment ceUe proposition, qui n'est aucunement contraire h celle qui la précède. Vainement dit-on qu'il serait bizarre d'admettre Tusucapion par dix à vingt ans en faveur de celui qui a acquis a non domino, et d'en refuser le bénéfice à celui qui tient ses droits du véritable propriétaire. En faisant cette objection, on perd de vue qu'il y a là deux situations toutes distinctes : Tune, relative à un conflit entre le lé<;itime propriétaire et l'acquéreur a non domino, doit se régler par la prescription, tandis que l'autre, relative à une collision de droits entre ayants-cause du propriétaire, ne soulève qu'une question de préférence, à décider par la ](iriorité de la transcription. I^ns cette dernière hypothèse, Facquépeur qui a négligé de faire transcrire son titre, ne peut invoquer la prescription de dix à vingt ans comme remplaçant la transcription. Aussi ce point de doctrine paraitil généralement admis. Bressolles, n* 5'». Rivière et François, no 5i. Tro*
pas seulement à dater delà vente passée au pioflt àt iOn adversaire *•*.
2* La transcription constitue, comme sous le Code oItiI, la première des /ormaiités que doit remplir Taequéiear qui veut procéder au purgément des privilèges et hypotiièques inscrits sur rimmeublè. Art. 2181.
La transcription confère en outre et Tacquérear lês àêxa avantages suivants :
a. Elle arrête immédiatement et par elle-même, du moins en règle générale, le cours des inscriptions sur le précédent propriétaire. Loi du 23 mars 1855, art. 6. Les modifia cations que cette loi a apportées, sous ce rapport, aux dispositions du Code civil et du Code de. procédure, seront exposées aux §§ 272 et 278.
. b. Comme sous le Code civil, la transcription met encore l'acquéreur en position de prescrire, par dix à, vingt, ans, la libération des privilèges et hypothèques dont Timmeuble acquis se trouve r-'^vé. Art. 2180, n®4.
ploqg et Dallo/,/orc. dit. Flandin, II, 909. Mouflon, II, 509 et 5tÔ. Demolombt'.WIV. tGîi. Le Roux, op. et loc, ci/^ Bordeaux, 26 février 1S30, S.,*il,;2, 344. Voy. rcp. en sens contraire : Humbert, n* 44. Cpr. aussi: Mourlon^ II, 511.
*'"* Verdier, 1, 374. Laurent, XXIX, no 33. Voy. en sens contraire: Mourlon, II, 507 et oOH. Cet auteur enseigne que Tusucapion de trente ans ne court, en pareil ras, qu'à dater de la vente passée au profit du second acquéreur, parce que, suivant lui, le premier acquéreur n'avait pas jusque-là d'adversaire contre lequel il put prescrire. Mais, à notre avis, celte observation n'est pas exacte au point de vue de l'usucapion, dont la cause efficiente réside dans la possession. Lorsque celle-ci a continué, d'une manière non vicieuse et sans interruption, pendant trente années, elle entraîne envers et contre tous une présomption irréfragable depropriélê. D'ailleurs, le système de Bfourlon conduirait à des conséquences inadmissibles, puis(^u*il en résulterait que, même au bout de soixante ans de possession, le premier acquéreur qui n*aurait pas fait transcrire son litre, pourrait être évincé par un second acquéreur, dont le titre ne reoionlcrâit pas à plus de trente années.
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y. De ttisueapicn ùu de ta prescription acquisitive *
§aio.
Nàtitmg préliminaires
La prescriptioB, dans l'acception étendue de ce terme,
comprend, tout & la fois l'usucapion ou prescription acquisitive, et la prescription proprement dite ou-exiinctive. Art. 2219.
L usucapion est moins un moyen d^acquérir dans le sens propre du mot, qu'un moyen de consolider, à Taide d'une possession revêtue de certains caractères et continuée pendant un laps de temps déterminé, une acquisition sujette à éviction, ou même simplement présumée '. t)e là Teffet rétroactif attaché & Faccomplissement de l'usucapion '.
La prescription proprement dite est une exception au moyen de laquelle on peut, en général, repousser une ac* tioh, par cela seul que celui qui la forme a, pendant un certain laps de temps, négligé de l'intenter ou d'exercer le droit auquel elle se rapporte ^.
^ ^ BiBuooiiAPiiiB. lVai<^ des prescriptions, parDunod; 3« édit., Paris 4753, 1 yol. m-4». TraUédelaprêseription, par Pothier, dans ses œuvres. Die Lehre mm der Verjéhrung, nach den Grundsdtzen des franzOsiscken Civilrukts, par Planek ; Gœtttingae 1809, i vol.in-8«. Traité des preseriptioiu, par Yazeille ; 2« édit., Paris 1832,2 vol. m-8o. De la preseriptùnij par Troplong ; Paris 4835, 2 voK m-S^. Nouveau traité de la prescription enmatière eixrile^ par Le Roax deBretagne; Paris 1869, 2 vol.in-8o.
* Tel aous paraît être le véritable caractère de I* usucapion envisagée dans son principe rationnel. D peut sans doute arriver en fait que l'usucapion ait pour résultat de transformer en propriété, une possession à Tappni de laquelle il n'a janiais existé de titre ; mais on ne saurait admettre qu'en institnant rnsacapion, le législateur ait eu la pensée de sanctionneif rusurpation ou la spoliation. Gpr. Marcadé, sur l'art. 2219, no 2. Zachariflê, § 209, note 2.'
* Troplong, II, 826. Zachatûe, loc. cU, Laurent, XXXII, 4. Gpr. art. 1402 ; {507, teite no 3, leU. 6.
* Laurent, XXXII, 8. A la différence de l'usucapion, toujours subordonnée à la possession de celui qui s'en prévaut, la prescription pro-
Le fondement de Tusucapion se trouve dans la nécessité d'assurer la stabilité de la propriété {ne dominia tnperpetuum incerta maneant). Sans Tappui de Tusucapioa, la propriété resterait toujours sujette à contestation. En effet, pour établir d'une manière absolue son droit de propriété, le dernier acquéreur serait dans la nécessité, non seulement de produire sou titre, mais encontre de prouveirle droit de propriété de son auteur immédiat ou même, selon les cas celui des prédécesseurs de son auteur lui même. Une pareille preuve serait à peu près impossible par cela même qu'elle serait indéfinie, et Ton y supplée par celle de Tusucapiou. Quant à la prescription, elle repose sur la nécessité de garantir la position des individus et des familles contre les perturbations auxquelles le patrimoine serait exposé par suite de! réclamations trop longtemps différées '.
L'usucapion ne peut avoir pour objet que des immeubles corporels, ou certains droits réels immobiliers*. La prescription, au contraire, s'applique en général, "à toute espèce
de droits ou d'actions *'.
prcment dite no reifuiert, en général, d*aulre condition que l'inertie ou la négligence de celui contre lequel elle est invoquée. Toutefois, il e^l tics cas particuliers où la prescription ellc-mOnic suppose, de la part delà I)crsonnc qui doit en profiter, la possesston de l'objet auquel serapiwrte 1 action ((u'il s'aj(it de prescrire. C'est ainsi que \e défendeur à une aclioD en revendication. ncj>out y opposer l'oxceptiondc prescription, qu'autant qu'il a possède rininieublc revendiqué pendant le temps requis pour l'usucapion. Cpr. § 77-2, texte n» i et note 4. C'est ainsi encore que, jiour ]»ouvoirse dôlondi-c, h l'aidode la prescription, contre les poursuites dirigées contre lui, le tiers dèlenteur d'un inimcuble hypothéqué est tenu de justifier de raccomplisscment de conditions analogues h celles qiii«)nl reipiises pour Tusucapion. Cpr. ^ 29'1. C'est ainsi, enfin, que la pieNcription des actions en indemnité dont il est question aux art. 643et G85,est subordonnée à une condition de possession.
•* Voy. sur la distinction à faire entre la prescrifition extinclive et les décliojinces qu'entraîne l'écoulement du délai prôfix auqiiel la loi, en accordanl une action, en a limité l'exercice : § 771, texte no 3. Laurent, XXXII, 5, 6 et 10. Colmetdc Sanlerre, VllI, IJâO bis,\l. La prescription accomplie laisse-t-ellc survivre une obligation naturelle? Voir §297, 2». Le Roux de Bretagne, I, 12.
« Cpr. §178 et § 183, note 3. Laurent, XXXII, 8.
' Voy. quant aux exceptions donl cette règle est susceptible : §772. Laurent, loc, dit.
I>B LA PROPRiÉTé. § 211. 477
L'usucapion ayant pour effetde consolider, À tous égards et envers toute personne, une acquisition préexistante ou présumée telle, donne ^la fois une exception et une action. Le prescription n'étant qu'un naoyen de repousser une ac* tienne confère jamais qu'yne exception.
Malgré ces différences si profondes entré Tusucapion et la prescription proprement dite, les rédacteurs du Code civil, entraînés par l'exemple deJustinien, dont la législation leur a servi de guide en cette matière, ont confondu, dans un môme titre, les règles relatives à Tune et à Tautre ^ espèce de prescriptions \
D'après le plan de nôtre ouvrage, nous n'aurions à nous occuper ici que de Tu^ucapion. Toutefois, pour évitçr des redites,nous exposerons aux §§ 211 à 215 bisles règles communes à Tusucapion et À la prescription proprement dite.
A. Des régies communes à rusucapion et à la prescription
proprement dite ^.
Dex personnes qui peuvent prescrire ^ et de celles contre les*
quelles on peut prescrire.
lo Par cela même que toute personne, physique ou morale, est capable d*acquérir des immeubles, et possède un patrimoine, toute personmc aussi est admise à se prévaloir soit de Tusucapion, soit de la prescription V Art. 2227.
Cette proposition a cependant été controversée, eu ce qui concerne l'étranger Mie mort civilement. Nous lious ))ornerons à renvoyer à cet égard aux §§ 78 ^t 82, où nous
* Cette confusion a fait naître des doutes sur le sens cl la portée de plu- Mcurs dispositions du Code civil. Yoy. entre autres : Art. 2ââ9 et 22.>7. , Cpr. Civ. cass., 21 décembre 1858, S.*, 62, 1, 1076.
^ Sauf indication contraire, nous comprendrons ici sous le terme pr^cription, l'usucapion et la prescription proprement dite.
* Zacharise^ g 210, texte m principio, Laurent, XXX II, il.
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avoRs établi que son application est indépendante de la jouissance plus ou moins complète des droits civils *.
^ La prescription est en principe, et çaof les cas où le cours en est exceptionellement suspendu en vertu d un privilège personnel, admise contre toute personne physique ou morale. Art. 2251.
Ainsi, on prescrit contre TËtat, les communes, ou les établissement publics, tout aussi bien que contre les simples particuliers. Art. 2227.
Ainsi encore, on prescrit indistinctement contre les personnes présentes et contre les personnes absentes ^ c<Hitre celles qui sont informées du cours de la prescription et contre celles qui Tignorent *.
Ehfin, la prescription peut même être invoquée contre les militaires en activité de service *.
La prescription est, en général, soumise aux mêmes conditigns, quelle que soit la position particulière de ceux contre lesquels elle court. Art. 2227 et wrg. de cet article •*« .
Toutefois, le temps requis pour Tusucapion avec juste titre et bonne foi, est sujet à augmentation, lorsque le propriétaire de rimmeuble qi|i eu est i objet, n*est pas domicilié 4&ns le ressort dé la Cour d*appel où cet -immeuble est
situé. Art. 2265 et 2266.
' Voy. § 78, texte, notes 39 et 58 ; $ 82, texte, notes SO et 31. Ltuient, XXXII> 12. Cplmel de Santerre, VIU, 326 bû, YO. Le Roux, I, 82 et 83.
* Merlin, Rép., v» Prescription, sect. I, § 7, art. 2, quest. e.YazeQle, I, 312. Troplong, II, 709. Duranton, XXI, 285. Zaeharûe, ( 214, texte et note 3. Le Roax, I, 90. Laurent, XXXif. 14. Req., 25 octobre W% S., 45, 4, 51. Req., 49 juiUet4869, S., 697 i, 107.
' Merlin, op, et vo citt., sect. I, §7, art. 2, quést 8. Troplong, 0,714. Ihiranton, loc. cit. Zacbariœ, § 244, texte et note 4. Le Roux, I, 89. Laurent, XXXII, 44 et 43.
* Gpr. g 464 . Le Roux,I, 90. Cependant, le législateur aceorde parfois « des faveurs spéciales aux militaires en activité de service. Yoy. Lois des
6 brumaire an Y, art. 2, 46 fructidor et 9 aoftt 4870, art. 2.
* bis, Laurent, XXXII, 43.
Du temps requis pour prescrire^ et principalement de la mof
nière de le calculer.
Toute prescription exige récoulemeni d'un certain laps de temps S qui varie pour les différentes prescriptions, ainsi que nous Texpliquerons ultérieurement. Quelle qu'en soit la durée, ce temps se calcule .d'après les règles suivantes :
1* La prescription se compte par jours, et non par heures. Art. 2260. Il en résulte que le aies a quo, c'est-à-dire le jour où la prescription commence, doit rester en dehors de la supputation du délai '.
2* La prescription est acquise, lorsque le dernier jour du terme est accompli. Art. 2261. Aiasi le dies adquem est compris dans le délai * ^w.
* Art. 12219. Nous ne saurions adnictlre Tidéô de prescription instantanée, mise J^n avant par certains auteurs pour expliquer la disposition do premier alinéa de Tart. 2279. Cpr. % 183, note 3.
* En effet, la prescription se comptant par jours, et non par heares, on ne peut pas faire entrer dans la supputation du délai, un nombre d'heutea qui ne formerait pas un jour complet. Ce n^est là d'ailleurs que rapplieation de la règle générale Dies a quo non coinputatur in lermino. Cpr. % 49, texte et note IS^Delvincourt, II, p. 634. TouUier, XIII, ^. Vazeille, I, 317. Troplong, II, 812. Taulier, Vil, p. 482. Marcadé, sur Fart. 2261, no 2. Zachariae, |212, texte et note Ire. Le Roux, II, 726. Laurent» XXXII, 350 cl 352. Colmet de Sanlefre, VIII, 367 bU, U. Civ. rej., 3 mai 1854, S., 54, 1, 479. Cpr. Civ. cass., 27 juin 1854, S., 55, 1, 497. Voy. en sens contraire : Merlin, Rép.^ v<* Prescription, seet. II, § 2; vfi^.YLxyveàMJiy Revue de droit français et étranger y 1846, III, p. 278. Bruxelles, 6 juillet 1833, S., 34, 2, 401. €pr. aussi : Duranton, XXI, 338. Cet auteur, topt en admettant l'opinion émise au texte, en cequi concemo la preserîption extinetive, la rejette quant à l'usucapion. Bfais en faisant c^te distinction, contraire à la généralité des termes de Tart. 2260, Du« ranton a oublié que la prescription, acquisitive pour le possesseur, est extinctivffde l'action en revendication compétant au véritable propriétaire, et qu'ainsi il ne saurait y avoir deux manières de calculer le temps de la prescription «^
>»tt, LeRoiix,n, 724et725.
480 DES DROITS RÉBLS.
La combinaison de ces deux règles, conduit à reconnaître qu'une prescription de trente ans, qui a commencé à courir le 1*'' janvier 1830 à dix heures du matin, s est accomplie au coup de minuit qui a séparé le 1*'' et le 2 janvier 1860.
3o Le calendriergrégorien sert de base au calcul des prescriptions. Les mois se comptent de quantième en quantième, sans égard au nombre de joui's dont ils se composent '. Ainsi, une prescription de six mois, commencée le 1*' janvier, â accomplira à la fin du l*'' juillet suivant
4^ Le jour bissextile se compte, comme tout autre, dans les prescriptions qui s'accomplissent par un certain nombre de jours ; et dans celles qui s*accom|)lissent par mois ou par année, il fait partie intégrante du délai, qui se trouve ainsi augmenté d'un jour *.
S* Il n y a pas lieu de distinguer, sous le rapport de la prescription, entre les jours de fêté légale et les jours ouvrables.- Toute prefîcription, quelque courte qu'elle soit, peut arriver à son terme un jour férié ^
* Vazeille, I, 336. Troplong, 1. 315. Zacharia^ ^ tii, texte et^ote S. Le Roux, II, 729, 730. Laurent, XXXIF, 35:1 Cpr. Colmel de Santerre, VIU, 367 bis, III. Voy. aus-si les arrôls cités à la noie U du| 49.
* Cpr. % 49, texte ot note 14. Merlin, Rép,, v* Jour bissextile. Delviih court, loc. cit. Zacharias § Siâ, texte et note 3. -> Dans la première édition du Code civil, Part. 2261 formait le second alinéa de l'art. S260, et Tart. 2261, qui a été complètement supprimé dans Tédition de 1807, était ainsi conçu : « Dans les prescriptions qui s'accomplissent dans un ce^ « tain nombre do jours, les jours complémentaires sont comptés. Dans (t celles qui s'accomplissent par mois, celui de fructidor comprend les « jours complémenlaircH. w Le Koux, 11, 732. Laurent, XXXll, 354. Colmet de Santerre, Mil, 367 6i.s V. Cpr. § il.
» Voy. §49, texte et note -20. Vazeille. I, 328 et :129. Troploug, II, 816. Zacharise, § 242, texte et note 4. Le Roux, IL 724. Laurent, XXXII, 355. Pour les droits dVnregistremenl. Voy. Loi du 22 frimaire an VU, art. 25. Caen, 12 janvier I«i2. S., 42, 2, 530. Cpr. Req., 22 juillet 4828, D., 28, 2, 344. — La règle po;>ée au texte n'a point été modifiée par le ''dernier alinéa de Tari. 4 de la loi du 3 mai 1862, dont la disposition contraire ne s'applique qu'aux délais de procédure ou autres, susceptibles d'augmentation pour distance, et non aux prescriptions.
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Du moment auquel la prescription devient possible et com* mence à courir^ où de son point de départ en général *.
V Les droits qu'on n'est admis à réclamer qu'en qualité d'héritier ou de donataire de biens à venir, ainsi que ceux dont r exercice est subordonné' à une option à faire après le décès seulement de la personne qui les a conférés ne deviennent prescriptibles qu'à partir de louverture de la succession sur laquelle ils doivent être exercés. Jusque là les actions relatives à de pareils droits ne sont susceptibles de s'éteindre, ni directement par Teffet de la prescription propremeih dite, ni indirectement par le résultat de Fusucapion ".
Cett« proposition conduit aux applications suivantes : a. L'action en revendication compétantà rhéritier réservataire contre les tiers acquéreurs d'immeubles compris dans une donation sujette à réduction pour atteinte portée à la réserve, ne devient prescriptible qu'à partir du décès du donateur *.
* Il est essentiel de distinguer rimprescriptibilité temporaire et les simples causes de suspension. L'imprescriptibilitô forme obstacle à la possibilité même de la prescription et à son commencement, tandis que la suspension suppose une prescription possible et commencée en principe. Cette distinction, dont on n'a pas toujours tenu suffisamment compte, est surtout importante pour déterminer le moment où une prescription est censée commencée dans le sens des art. 4561 et 2281. Elle fournit également le moyen de restreindre, dans ses véritables limites, la controverse qui s'est élevée sur la question de savoir si la disposition de Tart. 2257 s'applique ou non à l'usucapion, et de faciliter ainsi la solution de cettr question. Yoirg 339, texte et note 33. Dcmolombe, XXIX, 144.
» Cpr. Troplong, II, 800. Marcadé, sur Fart. 22o7, n» 3. Laurent. XXXll, 34. Le Roux, I, 715. Civ. rej., 11 janvier 18-2.^, S., 25, 1, 351. Paris, 17 mars 1831, S.j 31, 2, 142. C'est une application de l'axiome. M^Aetioni non nalm non prœscribitur, » — « En douaire et autres actions « qui ne sont encore nées, la prescription ne commence à courir que du « jour où l'action est ouverte ». Loysel, Inst. Coût., Liv. V, Tit. 3, règle 22. Coutume de Paris, art. 117.
* Cpr. g 685 quater, texte qo 3. Laurent, XXXIl, 35 ; XII, 169. Le Roux, I, 716.
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b. Les actions en nupitéi en rescision ou en rédaction, dirigées contre un partage d*ascendant, même fait par donation entre Tifs, ne se prescrivent qu^à partir du'S^cès de l'anteur de ce partage ^.
c. De même encore, les actions en nullité formées contre une institution contractuelle, ne se preseriTent qu'A partir du décès de l'instituant *.
d. L'action en rétractation des aliénations & titre gratuit d'immeubles compris dans une institution' contractuelle reste imprescriptible pendant la vie de l'auteur de cette institution ^
e. Enfin, l'action en délaissement .d'immeubles compris dans une donation cumulative de biens présents et à venir, et aliénés par le donateur, n'est sijgetté àprescription qu> partir du décès de ce dernier, alors même que le donataire opte pour les biens présents ^.
La personne au profit de laquelle pourraient éventuellement s'ouvrir des droits de la nature de ceux dont il vient d'être parlé, se trouvant non-seulementprivée delafactilté d'en poui*suivre Texercice actuel et effectif, mais n'étant pas même admise à prendre pour leur conservation des mesurefi* quelconques, toute possibilité de prescription cesse en ce qui concerne de pareils droits.
2<> Pour déterminer le point de départ de la prescription quant aux droits qui ne rentrent pas dans la catégorie des droits successifs dont il a été parlé sous le n*^ 1^ il convient de distinguer entre la prescription des actions personnelles au profit du débiteur, et Tusucapion ou la prescription des actions réelles au profit d un tiers détenteur.
a, La prescriptioa des actions personnelles commence di général à courir du jour de la formation de l'obligation
• Gpr. S 730 et 731, texte no 4 et note 7 ; g 734, texte no i et note 15, texte n<> S m ^ne. Lancent, XXXII, 35 ; XY, iOS à 418, 452 à 1S4.
• Cpr. S 739, texte n» 2 m /înf. Unrenl, XXXII, 35 ; XY, S81. ~
• Cpr. g 739, texte no 3, ^ notes 63 et 76. Le Roux, I, 746; Unrali XXXn, 35. '
^ Uurent, lœ. eit. Gpr. g 740, texte in fm$, jCît. eass.,- 4 mai tô4S> S., 46, 4, 482.
n en est ainsi, dans le cas même où le créancier n'est autorisé à exiger son paiement, qu*après Técoulement d'un certain délai à partir dun avertissement préalable donné au débiteur ', et dans celui où la créance est productive d'intérêts ou d'arrérages.
Lors donc qu'il s agit d'une créance productive d'intérêts, la prescription court, non pas seulement à partir de la première échéance de ces intérêts, mais à compter de la date même du titre *.
De même, quand il est question d'une rente perpétuelle ou viagère, le fonds de la rente, ou en d autres termes le drèit d'exiger le service des arrérages, se prescrit & partir du jour du contrat de constitution ".
A la différence de ce qui vient d'être dit pour les rentes, à la dette se composait d'une série d'annuités, la prescription de laction relative à ces différentes annuités, ne cour-
• Non obsiatBTi. 2257, al. 4. Le Roux, 1, 693. Laurent, XXXII, 16. Une créance exigible à la volonté dii créanciér,sous la seule condition d'un avertissement préalable à donner au débiteur, n'est point une créance à tenue dans le sens de la disposition précitée. DJ>cider le contraire, ce serait laisser au créancier la faculté de rendre la créance absolument imprescriptible. Mais, lorsque l'avertissement a été donné avant que la prescription ne soit accomplie, il a pour eiïet de proroger le temps requis pour son accomplissement, jusqu'à l'expiration du délai au bout duquel le créancier est autorisé à poursuivre le remboursement : autrement, le délai ordinaire de la prescription se trouverait réduit de tout l'intervalle de temps qui doit s'écouler entre l'avertisscmerit et la poursuite.
• Laurent, XXXII, 17. En droit romain, il en était autrement. Vov. L. 8,| 4, C. de prasscript, 30 vel 40 ann, (7, 39). Et l'on doit reconnaître qu^la disposition de celle loi est plus conforme à la règle Aciioni non nalx non prœscribitur, que la solution que nous avons cru devoir adopter, comme découlant forcément du rapprochement des art. ±û\d±, ^263 et Î257, al. 4.
^' La solution donnée ci-dessus pour les créances productives d'inlérftts, se fortifie, en ce qui concerne les rentes, par les observations échangées, au Conseil d'État, à l'occasion de l'art. i^âG3. Lccré, Lég,^ XVI, p. 541,nM4. Troplong, II, 840. De Fréminville, ûà la minorité, I, 'i8">. Zachariœ, g 772, note S. Marcadé, Prescription, ai-t. 2263, n» 2. Le Roux, " 696. Pau, 26 juillet 1827, S., 28, t, 111. Civ. cass., 5 août 1829, S.,
1 1, 386. Vov. eiKsens contraire : Yuzeille, I, 3o8. Bordeaux, 16 juillet
fôl, D., 55, 2, 239.
rait qu'à partir do moment où chacune d'elles est devenue exigible, de sorte que, quand même aucun paiement n'aurait été fait depuis plus de 30 ans^ le créancier n'en serait pas moins recevable à réclamer les annuités dont l'échéance ne remonterait pas à trente ans ".
La règle d'après laquelle la prescription des actions personnelles commence à courir du jour de la formation de l'obligation, reçoit exception en ce qui concerne les actions en garantie, les créances conditionnelles, et les créances à terme certain ou incertain '*. La prescription, à l'égard de ces actions ou créances, ne commence à courir que du jour du trouble ", de Taccomplissement de la condition ''^ ou de l'échéance du terme. Art. 2257 ^*. Lorsqu'une créance
^1 La raison de la différence qui existe à cet égard entre les rentes etlei obligations divisées en annuités, consiste en ce que ces obligations constitaent autant d'obligations distinctes qu*il y a d'annuités, tandis qu'âne rente ne forme qu'nne créance unique, dont les arrérages sont les froils civils. L. 7, S 8, C. de pras. 30 vel AO ann. (7, 39). Le Roux, 1, 695. Uurent, XXXII, 49. €iv. cass., 24 mai 4856, S., 57, 4, 30.
-* I^ dernier alinéa de Tart. 2S57 ne parle, il est yraî, que des crésoces à jour fixe. Mais la disposition qu'il' renferme doit s'appliquer a forlioi'i aux eréances à terme incertain, qui, pour la fixation du point dedépart de la prescription, peuvent et doivent être assimilées à des créaneai conditionnelles. Laurent, XXXII, 24. Le Roux, I, 676. Liège, 6 novembre 1823, et Rennes, 9 juillet 4840, D., Rép., v<» Prescription civile^ noi 770 et 773. Req., 47 août 1831, D.,eod. oo, yo Emigré, lio 386.
^> L'action en garantie pouvant être exercée, non seulement après 1'^ viction consommée, mais à partir du trouble, elle devient par cela mémt prâcriptible à dater de ce fait. Gpr. art. 475 et suiv. du Gode de procédure. Le mot éviction dans l'art. 2257, comme dans les art. 4625 et soiv., comprend aussi bien l'éventualité d'éviction révélée par un trouble juri diqne, que l'éviction accomplie. Gpr. art. 884 et 4640. Civ. cass., 42 cembre 4837, S., 38, 4, 46. Yoy. en sens contraire : Yazeille, I, 295. Da ranton, XXI, 333. Laurent, XXXII, 23. Le Roux» I, 685. Gpr. Req. 48juillet4876,S.,*r7, 4,343.
** bis. Si l'obligation est soumise à une condition tospensive, le der ne peut agir, parce que son droit n'est pas ouvert : dés lors, 1' 2257 doit recevoir application. Mais c'est l'opposé, si la eondîlioBjit solutoire. Duranton, XXI, n^* 324 à326.ya2eille, no i95.Laiii«nl,XXXI 22. Golmet de Santerre, VIII, 364 6û, II.
^^ Les dispositions de cet article sont des applications de la règle 1 non ncUm tan prmcribitun et ne doivent pas étra eonsidérées soi
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a été stipulée payable en plusieurs termes, la prescription ne commence 'à courir, pour chaque fraction de la créance, qu'à partir du terme fixé pour son exigibilité.
La règle dont s'agit reçoit encore exception, quant aux actions en nullité et en rescision, dans les hypothèses prévues par les al. 2 et 3 de Tart. 1304, et par Fart. 39 de la loi du 30 juin 1838".
Enifin, et par exception à la même règle, la prescription de TfiUîtion en restitution d'un gage mobilier ou d un immeuble donnéHen antichrèse, ne commence à courir que du jour du paiement de la dette ; et réciproquement, Tactiondu créancier en remboursement de sa créance, ne court que du jour où le débiteur est rentré en possession de l'objet donné en nantissement ".
&. L*ùsùcapion etlaprescriptiond'actions réelles au profit d-un tiers détenteur, commencent, en général, à courir du jour de l'acquisition de la possession qui leur sert de base.
Il en.est ainsi, dans le cas même où la personne contre laquelle courrait Tusucapion ou la prescription, se trouverait,à raison d'une condition non encore accomplie, ou d'un terme non encore arrivé, dans l'impossibilité de poursuivre actueUemçnt Texercice efiectif de ses droits, puisque ces circonstances ne Tempêchent nullement de les sauvegarder à rencontré des tiers détenteurs, et en provoquant la reconnaissance par mesure conservatoire **.
D'établissant que de simples suspensions de prescription. En effet, la suspension dér prescription suppose que l'action à laquelle la prescription doit s'appliquer est déjà ouverte, et c'est ce qui n'a pas lieu dans les hypothèses dont s^ccupe l'art. 2257. Gpr. Laurent, XXXU, 20 à 22. Proudhon, Usufruit, IV, noi 2440 à 2i44. ^
" Cpr- § 339, texte no 3.
1* Gpr. g 434, texte in /in^ ; S 435, texte in fine ; §438, texte et note 4 ; S 439, texte in fine,
*^ Urésnlte du texte même de l'arr 2257, qui s'occupe exclusivenjent de la prescription des créances conditionnelles ou à terme, et de action&^en garantie, que la disposition en est étrangère, tant À l'a^uisilion des droits réels par us^^pion, qu'à l'extinction de pareils droits au profit d'un tiers
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De la règle qui vient d*étre posée, découlent les consë- (piences suivantes :
possesseur. Cette disposition s'ezpliqne par&itemeat, quant à la prescription des actions personnelles, nniquement fondée sar la négligence di créancier à poursuivre ses droits, par la considération que le débiteur ne pouvant ignorer, ni Texistence de Tobligation elle-même, ni celle des modalités qui empêchent le créancier d*en réclamer Texécution immédiate, Il n*y avait aucun motif pour faire courir la prescription contre ce dei^ nier, et pour le soumettre à la nécessité de Tinterrompre avant que, par l'échéance du terme ou Taccomplissement de la condition, il se trouvât ea position d*exercer Faction même naissant de sa créance. Mais, en matière d'usucapion, ou de prescription de droits réels au profit d'un tiers possesseur, les choses se présentent sous un tout autre aspect. D'une part, en effet, la prescription étant, en pareil cas, prindpalemeni fondée sur la possession, elle doit de sa nature pouvoirs'accomplir, malgré les obstacles temporaires qui empêcheraient la personne au préjudice de laquelle elle procède, dé poursuivre actuellement l'exercice effectif de ses droits. D'autre part, le tiers possesseur peut ignorer l'existence des droits qu'on aurait à lui opposer ; et cette ignorance est même légalement présumée. Art. 2268. De là, et à un double point de vue, la nécessité d'une demande interruptive, qui, comme mesure conservatoire, peut toujours être formée par ceux-là mêmes dont les droits ne sont que conditionnels on ajouniés. Art. 4180. On doit d'autant moins hésiter à reconnaître èette nécessité, que I*usucapion et la prescription de droits réels au proû» d'nn tiers détenteur, n'atteindraient plus le but en vue duquel elles ont été admises, si le cours d?vait en être arrêté par l'effet seul d'une condition ou d'un terme, et indépendamment de toute action interruptive. Merlin, R^., t* Prescription, sect. IH, §2, art. 2, quest. 2, no 42; et QueiL^y^ Garallti^ S 6, no 3. Delvincourt, II, p. 638; et III, p. 387. Touiller, YI, 527 et 528. Proudhon, i>0 l'usufhtit, lY, 2130 el suiv. Duranton, XX, 348 ; et XXI, 828. Yazeille, Des prescriptions, I, 297. Persil, Régime hypothécaire, U, sur l'art. 2180, no 37. Rolland de Yillargues, Rép.dunoL, vi> Hypothèque, no 646, et Prescription, no 434. Grenier, Det hypothèques, II, 548. Fœlix et Henrion, Des renies foncières, n® 205. De Fréminville, Des minorità, h 440. Taulier, YII, p. 472. Marcadé, sur l'art. 2257, no 2. Gabriel Demante, Retme critique, 4834, lY, p. 455, n® 3. Troplong, Des privilèges ti des hypothèques, III, 78 ; lY, 886 ; et De la prescription, U, 794. Larombiére, Des obligations, II, art. 4481, no45. Ponl, Des privilèges ethypolféques, n* 4255. Zachariœ,S 214, note 2 ; § 293, texte et note 5 ; et { 77!, note 3. Laurent, XXXII, 25. Le Roux, I, 704 à 705. Colmet de Santerre, YIII, 364 bis, m, et suiv. Amiaud, Eludes sur la prescription de fàfp»thèque; Paris 4880, in-8o. Cpr. Giv. cass., 4 mai 4846, S., 46, 4, 482.Cet arrêt est ordinairement cité comme contraire à l'opinion énoncée au texte, et les motifs qui y «ont développés semblent, il est vrai, justifier cette sp-
Le tiers acijuéreur d'immeubles aliénés par an. usufruitier, en prescrit la propriété, même avant Textinction de Fusufruit ".
Le tiers possesseur d*immeables compris, soit dans nne substitution, soit dans nne donation soumise à un droit de retour conventionnel, soit enfin dans'^une ventç ou dans on legs conditionnels, en prescritbi propriété au préjudice des appelés, du donateur, de l'acquéreur ou du légataire avant Toui^rtnre de la substitution '*, le décès du donataire *', dû Faccomplissemeni de la condition *\
préciation. Mais an fond cet arrêt ne contredit pas notre théorie, puisqu'il a été reûdu dans nne espèce où il s'agissait, non de simples droits conditionnels, mais bien de droits successifs, de la nature de ceux dont il a .été question au no 1 de ce paragraphe. Yoy. encore Besançon, 49 décembre 1B55, S., 86, 2, 299. Req., 46 nôvembre.1857. S., 58, 4, 397. Ci v. cass., 28 janvier 4862, S., 62, 4, 235. Paris, 42 juin 1866, S., 67, 2,^3. Dijon, 3 janvier i878. S., 78, 2, 85. Bordeaux, 42 mai 4879, S., 79, 2, 499. Beq., 30 décembre 4879, S., 80; 1, 64. Pau, 26 juTn 4889, D., 89, 2, 449. En réalité, les dangers que présenterait Tapplication de la doctrine indiquée au texte^ et en vue desquels la jurisprudence s'est prononcée dans le sens opposé, n'existent pas, ainsi que l*a fort bien démontré M. Labbé, Observations, S., 67, 2, 33 (voy. notamment p. 34, col. 2 et 3). Yoy.'en sens contraire : Thézard, Bévue critique, 4868, XXXIII, p. 385.
" Proudhon, De Vusufruit, II, 756 à 758. Laurent, XXXII, 29.
<* Cpr.i696, texte no 3, lett. c ; et texte no l in fine. Laurent, XXXIl, 30. Le Roux, I, 742.
«• Cpr. J 700, texte in fine. Le Roux, I, T06.
** Zachariœ, § 1r72, note 3. Laurent, XXXII, 32. Pau, 22 novembre 4856, S., 57, 2, 286. C'est à tort que plusieurs auteurs modernes enseignent que, sous la législation romaine, les droits réels soumis à une condition ne devenaient prescriptibles, même au profit. de tiers possesseur, qu'après l'accomplissement de la condition. Voy. Troplong, II, 791. Marcadé, sur l'art. 2257, n^ 2. Cette opinion ne repose que sur une fausse interprétation de la loi 3, § ^, C. com. de leg. (6, 43), dans laquelle on a voulu voir nne application de la maxime Agere non valenti non currit prxseriptio. H suffit, pour foire ressortir l'erreur dans laquelle on est tombé à cet égard, de remarquer que la disposition finale de cette loi place les legs purs et simples sur la même ligne que les legs faits à terme ou sous condition, en écartant la possibilité de Tusucapion ou de la prescription hngi temporis pour les uns aussi bien que pour les autres. Cela prouve, jusqu'à l'évidence, que ce n'est pas dans la maxime pnVJtée qu'il faut cbefcEêr l'explication de U loi dont s'agit. Suivant Cujas 'Recitatio-
Le tiers acquéreur, contre lequel réfléchirait une action résolutoire à laquel se trouvait soumis son auteur, peut eo général '* usucaper, avant l'ouverture de cette actioA, Vimmeuble par lui acquis *'.
Enfin, la prescription de Thypothèque établie pour sAreié soit d'une créance conditionelle ou à terme, soit d'un retour éventuel en garantie, court, au profit du tiers acquéreur des immeubles hypothéqués, avant l'accompUssement de la condition, Téchéance du terme, ou Touverture de Faction en garantie **.
nés in Codicem, ad L. 3, G. eom. dû leg., 6, 43} et Fwrffile (Traité éa ieslamenlSt chap. VD, sect. lY, no 40), l'aliénation, an détriment du légataire, de la chose léguée, soit purement et simplement, soit sous une condition qui est venue à s'accomplir, étant légalement réputée non afenue, ne peut jamais constituer un juste titre, ni par conséquent conduire à l'usucapion ou à la prescription langi temporis. Les jurisconsultes allemands expliquent la constitution précitée, en disant que la défense d'aliéner les choses léguées emporte, en ce qui les concerne, une imprescriptibilité dé même hature que celle qui protège le fonds dotal. Yoy. Unterholzner, Verjdhrungslehre, J 76. Mûhlenbruoh, Doctrina Pandedarum^ § 202. Sell, Rdmische Lehre der dinglichen Rechte, % 29. Quoi qu'il en soit, il teste toujours certain que la décision de Justinîen avait ponr objet spécial de protéger les droits des légataires, et qu'elle n*a jamaii été étendue aux droits conditionnels conférés par actes entre vife. Cette décision, fondée sur la faveur tout exceptionnelle qui s'attachait aux legs en Droit romain, et que Gujas qualifie avec raison de loctu singuUtris, n*i plus aujourd'hui aucune raison d'être. Nous ajouterons que, même entendue dans le sens que lui prêtent les auteuia dont nous combattons Topinion, la loi 3, § 3, Com, de leg., ne s'applique qu'au cas où la chose léguée a été aliénée par l'héritier, et ne peut, sous aucun rapport, être étendue à celui où le tiers possesseur de cette chose tient seadirâits d'une autre personne. Gpr. { 302, texte n^ 4, lett. a et a.
»• Voy. cep. art. 966 ; §709, texte in fine.
•» Laurent, XXU, 33. Toulouse, 43 février 4858, S., 64, 4, 67. Yoy. en sens contraire : Civ. cass., 28 juillet 4862^ S., 62, 4, 236. Agen, 24 juillet 4862, S., 63, 2, 45. Nous nous bornerons, ponr la réfutatioa des motifs de ces- arrêts, à renvoyer anx applications déjà données à li note 47 suprà, et aux observations présentées dans la note snivante^
*^ n était généralement reconnu dans notre ancienne jurisprudenoe, que le créancier, pourvu d'une hypothèque ponr sûreté d'un créance conditionnelle ou à terme, pouvait, avant l'accomplissement de la condition eu l'échéance du terme, agir en reconnaissance de l'hypothèque contre
Par exception à la règle ci-dessus posée, la prescription de riïypothèque par dix à vingt ans, au profit d'un tiers
le tiers acquéreur des immeubles hypothéqués. Et c*est précisément parce que nos anciens auteurs ne mettaient pas en doute que la prescription ne courût au profit de ce dernier, même avant Taccomplissement de la condition ou l'échéance du tenne, qu'ils avaient inventé, comme moyen de l'interrompre, l'action en déclaration ou reconnaissance de l'hypothèque. Grand coulnmier, liv. II. chap. 33. Coutume d'Auxerre, art. 95. Dumoulin, Comilium, XXYI, no* 34 à 36. Loyseau, Du déguerpissement, liv. III, chap. II, no* 10 à 18. Bacquet, Des dfoils de justice, chap. XXI, no* 19â et 193. Chopin, De privilegiis riuticof'um, liv. U, chap. IV, no 2. Ferrefii, Nova addilio, inquœst. 416 Guidouis Papx. LaPeyrère, Décisions du parteme7it de Bordeaux, vo Prescription, no 32. RenussoD, Traité de la subrogation, chap. V, no 54. Despeisses, Des contrats, partie rv, lit. 'lY, no 3S, 3o. Lebrun, Des successions, liv. IV, chap. I, no 83. Lange, Praticien français, I, p. 518. Pothier, De Vhypothéquc, chap. m, § 6. Bourjon, Droit commun de la France, liv. VI, tit. VI, chap. IV, secl. II, no* 7ihl2; tit. VII. part. V, chap. I, no 5, et chap. II, no» 1 à 7. Rousseau de la Combe, vo Prescription, sect. II, n<*6. Denisart, vo Déclaration d'hypothéqués. L'action en déclaration d'hypothèque, en tant qu'interruptive de prescription, a été reconnue, d'une manière plus ou moins explicite, comme subsistait encore sous notre législation nouvelle, par la Cour de cassation, dans ses Observations sur le projet de Code de procédure {S., 9, 1, 4, art. 17), et par de nombreux arrêts. Yoy.Giv. rej.,6 mail8ll,S., 12,1,43. Civ. cass., 27 avril 1812, S., 12, 1, 300. Metz, 5 août 1823, S., 23, 2, 343. Grenoble, !•' juin 1824, S., 26, f, 58. Civ. rej., 2 mars 1830, S., 30, 1, 342. Ktmes, 18 novembre 1830, S.,^ 31, 2, 146. Caen, 23 mars 1847, S., 48, 2, 760. Vainement dirait-on que l'action hypothécaire doit être rejetée, comme n'ayant plus raison d'être en présence de l'art. 2167. Si le créancier peut aujourd'hui exercer son droit d'hypothèque contre un tiers détenteur par voie de poursuite, sans être obligé de le faire préalablemoat condamner au paiement' de la dette hypothécaire, on ne saurait conclure de là à la suppression de l'action hypoûiécaire comme interruptive de prescription. Ce point une fois admis, la proposition énoncée au texte ne semblerait devoir soulever aucune difficulté. Aussi les auteurs dtés à la note 17 sup^-à se sont-ils unanimement prononcés en faveur de cette proposition, qui a été également consacrée parles arrêts ci-après: Grenoble, 10 mars 1827, S., 28, 2, 41. Bordeaux, 5 janvier 1835,8., 35, S, 248. Mais la solution contraire a été adoptée dansles arrêts suivants.: Besançon, 19 décembre 1855, S., 56, 2, 299. Req., 10 novembre 1857, S., 58, 1, 397. Paris, 12 janvier 1866, S., 67, 2, 33. Bordeaux, 12 mai 1879. S., 79, 2, 199. Req., 30 décmnbre 1879. S., 80, 1, 64. Ces décisions, principalement fondée» sur l'art .2257» ne reposent en iréalité
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détenteur, ne commence à courir qu*à partir de la transcription de son titre d acquisition. Art. 2180, n* 4.
De la suspension de la prescription.
La prescription est suspendue,' lorsque le cours en est arrêté pendant un temps j^qs ou moins long. '
A. Les causes de suspension, admises par la Ici, sont fondées : les unes, sur une faveur spéciale que réclame la condition personnelle de ceux qui ont intéi^t à repousser la prescription ; les autres, sur une dispense d*agir que motivent les rapports des personnes au détriment desquelles courrait la prescription, soit avec celles au profit desquelles elle s'accomplirait,~^oit avec celles contçe lesquelles réfléchirait Uexercice de l'action interruptive de la prescription *.
que sur une pétition de principe» en ce qu'elles admettent, contrairemeot au texte même de cet article et aux précédents historiques, que la disposition qu*il renferme s'applique à la prescription des droits réels au profit d*un tiers détenteur, aussi bien qu'à celle des actions peisonnelles. D'ailleurs, Te système de ces arrêts, poussé dans ses dernières consèquenns, .conduirait à dire que l'hypothèque établie pour sûreté d'une rente viagère ou perpétuelle, reste imprescriptible, pour le tiers détenteur, taol que les arrérages en sont exactement payés, ce qui nous parait évidemment inacceptable. Voy. le passage ci-dessus cité du Grand eoiLiumiâr,
« Laurent, XXXII, 37 et 3^. Cpr. Troplong (II, 700) qui raUache tous lei cas de suspension à la maxime Agere non valent i^ non currit prmscriptiù. Ce point de vue nous parait inexact. En dehors de l'hypothèse piévœ par le no 4 de l'art. 2256, qui constitue plutôt un cas d'imprescriptîbi- Hté temporaire qu'une cause de suspension proprement dite, les suspensions de prescription énumérées aux art. 2252 à ^256 el 2258 sont en réalité fondées sur l'un des motifs indiqués au texte, el ne sont ntillemeot la conséquence d'unç véritable impossibilité d'agir dans le sens de la maxime précitée, à laquelle il faut bien se garder de donner la portée générale que lui assigne Troplong. Colmet de Santerre (VIII, 359 6û, I), considère la suspension de la prescription en faveur des mineurs comme aœ sorte de resiitutio in integrum contre leurs propres négligences ou con-
DB LA PROPRIÉTB. § 214. 401
1* La prlsscription ne court point, en général, contre les mineurs, même émancipés ', ni con^e les personnes judiciairement interdites *. Art. 2252.
Cette règle, étrangère aux simples déchéances encourues par suit^ de l'expiration de délais préfix \ est d'ailleurs, en ce qui concerne lés prescriptions proprement dites, sujette à d'assez nombreuses exceptions, dont les unes sont expressément établies parla loi, et dont les autres résultent virtuellement du but et des motifs en vue desquels certaines prescriptions ont été admises '. C'est ainsi qu'aux termes de Fart. 2278, les prescriptions indiquées aux art. 2271 à 2277 courent contre les minqurs et les interdits. C'est ainsi encore qu*on jBidmet généralement, d'après l'esprit de la loi, que les prescriptions de courte durée, mentionnées aux art. 64, 106 et 189 du Code de commerce, ne
tre celles de leurs représentante. De même Le Roux, I, 606. Gpr. texte et notes 20 et 33 infrà . v
* Lex non disiirtguiL Troplong, II, 740. Marcadé, sur les art. 2252 à 2356, no 4. Zachari®. g 214, texte et note 6. Colmet de Santerre, YIII, 959 6û, I. Le Roux, L 608. Laurent XXXIl, 46.
> La faveur toute spéciale acco^aée aux mineurs et aux interdis pour cause de démence qui leur sont assimilés, ne saurait^^ître étendue aux individus frappés d'interdiction légale, qui ne peuvent, à aucun titre, re- Tendiquer les privilèges de la minorité. Yoy . cep. en sens contraire : Duranton, XXI, 296. Zachariœ, § 212, texte et note 7. Le Roux, I, 610. Colmet de Santerre, YIII, 359 6t5, II. Ces auteurs partent de Tidéeque la suspension de prescription attachée à la minorité, est le résultat de l'impossibilité où se trouve le mineur d*exercer parhii-méme ses actions. Mais c*estlà une erreur, que démontrent les nombreuses exceptions i^pportées à la règle de la suspension. Laurent, XXXII,' 52.
* Cpr. g 771, texte no 3. Laurent, XXXIl, 10. Colmet de Santerre» Vin, no 369 6» Y. Cpr. Req., 1" février 18lB2, S., 83, 1, 158.
* La proposition, telle que nous Tavons formulée au texte, ne constitue pas une extension arbitraire de la disposition finale de l'art. 2252. En effet, cet article ne dit pas « à Texception des autres cas expressémenl déterminés par la loi » ; et il ne faut pas oublier que des exceptions à une règle générale, peuvent tout aussij)ien résulter d*une disposition virtuelle de la loi que d'un texte formel. Colmet de Santerre, YIII, 359 bis, III à XIY. Yoy. en sens contraire Laurent, XXXII, 48. Cpr. Le Roux, I, 610.
* Pardessus, Droit commercial, II, 240, et lY, 1090. Yazeillei 1, 269. Tkoplong, n, 1038.. De Fréminville, De la minorité^ I, 352. Oelangle,
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sont pas suspendues au profit de ces personnes *. Il en est de même de la prescription de cinq ans,relative aux créances contre TÉtat, et des prescriptions établies par les lois fiscales ^.
La suspension au profit des mineurs et des interdits a lieu, non-seulement au cas où la prescription a commencé à courir contre eux, mais encore lorsq[U*elle a pris naissance dans la personne d un majeur auquel ils ont succédée ' U en est ainsi, même dans les hypothèses prévues par les art. 476 • et 1804 •.
Des sociétés commerciales, II, 727. Bédarride, Des sociétés, II, 699. Bnvard-Veyrières, Traité de Droit commercial, \, p. 460 et 464. Zacharie, S 214, note S. Le Roux, I, 620. Colmet de ^anterre, VUI, 359 bis, XT. Boistel,nOi 273 et 374. Lyon-Gaen et Renault 1, ,no 590, noie 3. Paris, !3 avril 4836, S., 36, 2, 258.
' Favard, Rép., vo Prescription, sect. II, J IV, art. 4», n» î. De Frémia- * ville op, et loc, cUt. Vazeille, I, 274. Laferrière, Juridielion ÏEuiminisIrÊ' tive, II, p. 239. Arr. Gons., 43 janvier 4888, Lebon. 4, 88.
' En vain dit-on que cet article ayant abrégé le temps ordinaire de It prescription, à raison des difficultés que présenterait, après un très long espace de temps, la reddition du compte tulélaire, ce serait aller conlre Vesprit de la loi que d'admettre -ia suspension de prescripUoa en faveor^ de Théritier mineur du ci-devant pupille. Cette objection est, à notre avis, sans portée. Si la considération qu*on invoque a para suffisante au législateur pour réduire le temps ordinaire de la prescription, il ne l'a cependant pas trouvée assez grave pour écarter, en cette matière, le bénéfice de la suspension attaché à la minorité. Ce qui le prouve, c*est que, dans le cas où les fonctions du tuteur ont cessé avant la majorité du pupille, la prescription ne commencée courir, d'après Tart. 475 lui -même, qu'à pa^ tir de cette majorité. Dalloz, Rép,,\^ Prescription civile, n^692. Lauréat» XXXII, 49. Le Roux, F, 622. Douai,24mai 4854,S.,54, 2, 433. Voy. en sens contraire : Duranton, XXI, 294. De Fréminville, Delà minorité, 1, 359.Zachariae, § 211, note 7 bis. C'est évidemment à tort que ce dernier aoteor prétend, contrairement au texte Iformel de l'art. 475, que cet articien'èiabut qu'une simple déchéance et non une prescription.
* Delvincourt, II, p. 806.Meriin, Rèp., v* Rescision, n« 5frû ;et(jfii0st» eod v», g 5. Proudhon, U, 504 et 505. Yazeillç, U, 572. Mareadé, sur les art. 2252 à 2256, n» 4 . Colmet de Santerre, VIU, n» 359 bù, VI ; V, n* 265 bis, III à Y.Larombière, Des oblig., sur l'arL 4304, n<^ 32. Demolombe, XXIX, 432 à 434. Pau, 44 décembre 4835, S., 35, f, 483. Limoga* 28 mai 4836, S. , 39, 2, 69. Nimes, 20 juin 4839, S., 39, 2, 535. Req., 8 novembre 4843, S., 44, U i29. Àgen, 10 janvier 4854, S., 5172* 780.
8" La prescription qui, en. principe, court contre les femmes mariées, est cependant, sous certains rapports, suspendue en leur faveur ^^.
a. Sous le régime dotal, le cours de toute prescription, soit acquisitiye, soit extinctive, d^ nature à porter atteinte aux droits de la femme sur ses immeubles dotaux *', est en général suspendu pendant le mariage **. Art. 2355, cbn 1660 et 1561.
b. Sous le régime de communauté, la prescription est suspendue, tant que la communauté n'est pas dissoute ^'|
Yey. eu sens contraire : Toallier, YK, 615. Daranton, XII» 548. Zachari», { ^^> ^^^ ^^ fi^* ^^ ^o^ ^^* Angers, S2 mai 183^ S., 34, 2, 337. On dit, à Tappai de cette dernière opinion, qu'il. ne s*agit pas, dans l'art. 1304, d'une véritable prescription, mais d'une simple déchéance attachée à un délai préfiz. Cette supposition, en favear de laquelle milite jusqu'à un certain point la rédaction de oet article, qui, sans parler de prescription, se borne à fixer la durée des actioâi en Dollité et en rescision, ne nous parait cependant pas fondée, surtout en œ qui concerne les actions en nullité. De pareilles actions, qui dérivent des principes du Droit commun, ne sauraient être considérées comme constituant l'exercice d'un bénéfice exceptionnel ; elles tendent à la réalisation d'un droit acquis. Or, s'il en est incontestablement ainsi des actions en nullité, on est bien forcé d'admettre la môme solution pour les actions en rescision, que l'art. 4304 place sur la même ligne au point de Vue qui nous occupe. La djsposition du second alinéa de l'art. 4676 nous parait d'ailleurs clairement démontrer que le législateur est partTde l'idée que le délai accordé pour l'exercice des actions- en rescision ne court pas en général contre les mineurs, alors'mème que ces actions ont pris naissance dans la personne d'un majeur. Gpr. Laurent, XXIX, 4.
*^ Le Roux, I, 414. Nous ne mentionnerons point ici le cas prévu par le second alinéa de l'art. 4304, dans lequel il est bien moins qu/estion d'une simple suspension de prescriptioorqne de la fixation du moment auquel commence à courir la prescription de l'action en nullité des engagements contractés sans autorisation par une femme mariée. Gpr. § 243, texte n^- % et note 45. Laurent, XXXII, 60 ; XXIX, 44.
*i La prescription des créances dotales de la femme mariée sous lerégime dotal, n'est pas suspendue durant le mariage. Yoy. § 537 bis, texte im fineM notes 44 à 46. Uurent, XXXU, 55 ; XXIII, 547.
** Voy. pour le développement de cette règle et sur les modifications dont elle est susceptible : S 537, texte no 3. Laurent, lae, cit. ; XXIII, 542 à 545.
'* L'art. 8956 dit bien que la prescription est suspendue pendant le
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quant aux actions que la femme ne peut exercer qu^sqprès une option à faire entre son acceptation et sa répudiation. Art. 2256 y n^ 1. Cest ce qui aurait l^eu si la femme eu ameublissant un immeuble, s'était réservé la faculté de le reprendre en cas de renonciation à la communauté.
c. Sous quelque ré^me^que les époux se trouvent placés, la prescription ne court pas tant que dure le maria^'*, à regard des actions de nature à réfléchir contre le mari, soit par suite à un recours en garantie proprement dit, soit par x^ela seul que Taction de la femme pouvant exposer ce Ûemier à des poursuites immédiates et plus rigoureuses, il aurait intérêt à en empêcher Texercice. Art. 2256, n* 1 C*est ainsi que, dans le cas où la femme, encore mineure, a contracté solidairement avec son mari un engagement excédant les bornes de sa capacité, la prescription de Faction en nullité de son engagement est suspendue pendant le mariage ".
mariage ; mais, comme dans l'hypothèse prévue au telle, la suspension de prescription tient uniquement à l'impossibilité pour la femme de faire son option avant la dissolution de la communauté, il est évident que la prescription doit commencer à courir, même durant le mariage, d« moment où la communauté se trouve dissoute^ par suilo de séparation de biens à moins que Taction de la femme étant de nature a réfléchir contre le mari, elle ne se trouve suspendue, tant que le mariage même n'est pas dissous, par application dun^2 de l'art. 2256. Vazeille, I, a34. Troplong, II, 784 in fine. Laurent, XXXII, 57.
^* ~A la ditTérence de la suspension de prcschption dont il est question au n^ i de rart^2256, celle que consacre leno 2 du-méme..ac(icle cootinue malgré la séparation de biens. Tr^plong, II, 778 à 785. Marcadé, sur les art. 2252 à 2256, *n<^ 6. Zacliari<e, g 211, texte et note 15. Laurent, XXXII, 59. Civ. cass,, 24 juin 1817, S„ 17, 1, 304. Req., 11 juillet 1826, S., 27, 1, 287. Nimes^7 mai, 1829, S„ 29,2, 273. Grenoble, 28 août 1829, S., 30, 2, 99. Civ. cass., 18 mai 1830, S., 30, 1, 266. Req., 7 juillet 1830, S., 31, 1, 68. Req., 17 novembre 1835, S., 35, 2, 90â. Voy. en sens contraire : Yazeille, 1, 292.
is Merlin, Quesi., \o Prescription, § 6, art. 4. Troplong, II, 873à 875. Marcadé, sur les art. 2252 à 2256, no 5. Le Roux, 1,632. Laurent, IXXII, 59. Voy. cep. Vazeille, I, 290 et 291. Suivant cet auteur, la solution donace au texte ne devrait plus être admise, s'il était établi que la femme ne s'est engagée que dans l'intérêt du mari ou pour les affaires de la communauté.
Eq dehors des hypothèses précédemment indiquées, la prescription court c6ntre4a femme mariée, non>seùlement quant aux hiens dont elle a conservé Tadministrafion, mais même quanta ceux dont Tadministration a passé au mari ^*, sauf pour ce qui concerne ces derniers, son recours contre celui-ci, si la prescription, quoique commencée avant le mariage, s*était accomplie par sa fatite ou" par sa négli gence ", et que la perte de l'action eût réellement porté préjudice à la femme ". XH. 2254.
3o La prescription est suspendue entre époux, quel que soit le régime sous lequelils sont mariés, ^kii. 2253. Cette cause de suspension ne cesse, ni par la séparation de biens, ni même par la séparation de corps '*.
Mais, au point de vueUu motif qui a dicté Ta disposition du no i de l'art 1256, cette distinction ne nous parait pas admissible.
-^*-Tel est le véritable sens de Tart. 2254, dont il ne faut pas conclure, par un argument a corUrario qui irait directement contre Tesprit de la lof, que la prescription soit suspendue en faveur de la femme, quant aux biens dont éné a conservé l'administration. Vazeille, I, 274. Troplong, H, 746. Marcfidé, loe. citL. n<» 2. Duranton, XXI, 300. Laurent, XXXII>54.
" Art. 1428, al. 4, et 4562, al. 2. Si, lors.de la célébration du mariagerls prescription avait été sur le point cTe s'accomplir, le mari pourrait être dégagé de toute responsabilité comme ne s*étant pas rendu coupable de négligence. L. 16, D. defund. doL (2S« 5). TouUier, XII, 414! Beilot des Minières, Du contrat de mariage, lY, p. 217. Benoit, Traite de la dot, h 181 et suiv. Rodière et Pont, Du conprat de mariage, III, n9 1751. Vazeille, I, 282. Troplong, II, 760 11 762. Marcadé, sur les art. 2252 à 2256, n» 2. l^uranton, XXI, 301. Zachanœ, § 211, texte et note 17. Laurent, loe. ci/» Le Roux, I, 116. .
^* La seule circonstance que le débiteur de la femme sa trouvait insolvable krépoque où le mari aurait pu interrompre la prescription, ne le déchargerait pas d'une manière absolue de la responsabilité qui pèse sur lui. W y resterait soumis, si, après l'accomplissement de la prescription, le débiteur revenait à meillepre fortune. Troplong, II, 763. Marcadé, loc. eit. Laurent, loc. ci<. Gpr. Yazeilje, I, 282.
» Yazeille, I, 272. Troplong, 0,742. Marcadé, sur les art. 2252 à 2256, A 1. Zachanœ, S 211, texte et note 11. Le Roux, I, no 658 à 660. Paris, 26 juillet 1862,. S., 62, 2, 513. Lyon, 7 janvier 1868, S., 68, 2, 170. Qnknt à la séparation 4» bien^» Y. Rouen,-4{( avril 1869, S., 70, 2» 440. BofdcaQx,3 février 1873, S.» 73, 2, 107. Gaen, 22 janvier 1874, S.,
75,2, 8Qe
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4° La prescription ne court pas contre Théritiep bénéficia iro, à regard de ses créances contre la succession. Art 22oS, al. 1.
Cette cause de suspension couvre la créance tout entière de rhéritier sous bénéfice d'inventaire, dans le cas même où il se trouve en concours avec d'autres héritiers, soit ])éné&ciaires, soit purs et simples, en tant du moins qu'il s'agit simplement pour lui de conserver ses droits sur * les biens du défunt, considérés comme restés séparés des patrimoines personnels de ses cohéritiers. Mais il ne pourrait se prévaloir de cette suspension contre les héritiers purs et simples, pour les poursuivre sur leurs propres patrimoines, ultra vires hôerediiarias *•.
La suspension établie par le premier alinéa de l'art. 2238 est étrangère à la prescription des actions en revendication ou confessoire de servitudes, que l'héritier bénéficiaire aurait à exercer contre la succession '*.
*^ La disposilion du premier alinéa de L'art. iî^S, qu'il faut bien se garder de considérer comme une application de la règle Agere non valeiiti, non currit prœscriptio, puisque «rhéritier bénéficiaire n*estpas placé dans Timpuissance d*agîr (art. 996 du Code de procédure), est uni quement fondée sur ce que le législateur a jugé inutile de forcer cet héritier à provoquer des condamnations contre la succession, qu'il est chargé d\')dministrer tant dans son intérêt que dans celai des créanciers et des légataires. A ce point de vue, et dans la limite indiquée au texte, il n'y a pas de motif suffisant pour restreindre l'effet de la suspension à la part de Théritier l>énériciaire. Cpr. Vazeillc, Des suceeuions, sur l'art. 802. n<^ i, et Des prescriptions , I, 306. Bclost-Jolimont sur Chabot, obs. 4, sur l'art. 80î. Laurent, XXXÏI, 64 à 66. Voy. cep. Chabot. 0«s«cessious, sur l'art. n9 4. Troplong, Des privilèges et des hypothèques, Il p. 381. Duranlon, XXI, 315. En s'occupantdc la question ifue nous vc nons d'examiner, ces auteurs l'ont résolue pour ou contre d*une manière absolue, sans distinguer entre-les droits deJ'héntier bénéfîciaire sur les biens héréditaires eux-mêmes, et ceux qu'il pourrait avoir à exercer con tre ses cohéritiers personnellement ; et la dissidence qui s*est élevée entre eux. tient probablement à ce qu'ils n'ont pas tenu compte de cette distinction, qui cependant nous parait clairement indiquée par les termes àfégard tics créances qu'il a contre la succession, qui terminent le premier alinéa de l'art. 2258.
*' Les raisons qui ont fait admettre la suspension de prescription i
B. Les caQsesL4e suspension qui viennent d'être énumérées, né sauraient, soûs prétexte d'analogie, être étendues ni d'une personne à une autre ** ^w, ni d'une situation donnée à une situation différente. Arg. art. 2251.
Ainsi, la prescription n-est pas suspendue au profit des individus atteints d'aliénation mentale, eussent-ils même été placés dans un asile d'aliénés, tant que leur interdiction n'a pas été pvpnoncée ". Elle ne l'est pas davantage au profit des pei*sonnes pourvues d'un conseil judiciaire pour cause de faiblesse d'esprit ou de prodigalité '^
Ainsi encore, la prescription n'est pas suspendue, même durant l'indivision de l'hérédité, au profit d'un héritier pur et simple, en ce qui concerne ses droits contre la succession "*.
Enfin, la prescription court contre le créancier d'une succession alors même qu'il se trouve investi de l'usufruit de tous les biens qui en dépendent. C'est ce qui a lieu notamment dans le cas où la femme survivante, créancière de
l'égard des créances de l'héritier bénéfîchiire contre la succession qu'il administre, ne se présentent plus, lorsqu'il s'agit de droits réels, dont l'axer cice aurait pour résultat de diminuer l'actif héréditaire. Aussi le premier alinéa de l'art. 2258 ne parle-t-il nominativement que des créances, Marcadé, sur l'art. 2258, n^2. Cpr. Laurent, XXXII, 67. ^
«« bis. Req. 25 janvier 1881, D., 81, 1, 246.
** Marcadé, sur les a^t. 2252 à 2256, n^ 1 . Troplong, II, 738, à la note. Demolombe, YIII, 658. Le Roux, I, 609. Laurent, XXXil, S2. Douai, 47 janvier 1845, S., 45, 2, 277. Angers, 6 février 1847, S., 47, 2, 20i. Req., 31 décembre 1866, S., 67, 1, 153. Cpr. Civ. cass., 12 mai 4834, S., 34, 1, 333. — La disposition de l'art. 39 de lu loi du 30 juin 4838, qui fixe le point de départ de la prescription de l'action en nullité ouverte contre les actes passés par une personne placée dans un établissemeht 8'aliénés, ne forme pas une véritable exception à la règle posée imi texte. Cpr. g 243, texte n® 2 et note 45.
*' Troplong, II, 741 . Marcadé, loc, cit, Duranton, XXI, 298. Demolombe, YItt, 765. Le Roux, I, 644. Req., 6 juin 4860, S., 60, 1, 593.
** On ne peut étendre à l'héritier pur et simple, la suspension établie au profit de l'héritier bénéficiaire. Quant à l'indivision, elle n'est pas de sa nature suspensive de prescription. Cpr. art. 816 ; § 622, texte et notes 8 à 43. Troplong, II, 721. Le Roux, I, 105. Laurent, XX.XIl, 70-71. Toulouse, 10 juillet 1829, S., 30, 2, 77. Limoges, 15 juillet 1840, S., 40, %, 519. Grenoble, 31 décembre 4846, S., 47, 2, 479.
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ses reprises, se trouve en même temps asofruitière de tous les biens de son mari '*.
D un autre côté, et en vertu de dispositions formeQes de la loi, la prescription court au préjudice d'une succession vacante, quoique non pourvue de curateur, quant aux droits qui lui compétent contre des tiers, et réciproquement, au préjudice de ces derniers, quant aux droits qu'ils ont à faire valoircontre une pareille succession **.Art.22p8,al. 2.
Elle court encore pour ou contre Théritier , pendant les délais pour faire inventaire ou délibérer *^. Art. 2259.
Enfin, Tétat de faillite n'est pas une cause de suspension de la prescription des actions appartenant- au failli contre des tiers. Il ne produit pas davantage, par loimême, suspension de la prescription des actions compétant à des tiers contre le failli '^.
" Troplong, II, 722, et addil. à Ja suite du toI. II. Laurent, XUCII, 72. Req., 27 aoûti8i9, S., 20, i, 60. Àix, 21 avril 4836, S., 36, 2,463. Req.,i8 janvier 1843, S., 43, 1, 313. Gpr. aussi : Pau, 31 décembre 1836, S., 37, 2, 364. Voy. en sens contraire : Proudhon, De l'usufnatj II, '759 à 765. Vazeille, I, 377. Toulouse, 27 mars 1835, S., 35^ 2,471. Les raisons invoquées à Tappui de cette dernière opinion peuvent se résumer dans cette idée, que la veuve, en jouissant de tous les biens délaissés par son mari, s*est successivement payée des intérêts de ses reprises, et qu'ainsi la prescription n'a pas plus pu courir contre elle que contre un créancier sur antichrèse. Mai^ cette assimilation manque complètement d'ezactitade, puisque celui qui détient un immeuble à titre d'antichrèse, n'en perçoit les fruits qu'en qualité de créancier, et à charge de les imputer sar les intérêts de sa créance, tandis que la veuve usufruitière possède les l^eos et en perçoit les fruits en cette qualité, et non comme créancière.
*« Merlin, Rép., v*. Prescription, sect. I, % 7, art.2, quest. 17 ; etQiiesl., V* Succession vacante, g 2. Troplong, II, 807. Duranton, XXI, 323. Harcadé, sur l'art. 2258, n» 4. Laurent, XXXII, 68 et 69. Colmet de Santerre, YIII, 395 hii, VIL Le Roux, 1, 110.
^ Cpr. G. G., art. 779 et 797. G. Pr., art. 174; { <H4, texte et note 5. Troplong, H, 808. Marcadé, toc. cit.
» Troplong,II,719 et 7203ruxelle8,10 novembre 1824, D., Rép,, v* Prescription civile, n* 743. Lç Roux, t, 102. Nougnier, Lettrée de change, II, 1001. Req., 23 février 1^32, S., 32, 1, 537. Req., 14 février 1833, S., 33, 1, 844. En disant que l'état de faillite ne produit pas, par lui^mém, snspension de prescription, nous entendons indiquer que nous ne nous occupons ici que des eréanciers qui n'ont ftiit aucune diligence pour se faire admettre au passif de la fiiillite. Voy. sur la position des créanciers admis au passif de la masse : texte et note 30 infrà ; { 2i5, texte et note 74.
Iki reste, oji peut et on doit, même en dehors des cas de suspension formellement prévus par la loi, admettre par application de la matime Agere non vaienti, non currit prxscripHo^ que la prescription d'une action déjà ouverte reste malgré cela suspendue, toutes les fois qu^un obstacle légal s'oppose à son exercice, et ne permet même pas de recourir à des actes interruptifls/*. C'est ainsi que la prescription reste suspendue au profit des créanciers du failli qui ont fait admettre leurs créances au passif de la masse jusqu'au moment où, par l'effet d'un concordat ou de la clôture de l'union, ils auront recouvré l'exercice de leurs actions individuelles '*. C'est ainsi encore que, dans le cas où les qualités de créancier et de débiteur se trouvent temporairement réunies sur la même tête par stiite de confusion, la prescription ne court pas tant qiie dure la confusion '^ Par un motif semblable, la jurisprudence a admis une suspension de prescription en faveur des oréai^ciers d'émigrés, porteurs de titres qui, faute d'avoir sLcquisdate certaine avant la promulgation du décret du 9 février 1792, n'avaient pu être oposés à l'État ".
f* La proposition époncéean texte n'est pas contraire à l'art. 2251, dont la véritable signification est, que la condition personnelle d'un individu et les cireonstances particulières de fait dans lesquelles il se trouve placé, ne peuvent jamais autoriser à admettre une suspension de prescription qui neseraii pas établie par la loi. On forcerait le sens de cet article, si l'on voulait en conclure que la prescription court, en l'absence de disposition spéciale qui la suspende, malgré l'existeilce d*un obstacle légal qui s'opposerait à l'exercice de toute action, même simplement interniptive. Voy. en sens contraire : Colmetde Santerre, VIII, 358 bis,\ et U.
^ Les créanciers qui ont demandé et obtenu leur admission au passif
de la masse, ayant fait tout ce qu'ils pouvaient et devaient faire pour la
consenraUMi de leurs droits, et se trouvant privés, tant que dure l'état de
fiaillite,de toute action individuelle, la prescription doit être suspendue en
-ieor faveur. Cpr. Req., 28 févrierl832. S., 32, i, 537. -
*> yazeille,!, 314. Troplong, II, 726. Zachari», S Sil> note 21. Douai, 34 aoûtl824, S-T^Y. 1, S44. Agen, 21 juillet 1827, S., 28, 2, 147. Civ. cass., 21 juillet 1829. S., 29; 1, 371. Civ. rej., 18 février 1835, S., 35, i.72i.
*« Loi du 28 mars 1793, art. 43. Yazeille, I, 313. Troplong, II, 717: Le Roux, I, 588. Paris, 28 janvier 1828, D., 28, 2,139. Gpr.encoresur
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Mais on ne devrait pas, sur le fondement de la maxime A ff ère non valenii^ non currit prœscripiioy admettre une véritable suspension de prescription, à raison de difficultés ou impossibilités de fait qui auraient apporté temporairement obstacle àrexercice d'une action. Seulement le juge serait en pareil cas, autorisé à relever le créancier ou le propriétaire des^^mte^^eJaj^scription accomplie pendant la durée de cet obstacle, si, après sa cessationrÛ s'était immédiatement mis «n mesure de faire valoir ses droits. C'est ce qui a lieu, par exemple, dans le cas où, par suite d'inondation, d'invasion, ou de siège, les communications ont été momentanément interrompues entre le domicile du créancier ou propriétaire et celle du débiteur ou possesseur**, et qu'il n'est pas intervenu à -raison de ces circons-
un autre cas de suspension, à* raison d*un obstacle légal qui s'opposenît à Tcxercicede l'action : Req., iO décembre 1838,. S., 39, 4, 3ii.
** La maxime Agere nonvalenU, noneurrit prancriptio, étant extraite de la glose ^ur la loi première, % i^C. de ann. excep. (7, 40), il importe pour en apprécier la portée, de ne pas perdre de vue. Tespèce de cette loi ,^ dans laquelle il est question de l'impossibilité Jégale et absolue, où se trouvait le fils de famille, d'exercer, tant qu'il resuût dans les liens de It puissance paternelle, les actions relatives à ses biens adventices. On comprend que, dans les hypothèses où l'obstacle à l'exercice d'une action provient de la loi elle-même, la prescription doive demeurer suspendue tant qu'il n'est pas levé, la loi ne pouvant pas ne pas tenir compte d'an obstacle qu elle a créé elle-même. Mais la même raison ne milite pas en faveur de la suspension de prescription, lorsqu'il ne s'agit que d'un obstacle de fait ; et du silence même que le législateur a gardé en présence de la controverse qui existait autrefois sur ce point, on est amené à conclare qu'il n'a pas voulu attacher à des obstacles de cette nature, une véritable suspension de prescription. On doit d'autant moins hésiter à le décider, que. d'après le système contraire, on serait obligé de défalquer, dans h supputation du délai requis pour la prescription, l'espace de temps qui s'est écoulé pendant la durée de l'obstacle, alors même qu'il aurait cfôsé bien antérieurement à d'accomplissement de la prescription, et qu'ainsi celui contre lequel elle courait, eût eu toute facilité pour l'interrompre, ee qui ne serait, ni conforme à l'esprit de la loi, ni commandé par des considérations péremptoires d'équité. Le seul tempérament qu'on puisse admettre en vertu de pareilles considérations, est celui» que nous avons indiqué au texte. C'est dans cet esprit qu'est conçu l'avis du Conseil d'État des 25-27 janvier 4814. Yoy, aussi : Paris, 30 août 1809, S., 10, % 81.
tances, de disposition législative ayant pour effet de suspendre la prescription^' àù,.
Pour compléter Texplication des cas de suspension^ il oonyient encore de remarquer que les personnes qui, d'après leur qualité ou la nature de leurs fonctions, seraient personnellement responsables de la non-interruption des prescriptions courant au détriment de ceux dont ils. gèrent lesx biens, ne sont point admises à se prévaloir d'une pareille prescription accomplie k Içur profit, bien qu'on ne puisse leur opposer une cause de suspension proprement dite.
C'est ainsi que le tuteur et le père administrateur légal ne peuvent invoquer, contre le pupille ou l'enfant dont ils administrent les biens, le bénéfice d'aucune prescription ou déchéance accomplie pendant la durée de leur responsabilité ".
C*est ainsi encore que l'envoyé en possession provisoire des biens d'un absent, le curateur d'une succession vacante, le syndic d'une faillite, et le maire d'une commune, nesont pas admis à se prévaloir d'une prescription qui se serait accomplie^ pendant la durée de leur gestion, au détriment de l'absent ", de la succession vacante, de la faillite, ou de la commune ".
Réq., 28 mars 1810» S., iO, 2, 236. Àrr. Gons., 12 novembre 1840, S., 40, 2, 472. Cpr. en sens divers : Dunod, part. I, chap. X. Merlin, Hép,^ ¥• Prescripiion, sect. i; § 7, art. 2, quest. 10. Vazeille, I, 31 o. Troplong, II, 727 et 728. Coin-Delisle, Revue de Droit français et étranger, I8i7, IV, p. 285. Marcadé, sur rart. 2251, no 1. Zachariae,; 214. Laurent, XXX 11,42. Colmerde Santerre, VIII, 358 bis, II.
** bis. Voyez sur la suspension des pri&scriptions et péremptions pendant la guerre de 4870-1871 : Décrets des 9 septembre, 3 octobre et 2 novembre 1870 ; loi du 26 mai 1^1 . Voyez aussi la série des lois et des décrets qui ont successivement prorogé les délais de protêt et de recours en matière d'effets de commerce. Cette série commence par la loi du 13 août 4870, et finit avec celle du 4 juillet 1 871 .
^ Cpr. § 146, texte no 4, notes 11 et 12 ; g 120, texte.n<» 3 et note 7 ; g 123, texte et note 46. Laurent. XXXH, 73.
» Duranton, XXI, 29o. Zachariap, g 211, note 9 in Une.
»• Nancy, 10 janvier 1863, S., 63, 2,92. Cpr.Req., 43 novembre 1843, S., 43, 1, 837. 11 ne faut pas conclure de cet arrêt que, dans l'opinion <le
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Enfin, par une raison analogue, Théritier bénéficiau^ ne peut invoquer la prescription qui se serait accomplie au préjudice de la succession qu'il est chargé d^adininTstrer'^.
G. La suspension n'a d'autre effet que de rendre inutile pour la presc]:^ition le temps pendant lequel elle à duré-. C'est ce qu'on exprinïe en disant que, pendant ce temps, la prescription dort ou sommeille. Û en résulte qu'il est permis de compter comme utUe à la prescription, non-seulement le temps postérieur à la cessation de la suspension, mais encore le temps antérieur à l'époque otLceUe-ci s'est produite. Il y a mieux: l'existence d'unio cause de suspension au moment même où la prescription est devenue possible, c'est-à-dire au moment où de Droit q^mmun elle prend son point de départ, n'empêche pas qu'elle ne doive être réputée commencée dans le sens des art. 1561* et 2281 ". * Le bénéfice de la suspension ne peut, en général, être invoqué que par les personnes, ou contre leif personnes, au profit desquelles, ou au regard desquelles, elle est établie, et non par leurs cointéressés ou contre leurs cointéresaés".
Ainsi lorsque, parmi plusieurs copropriétaires, ou plusieurs créanciers, même -solidaires, il s'en kouve un an profit duquel la prescription a été suspendue, par exemple, pour cause de minorité, les autres ne sont pas. admis à se prévaloir de cette suspension ^^. De même la. suspen-
la Cour de cassation» les fonctions de maire ne font obstacle â raccompUssemènt de la prescription au profit de celui qui les exerce, qu'autant qu'il a celé à la commune les titres qu'elle avait contre lui. Voj. cep. Req., 3 août 1857, S., 59, i, 319. Cet arrêt, quoique bien rendu |t« fioiui» nous parait contenir des motifs erronés, en ce qu*il suppose qu'une possession, commencée aninio dontini, se transfofmetemporairement en possession précaire, par cela seul que le possesseur 8*est trouvé investi dçla qualité d'administrateur des biens de la personne contre laquelle oonrait la prescription.
•^ Duranton, XXI, 317. Zichariœ, ( 211, tazteet note 19.
•• Cpr. g 213, note î ; g 215 bù, texte et note 8 ; g 537^ note 46.
*• Zachariae, g 211, texte, notes 10 et 22. Cpr. note 21 to, suprà
^ LeRoux,I,612. Laurent,XXX!l,746t<.Civ.rej.,14aoûfrl840,S.,40, 1, 753. Vo/. les autres aii^tori tés citées à la note 11 du g 298 ^û.Gor.aosà: Gif. casa., 12 novembre 1833, S., 33, 1, 826.
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sion de la prescription en faveur de Tusufraitier , ne profite pas au nu-propriétaire *\
Réciproquement, le créancier en faveur duquel ht prescription a été suspendue au regard de son débiteur principal, on d'un seul de ses codébiteurs, même solidaires, ne peut invoquer le bénéfice de la suspension à Tégard de la caution ou des autres codébiteurs. C'est ce qui aurait lieu, ^ par exemple, si le créancier avait épousé une femme solidairement obligée envers lui avec d'autres débiteurs **.
La règle ci-dessus posée reçoit cependant exception, tant en; matière réelle indivisible, qu'en ce qui concerne les obligations indivisibles aux termes des art. 1217 et 1218 ^'. Cette exception recevrait application dans le cas même où, par le résultat d'un partage, un droit indivisible serait tombé au lot de Tun des cointéressés au profit duquel la prescription n'avait pointété suspendue de son propre chef ^^.
♦» Le Roux, 1, 614. La Cour de MontpelIier(7 février 4853, S., 56,2,280), a cependant jugé le contraire, en disant que la possession n'aiiecte que la jouissance, et que, si celle-ci appartient à un usufruitier contre laquelle la prescription n'a pu courir, la possession reste inefficace à l'égard du nupropriétaire, par cela même qu'elle l'est à rencontre de l'usufruitier.Mais ce raisonnement repose sur une idée complètement inexacte. Si la possession se manifeste principalement par des actes extérieurs de jouissance, cen*est pas une raison pour dire que la possession par un tiers d*un immeuble grevé d'usufruit, n'aflfecte que le droit de jouissance : elle manifeste, quand elle est exercée à titre de propriétaire, des prétentions à la pleine propriété, et s'attaque ainsi au droit du nu-propriétaire tout aussi bien qu'à celui de l*usufruitier. Gomme il n'existe d'ailleurs entre ces deux droits aucun lien d^indivisibilité, il n'y a aucune raison pour faire profiter le nu-propriétaire, d'une suspension de prescription établie en faveur de l'usufruitier. Voy. encore : Laurent XXXH, 75.
«* Req., 23 février 1832, S., 32, 1,537. Le codébiteur solidaire au profit de qui la prescription n'a pu courir (art. 2253 et 2257) est-il admis à l'invoquer du chef de. son codébiteur au profit de qui elle s'accomplit ? Non, répond Colmet'de Santerre (Y, n» 142 bis,y), mais le créancier ne pourra lui réclamer que sa part dans la dette. Au contraire, d'après Demoiombe, XXYI, no« 412 à 415, il est autorisé à invoquer la prescription pour le tout. Cpr. Civ. cass., 8 décembre 1852, S., 52, 1, 795.
*• Art. 710, et arg. de cet article. Cpr. § 301, texte no 2, lett. c. Le fioux,I,613. Laurent, Xj:XU, 76. Civ.jcass., 2.j mars 1861^ S., 61, 1,433.
** Non cUtat art. 883. Cpr. % 625, texte no 1 in fine.
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§215. De Finterruptton de la prescription.
À. Notiont giniralei.
On dit que la prescription est interrompue, lorsque le cours en est brisé à un moment donné, de telle sorte que le temps antérieure ce moment ne peut plus être compté, comme utile à Taccomplissement de la prescription.
L'interruption de la prescription est naturelle ou civile, suivant qu'elle est le résultat d'un simple fait matériel, ou d'un acte juridique. Art. 2242.
L'usucapion ne peut élre interrompue directemeni que par un fait matériel de nature à jentralner^ contre la volonté du possesseur ',1a perte de la possession (u^fUT^a/ioi'. Mais elle peut l'être aussi indirectement par rinterruptioa civile de la prescription extinctive des actions réelles cornpétant à celui conti^e lequel courait cette prescription.
Les causes qui entraînent la perte de la possession ayant été développées au § 179, nous nous bornerons à rappeler ici que Tappréhension de la possession par un tiers, n'en emporte la perte définitive pour le précédent possesseur, et n'opère par suite interruption de l'usucapion, qu'autant que cet état des choses a duré plus d'une année. Art. 2213. Il est du reste indifiérent, pour Tinterruption de Tusocapion, que la perte de la possession provienne du fait de celui-là même contre lequel l'usucapion devait s'accomplir, ou qu'elle procède du fait de toute autre personne. Art
La prescription extinctive ne peut, en général, être inte^ rompue que civilement. Toutefois, la prescription qui, en
' Cpr. Nimes, 9 novembre 1830, S., 3t,S, 494.
* C'esl pour cette raison qu*en Droit romain l'action en revendication» môme suivie de litiscontestation, n*empèchait pas qne Tusucapion nes'aecomplit durant l'instance. Mais le défendeur était tenu, en^ vertu d'aoe obligation découlant de la litiscontestation, de restitaer au demandeur It chose par luf usucapée, et pouvait même être astreint à fournir, pour garantie de cette obligation, la caution de dolo. L. 18, D. d$ m mni. (6, 1). Institutes, III, XVIII, g i* Accarias; Droit romain, II, 715.
matière de servitudes personnelles ou réelles, résulte du non-usage, est susceptible d'être interrompue par le fait matériel de rexercice de ces servitudes. Cpr. art. 617 et 706.
B. Des eavies é^interruption HviU.
1* Les actes juridiques d'interpellation auxquels la loi attache l'effet d'interrompre la prescription, sont, d'aprAs les art. 2244 et 2245, les citations en justice ou en conciliation, les commandements et les saisies.
a. Sous lestermes citation en justice, on doit comprendre, non-seulement les demandes introduites par exploitd'ajournement, mais encore toute demande régulièrement formée, n'importe par quelle voie '. Par exemple, les demandes incidentes,reconventionnelles,ou en intervention, formées par requête, par acte d'avoué à avoué, ou même, selon les cas, par de simples conclusions ^, les demandes en coUocation produites dans un ordre ou dans une distribution par contribution *, celles en admission au passif d'une faillite *, en-
* Merlin, (?iié«^ , V* Interruption de prescription, |^2. Troplong, II, 562 à S67. Marcadé, sur les art. S242 à 2248, no 2. Laurent, XXXII, 92 et 93. Colmet de Santerre, VIII, 354 bit, X. Une citation en référé interrompt-elle la prescription? Voir pour Taffirmative Bertin, Journal le Droit du 27 août 4879. Pour la négative, Paris, 42 mai 4877, S., 77, 2 495, et conclusions de M. l'avocat général Desjardins données devant la Chambre civile de la Cour de cassation (S., 79, 4,-405). Amiens, 46 mars 4880, S., 80, 2, 347. Civ. rej., 5 juin 1883, S., 84, 4, 49 et les observations de Lal^é; D., 83, 4, 373. Cette dernière opinion nous parait préférable en principe. Si cependant, la citation en référé contenait des conclusions tendant à faire reconnaître le droit soumis à prescription, ces conclusions, constituant une véritable demande en justice, devraient être considérées «ommé intercnptives, bien que le juge du référé fut incompétent pour en connaître. Art. 2247.
^ Merlin, Hép., vo Compensation, § 2, no 7. Troplong, II, 562. Zacharis, g 243, note 8. Le Roux, 1. 498. Laurent, loc. cit. Colmet de Santerre, YIII, 354 bis, XI. Req., 3 frimaire an XI, S., 3, 2, 485. Req., 42 décembre 4826, S., 27, 4, 244. Req., 25 janvier 4837, S., 37, 4, 225. Civ. cass., 49 juillet 4841, S., 44, 4, 763.
« Laurentr XXXII, 93. Voy. cep. Colmet de Santerre, VIII, 254 6m, XII. Ce dernier auteur esiimequela prescription n*est pas interrompue par une demande en coUocation dans on ordre.Rouen^3 mars 4856,8.957, 8« 742.
• troplong, il, 749.
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fin les requêtes introductives d'instance devant une juridiction administrative ''. .
La citation en justice interrompt la prescription, lors même qu'elle est donnée devant un juge incompétent. Il n'y a pas à distinguer sous ce rapport entre Tincompétence ratione personœ et Tincompétence ratione mateiix '. U importe peu que la citation ait été suivie d un jugement déclarant cette incompétence ' i". Art. 2246. *
^ Orléans, 38 mai 1842, D., 44, 2, iS. -- Mais les réclamatioiii adressées à TadministratioD par voie gracieuse et les oppositions à de pareilles réclamations, ne constituant pas de véritables demandes en jnstice, n'interrompent pas la prescription. Req., 26 juillet 186(, S., 6i, i, 438. Voy. cep., quant aux réclamations concernant les arrérages de renies sur rÊtat: Avis du Conseil d'État de? 8-13 avril 1809 (Locré, Ug,, XVI, p. 602). Cpr. Loi du 29 janvier 1881, art. 10, lequel dispose que la déchéance n'est pas applicable aux créances dont Tordonnancement et le paiement n'auraient pu être effectués dans les délais déterminés par le fail fie Cadminislratian. Voy; sur ce quMl faut entendre à cet égard, Dumesnil et Pallaîn, Le Trésor puhlic^ip. 410. Laferrière, Juridiciion adminùtralive^ 11, p. 539. . ^ •
• Vazeille, 1, 194. Troplong, II, 596. Duranton, XXI, 263. Le Ronx, I. 479. Laurent. XXXII, 97. Zachariœ, *§ 213, note 10 bU. Oriéans, 28 mai 1842. D., 44, 2, 12. Cpr. Rcq., 9 mai 1838, S., 38, 1, 861. Mais la déchéance qyinquennale ne serait pas interrompue par une demande for^ mée devant une juridiction incompétente. Laferrière, Juridiction admi» nistrative, ïï, p. 240. Arr. Gons., 19 mai 1853.
• Iris, Req., 17 décembre 1849, S., 50, 1,^122. Non obttai, art. 2247 • Si la demande est rejetée..., » Le juge qui déclare son incompétence ne rejette pas pour cela la demande: il serait en effet conti'adictoire que le juge fût réputé rejeter une demande dont il a déclaré ne pouvoir connaître.
• Suivant Marcadé {art. cit., n<* 3), il serait difficile de concilier la disposition de cet article avec celle de Tact. 2247, qui statue que Tinterraption doit être regardée comme non avenue, lorsque l'assignation est nulle par défaut de forme. Mais la~ difficulté que s'est créée cet auteur, pour avoir à tort considéré comme entachée de nullité, une assignatioa donnée devant un juge incompétent, n'existe pas en réalité. En déclarant son incompétence, le juge ne prononce pas, et ne pourrait pas même prononcer l'annulation de l'assignation par laquelle il a été inddment saisi. La disposition del'art. 2247 s'explique d'ailleurs naturellement par cette idée qu*jane assignation, quoique donnée devant uiT'Juge incompétent, est, au point de vue de l'interruption de la prescription, une manite^tion suffisante de Tintention du propriétaire ou du créancier d'exer*
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Si, an contraire, Tassignation est nulle pour défaut de forme, Tinté^ptioû est regardée comme non avenue * ^û. Art.2247.0n doit,sous cerapport,considérer comme un défaut de forme, l'omission du préliminaire de conciliatioi;! dans les cas où il est exigé **. Mais Tàbi^ence de 1 autorisatiçn dont le demandeur aurait eu besoin pour introduire sa demande d'une manièi^e régulière, ne constitue pas un vice de; forme dé nature à entraîner la nullité de Tassignation, et n'empêche par conséquent pas qu'elle ne produise interruption de prescription *'. Du reste, comme les nullités n^opèrentpas de, plein, droit, et qu'elles sont d'ailleurs susceptibles de se couvrir, l'interruption de prescription n'est réellement à considérer comme non avenue, qu'autant que Tassignation a été annulée " bû.
L'interruption est également^ à regarder comme non avenue, si le demandeur se désiste de sa demande *', s'il laisse^ prononcer la péremption de l'instance ", ou que
cer ses droite. Malevi)]e, sur Tart. .2247. Laurent, XXXII, 97. Req., 17 décembre 1849, S., 50, 1, 12â.
• bù Req., 5 mai 1879, S., 79, 1, 313.
<* Ar^. art- 65 du Code de procédure. Troploug, II, 600. Laurent, XXXII, 95.. Le Roux, 1, 485. Colmet de Santerre, VIII, 353 bù, Il.'Civ. rej., 30 mai 1814, S., 14, 1, âOl. Opr. Civ. cass., 16 janvier 1^3, S., 43, 1, 97. Voy. cep. Marcadé, art, cU,, n» 9. v^
«> Yoy. § 114, texte, notes 10 et 11 ; g 472, texte n« 11, notes 101 etl02. Yazeille) 1,195 à, 198. Troplong, 11,599. Zachariae,g 213, ngte 1 1. Le Roux, I, 487. Laurent, XXXII, 96. Gpr. Req., 24 décembre 1828, S., 29, 1, 156. vit tu. ï^urenl, XXXII, 94. -
^* Cpr. Code de procédure, art.^ 402 et 403. Toutefois, le désistement motivé sur Tincompétencedu jugedevai^t lequel la demande a été portée, n'enlèverait pas plus à cette demande soa effet inlerruptif, que le jugement qui, à défaut 4e désistement, aurait déclaré l'incompétence. Arg. art. 2146. Marcadé, ioc. cit,, no 3. Laurent, XXXII, 98. Caen, 8 février 1843, S., 43j 2, 242. Crim. cass., 14 mars 1884. D., 85, I, 90. Cpr. Ch. •réunies cass., 27 février 1865, D., 67, 1, 93. Crim. rej., 14 mars 1884, D., 85, 1,90. -
f* Civ. cass., 29 juin 1846, D., 81, 1, 73, sous-note a. Cpr. en ce qui coDoéme la suspension de prescription qui résullerait de Teffet suspensif de l'instance d*aj^pel,'fùt-elle môme déclarée ()érimée. Civ. cass., 14 février 1888. S., 90, 1, 313. Yoy. en sens contraire la note de Balleydier,S., loc»
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celle-ci vienne à s'éteindre par la discontianation -de poursuites pendant trente ans '*, et enfin si la demande est rejelée '\ Art. .2247.
Il importe peu, sous ce dernier rapport, que la demande ait été rejetée quant au fond et pour toujours, ou qu*elle n'ait été écartée qu'en Tétat, envertu-soit d'une etception péremptoire de forme, soit d'une exception dilatoire tirée du fond, laissant subsister le droit d'action ^V
eU. La simple discoDtinuation de poursuites pendant trois ans n'entraîne pas la péremption, dont l'effet peut être prévenu tant qu*ell8 n*a pas été demandée. Gode de procédure, art. 399. Duranton, XXI, 266. Zacharis, § 243, note 19. Laurent, XXXTI, 99. Giv. cass., 49 avril 4831, S., 31, \, 463. Gpr. Req., 6 décembre 1876, D., 77, 1, ^57 et la note.
** L*instanceou plutôt Peffetdu contrat judiciaire formé entre les parlies, se prescrit, indépendamment de toute demande en péremption, par trente ans, à partir du dernier acte de procédure, de telle sorte que Tinstance ne peut plus, après ce délai, être utilement reprise. Merlin, Rèp., v« Prescription, sect« III, § 8. no 1. Lé Roux, I, 491, Laurent, XXXIL 400.Civ.rej., 23 novembre 1831, S. ,32,1, 67. Civ.rej., 16 janvier 1837, S., 37, 1, 105. Req., 2 août 1841, S., 1, 41, 776. Douai, 24 novembre 1851, S., 52, 2, 62. Toulouse, 11 août 1855^ S., 56, 2, 12^. Req., 6 nm 4856, S., 56, 1, 887. Toy. en sens contraire : Ghauveau sur Garré, Lan de la procédure, quest. 1413. Bourbeau, Théorie de la procédure. Y, p. 643 M suiv.
" Le Rousi 1, 496. Laurent, XXXII, 401. Gpr. Req., 14 novembre 1863, S., 6i, 1,725. Lyon, 1er décembre 186'#,S., 66, 2,22. Req., 4 juillet 1866, S., 66; 1, 315. La radiation du rôle n*enlêve pas à l'assignation son effet interruptif.
1* La disposition finale de Tart. 2247 suppose'évidemmentque lade- . mande n*a été écartée que par une fin de non-recevoir qui ne s'opposi pas à sa reproduction ultérieure ; car, si les prétentions du demandear avaient été rèjetées quant au fond, la question d*interruption de prescription ne présenterait aucun intérêt, puisque le défendeur n*aurait plus besoin d'invoquer la prescription, et pourrait repousser, par Texception de chose jugée, toute demande nouvelle dirigée contre lui. Haleville. >ar l'art. 2247. Duranton, XXI, 266. Zacharlœ, § 213, note 43. Cela posé, il est évident qu*il n'y a pas à distinguer entre les deux hypothèses indiquées au texte, et que la seule question est de savoir si Tinstance a été définitivement vidée, ou si elle est à considérer comme subsistant encore : en d'autres termes, si^e demandeur se trouve, par ^*elfot du jugement, dans la, nécessité d'introduire une demande nouvelle, ou s'il lui suffit, pour faire valoir ses droits, de reprendre les errements de rancienna. Giv. cass., 5 mai 4834, S., 34, 4, 403. Giv. cass., 14 juin 1837, S.,1.
Mais rinterruption de prescription ne serait pas à considérer comme non avenue, si la demande n^avait été écartée que provisoirement, sous forme de sursis ou de fin de non-procéder, de telle sorte que Tinstance ne se trouvât pas définitivement vidée ".
b. La citation en conciliation interrompt la prescription du jour de sa date, mais à la condition qu'elle soit suivie, dans le mois & compter de la non-comparution ou de la non-conciliation, d'une assignation en justice. Art. 2245 cbn. Code de procédure, art. 57 *' àis.'
La citation en conciliation estinterruptive de prescription, bien que l'affaire soit dispensée du préliminaire de conciliation *' ; et ce^ même dans le cas où elle ne serait pas susceptible de se terminer par transaction ".
484. Bordeaux, 6 janvier 1844, D., 4.', ^, 428. Voy. cep. Troplong, U, 610. La critique nlirigée par cet auteur contre le premier de ces arrêts, ne nous parait pas fondée ; elle ne repose que sur une confusion entre la demande et Inaction. Une demande rejetée, môme en l*état seulement, n*en est pas moins rejetée d'une manière définitive, puisqu'un pareil rejet, quoique laissant subsister le droit d'action, emporte toujours extinction de Tinstance. Le Roux^ 1, 496- Laurent, XXXU, 101 et page 113, note 2. Giv. rej., 30 mai 1814, S., à sa date. Req., 7 juin 18139, S., 69, 1, 420. Giv. rèj., 8 janvier 1877, S., 77, 1, 147. — Voir cependant Merlin, Queçt., volnterrupt.depresc, no IL
«^ Le Roux, 1, 496. Req.. 28 juin 1837, S., 37, 1, 780.
" bis. Quanta la raison d'être de celle disposition légale, Voy. Marcadé, YIII, art. 2246, 6. Le Roux, I, 469. Laurent, XXXII, 102. Gpr. en «ens tiivers : -Giv. cass., 16 janvier 1^43 et Aix, 22 décembre 1843, D., Hép., v© Presc. civile^ n© 547.
' 1* Delvincourt, II, p. 640. Favard, Rép., vo Prescription, sect. II, §3, art: 2. Vazeille, 1, 191. Troplong, II, 592. Duranton,XXl, 265 m ^n^. De Fréminville, De La minorité, l, 505. Ghauveau sur Garré, Lois de la procédure civile f quest^ 248 bis, Marcadé, arL cit., no 8. Zachariae, § 218, texte et note 9. Montpellier, 9 mai 1838, S., 38, 2, 492. Voy. en sens contraire: Req., 17 janvier 1877, S., 78, 1, 16o, et la note.
<* Si la loi a attribué à la citation en conciliation, Teffet d'interrompre la prescription, ce n'est point par le motif qu'elle peut conduire à une . transaction, mais bien parce qu'elle fait connaître au défendeur les prétentions du demandeur, et son intention de les faire valoir judiciaircmont. L'effet interruptif de la demande en justice dont la citation en conciliation doit être suivie dans un bref délai est censé remonter au jour oii pour
La comparution volontaire du défendeur au bureau de paix produit, lorsqu'elle est constatée par un procèsverbal de non-conciliation, le même effet qu*une citation'*.
c. Un commandement n*interrompt la prescription qu'autant qu'il est régulier en là forme, et qu'il a été fait k la requête d'un créancier autorisé à procéder par cette voie ^t Mais il n'est pas nécessaire que, dans un délai quelconque,
la première fois oea prétentioDS ont été extrajudiciairement notiâées. Favard, Vazeille, Durirhton, Marcadé et Zachariœ, loce. citt, LeRoax, l,ifi 473. Req., 9 novembre 1809, S., à sa date. Cpr. | 545 ^ii, texte C9l note 31. Voy. cep. Delvincourt, Chauveau et Troplong. lùce. dit. Laurent, XXXH,i05.Rouen,i5déGembrel842,S.,43;2,i70.Req.,47janv!eri877, précité. — Vainement, pour contester la proposition énoncée -an texte, veut-on soutenir que le préliminaire de conciliation serait frastratoire, dn mopient où il n'y a pas possibilité de transaction. Mais de ce qu*nn acte cesse exceptionnellement d*ètre obligatoire, il n'en résulte point qu*il ne aoit plus facultatif. D'ailleurs Texceplion même peut être fort douteuse en droit, et il est plus sage de laisser au demandeur la faculté de se soustraire à la déchéance à laquelle il s'exposerait s'il se trouvait en dehors d'un' cas d'exception. C'est résoudre la question par la question que de décider avec la chambre des Requêtes (arrêt précité^e 1877), que dans -les affaire dispensées de conciliation, ce préliminaire serait frustratoire, qu'il sertit sans résultats, et que par suite, il ne pourrait interrompre la prescription. £n effet l'art. â24o déclare que la citation en conciliation est. interrupUve, sans limiter cette conséquence au cas où la citation est obligatoire. Donc elle ne* peut être- considérée comme frustratoire, et elle a pour effet d'interrompre la prescription. Néanmoins, dans' le cas tfès particulier où le préliminaire de conciliation a été écarté dans l'intérêt tfu défendeur, comme par exemple en matière d'action rédhibitoire, on peut admettre qa'il n'est point interruplif. Civ. cass., 3 mai 4882, S., 84, i, 28. Mais alors il s'agit de déchéance plutôt que de prescription. Cpr. VUI, J 771, note 19.
*<^ Arg. art. 48 du Gode de procédure. L'objet de .la citation, qui est de mettre les parties en présence au bureau de conciliation, se trouvant rempli par leur comparution volontaire, on doit attribuer à celte comparution le même effet interruptif qu'à la citation. Yazeille, I, 186. Troplong, II, 590. Chauveau sur Carré, op. cit., quest. 249. Boncenne, Théarû de la procédure civile, II, p. 59. Taulier, VU, p^ 463.' Marcadé^ loc, di., n9 7. Zachanae, § 213, texte et note 10. Laurent, XXXII, 104. Lé Roux, t, 471 .Vov. en sens contraire : Duranton, XXI, 266.Colmar, 15 juillet 4809; S., 14,'2, 89. '
*i Req., 8 juin 1841, S., 41, 1, 478. Req\, 4 janvier 1842, S., 42, 1, 533. Le commandement interrompt également la prescription àcquisitive. Laurent, XXXU, 107 et 113.
il soit suivi d*une saisie ". D'un autre c6té, le commandement conserve son effet interruptif, alors même que la saisie dont il a été stuvi aurait été déclare nulle ".
*0n doit) en ce qui concerne la "prescription de l'action hypothécaire, assimiler à un commandement, la sommation a^ssée an tiers détenteur de payer ou de délaisser '^, avecjcette différence, toutefois, que cette sommation tombe en péremption, et perd ainsi tout effet interruptif par la dfscontintiation des poursuites pendant trois années **.
Les actes eztrajudiciaires [significcUions, somnuntions, interpellations) autres que ceux dont il vient d'être parlé, n'interrompent pas la prescription ''4 U en est ainsi notamment de la signification du transport faite au débiteur de la créance cédée, même avec défense de payer en d'a.utres mains qu'en celles du cessionnaire '^ ; et ce, bien que
** Il en est ainsi notamment du commandement préalable à la saisie iiQmobilière, qui n'en conserve pas moins son e£fet hiterruptif, quoiqu'il D*ait pas été suivi de saisie dans les trois mois de sa date. Delvincourt, n, p. 639 et 640. Troplong, II, 575. Laurent, XXXII, IM.
^^ Troplong, II, 690. Laurent, loc, cit,
>« Arg. art. Sl69, cbn. 2476. Grenier, Des hypothèques, D, 517. Troplong, II, 579. Zacharise, g 293, note 7. Laurent, XXXII, 109 et XXXL521. Req., â7 décembre 1854, S., 54, i, 113. Cpr. Req., 28 novembre 1831, Sii 32, i, 24. — On devrait également considérer, comme interruptive do prescription, vis-à-vis de Tacquéréur ou de l'adjudicataire d'un immeuble hypothéqué, la sommation qui lui serait faite par un créancier, de se présenter à l'ordre ouvert pour la distribution du prix, et d'y faire valoir ses droits. Riom, 2 janvier 1858, 5., 58, 2, 188. — Mais il en serait autrement, à notre avis, de la sommation au tiers détenteur de faire procéder à l'ouverture de l'ordre, une pareille sommation étant sansobjet,en ce que chaque créancier peut lui-même provoquer cette ouverture. Voy. cep. Troplong, II, 567. Grenoble, 2 juin 1831, S., 32, 2, 622.
<' Arg: art. 2176. Merlin, Rèp,,^^ Commandement, n* 18. Troplong, n, 580. Uurent, XXXI, 257 et 258. Toulouse, 22 mftrsl821. S., 21, 2,348. Bordeaux, 12 août 1957, S., 58. 2, 201.
*' Delvincourt, \ï, p. 639 et 640. Merlin, Rép.,y Interruption de prescription, n« 5. Troplong, 576 à 578.'Duranton, XXI, 267. Zachariae, §213, note 8. Laurent^ XXXII, 110. Giv. rej., 10 décembre 1827, D., Rép,, vo Prescription civile, n« 498. Pau, 20 juillet 1870, D., 72, 270.
*f Merlin, op. et v citt., no 11^ Troplong, II; 571 et 572. Marcadé,arr. ci/., no 5. Laurent, XXXII, 111. Toulouse, 21 mars 1821, S., 91, 2, 348.
cette créance ait été antérieurement frappée de saisie **.
Quant à la signification faite à Théritier, conformément à l'article 877, d*un titre exécutoire contre le défunt, on doit lui refuser tout effet interruptit dans le système qui permet de joindre un commandement à cette significa^tion **. Mais, dans le système contraire, il semble qu'une pareille notification opère interruption de prescription, pourvu qu'elle soit suivie d'un commandement fait à l'expiration de la huitaine **.
d. Toutes espèces de saisies sont^ interruptives de prescription. Il en est ainsi notamment de la saisie-arrét ^', qui, dans l'intérêt du saisissant, a même pour effet d'iu'' terrompre la prescription, non-seulement en ce qui concerue sa propre créance, mais encore quant & la créance de son débiteur contre le tiers saisi ^. Une saisie n'interrompt la
Paris, 19 avril 1834, S., 32, 2, 25. Nîmes, 6 mars ISàS» S., 32, S, 324. Yoy%en sens contraire : Vazeille, 1, 205.
** LAurent, XXXII, lli. Yoy. en sens contraire : Troplong et Marcadé, locc. ciU. A l'appui de leur opinion, ces auteurs invoquent le principe que la signification du transport d'une créance, déjà frappée de saisie-arrêt, vaut opposition. Ce principe est sans doute incontestable, en oe qsi concerne les rapports du cessionnaire et des tiers saisissants. Mais il n'ea résulte nullement que, vis-à-vis du débiteur lui-même, la signification du transport constitue un acte équivalant à commandement ou à saisie.
s> Voy. sur la controverse qui s*est élevée à ce sujet : g 617, note il.
*<>Gpr. Laurent, XXXU, 112. Bordeaux, il janvier 485G, S., 56, 2, 72i . Voy. aussi : Toulouse, 27 mars 1835, S., 35, 2, 471. Riom, 14 juh vier iS43, S., 43, 2, 93. Ces deux arrêts attachent un effel iaterruptif à la notification faite en conformité de Tart. 877, sans exiger la condition indiquée au texte.
81 Vazeille, I, 205. Troplong, 11, 570. Riom, 4 mars 1847, D., 47, 2, 112. Lyon, 7 janvier 1868, D., 68, 2, 62. Req., 25 mars 1874, D., 74,1, 367. Besançon, 28 avril 1875, D.,78, 2, 74. Cpr. D. fié/i.,voPrescriplioB civile, no 493. Voy. en sens contraire: Bordeaux, 13 mars 1828, S., 28, 2, 284.
>^ Laurent, XXXII,116.— LeRoux, I, 568. Vazeille (Zoc.c/i.) va trop loim en disant que « la saisie signifiée interrompt la prescription,tout à la fois en (( faveur du saisissant contre le débiteur direct,et en faveur de celui-ci con* « tre ic tiers saisi. » En effet, le créancier qui exerce les droits etaclioDS de son débiteur, ne les sauvegarde que pour les besoins et dalQS la mesure de ses propres intérêts. Troplong (II, 646), se plaçant à un autre point de
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presciiptioii, qu'autant qu'elle a été régulièrement signifiée ou dénoncée au débiteur, dans les délais prescrits pu la loi *^ Mais aussi, dans ce cas, l'interruption de prescription pemonte-t-elle au jour de la saisie même **.
e. En vertu de lois spéciales, la prescription est encore interrompue par la remise du mémoire préalable aux actions à intenter, soit contre TEtat, soit contre des com^ munes, ou des départements •'. Toutefois, cette interruption est À considérer comme non avenue, si la remise du mémoire n'a pas été suivie d'une demande en justice, formée dans le délai d'un mois, à partir de Tépoque où la demande a pu être ré.i^ulièrement introduite
vue. exprime une opinion qui nous paraft plua inexacte enrore que cJcA\o de Vazeiile, lorsqu'il dit que la saif^ic-arrèt crée pour le débiteur saisi U04j impossibiKté d'agir, et entraine ainsi en sa faveur une «>rte de suspension de la prescription. Si le débiteur saisi ne peut, au préjudice d£s droits du saisissant, exiger le paiement effectif de sa créance, rien ne Tempèche cependant d'agir, aux fins du moins d'interrompre la prescription.
»» Code de procédure, art. 563, 565, 6(H, 628, 644 et 677. — Jl »tè remarquer qu'en matière de saisie-arrAt, la dénonciation doit, à peine<de ijullîté de la saisie, être accompagnée d'une demande en validité : faole d'accomplissement de cette formalité, le débiteur pourrait, en faisant prononcer Tannuieiion -de la saisie, repousser rinterruplion de prescription que le créancier voudrait en faire résulter. Laurent, XXXil, 117.'&esaf)çon, 28 avril 1875, D., 78, â, 74. Voy. en sens contraire : Vazeiile, 1, â()4. Zacharise. %%i^, note 7.
'^ L'art. 2244 porte, en effet, que la prescqiption est interrompue par la iaùie signifiée, et non pas par la signification dd la saiêie.
*5 Loi des 28 octobre-5 novembre' 1790, tit. 111, art. 45. Loi du 10 août 4874, art. 55;lbrUu7«Vril 4884,arL 424. — l.a présentation du mémoin; dont il est ici question n'est pas interruptive de prescription, lorsqoa, comme en matière d'actions possessoires, cettt formalité ne constitue 4)68 an préalable indispensable à l'introduction d& la demande. Req., 28<h>- Vembre48tt4, S., 65, 4,32.
** C*est œ qui résulte explicitement pour les' actions contre les dépait»menls et contre les communes des dispositions des lois susvisées de 4874 et de 4884. Quant aux départements, les deux derniers g de l'art. 55 de la loi du 40 août 4874 sont ainsi conçus : « L'action ne peut être portée m devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé, sans préc judice des actes conservatoires : La remise du mémoire interrompra la c prescription, si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de c trois mois w. Les mêmes dispositions se retrouvent dans l'article 424 de u ' 83
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. Eulin, la force des choses conduit à. reconnaître qne le compromis est interruptif de la prescription, en ce serife
la loi du 5 avril 1884. sur les communes. Ce qui revient à dire, puisque la demande ne peut cire formée avant rèxpiration de deux mois à daler de la remise du mémoire, qu'elle doit l>lrc, ainsi qu'il est dit au texte, dans le mois à partir de l'époque où elle a pu être régulièrement introduite. — Nous pensons que les mêmes régies doivent être appliquées aux actions i II UM liées contre TElat, bien que la loi précili'e des 28 oclobrc-5 novembre 4790, til. III, art. 15, se borne ù fixer à un mois le terme avant lequel la demande no peut être formée, et no subordonne pas expressément l'eifct interniptif du mémoire à la condition qu'il soit suivi, dans un délai dé< rerniiné, d'une demande on justice. On a voulu induire delà que à l'égard de l'Rlattout au moins. le mémoire est par lui-même, à l'instar d*un commandement ou d'une saisie, interruptif de prescription. Cette conclusion ne uuus paraît pas acceptable. Un mémoire où se trouvent simplement énoncées les prétentions du demandeur, et l'intenlion de les faire valoir en justice, n'a évidemment pas, de sa nature, la même valeur au point de vue de l'inlerruption de la prescription, que des actes de poursuites. Touttv plus pourrait-on l'assimiler à un acte extrajudiciaire : or, il est de principe que les actes ex trajadi ci aires ne sont pas interruptifs de prescription. Si le législateur a cru devoir exceptionnellement attribuer an mémoire un effet interruptif, ce n'a pu être qu ii raison de sa relation avec la demande dont il annonce l'introduction en justice, et qui, devant le suivre dans un délai rapproché, lui communiquera rétrcfactivement Tefiet interruptif que cette demande est seule susceptible de produire. Le système contraire, suivant lequel le mémoire serait par lui-même et indépendam* ment do toute demande en justice, interruptif de prescription, conduit à dos conséquences qui le condamnent irré^iissiblement. 11 en résulterait, s'il s'agissait, par exemple, d'une prescription de 30 ans, qu'on ponrrait, au moyen de mémoires remis à la préfecture tous les 29 ans, éterniser tes réclamations contre l'EUit qui n'aurait même pas, comme au cas d'une interruption produite par une demande en justice, la ressource d'en faire disparaître l'efTet, après trois années d'inaction, au moyen d*une demande en péremption. Par suite la simple manifestation de l'intention de former une demande en justice aurait un effet interruptif plus énergique que l'introduction même de cette demande. On répond que la loi de 1790 n'ayant pas indiqué le délai dans lequel le mémoire doit être suivi d'une demande en justice, il n'appartient pas au juge de la déterminer. Cette objection •e comprendrait, si le juge ne trouvait pas dans la législation le moyen de combler la lacune prîèsentée par la loi de 1790, et si, de sa pleine aotorité, il devait arbitrairement fixer le délai : mais elle disparaît en présence de l'art. 57, Pr. c. aux, termes duquel la citation en conciliation a'mterrompt la prescription qu'autant qu'elle a été suivie d*nne demande en justice dans le délai d'an mois à partir de la noa-compamlion on deb
ifu'il empêche qu'elle ne puisse .s'accomplir pendant la durée, conventionnelle ou légale, de la mission des arbitres. Mais il est entendu que cet effet interruptif disparaîtrait, si le compromis venait à tomber en péremption ".
3* Indépendamment des actes d'interpellation ci-dessus mentionnés, au moyen desquels le créancier ou le propriétaire interrompt par son fait le cours de la prescription, la loi considère encore, comme opérant interruption, lar&cunnaissance que le débiteur ou le possesseur fait du droit de celui contre lequel il prescrivait". Art. 2248.
La reconnaissance à Tellet d'interrompre la prescription, peut avoir lieu expressément ou tacitement. La reconnaissance expresse n'est soumise à aucime forme spéciale ** ;
Don-conciliation, c'est-à-dire, dans le délai d'un mois à dater du jour où cette demande a pu être régulièrement formée. Pour les actions* à exercer contre TËtat, actions qui ne sont pas soumises au préliminaire de conciiiaiîon, le mémoire remis au préfet nous parait devoir remplicerce préliminaire, et dès lors, il y a lieu d'appliquer par raison d'analogie, les principes établis par l'article 57 précité. Nous pensons donc que le dépôt du mémoire n'est interruptif de prescription que s'il a été suivi d'une demande en justice\dans le mois à partir du jour où la faculté d'agir a pris son urars,8oit par la réponse donnée au mémoire, soit par l'expiration du délai d*nn mois écoulé sans réponse. Voy. en ce sens : Reverchon, Ues autorisations de plaiier, nM 72, 73. Foucart, Droit admin., II, 839. Ducrocq, Droit admin., U, 1046. D.,jR^p., v* Communes, n^ 1658, (sous l'empirede la loi de 1837). Voy. en sens contraire, un arrêt inédit de la chambre civile dn 43 janvier 1875, rendu au vu de la loi de 1837. Il porte ce seul motif qiie-«( ni l'art. 5i de la loi de 1837, ni aucune autre disposition de cette loi « ne 8iilK>rdonne l'interruption de prescription qu'il fait résulter de la prête sentation du mémoire à la condition de l'introduction dans un délai dé* « terminé d'une demande en justice >. C'est ce motif que nous avons tenté de réfuter.
^ Cpr. Troplong, n, 56i et 594. Vazeille, 1, 191. Laurent, XX^II, 119. Grenoble, le' août 183â, S., 34, 2, 19. Limoges, 29 avril 1836, S., 36, % 970. Toulouse, 4 juin 1863,3., 64, 2, 20.
<* De sa nature, l'interruption civile suppose un acte émané de celai contre lequel la prescription court. C'est en partant de cette idée, que Zachariae (S S13) qualifie d'interruption improprement dite ou fictive, celle que la loi attache à la reconnaissance par le débiteur ou le possesseur» du droit du créancier ou du propriétaire.
** Il faut bien se garder d'étendre à la reconnaissance envisagée comme moyen d'interrompie la prescription, les dispositions de l'art. 1337, qui
elle peut se trouver dans une simple lettre missiye, ou même être purement verbale ^. La reconnaissance tacite résulte de tout fait qui implique Taveu de Texistence du droit du créancier ou du propriétaire, par exemple^ du paiement d'une partie de la dette, du service des intérêts ou arrérages, et d*une demande de délai *V
La reconnaissance n*exige pas Tacceptation de celui au profit duquel elle doit interrompre la prescription^* àù. Elle peut résulter de déclarations faites dans un inventaire siprès décès, et même d*actes passés avec de9 tiers ^ ^,par exemple, d'un acte de vente qui délègue Tacquéreur à payer son prix aux créanciers du vendeur, ou qui le charge de servir une rente affefctée sur Timmeuble vendu ^'.Elle peut également résulter d'offres réelles ou même d'offires verbales n«>n acceptées, pourvu que les unes ou les autres aient été faites purement et simplement et non à titre de transaction **.
En matière de faillite, Tadmission d*une créance au pasne s'appliquent qu'à la reconnaissance considérée comme moyen de preuve. Happort au Tribunal, par Jaubert (Locré, Lég>, XII, p. 521,
«0 Vazèîlle, 1, 210 et 212. Tropbng, U, 614. Marcadé. art, eit„ n« 10. Req., l«r mars 1837, S., 37. 1, 999. Req., 20 juin 4842, S., 42, 1, 712. Req., 11 mai 1842, S., 42, 1, 980.
«t TouUier, X. 307. Vazeille, l, 212 et 214. Troplong, U, 6t8. Dttran- Km, XXI, 269. Zacharie, ( Î13, note 14. Req., 1er mars 1837.,S., 37, 1, 999. Cpr. aussi : Rcq.« 4 janvier 1842^ S., 42, 1, 533. Bourges, 28 juin 4843, S., 44, 2, 1. Giv. rej., 29 aoftt 1860, S., 61, 1, 445. BesMiçuo. li janvier 1883, D., 83, 2, 211.
^i bis Civ. caas., 27 janvier f86ï, D., 68 1, 200 ; S., 68, 4, Itt.
«* ter. Douai, 28 novembre 1871 S», 81, 2, 32.
** Troplong, II, 6t0 et 615. Zadiaris, hc. eii. BnizelleB, 47 juin 4806, S., 6, 2, 358. Bordeaux, 7 mars 1831, S., 31, 2, 250. Toaloue, 13 août 4833, S., 34, 2, 20. Caen. 19 mars 1850, S.. 52, 2, 282. Paria, 13 février 1853, S., 53. 2, 143. Grenoble, 25 janvier 4855, S., 65, 2, 300. Req.. 25 février 1863, S. , 64, 1, 440. Cpr. aussi : Giv. cm., 23 férrier 1834. S, 31,1,184.
^ Vaxcille, 1, 221. U Roux, 1, 455. Uureot, XXXII, 427. Beq., 4 janvier 4812, S^ 42, 4, 553.Rcq.,30 janvier (865, S., 65, 4, 4^1.av.eMs., 27 janvier 1868, S., 68, 1 , 405. Rouen, 20 man 48B8» &, 69, 2, 143. Req.» 48 décembve i883. D., 64» 4, 364; S., 85, 4, 486.
sif de la masse, opère reconnaissance, tout comme son inscription au bilan déposé par4e failli ^^.
Quant il s'agit de la prescription exstinctive de droits f>ersonnels, la reconnaissance, en tant que simplement interruptfve, peut valal^lement être faite par toute personne jouissant de Tadministration de ses biens, ainsi que parles administrateurs du patrimoine d'autrui, par exemple, par une femme séparée de biens, par un mineur émancipé, par un tuteur, ou par un mari **.
Mais,en ce qui concerne Tusucapionou la prescription extinctive de droit réels, la reconnaissance n'est interruptive, qu'autant qu'elle émane d'une personne ayant la capacité de disposer des immeubles corporels ou incorporels dont la prescriptio'n aurait pour résultat de consolider Tacquisition ^*.
La preuve dé la reconnaissance interruptive de prescription, ne peut se faire que d'après les règles du Droit commun. Ainsi, le créancier qui prétend que la prescription a été interrompue, soit par une reconnaissance simplement verbale, soit par des paiements d'intérêts ou d*arrérages, n est admis à faire la preuve de ces faits par témoins,qu'aatant que le principal de la dette ou le capital de la rente n'excède pas 150 fr. ^, ou qu*il existe un commencement de preuve par écrit ^*. Ainsi, d'un autre côté, le créancier ne
*^ Troplong» n, 749. Req., S3 férrier 1838, S., 3S, 4, 537. Bordeaux, 24 février 4843. S,, 43. S, S88. Orlétns, 44 mai 4864, S., 63, 8, 65.
*' Eo payant une partie du principal devenu exigible, ou les ialérêts de la dette» ces personnes interrompeBt vslablenient Ta prescription ; et dès iors il n'existe pas de raison pour m pas leur reconnaître la capacité de l'interrompre de toute autre maniàps. Vazeille, I, 847. Paris, 89 avril 4844, S., 44, 3. 844. Rcq.» 86 juin 4884, D., op. â^ro eiU., n* 604.
'* €eux qui ne sont pas autorisés àilispoaCr de droits réels immobiliers, ne peuvent pas non plus renoncer aux avantages d*nne poeeession de nature "à conduire à la consolidation de pareils droits. C'est pour ce motifque le tuteur, entre autres, ne peut pas. sans autorisation du conseil de famille, acquiescer à uue action immobilière. Art. 464.
** Cpr. % 768, texte n<^ 3 et notes 85. Civ. cass., 88 juin 4854, S., 54, 1, 465 Civ. cass., 47 novembre 1858, S , 59, 4, 905. Yoy. en sens codtraire Bruxelles, 10 décembre 4818, S., ih 8, 370.
«• «:pr. { 764. texte no 8 et note 40, texte no 3 et note 37. Req., 80 no- K-mbre 1«39. S., 40. 1. 716
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peut pas se prévaloir des énonciations portées dans ses registres domestiques ou livres de comptabilité, pour établir l'existence des paiements par lui allégués *'. C'est à la reconnaissance envisagée comme moyen d'interrompre la prescription que se rapporte la disposition de Tart. 2263, d'après lequel le créancier d'une rente est, au bout de vingt-huit ans de la date du dernier acte qui constate l'engagement du débi-rentier'*, autorisé k contraindre ce dernier à fournir, à ses frais, un titre nouvel, afin qu'il ne puisse pas, en niant le service des arrérages, invoquer la prescription de trente ans '^
. La disposition de l'art. 2263, spéciale à Thypothèse où il s'agit dune rente, c'est-A-dire d'un capital inexigible, ne saurait ôtre étendue à celle oiii le capital, bien que exigible, ne le serait cependant qu'après un terme de plus de 30 ans ".
G. De Nitmduê de VinUrruptUm §i de m êffeU.
1^ L^interruption de la prescription ne s^étend pas d'nne action À une autre, de sorte ^ue, dans le cas où une personne jouit de deux actions procédant du même titre ou des mêmes rapports, Texercice de l'une de ces actions n'emporte pas interruption de la prescription dé l'autre, quelque affinité d'ailleurs qui existe entre elles^. Spéciale-
«• Art. 4331. Gpr. \ 758, texte et notes 1 à 8. Yaxeille,!, S15. TrooIoDg, H, 621. Fœlix et Henrton, Oe« renle% foncières, p. 440. Troplong, II, 8St. Req., li^ai 1842, S., 42, 4, 749. Voy. cep. Grenoble, 20 juillet 4811, Dev. et Car., Coll. nouv., VI, 2, 452. Req., '24 mai 4832, S., 32, 4, 439.
»« Cpr. Civ. cass., 23 février 4834, S., 34, 4, 484.
V II est bien entendu que, si le créancier est à même de proa?er régn- Hèrement le service des arrérages, le débiteur ne pourra lui opposer ancune déchéance tirée de l'absence de titre nouvel. Mareadé, sur l'art 2263. n» 1. Le Roux, II, 842. Laurent, XXXII, 382. Golmet de Santerre. VlU, 370 bù, Req., 20 novembre 4839, S., 40, 4, 746. Req.,47 juin 4882, S.. 83. 4, 82. Gpr. Paris, 49 juin 4866, S., 67, 2, 83. Giv. cass. 27 janvier 4868. S., 68, 4, 405.
s* Arg. art. 2257. Troplong, II, 844. Mareadé, sur l'art 2263, n* 3. Colmet de Santerre, VIIl, 370 bis IL Laurent, XXXII, ^4. Paris, 42 jaio 4866, S., 67, 2, 33. Yoy. en sens contraire : Taulier, VIL p. .483.
" Troplong, II, 658etsuiv. Yazeille, I, 225 etsuiv. Zachariae, 1143,
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•ment, la prescription de l'action en reddition d'un compte de tutelle, n'est pas interrompue parla demande en nullité d'un traité intervenue entre le tuteur et le mineur devenu majeur, si d'ailleurs aucunes conclusions n'ont été prises pour demander une reddition de compte *^
Toutefois, la demande tendant & obtenir une condamnation subordonnée à raimulatiun ou à la rescision d'un titre, emporte virtuellement exercice de Faction en nullité ou en rescision de ce titre, et en interrompt la prescription. C*est aiusi que la demande en reddition de compte formée contre le tuteur par le mineur devenu majeur, interrompt la prescription de l'action eu nullité fondée sur Tart. 472 ", et qu'une demande enpartagc interrompt la prescription de l'action en nullité d'uu partage antérieur ^\
La règle que l'interruption de prescription ne s'étend pas d'une action aune autre, s'applique, à plus forte raison, au cas où il s'agit d'actions procédant, entre les mêmes parties, de causes diverses, et à celui où il est question d'actions compétant contre des personnes différentes.
C*est ainsi que, d'une part, la demande en partage de biens héréditaires, fondée sur la dévolution légale de ces biens, n'est pas interrompue par l'exercice do l'action personnelle ex testamento ''.
C'est ainsi que, d'autre part, l'interruption de l'action hypothécaire, par la sommation faite au tiers détenteur, n'interrompt pas, même en ce qui concerne ce dernier, la prescription de l'action personnelle contre le débiteur ^^ ; et
texte et note 46. Le Roux, 1, 538. Laurent, XXXlf, iil et s. Gpr. Paris, 25 janvier 1831, S., 31, S, 252. Nimes, (i mars 1832, S.\ 32^ 2, 324.
»* LcRoux,l,538 Laurent, XXXU, 88. Req.,i" mai i «30, S.. 30, 1,542.
»» Le Roux, 1,539. Laurent, XXXII, 89. Req., 2 mars i837,S.,37,i.98.'>.
•• Bourges, 23 mars 1830, D., op et v<> cilt.y no 484. Voy. aussi : Re ;., 44 juillet 4829, S., 29, 4, 397. Civ. rcj., 7 janvier 4863, D., 63, 4, 25i6. €iv. cass., 24 avril 4863, D., 63, 4, 46.
B' Troplong,II, 664. Yazeille, I, 231. NirAes, 6 mars 4832, S., 32, 2, 324. Voy. aussi : Douai, 43 janvier 48Cm, S., 66, 2, 61.
** Le tiers délenteur pourra, nialgr<f' la sommation qui lui a été faite, se prévaloir de la prescription accomplie au profit du débiteur. Art. 2180,
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que Taction en nullité, en rescision, ou en résolution, d'un acte translatif de propriété, formée contre Tacquérenr, n'interrompt pas la prescription de Tactian en délaissement contre le tiers détenteur".
^ L'interruption naturellede l'usucapioD de la propriété. pro^te au propriétaire, alors même que ce n'estpas parson fait^maispar celui d'un tiers, que le possesseur a été,pendant plus d'une année, privé de la possession. ••*«« Art. 2843. r.e principe s'applique également À la prescription acquisitive des servitudes personnelles ou réelles, et même à la prcsciiption exstinclive de l'action hypothécaire ouverte conti-e le tiers détenteur de Fimmeuble hypothéqué. Aig, art. 2180, nM, cbn. 2229.
Au contraire, Tinterruption civile de la prescription, soit acquisitive^ soit exstinctive, ne profite, en général, qu'à celui dont elle émane et à ses ayants-droit ; et réciproquement, elle ne peut être invoquée que contre celui à Tégard duipiel elle a été opérée et contre ses ayants-droit *^.
11 suit de là que. malgré la communauté d'intérêts qui pcM?k rxister entre diverses personnes, Tinterruption civile émanée de l'un des copropriétaires ou cocréanciers seole-
n^ ». Merlin, Hép., v^ Interruption de prescription, no 12. Persil. Régime hypothécaire, II, p. 2i24. Grenier, Des hypolkèquês, II, M9. Troploog, H, «>:VJol 660. Pont. Des privilèges et des hypothèques, II, iS53. Zacharie, % i9:i. note l^^. Riom. il messidor an XI^S., 7, 3, iil3. Riom, S avril 4B46. S , 17,3,373. Civ. rej., 25 avril 1836, S., 36, 1,433. Riom, 6 juillel I8X S . 33. 2. on. Req., 8 novembre 1838, S., 39, 1, 438. Voy. e» sens ronlraire : (irpiiihle, '1 juin 1831, S., 33, 3, 633. Gpr. LeRoax, I, 54.; Laurent, XXXII. i43.
^^ Troplong. II. 048 et 60^. Bordeaux, 13 août (839. b., 30, 2,98. Req.» 28 iiuvf-n.hre (8:^1, S., M, 1, 439
-» ft»v Le Roux. I 431. Laurent XXXIÏ. 114.
'*'* A fcrsona ad personum non fit interruptio, nec tctiue, née vasswe. Lanp-ii. \XX1I, 9i. Req., 21 décembre 1859. S.. 60*!. 4^9- Cpr art. 709. li'»9. 1206, ■2i;9 et 2-2o0. L<*s dispositions ce ces articles s<nt évidemm'^nl exceptionnelles, et présupposent le principe énonce au texte DunoU. Partie 1, ch.. 9, p. 61 et suiv. Vazcille, 1. 333. Tropt. ng II. 637 Dur..nlun. XXI, 378 et 279. Zacliari», S 2|:^ texte et noie 19 Laorcn!, XXXII. 145 et 146. Le Roux, I, 431 elo.)-2 Civ rej.. ir> avril 1828. S.. 38. !, 210. Golmar. 18 janvier 1839, S., 59. 2, 383.
^ ment, ne profite point à ses consorts ; et que, lécîproqae* ment, celle qui a été opérée contre un seul des copossesseurs ou codébiteurs ne peut être opposé aux autres.
Cette double conséquence doit être admise, même & Tétard descohéritiersqui se- trouveraient encore en état d'In- (!ivision*^ U y a mieux : Tinterpellation faite à Tun des cohéritiers n'interrompt pas la prescription à Tégard des auli'es, alorsmômc que,s'ft^sant d'une dette hypothécaire, retto interpellation aurait été dirigée contre l'héritier dêtoiitcurde Timmeubltt hypothéqué. Art. 2249, al. 2.
L'application do la règle ci-dessus posée, est cependant soumise aux exceptions suivantes :
a. L'interruption de prescription, émanée de Tun des créanciers solidaires, profite à ses consorts ; et réciproquenient, celle qui a été opérée contre Fun des codébiteurs solidaires, peut être opposée à tous les autres. Art. 1199,. 120î>et22i9, al. 1 •» ^w.
Mais, malgré la solidarité active, Tinterpellation faite par un des héritiers de l'un des créanciers solidaires n'interrompt pas la prescription au profit de ses cohéritiers ; et. elle ne l'interrompt au profit desautreçeréaiiciers, que pour la part de cet liêritier dans la créance solidaire. De même malgré la solidarité passive, Finterpellation faite À l'un des héritiers d'un codébiteur solidaire, n'interrompt pas la prescription à Têtard des autres héritiers ; et, elle ne rinterrompt vis-à-vis des autres codébileTxn, que pour
** C'est bien à tort qu on a voulu assimiler les cohéritiers qui se trouvent encore en étal d indivision, à <los coassociés, créaiiciers ou débiteurt sohdtires. Cette assimilniion est ttirmellement repousséc en principe par les art. 873 et 12*20, eii»|>€cinlcmeni. en ce qui concerne Tinterruption de prescription, par l'art. 2^49. Polluer, be la pres/*rif)tion,n^ 55. Vazeille,
1, 248 et 249. Troplonji. II, 649. Le Roux, 1, 553-555. Laurenl, XXXII, 147. Paris, 8 juin 182o. S.. -25. -2. 265. Aix, 3 décembre 1831, D., 1832,
2, 92 Pau, il mars 1861, D., 6t. -2, 95. Cpr. Req., 23 janvier 1855, D., 55, 1. It6. Voy. aussi en ce sens les arrêts cités à la note 2 du §624. Voy. en sens contraire Riom. 20 décembre 1808, S., 9, 2, 423. Boù^ges, 28 juin 1825, S , 26. û, 136.
** bis. Le Roux, L oli, 573. Laurent, XXXII, 149; XYII, 263 et 304 à 307.
la part de eet héritier dans la dette solidaire. Art. 2249^ al. 2. 3 et 4.
b. En matière indivisible, soit réelle, soit personnelle, l'interruption de prescription, eût^elle été opérée par uu seul des intéressés, ou contre Tun d'eux seulement, profite, ou est opposable àtous les autres *V Cette exception a même plus d'étendue que celle qui résulta de la solidarité, en ce qu'elle reçoit âon entière application, bien que Finterruption ne procède que de Tun des héritiers de Ton des intéressés, ou qu'elle n'ait eu lieu que contre un de ces héritiers. Art. 2249, al. 2.
Les obligations énumérées à Fart. 1221, ne rentrent pas dans Texception dont il vient d'être parlé, et restent soumises à la règle générale ci-dessus établie, à. cette modification près, que les poursuites dii*igé<*s pour le tout contre le codébiteur ou cohéritier passible de pareilles poursuites, interrompent à son égard la prescription, non-seulement pour sa part, mais pour la totalité de la dette *'. Spécialement, lorsque le cohéritier, détenteur des immeubles hypothéqués, a été en cette quahté poursuivi pour le tout. la prescription est interrompue, en ec'qui le concerne, pour la totalité de la dette, sans qu'il puisse se prévaloir de la prescription qui se serait ultérieurement accomplie au profit de ses cohéritiers, à l'efFet de soustraire à l'action du créancier, une portion quelconque des immeubles hypothéqués •^
<i> Art. 709 et 2249, al. â, et arg. de ces articles. Gpr. § aOi, texte* im* tes 21 et 22. Proudhon, De l'usufruit, YII, 3iS7. Yazeille, I, 245. Troplong, II, 637. Laurent. XXXH. 149; Vm, 320 ; XVII, 396.
" C]»r. i 301, texte no 3, iett. d.
** 11 résulte du rapprochement du n® 1 de l'art. 1221 et des alinéas premier et dernier du même article, que l'héritier, possesseur des iminenbles hypothéqués, peut, sur ces immeubles, être poursuivi pour le tout, non pas seulement comme un tiers détenteur ordinaire, mais en sa qualité de représentant du défunt, ctce, par exception au principe qui consacre ta division des dettes entre les héritiers. En présence de ces textes, on ne saurait se refusera reconnaître que les poursuites dirigées ponr le (dut. contre rhéritier possesseur des immeubles hypothéqués, h une époque où la créance existe encore intégralement, ont 4;iécessai renient poar effet de
c. L'interpellation faite au débiteur principal interrompt la prescription contre la caution. Art. 2250 ". Mais la proposition inverse ne saurait être admise : en d'autres termes, les poursuites dirigées contre la caution, même solidaire, n interrompent pas la prescription de Tobligation principale, prescription dont la caution elle-même pourra, le cas échéant, se prévaloir •*.
conserveries droits du créancier, dans toute retendue que comportent les poursuites qu*il a régulièrement exercées. On ne pourrait contester cette solution qu'en assimilant rhéritier, possesseur des immeubles * hypothéqués, à un simple tiers détenteur, pour tout ce qui excède sa part dans la dette. Cpr. texte et note 58 tuprà. Mais cette assimilation, contraire • à la véritable situation des choses, puisque le défunt, est, en ce qui concerne la possession de Timmeublc hypotliéqué, complètement représenté par celui de ses héritiers qui possède cet immeuble, doit d*antant moins être admise. qu*el]ç ôterait toute signification aux dispositions précitées de l'art. 1221. Vazeille, I, 244. Voy. en sens contraire : Troplong, II. 659. Mareadé, sur les art. 2249 et 22.^0, n» i. Rodière, De h solidariU* et de VÀndivisibilitè, no 470. Le Roux, L 571. Laurent, XVII, 408 ; XXXH, 150. Cpr. aussi : Req., 12 février 1829, S., 30, i, 201. Cet arrêt, que Troplong invoque en faveur de son opinion, ne nous pai^it pas avoir décidé ifi ierminis la question dont nous nous occupons. Dans Tespèce sur laquelle il a statué, la cause interruptive delà prescription résultait d'une reconnaissance émanée de l'héritier possesseur des biens hypothéqués, sans qu'il fût établi, d'une manière certaine, que cette reconnaissance B'appUquAt à Tintégralité de i'a dette; aussi Tart. 1221 n'est-il pas ménic yisé dans cet arrêt.
*' Cet article décide, conformément à l'opinion vers laquelle inclinait Pothier (Des obligations, no 699), une question qui était autrefois controversée. II est douteux que la solution donnée piu- le Code soit là. plus jiiridiqae, etqu^cllese trouvecn harmonie avec !a disposition rie rart.20HK aux termes duquel Tobligation qui résulte du cautionncniont peut s'éteindre pour elle-même, nonobstant la conservation ih; l'obligation principak*. parler mêmes causes que les obligations en général, ce qui ciomprend virtueflement la prescription, puisque cet article ne l'excepte pas. Art. 4234. Dans le même sens, Laurent, XXXII, loi. Cpr. Le Roux,l, 57k.
« Delvincourt, 111, p. 256. Duranton, XXÏ, 283. ïauliér, VII, p. 467. Ponsot, Du cautionnement, n° 526. Mareadé, snr les art. 2249 et 225n. n* 2. Laurenti XXXIÏ, 152. Mourlon, III, no» 1888 à 1894. Voy. en sen. contraire : Va/x;ille, 1, 251. Le Roux, 1, 579 Larombière, Des obligaiîofi^ sur l'art. 4206, n^S Troplong, II, 6^. En fondant son opinion sur ce que le droit du créancier est un et identique, tant contre la caution queeontre le débiteur principal, Troplong nous ])arait méconnaître le ci-
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La règle et les exceptions qui yiennent d'être déreloppées, en ce qui concerne Tinterruption civile proiKT^meiit dite, s'appliquent également à Imterruption résultant de la reconnaissance, pfir Tun des débiteurs ou possesseurs, du droit de celui contre lequel courait la prescription, sauf Tappréciation, d'après les circonstances particulièn» àk chaque espèce, de l'objet et de Tétendue de la reconnaissance *\ Il esttoutefois à remarquer qup, lorsque la reconnaissance de la dette, par l'un des codébiteurs solidaires, ne résulte que d'un acte sous seing-privé, elle ne peut être opposée aux autres, qu'autant que cet acte a acquis date certaine avant Taccomplissement delà prescription **.
Indépendamment des exceptions formellenient admises ' par la loi, la règle d'après laquelle l'interruption de près* cription ne s^élead pas d une personne à une autre, est encore virtuellement soumise aux modifications suivantes :
a. La demande en gcirantie formée par le défendeur, interrompt, daus l'intérêt du demandeur au principal, la prescription de l'action que celui*ei aurait pu directement introduire contre le garant •*.
b. La saisie immobilière devenant, à. partir de la mention opérée, sur les registres de la conservation des hypothèques, conformément à Tart. 693 du Code de procédure, commune à tous les créanciers inscrits, ellé^ a virtoellement jpour effet d'interrompre, à dater de l'accomplîssemeni de cette fcurmalité, la prescription qui courait contre eus*.
rsetéie parafaient aeeessoire du cautionnement, et le transformer ea sorte d'obligation solidaire.
^ &chariœ, § 243. note 15. Laurent, XXXIf, 153.
•• Bordeaux, 23 décembre 1864. S., 62, 2, 319.
•• Vazeîlle. II, 236. Troplong, II. 642. Laurent, XXXII, 158. Req.. 16 février 1820, S., 20, 1, 178. Civ. rej., 27 mars 1832, S., 32, 1, 650.
^<^ Il est généralement reconnu que la saisie immobilière iolerronipl la prescription, au profit des créanciers hypothécaires, à partir dn moment où elle leur est devenue commune. Mais, il y a divergence sur la doobie question de savoir, à quelle époque se produit cet effet ; et si Tinterraption profite même aux créanciers hypothécaires dispensés d*inscriplioQ et non inacrits. Gpr. Merlin, QueH., i^ interruption de prescriptioa, |2,ii*
c. ^interruption opérée par rusufraitier contre le débiteur ou contre le tiers détenteur d'une créance ou d'un immeuble soumis à Tusttfhiit, profite non-seulement k Vusufruitier, mais encore au -nu-propriétaîre, et réciproquement ".
d. Pareillement, Tinterruption faite pftr le créancier ga- ^te ou sur antichrèse, profite au propriétaire de 1 objet donné en nantissement.
Du reste, Tinterruption opérée par rhéritier aj^rent, ou contre lui, profite k Tbéritier véritable, ou lui est opposable ".
9^ L'interruption de prescription, en rendant inutile le temps antérieur au moment où elle s'est produite, n'empêche pas qu'une nouvelle prescription, ne puisse commencer à courir. Le point de dép^ de cette nouvelle presh cription, varie d'après les distinctions suivantes ^* àù :
L'usuca^on, interrompue luttnrelleQPdent, recommence à courir du jour où l'ancien possesseur est rentré en pos^ session. Il en est de même, au cas d'interruption naturelle, de la prescription acquisitive de servitudes personnelles ou réelles, et de la prescription extinctive de Taction hypothécaire, qui courait au profit du tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué.
La prescription extinctive de servitudes personnelles ou réelles, interrompue, après un non-usa^ plus ou moins prolongé, par un acte d'exercice de la servitude, recommence à courir à partir de cet acte même.
Lorsque la prescription extinctive de droits personnels a été interrompue par un commandement ou par une saisie, le cours de la pouvelle prescription commence, dans le premier cas, à dater du commandement même, et dans le
i. TtoploDg» n, 688 à 644. Le Roux, I, 569. Grenoble, % }m 1831, S., », 8, 6tS.
Il ProodhoB, D$ timfhUî, lY, 2160 à il63. Troplong, U, 656. Uumt^ XXXII. 157.
^ ¥MeiIle, I, M^ Troplong, II, 650. Le Roax, l, 558. Cpr. Lsaient, XXXH. 159.
^' 6m. Le Roui, 1, 4W, 431. LaurenC, XXXH, «60.
second, à partir, suivant les circonstances, soit dn dernier acte de poursuite fait en exécution de la saisie, soit de la la clôtùre-de Fordre ou de la distribution par contiibutioii qui en a été la suite ".
L ^interruption de la prescription résultant, au profit des créanciers du failli, de leur~ admission au passif de la masse, n'a par elle-même qu'un effet momentané. Mais à cette interruption viei;it se joindre, bxx regard du failli, et en vertu de la maxime A gère non vaiènti, non curritpr»criptioy une suspension de prescription, dont Teffetse prolonge tant que dure Tétat de faillite ^*.
Quand la prescription a été interrompue par une mati^w^ judiciaire, Teffet interruptif dure aussi longtemps que rinstance eUe-même, de telle sorte que la prescription, quelque courte qu'en soit la durée, ne peut s'accomplir
durant Tinstance ?'. Actiones gtue tempore pereunty semel
'» Cpr. Troplong. II, 687,689 et suiv.
^* La Cour d^drléans, par arrêt du il mai 1861 (S., 63, S, 6S>, a jagé que Tétat de faillite opère, en faveur des crAinciers admis au passif de la masse, une cause permanente dlnterruption, susceptible d'être opposée aux coobligés solidaires du failli. Mais cette manière de voir ne nous parait pas exacte : les actes successifs faits par les syndics dans rintérètde la masse, pour la conservation et la réalisation des bieiis du failli, ne sauraient être considérés comme interruptifs delà prescription desactîoai individuelles compétant à tels ou tels des créanciers, qu^ils ne représentent pas sous ce rapport. La question de savoir si, en pareille ci roonitance, on ne doit admettre, en faveur des créanciers du failli, qu'une suspension de prescription, ou si, au contraire, lesactesdes syndics opèrent, à leur proHt, des interruptions successives de la prescription de lenra actions individuelles, est sansdoute sans importancequant au failli lui-mtae : mais elle présente un grand intérêt en ce qui concerne ses codéblteârs solidaires, puisque l'interruption pourrait leur être opposée, tandis qae la suspension reste sans effet à leur égard. Cpr. Req., 28 février iSSS, S.» 32, 1, 531. Civ. cass., 5 janvier 1864, S., 64, 1, 85. ' ^> Arg. art. 2274. Cpr. texte, lett. B, notes 13 et 14 siiprâ. Troplong, II, 683. Bravard et Démangeât, Traitt de droit commêrcfal, III, p. 563. Le Roux, I, 5(i9, 511. Laurent, XXXII, 162. Hareadé, YIII, p. 124 et suiv. Civ. cass., 19 avril 1831, S., 31, 1, 162. Yoy. aussi, dans ce sens, les arrêts cités à la note 76 infrà. Voy. en sens contraire : 7achari«, (2i3, texte et note 20. «— La seule question qui puisse, è notre avis, Mnt dîflicalté, est de savoir si l'instance doit, an point de vneqoi noosoecape.
incltisgg judicio salvœ permanent. Cette r^gle reçoit cependant exception dans le cas spécialement prévu par Tart. J80 (lu Code de commerce, en ce sens que la prescription recommence à courir & partir du dernier acte de poursuite, fjuand môme Tinstance n aurait pas été déclarée périmée et devrait être considérée comme subsistante ''*.
L'interruption proprement dite n'a point pour effet de prolonger le temps de la prescription. La nouvelle prescription s'accomplira donc, à partir d.e la cessation de Fin terrup lion, par le même délai que se serait accomplie celle qui a été interrompue ''^.
D'un autre cAté, l'interruption laisse le possesseur ou le débiteur dans l'état où il se trouvait au moment où la prescription a commencé à courir. Spécialement, le tiers acquéreur dont la bonne foi aurait cessé avant ou depuis
<ytrc considérée comme liée par le seul effet de i*ajouraement.. ou s*il faut de plus qu*il ait été suivi de contestation icn cause, ou tout au moins de la comparution du défendeur. Yoy. dans le sens de la première opiniop, qui nous parait préférnble d'après les termes de Tart. 2274 : Troplong, loc. rit. Yoy. pour la seconde solution : Rauter, Revue de législation, 1836, V, p. 133. Biais si l'inaction se prolonge pendant 30 ans, et si l^instance ne continue pas, la prescription s'accomplit. Le Roux, 1, 507. Uurent, XXXII, ^62,
^* Les termes de l'art. i89 sont trop formels, pour se refuser à y voir nne exception à la règle Actionet quas iempore pereuntt semel iiP'ltMe j uUcio $alvœ permanent, exception que justifie d'ailleurs l'intérêt qui s'attache à la sécurité des transactions commerciales. Giv. rcj., 27 novembre 1848, S., 49, i, 253. Civ. cass., 24 décembre 1860, S., 61, i, 364. Boistel, Droit commercial, 850. Lyon-Caenct Renault, Précis, 1, 1284. Yoy. en sens eonlraire : Bravard et Démangeât, loc. cit.
-" Troplong, H, 553, 679, 687. 696 et 698. Laurent XXXII, 168. Nancy, 48 décembre 1837, S., 38, 2, 222. Riom, 1852, S., 52, 2, 528. Voy. en «ens contraire : Coulon, Quest. de droit, III, p. 105. Toulouse, 20 mars 1835, S,, 35, 2, 417. Cette dernière solution parait avoir prévalu dans l'andenne jurisprudence ; mais elle est contraire à la nature de l'interruption, qui, n*a£Rictant pas le titre de la créance, et n'en changeant pas le caractère, ne saurait avoir pour effet de proroger le temps au bout duquel doit f'aèoomplir la prescription ; et nous sommes d'autant plus portés à. la jejeter sous l'empire de notre législation nouvelle, que l'art. 189 du Gode de eoDunerce est rédigé dans un esprit diamétralement opposé.
rinterruption, n*en pourrait pas moins prescrire par dix 4 vingt ans, à partir de la cessation de Tintemiption ^.
L*interruption qui résulte de la reconnaissance, faite par le débiteur ou possesseur, du droit du créancier ou du propriétaire, produit, À certains égards, des efiets plus étendus que l'interruption proprement dite.
C*est ainsi que le tiers acquéreur, avfc jhsté titre et bonne foi. ne peut plus, après avoir reconnu les droits du véritable propriétaire, recommencer à prescrire par dix à vingt ans. Il y a mieux : si le possesseur avait reconnu la précarité de sa possession, une pnreille reconnaissance formerait, d'une manière alisolue, olistacle à la pi^scription "^/<.
C'est ainsi encore, quo la recounaissatice d'une dette soumise à une prescription de courte durée, a pour effet d'en proroger le temps à trente années, lorsqu'elle est accompagnée d'un nouvel engagement de la part du débiteur, et constitue ainsi un titre distinct du titre primitif^ et efficace par lui-même '*. Mais cet effet ne saurait être attribué à 1a reconnaissance résultant de ^admission d'une créance au passif d'une faillite '**'.
Lorsqu'une demande judiciaire a été suivie d'un jugement (|UL l'a accueillie, la prescription de Vactio jiulUtUt résultant dq ce jugement, ne s accomplit que par 30 ana». quoique la condamnation'ait été prononcée en vertu d*un«-
'• Laurent, XXXII, i69.Roq., 2 avril 1843, S.. 45. 1, U\, Voy.<*n^:i^ eonlraire : Trnpiong, II, 553 et 688. En émettant cette opinion, lesavacit auteur nous paraît avoir oublié que les art. 2265 et 2269 n'exigeât U bonne foi qu'au moment de l'acquisition.
"6w. Laurenl, XXXI 1.172.
" Arg. an 189 du Code de commerce. TropJoiig. Il, 697 et 698. Laurent, XXXIl.^ 171. Req., 6 novembre 1832. S., 32. 1, 82i. Rouen. :» mars 1842, S.. 12. 2, 317. Paris, 10 juillet 185-i. S., 52, 2, 528. Req., 7 avril ia">7, S., 57, 2, 527. Cpr. Nancy. 6 mai 1834, D., op, et i^ ««/.. no 639. Paris, 12 février 1853, S., 53, 2. 143. Colmar, 29 décembre 186*, S., 62. 2, 542. Nous nous associons à la critique que Troplong a latte du premier de ces arrûl.s. La dérision des deux derniers nons pareil égi- Icmenl fort contestable.
^^ Civ. cass., 5 janvier 1964, S., 64, 1, 85. •
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créance soumise aune prescription déplus courte durée •*. Le même efiet est attaché, en matière de faillite, au jugement portant homologation dtl concordat ".
§ 215 bis.
Des dispositions transitoires^ relatives à la prescrlplion.
Comme la prescription ne donne de droit acquis que lorsqu'elle est définitivement accomplie, que jusque4à elle ne confère pas même de droit éventuel et ne const .le qu'une simple expectative légale, les[ rédacteurs du Code auraient pu, sans s'écarter de la règle de la non-rétroactivité des lois, soumetixe à toutes les règles établies par ce Code, lej prescriptions commencées sous Tempire des lois anciennes, et non encore accomplies aux dates respectives de la promulgation des difiérents titres dont il se compose, (l'est aussi ce qu'ils ont fait, dans Tart. 691 et dans le second alinéa de l'art. 2281 , pour les cas spéciaux que ces dispositions concernent ^
Mais sauf ces dispositions particulière9,/ils ont posé en principe, dans le premier alinéa de Tart. 2281, que les prescriptions commencées à l'époque de la publication du titre -rf^ la prescription, seraient réglées conformément aux lois anciennes ; et ils l'ont fait, sans établir & cet égard de distinction entre la prescription extinctive et l'usucapion *.
Ce principe, qui s'applique non-seulement à lar durée du temps requis pour l'accomplissement de la prescription, mais encore aux autres conditions qu'elle exige ', conduit aux conséquences suivantes :
•< Cpr. S 768, texte n^ 4. Troplong, H, 683.
w Troplong, II, 7î0.
i Cpr. % 30, texte II, n» 2, lett. d, et note 42. Gpr. aussi Laurept» XXXII. 608.
* MerHo, Bép., v^ Prescription, sect. I, § 3, n^ 9. Zacharie, g 212, texU et note o. Laurent, XlXII, 609. Civ. cass., iO mars i828, S., 28, i, 129. Voy. en ce sens contraire: S., loc. cit.
s Troplong, II, 1082 à 1084. Maroadé, surTart. 2281, no 1. Zachari^, II 34
a. Une prescription dont la durée a éfé abrégée par le Code Civil, ne 8*est accomplie que par le laps de temps^ que requérait la loi ancienne sous Tcmpire de laquelle elle avait commencé ; et cela, dans le cas même où le délai plus court fixé par ce Gode s'est écoulé depuis sa promulgation *, C'est ainsi, par exemple, que la prescription de fermages échus au moment de la publication du titre de la prescription^ ne s'est accomplie que par le laps de temps requis par Tancien statut local, bien qu'il se fût écoulé plus d^ cinq ans depuis la mise en vigueur de l'art. 2277, qui a réduit à cinq années le temps de cette prescription '.
b. En sens inverse, lorsque la durée d'une prescription a été* prolongée par le Code, elle ne' s'en est pas moins accomplie par l'expiration du délai plus court fixé par la loi ancienne sous laquelle elle avait commencé. C'est ce qui a lieu pour les servitudes continues et apparentes qui, dans les pays de Droit écrit, se prescrivaient par dix ans entre présents et vingt ans entre absents, et qui, depuis le Code, ne s'acquièrent plus que par la possession de trente ans ' *w.
c. Les causes de suspension établies par le Code civil, ne s'appliquent point aux prescriptions commencées sous une législation qui n'admettait pas les mêmes causes de suspension, et vice verm '. C'est ce qui a été jugé, notamment quant aux prescriptions commencées sous l'empire de
g 212, texte et note 8. Laurent. XXXII, 61o.Civ. cas. s, Iw août iSiO, S^ iO, 1, 319. Grenoble, n août 183'», S., 35, â,30i.
♦ Merlin, op, et v^ dit. y section I, § 3, n<> 10. Laurent, XXXII, 510. Civ. cass., 10 mars 1828, S., 28, 1, 129. Grenoble, 22 août 1834, S., 33,
2, :^ot.
» Laurent, XXXII, 610. Civ. cass., 21 décembre 1812, S., 13, 1, 182. Civ. cass., 28 décembre 1813, S., 14, 1, 92. Voy. aussi : Civ. cass., 12 février lHi6, S., 16, 1, 221.
s 6». Laurent, XXXII, 610. t— Diaprés certaines contâmes, la prescrîfH tion trentenaire seule amenait à l'acquisition des immeubles»: en ce cas, les possesseurs, même ayant titre et bonne foi, n*ont pu arrivera TusilCipion par 10 et 20 ans. Laurent, XXXII, 610.
' Laurent, XXXII, 611. Voy. dans le môme sens, quant à rintermption de la prescription: TroplongJI, 1086. Req., 26 juin 1^27, S., 28, t,6!.
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coutumes qui n'attachaient aucun effet suspensif nux ' 'minorités survenues durant le cours de la prescription ''.
Pour l'application du principe posé par le premier alinéa . de Fart. 2281, on doit considérer comme des prescriptions commencées sous les lois anciennes, non-seulement celles qui ont couru, d'une manière effective, avant la promulgation du Gode, mais môme celles qui, dès leur point de départ, avaient été suspendues par une cause dont rcxistenco s'est prolongée sous la loi nouveUe, piir exemple, par la minorité de ceux auxquels la prescription est opposer *. Au contraire, on ne saurait envisager comme commencées sous l'empire des lois anciennes, les prescripiions de droits ou d'actions qui, bien que se rattachant à des faits ou dos actes contemporains de ces lois, ne sont cependant nés que depuis la promulgation du Code ^
La disposition du premier alinéa de l'art. 2281 s'applique non-seulement aux prescriptions établies par le titre XX du livre III du Code civil ; elle s'applique encore à celles qui se trouvent indiquées dans les autres parties de ce Code ^^ Mais elle ne saurait être étendue aux prescriptions réglées par des lois spéciales, autérieures au Code civil, et notamment aux prescriptions admises en matière d'enregistrement".
' Troplong, H, 1085. Marcadé, loc. cit. Le Roux, H, 747. Laurent, XXXII, 611. Nancy, 31 juillet IS-U, S.. :Jo, -2. i:;x. Caon, 20 févrior 1838, S., 38, â, 383. Cpr. aussi : .\ix, li juin 1838, S., :{8, 2, 495. Vov. en sens contraire : De Fréminville, De la mimntè, L 368. Nîmes 20 février 1838, S., 38, 2,496.
• Laurent, XX.XII, 613. Req., V\ décembre I82:i, S., -11, 1, 220. Paris îo février 1826, S., 28, 2. 142. Pau, 4 février 1830. S.. 30, 2, 200. Ton^ louse, 27 août 1833, S., 34,2, 97. Grenoble. 20 janvier 1834, S., 34. -J. 617. Bordeaux. 15 janvier 1835, S., 35. 2, -248.. Ci\. nj.. 20 juin 18'.S S., 48, 1, 497. Voy. en sens contraire : Troplong, II, 1087. Zacharia* S 212, note 7.
» Cpr. §213, texte él noie 1. Laurent, XXXIf. 613. Paris, 17 mars 1831, 5., 31,2,142.
i'^ Merlin, op. et i;o ci«., sect. I, § 3. n^» 13. l^ Troplong, II, io7<). Marcadé, s^ Part. 2281, n'> 1. Zachariie, § 212, noie 6.
*» Legi speciali per generalcm non derogatur. Troplong, H, 1079. Zvi-
Quant à la quosHon de savoir si cette disposition est ou non applicable aux prescriptions établies par le Gode de commerce, elle a été vivement controversée**; mais la jurisprudence s'est définitivement prononcée pour Taffirmative '\
Le principe posé par le premier alinéa de Tart. 2281, suppose que le droit ou Faction faisant l'objet d*une prescription commencée sous la loi ancienne, est resté susceptible de prescription sous le Code civil. Au cas contraire, on devrait, sans avoir aucun égard À la prescription commencée sous Tempire de l'ancienne loi, s*en teniràTimprescriptibilité prononcée par le Code *\
D'un autre côté, cse même principe a été modifié parle
ehari», lœ. cit. Req., 90 novembre 1813. S., i^, i, 75. Solaiion de l'administration de I Enreg. du SO mars 4868, S., 68, S, 234. D. Supj^Umnt yo Enregistrement, no 3S03.
^* Voy. pour l'affirmative : Vazeille, II, 800. Horson, Quéêlions gw le Code de /commerce, II, quest. 132, p. 194. Persil, De la teltre de ehanget sur l'art. 189, n' 5. Le Roux, II, 736, (en matière de commerce). Voy. poiir la négative : Merlin, op, ^t v^ citt.y secl. I, §3, n^ 12, 20' Troplong, II, 1077. Bien que les raisons données par ces derniers auteurs, à l*appui de leur opinion, ne manquent pas de gravité, on comprend que la jurisprudence ne s'ysoit point arrêtée, et. ait considéré la disposition du pregmier alinéa de l'art. 2281 comme un principe général, applicable, d*après Tesprit dans lequel il a été établi, nou-seulcment aux matières civiles proprement dites, mais encore aux matières commercialos.
is Paris, 6 mai 1815, S., 16, 2, 67. Riom, 13 juiiM818, S., 19,2, 293. Req., 12 juin 1822. S., 22, 1, 319. Giv. cass., 21 juillet 1823, S., 24, 1, 354. Giv. cass., 20 avril 1830, S., 30, 1, 295. Req., 26 février 1838, S., 38, 1. 257. Voy. en sens contraire : Bruxelles, 21 novembre 1806, S., 7, 2, 241. Rouent 31 décembre 1813, S., 14, 2, 104. Paris, 2 maii816« S.» 17, 2, 63.
^^ Art. 691, et arg. de cet article. Merlin, op,el vo ciU., sect. I, S3;el Quest., vo Séparation de patrimoines, § 2 Duranlon Y, 579. Pardessus. Des eer\>HudeSy II, 342. Taulier, II, p. 446. Vazeille, II, 809. Troplong, II, 1088. Demolombe, XII, 799. Zachariae, % 212, texte et note 9. Le Roux, n, 749. Laurent, XXXII, 612. Giv. cass., 13 août 1810, S.,* 10, 1, 333. Giv. rej., 10^ février 1812, S., 13,' 1, 3. Giv. cass., 31 août 1825, S., 26, i, 27. Giv cass., 8 août 1837, S., 37, 1, €79. Douai, 18 mars 1842, S., 43, 2, 8. Dijon, 20 février 18K7, S., 57, 2, 614. Req., YH janvier 4858, S., 58» 4, 851.
second alinéa de Fart. 22S1, en ce que les prescriptions qui, d'après les lois anciennes, avàientencoreplus de trente années à courir lors de la promulgation du titre de la prèscription se sont déiinitivemeht accomplies par Técoulement du laps de trente ans à partir de cette promulgation".
B. Des règles particulières à l'tisucapion de la propriété.
Généralités.
Les immeobldB corporels ne peuvent deyenir Tobjet de Fusucapion, qu'autant qu'ils se trouvent dans le commerce. Art. 2226. Ainsi, par exemple, les immeubles qui dépen* dent du domaine public, né sont pas» tant quHls conservent leur destination, susceptibles d'usucapion*.
Le Code civil reconnaît deux esp^^ces d'usucapion, dont Tune s'accomplit par dix à. vingt ans, et Tautre par trente ans seulement*. Toutes deux donnent, à la fols, une excep-
^* Et non à partir du jour où ces prescriptions ont commencé à courir. TropJung, II, 4069 à 4091. Zachariae, § âlâ, texie in fine. Le Roux, II, 748. Lwirenl, XXXU, 644, 645. Req., 3 avril 1837, S., 37, 4, 708. Cpr. cep. Giv. ra{., i% novembre 4832, S., 33, 1, 396. Le 2b« alinéa de Tart 2S84 ne dérogeant à la première disposition de ce texte que pour ce qui est rdatif à la durée de la prescription, il y a lieu d'appHquer même eous l'empire du Gode, les conditions prescrites par Taocien droit pour l'accomplissement de la prescription. — Par suite de la substitution du calendrier grégorien au calendrier républicain, le délai de prescription doit être calcul^conformément au nouveau calendrier. Civ.cass., 24 décembre
* Nous nous bornerons à renvoyer, pour le développement et les applications de ces propositions, aux §.^ 469, 174 et 485.
* Quelle que soit la faveur due à la personne, physique ou morale, oontre laquelle on invoque Tusucapion, il n'est plus de cas où la loi exige une poaaession qui ait duré au-delà de trente ans. Cpr. art. 2227. Voy. cependant art. 2284. Quant à la prescription immémoriale, que l'ancien droit admettait dans des cas où il rejetait toute usucapion par un temps déterminé» le Gode n'en parle (art. 694) que pour la proscrire. Gpr. Merlin, Bdp.^ y* Prescription, secu II, ^M^ ^ '^^-
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tion à l'effet de repousser la demande en revendication que formerait Tancien propriétaire, et une action & l'effet de revendiquer Timmeuble usucapé contre tout possesseur, fût-ce même contre Tancien propriétaire'.
A ladiflérencc de la prescription exstinctive, qui s'accomplit, en général, par la seule inertie ou négligence de celui contre lequel elle court, Tusucapion exige, de la part de (♦:lui qui l'invoque, le fait positif d'une possession revêtue dos qualités requises par la loi. Art. 2229. Sine possessione îtsticapio, contiwjei\'* nonpotest,
L'usucapion par trente ans n'exige, de celui qui s'en prévaut, d'autre condition que la possession. Art. 2262. Quant à l'usucapion par dix à vingt ans, elle requiert, outre la possession, la double condition d'une acquisition fondée sur un juste titre, et de la bonne foi de l'acquéreup. Art, 22Go.
Le possesseur peut, pour compléter le temps de fusucapion, joindre à sa propre possession, celle du précédeAt possesseur, sous les conditions et distinctions indiquées au §181. Art. 2235.
L'usucapion étant fondée sur la possession, ses effets ne peuvent jamais s'étendre au delà des limites de cette dernière. Tantiim prœscriptum^ quantum possessum.
* La rédaclion de Tart. 2262, qui définit la prescription de trente ani comme un moyen d'éteindre les actions tant réelles que personnelles, pourrait, au premier abord, faire penser que cette prescription n'est point acquisitive de propriété, etqu'elle ne confère qu'une exception contre Taction en revendication du légitime propriétaire. Il en était ainsi en Droit romain, lorsque la possession avait été appréhendée de mauvaise foi. Mais en droit français, la possession de trente ans a toujours été considérée comme un moyen d'acquérir, même en faveur du passesseur de mauvaise foi ; et les art. 690, 694 et ai 80, no 4, combinés avec les expressions finales de l'art. 2262 sans qu*on puisse lui opposer rexception déduite de la mauvaise foi, prouvent clairement que les rédacteurs du Gode ont entendu maintenir à cet égard les principes de l'ancien Droit français. Yoy. aussi : art. 712 et 816. Laurent, XXXII, 401.
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D{f la possession requise pour Vusucapion,
V La possession légale, c'est-à-dire cellequiest exempte de précarité, de clandestinité et de violence*, peutseule, aux termes de Tart. 2229, servir de fondement À Fusucapion; et pour apprécier, sous ce rapport, Tefficacité de la possession, il faut, en général, se reporter à son origine*. Toutefois, la possession, vicieuse à son point de départ, devient utile pour Tusucapion, du moment où les vices dont elle était entachée ont disparu.
Tout ce qui est relatif à la nature des vices de précarité, de clandestinité et de violence, à la durée de ces vices^ à leur transmission aux successeurs du possesseur originaire, et à la manière dont ils peuvent être purgés ayant déjà été exposé aux §§ 180 et 181, nous nous contenterons de renvoyer aux développements qui y ont été donnés.
C^est au vice de précarité que se rattache la règle qu^on ne peut prescrire contre son titre. Cette règle, dont la véritd[>le signification est, comme l'indique Fart. 2240, qu'on ne p^ut se changer à soi-même la cause et le principe de sa possession, n'empêche pas qu'on ne soit admis à prescrire au delà ou en dehors de son titre'. Ainsi, l'acquéreur d'un terrain déterminé, peut prescrire la propriété d'un terrain plus étendu que celui qui lui est attribua pfir son titre ^.
> Cpr. g 177, texte et note 7.
* Origo nancucewix possessionù exguirenda est, L. 6, prœ,, D. de acq, vel amiU. pou. (41, 2). Ce principe, toutefois, n*est plus appliqué dans notre Droit d*une manière aussi absolue qu'il Tétait en Droit roihain. Cpr. g 180, texte n»> 2 et 3, noies 20 et 24.
* Celle règle, du reste, est complètement étrangère à la prescription extinctive, qui de sa nature est précisément dirigée contre le titre. Art. 2241. Zachariae, { 245 c, note 7. La circonstance qu'une redevance annuelle et perpétuelle aurait été stipulée comme prix de la concession de droits d*usngc, n empêcherait pas que l'usager ne pût, tout en conservant son droit, s'an'ranrhir par la prescription deTobligation de servir la redevance. Req., 7 août 1833, S., 33, i, 721. Req., i4 mai 1834, S., 34, 1, 810.
* Tropiung, U, 530. Vazeiile, 1, 170. Zachariœ, g 215c, note 7. Le Roux,
D'un autre côté, le preneur peut prescrire, contre le bailleur, la propriété d'un terrain non compris dans le baiP. Enfin, celui qui jouit d'un droit d'usage dans une foret peut en proscrire la propriété au moyen de faits de possession qui. tels que le défrichement et la mise en culture de la foiiftt sont incompatibles avec Tidéc d un simple droit duaage, etconstituentrexercice complet du droit depropriété*. 2* La possession pour conduire à Tusucapion de la propriété, doitêtre exclusive. Une possession- promiscue, c'estft-dirc des faits de jouissance exercés, par un tiers, en concurrence avec le proprié taire, sont inefficaces pour conduire à Tacquisition par prescription soit de la toute propriété/ soit même de la copropiiété "^ ^ù. Il y a mieux, lorsque le
I, 419. Laurent, XXXU, 33i. Bordeaux, il janvier 48â8, S., 28, i, 105. Cpr. g 19ÎV, texte et note 20. Rcq.. 9 novembre 4826, S.. 27, 1,29. Mciz, 29 mars 1859, 6-, 61, 1, 955. Voy. cep: Req., 15 décembre 1847, S.. 'i8, 1. 419.
• Le Roux, I, 422. Laurent, XXXII^ 331. Douai, 5 décembre 1854, D., 5Sv 2, 139. Voy. cep. Riom, 17 décembre 1814» D. Rép., \'o Prescription, no 439.
• Vazcillc, II, 813. Biurges, 6 août 1839, S., 40,2, 52. Cpr.. Civ. elss., 46 janvier 1838, S., 38. 1/ 191. Montpellier, 26 avril 1838, S.. 39. 2, 87. Ces deux derniers arrôts semblent restreindre la proposition émise au texle au cas où, s*agissant de droits d'usage établis au profit des habitants d'une commune ut univeni, quelques-uns d'entre eux prétendraient a voir acquis ut singuli, par des faits de possession personnels, la propriété de tout ou partie de la forêt soumise au droit d'usage. Biiis cette restriction ne nous parait pas devoir être admise. L*usager no détonant pas la forêt même, grevée de son droit, comiiiO l'usufruitier ou le lermier déliennent4e fonds soumis à leur droit d'usufruit ou de bail, on nesauraitdircdelui,ainsiq.ruo le dit de ces derniers, qu'il possède quoi que ce Mit pour le compte du propriétaire. 11 ne rentre donc pas dans la classe desdétenteurs précaires. Voy. en sens contraire de l'opinion émise au texte : Curasson sur Proudhon, Des droits d'usage, III, 1027. Toulouse, 13 avril 1832, S., 32. 2, 876. Toulouse, 25 mars 1833, S., 33. 2. 483.
^ Troplong, I, 232. Req., 12 décembre 1838. S., 39, 1, 484- Douai, 18 mars 1842, S., 43, 2, 8. Req., 23 mai 1855, S., 56, 1, 401. Civ. rej., 22 juillet 1856, S., 56, 1, 910.
^ bU. Req., 6 avril 1850, S , 50, 1, 527. Civ. rei.,5 décembre 1877. D., 79, 1, 198. Req., 12 novembre 1878, S., 79, 1, 474. La prescription acq;uisitive suppose la dépossession complète de cehii contre lequel on TiD»
défendeur justifie d'une possession exclusive actuelle , la demande en revendication né devrait pas être accueillie, si la possession trentenaire antérieure sur laquelle elle est fondée, ne présentait que les caractères d'une possession promiscue '<«♦•.
Mais la possession promiscue peut être suffisante pour prescrire la copropriété, lorsque la partie à laquelle la prescription est opposée ne justifiant ni d'un droit antérieur à la toute propriété, ni d'une possession exclusive actuelle, les jug*es n ont, pour régler les droits respectifs des parties, d'autres éléments de décision que les faits même de possession promiscue ' quater.
D'un autre côté, la possession doit avoir été manifestée par des actes suffisamment caractérisés pour annoncer, d'une manif' re non douteuse, la prétention de la part du possesseur de se gérer comme maître. Si cette inteixtiofa ne ressortait pas, d'une manière certaine, des faits invoqués par le possesseur, ou si ces faits n'étaient pas de nature à exclure toute idée de précarité, de clandestinité et de violence, la possession serait équivoque, et comme telle insuf^ fisante pour faire admettre l'usucapion*. Art. 2229.
voque. Tant que le propriétaire exerce, dans quelque mesure que ce loit» des actesjde jouissance manifestant son droit de propriété, il le conserve d'une manière intégrale. Ces actes en effet sont une protestation perm«oente contre la jouissance de^son adversaire, et ils impriment à celle-ci uo caractère de précarité qui k rend inefficace pour servir de base à Ttequisition de la copropriété aussi bien qu*à celle de la toute propriété. Civ. caas., 6 juin i888, S., 89, 1, 457 ; D., 89, i, i05 et la note en Pens contraire.
^ îer.hà présomption de prcrpriétéqai s'attache à la possession exclusive aetuelle ne peut fléchir que devant la preuve du'droit de propriété, et cette preuve ne saurait résulter d'une possession, trentenaire antérieure qui ne présente que les caractères d'une possession promiscue. Giv. cass., 9 décembre 4856, S., 57, 4, 588.
^ quater. Uurent, XXXU. 295. Req., 2i février 4870, D., 70, 4, 425.
* On ne saur^t voir dansladisposifion de Tart. 2229, portant que pour peiuvoir prescrire t il faut une posiesxion^. non équivoque, l'indication d*u» earactèpe particulier, et distinct des diverses qualités requises pour TefTieaeité delà possession. Tout ce que la loi a voulu dire, c'est que ces qualités doiveot ressortir, d'une manière claire et non douteuse, des faits in*
C'est ainsi que des faits de jouissance ^qui ne porteraient pas sur tous les produits ou émoluments d^un fonds, et qui pourraient être le résultat d'un démembrementde propriété, ou d'une simple tolérance, par exem|>le, des faits de passage, de puisage, de vaine pâture, d'extraction ou de dèpôH de matériaux, seraient en général à considérer comme ne constituant qu'une possession équivoque au point de vae de l'acquisition de la propriété *.
C'est ainsi encore que les faits de possession, exercés par un des communistes, restent équivoques au regard des autres, tant que, par des actes indiquant, d'une manière formelle et évidente, l'intention de se gérer comme seul et unique propriétaire, sa jouissance n'a pas revéto le caractère de possession exclusive ^*.
Dans un autre ordre d'idées, on devrait considérer comme équivoque, la possession de celui qui, après avoir acquis d'un fermier l'immeuble qu'il tenait à bail, lui en aurait laissé la jouissance à un titre quelconque", ainsi que celle qui résulterait d'anticijgations commises coitre voisins, lors du labourage ou de lafauchaison **.
voqués par le possesseur. Troplong, I, 3S9. Marcadé, sur les art. %tt9 à 2i34, no 7. Le Roux, I, 31â, p. S43. Golmet de Santerre, YIII, 336 Us, IX. Cpr. Zaehariee, § âi5 (T, texteet note 2. Yoy. en sens contraire» Laurent, XXXIl, 293.
^ Bélime, De l(\ ^i&mion.Xi^ 55. Troptong,!, 161, 273 et 359. Req., 25 janvier i842, S., 42« 1, 972. Besançon, 14 novembre 1S44, S., 45, i 6'»5. Req., 23 mafsl855, S., 56, 1, 401. Yoy. cep. sur les modificathns que. suivant les circonstances, cette règle est susceptible de recevoir:! 185, texte n« 3 et notes 37 à 39. Cpr. aussi : texte et note 13 infrk.
*û Bélime, op. cî^, no 54. Troplong, I, 360 et 361. Cpr. | 221, texte no 5. Laurent, XXXU, 291. Le Roux, I, 105. Civ. cass., 26 aoùl 1856, S., 57, 1, 28. Civ. cass., 17 juin 1862, S-, 62; i, 711. Req., 19 féTrier 1872, S., 72, 1, 336. Le communiste qui en cette qualité possède la ehose animo domini comme propriétaire n'a pas besoin d'un titre noaveaii pour prescrira la totalité au regard et au pr^ûdice de son cocommuoisle : il suffît que pendant tout le temps requis pour prescrire, sa possession ait été exclusive de tout acte de possession de la part de celui-ci. Req.» 43 décembre 1886, S., 87, 1, 176.
^V Yoy. les autorités citées à la note 15 du 1 181.
<* Touiller, III, 175. Pardessus, Des servitudes, 1, 126. Yazeille, I, tfi
Du reste, la question de savoir si la possession est suffisamment caractérisée, ou si elle est équivoque, demeure desa nature, une pure question de fait, abandonnée àrappréciaiion du juge ".
S*" La possession, revêtue des caractères exigés par la loi, ne conduit à Tusucapion qu'autant qu'elle a duré, d'une manière continué et non interrompue, pendant le temps exigé pour son accomplissement. Aj*t. 2229.
La possession, une fois acquise au moyen d'stctes maté* riels, se conservant en matière immobilière, par la seule intention, et la loi ne fixant aucun délai à Texpiratioii duquel la possession exigerait, pour sa conservation, le secours de nouveaux actes extérieurs, c&lui qui a possédé h une époque plus ou moins éloignée, peut être réputé posséder encore actuellement, bien qu'il n'ait pas fait, dans un temps récent, d'actes matériels de possession **. Mais, comme le Code n^a pas érigé en présomption légale, la ma* xbne Olim possessor, hodie possessor prœsumittir^ le juge pourrait aussi, en se fondant sur la seule absence d'actes récents de possession, considérer l'ancien possesseur comme ayant renoncé à l'intention de posséder ". Si cependant un
46, p. 50. Garnier, Oei actions possessoires, p. 462. Zachariae, g 2io c, texte et noie 3. Paris, 28 féviicr i82i, S., 2S, 2, 116. Gpr. sur cet arrèl: Troplongi I, 352 ; et Bélime, op, cit., no 41. Quoique bien rendu au fond, parce que la preuve offerte ne portait pas sur une possession déterminée perdes limites certaines, cet arrêt nous parait cependant avoir posé, dans ses motifs, wie doctrine trop absolue. Il est hors de doute, en effet, que celui qui, après avoir successivement étendu sa culture jusqu'à une ligne déterminée par des signes apparents et invariables, aurait continué pendant trente années à posséder dans ces limites, serait à bon droit autorisé à invoquer l'usucapion/Cpr. g 199, texte et notes 19 et 20.
" Req., 17 février 1825, S., 25, 1, 379. Req., 20 février 1838, S., 38, 4, 814. Req., 23 janvier 1842, S., 42, 4, 972. Req., 23 mai 1855, S., 56, 4, 401. Req., 22 juillet 1874, S., 75, 1,17.
*• g 179, texte no 1, notes 17 et 18. Voy. notamment, Civ. rej., 12 février 1889, S,, 90, 1, 13.
» Maleville. sur Tart. .2223. Vazeille, I, 36. Zachariae, g 215 c, note •§3. Cpr. Troplong, I, 423.* Laurent, XXXIf, 269. Colmet de Santerre, 1^(11, H40 bit. Marcadé. sur les -art. 2229 à 2234, n<» 3. Ces derniers aateors enseignent même que la preuve de la possession ancienne,
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teiTain n*était, diaprés la nature de ses produits, susoepiiblc d'exploitation ou de jouissance qu*À des intervalles périodiques plus ou moins éloignés, Tabsence de faits de possession pendant ces intervalles^ ne ferait d'aucune considération ; et la possession devrait être réputée continue, par cela seul qu'elle aurait été exercée aux époques où elle pouvait Vétre d'une manière utile *'. -
Lorsque celui qui a fait des actes récents de possession, prouve avoir possédé anciennement, par lui-même ou ptr son auteur,il est légalement [)résumé avoir possédé dus la temps intermédiaire ; et cette présomption ne peut étoe détruite que par la preuve positive d'une cessation volontaire de rintention de posséder. Probatis extremis, prêsswnitur médium. Art. 22M *• *t5.
Enfin, le possesseur actuel qui pioduit, ù, l'appui de sa possession, un titre translatif de propriété, doit être présumé avoir possédé depuis lu cliite de ce titre ". Cette pré-' somption généralement admise comme présomption de fait, cesserait cependant d'être applicable, s il était allégué que l'auteur du possesseur actuel n'avait pas lui-même la pbsses&ion à la date du titre par lui concédé, et que ce dernier ne fi\t pas en état de prouver l'inexactitude de cette allégation.
non ac('unii>;i^iiôo de celle de la possession actuelle, devrait, SD^aens inverse de la règle Olim poM$e$sor, kof*ie possessor prxsumitur^ fûm priuiu mer la |)erte de la possession. Mais n esN^-pas lÀ noettre en ooiiii le pnn» cipe que la possession, en maiièpe imnx>biiière, peut se conserver par la seulu intention ? Req., 4 juillet iS38, S., 38, i, 882. Gpr. g 187, texte n* 2. notes 18 ri 19.
i« Tioj)l<in;i. I, 338. Marcadé, sur l'art. 2229, no 4. Le Roux, I. 283. Laurent, XXXII, 275, 276. Colmet de Santcne, VIU, 336 to, IL Nàaey, 23 avril 1834, S., 35, 2, 458. Cpr. Civ. rej., 19 mars 1834, S.. 34, 4, 838. Civ. rej., 5 juin 1839, S., 39, 1, 021 Civ. cass.. 4 janvier 1875. S., 77, 1, 149. Req., 19 juillet 1875, S., 76, 1, 159. Req., 9 juillet 1877^ S.. 78. 1 120. Req., 14 mar* 1881, S., 81, 1, 267. Req., 19 niars 1884. S., 86.1,463.
*• hU. Req., 30 mars 1874, S., 74, 1, 358.
'1 Voy. % 179, lexle n^ 1 clnoleO. Maleville, sur Tari. 22Î8. Tropliui^ 1, H\. Marcadé, art, cit., n* 3. Cpr. Req., 3 avril 1838, S^ 38, 1, 040.
Lorsque la continuité de la possession se trouve établie, d'apr^'s les règles qui viennent d'être indiquées, par celui qui se prévaut de rusucapion, et que la personne à laquelle clic est opposée prétend que la possession a été interrom-. pue, c'est à cette dernière qu'incombe la charge de prouver le fait de rinterruption".
Des conditions spécialement requises potMr tusttcapian par dix à vingt ans, et des effets qui sont attachés à son ac^ camplissement.
A. Les conditions spécialement requises pour rusucapion par dix à vingt ans sont : un juste titre d'acquisition ; et la bonne foi de Tacquéreur. Art. 2265!.
l**On appelle juste Uitre, un titre qui, considéré en soi, c'est-à-dire abstraction faite du point de savoir s'il émane du véritable propriétaire et d'une personne capable d'aliéner, est propre à conférer un droit de propriété. En d'auti-cs termes, tout titre qui a pour objet de transmettre un droit de propriété, forme un juste titre, lorsqu'il est légalement autorisé quanta sou genre, et qu'il est revêtu des solennités exigées pour sa validité d'après sa nature même, ^t sans égard À la condition de la personne dont il émane ^
Ainsi la vente, l'échange, la dation en paieoient, cons-
«• Cpr. S 749, texte n» 2, letl. c.
1 Le moiy<i«<tf s'eiitend cxclust veinent de la reunion do ces conditions légales, et n'a aucun trait à )a légitimité de la transmission de propriété, au point de vue de ia question de savoir si la personne dont émane le titre, étail ou non propriétaire de l'immeuble par elle aliéné. Cest précisément, en effet, le vice résultantde Tabsence de tout droit de propriété dans l'auteur die la transmission, que Tusucapion a pour objet de couvrir. Ainsi, une vente consentie a non domino forme un juste titre, pourvu que le vendeur ait disposé de l'immeuble vendu comme d'une chose à lui appartenant. Troplong, II, 873. Va7,eille, II, 465. Zacharise, % 217, texte et note 9. Laurent, XXXU, 389. Le Roux, U, 867,868. Golmetde Sinterre» YUI» 378 6m, m.
tituent des justes titres. Il en est de 4néme de la donation et du legs, à supposer, bien entendu, que les actes qui les I î iifepinent soient revêtus des formes exigées par la loi ' W«. il en est encore ainsi des jugements d'adjudication emportant translation de propriété *.
De la définition ci-dessus donnée, il résulte en sens invei*se, qu*on ne saurait considérer comme des justes titres :'
û. Les conventions qui, comme un bail, n'ont pas pour objet de transférer un droit de propriété ' bi$,
b. Celles qui ont pour eflet direct de dépouiller une personne de sa propriété ou de sa possession, plutôt que d'vn investir une autre -(dévesiitives, plutùt qu'investitive.> . c'est-à-dire les transactions * et les partages * ; et par id^n-
< bis. D'après Le Roux (II, 870), la donation m^me faite h un sacc<.'>-
sibic constitue un juste titre condui<%ant à Tusucapion, puisque le donataire est en droit de conserver l'immeuble donné en renonçant à la succ«-ssion. Nancy, 44 mars i8i2, D., 42, 2, 106.
» Le Roux, II, 876. Colnietde Sanlerre, VIII, 372 bis, IV. Cpr. giOlt. texte, lell. A, no 2, et notes 36 à 39. /
> bis. LeKoux, II, «68.
* Ce serait à tort qu on invoquerai?, en sens contraire, la loi 29, D. .f> nsurp. et usur. (41,2), et la loi S, C. iletuiuc, pro empt.vel trans.H ,^6).\lu Droit romain, pas plus qu'en Droit français, la transaction ne constituait; )H'(cssairenicnl et par elle-m^me, un juste titre. Elle ne prenait ce cara*- Iric que lorsqu'elle créait en faveur de l'une des parties une nouvelle cause de posbcssion, et c'est à des cas de ce genre (pic s'appliquent les dispositions des lois |)récitées. Voy. Sell, Himische Lvhre der dinglichen l\echl'\ § ^2. Dans celle supposition, la transaction devrait encore aujourd'liui être considérée comme un jusle titre. C'est ce qui aurait lieu si, comni*' ctiiidilion dune transaction, l'une des parties avait cédé à l'autre un imnieublc(|ui ne formait pas Tobjet du différend. Cpr. § 209, texte, lelt B. noies :)0 à :ii> ; §4-20. texte et n«»tes 13 à 46. Troplonjj, U, 882. Marc^dé. sur les art. 2:iG:i à 2^69. Laurent, XXXIL 403 ! XXVill. 393-395. I...- Roux, II, 872 à 874. Colmcl de Santerre, VIII, 372 to, X et XI. Civ. cass.. 14 mars 4809, S., 40, l, 94.
* Cpr. § 209, texte, letl. B, n° I, notes 47 à 49. Le partage, ayantnniquenient pour objet de faire cesser l'indivision, suppose essentiellement une acijuisilion antérieure, faite parles copartageants eux-mêmes ou par leur auteur, et ne conslilue pas dès lors un titre spécial et distinct d'acquisiiion. (Juc si dès héritiers avaient partage ou licite entre eux un immeuble qu ils croyaient erronément dépendre de la succession, le pariai^e
tité de raison, les jugements qui, sur une demande en revendication, ordonnent le délaissement de l'immeuble revendiqué ', ainsi que les jugements d'adjudication entre co-
se rattacherait à un litre putatif que les copartageants . n'ont pu, par leur fait, transformer en un titre réel d'acquisition. Delvincourt, II, p. 655. Troplong, II, 886. Duranton, XXI, 370. Marcadé. loc. cit. Demolombe, XVil, 3i4.Zachari8B,§217, note?. Le Roux, II, 877. Laurent, XXXII, 401. Req., 27 août 1833, S., 35, 1. 797. Giv. cass., lOdécembre 1846, D., 46, 1, 45. Co]mar,9 fèviicr 1848, S., 50, 1, 513. Mnis sans qu'il soit nécessaire de se fonder sur le. principe même de la non-rétroactivité du partage, l'opinion émise plus haut se justifie par cette seule considération que le partage est dévestitif plutôt qu'inveslitif, et qu'il ne crée pas une nouvelle cause de possession. Itift^à, §625, texte et note 31.. — La proposition émise au texte ne s'appliquerait cependant pas au partage, d'ascendant fait par donation entre vifs. Un pareil acte, considéré au point de vue, non de la répartition, mais de la transmission des biens qui en forment l'objet, constitue-le titré pro donalo. D'un autre côté, -les descendants entre Icsquels^ ^an ascendant a partagé par donation entre vifs, la totalité môme de ses biens présents, n'étant cependant que des successeurs à titre particulier, rien ne s'appose à ce qu'une possession utile pour l'usucapion par dix à vingt ans ne commence dans leur personne. Cpr. § 733, texte no (. Bourges, 25 janvier 1856, S., 69, 1, 921, Voy. en sens contraire : Le Roux, II, 858. Orléans, 12 juillet 1860, S., 60, 2, 558. Cpr. Laurent,. XV; 73-74. ^ L'argument qu'on a voulu tirer, à l'appui de l'opinion contraire, de la théorie du contrat judiciaire, nous scmbl^ dénué de fondement. En formant ce contrat sur une action en revendication, les parties ne reconnaissent au juge que le pouvoir de déclarer les droits au véritable propriétaire, et ne l'autorisent nullement à transférer ces droits à celui auquel ils n'appartiendraient pas. L engagement que les parties prennent de se soumettre à la décision du juge« emporte, de la part de celui qui doit succomber, non point abandon éventuel d'an droit de propriété existant à son profit; mais simplement renonciation à faire valoir des prétentians qui désormais n'auront plus aucune apparence de réalité, quia res judicata p'o veritaie haketur. Troplong, II, 883. Duranton, XXI» 374. Marcadé, loc, dt, Zachariae, § 217, note 7. Laurent, XXXII, 404. Le Roux, II, 875. Golmct de Santerie, VIII, 672 his, IV.Dalloz, Observations, D., 70, i, 17, note 2. Voy. en sens contraire : Rauter, Cours de procédure civile^ § 59, note 6. Cpr. aussi : Giv. rej., 21 février 1827, S., 27. 1,450. Giv. cass., 14 juillet 1835, S., 35, 1, 754 ; D. Hép,, v» Prescriptions civiles, 893. Les motifs de ces deux arrêts semblent condamner l'opinion émise au texte; mais il importe de remarquer qu'ils sont intervenus dans des espèces ùh il s'agissait de sentences arbitrales rendues «avant le Code civil, et où la prescription, commencée sous l'empire des lois anciennes, devait être réglée conformément à ces lois. Art. 2281. Or,
partageants qui ne sont pas translatifs de propriété V
c. Les dispositions qui, telles que les donations à cause de mort et les substitutions. sc>nt prohibées à raison de lear nature même, et frappées par ce motif d une nullité absolue'.
d. Enfin, les donations et les legsTenfermés dans des actes ou des testaments non revêtus des formes requises pour leur vaUdité. Art. 2267.
La confirmation ou Texécution volontaire de pareils legs ou donations par les héritiers du testateur ou donateur, ne leur eonférerait pas, même pour Tavenir seulement, le caractère de justes titres, et ne priverait pas le véritable propriétaire du droit d^exciper de la nullité dont ils se trouvent toujours viciés à son égard, pour repousser Fusucapion par dix À vingt ans invoquée contre lui '.
on admettait assez généralement» dans notre ancienne jurisprudence, que le titre n'était exigé que comme élément de la bonne foi, et que la juilA opinio dominii quxstti pouvait suffire, même en l*ahsence d*un véritable titre d'acquisition, pour fonder rusucapion.par dix k vingt ans. Oansce système, on comprend qù*un jugement ordonnant le délaissement d'an immeuble ait été considéré comme formant, pour celui qui Tavait obtenu, une juste cause de se croire propriétaire de cet immeuble. A ce point de vue, les deux arrêts oi-dessus cités peuveni donc, jusqu'.'i 4:ertain point, se justifier; mais la doctrine qu'ils ont appliquée, n'est pas compatible arec les dispositions de l'art. 2265 du Gode civile et ne saurait plus dés lors être suivie aujourd'hui. Cpr. texte et note 20,tn/ra. Nous ajonteroDS que, même en Droit romain, la question de savoir si un jugement rènda sur une action en revendication constitue un justQ titre, pour le demandeur au profit duquel il a été rendu, est fortement controversée, et que la négative» soutenue entre autres par Sell (op. cil. , (53). se fonde sur des raisons dont il est difficile de méeonnait^ \€ force. Même en admettant qu'un jugeaient soit de nature à constitua^ un juste titre, encore £sut-il ((u'il soit revêtu des formes légales nécessaires à sa validité. Req., U juillet 1873, D., 74, 4,308.
• Cpr. texte et note 2 fuprà ; g S09, M. A, no 2, notes 40 et 41.
"> Arg. art. 2267. Si une simple nuHité de forme fait obstacle à œ que le titre qui en est entaclié, puisse servir de base à l'usucapion par dix à vingt ans, il doit, à plus forte raison, en être de même des nullités iniriiiséques absolues. Troplong, II, 905. Marcadé, oW. cit., nP 3. Le Roux, U, 895. Yoy. aussi : Grenoble, 22 avril 1864, S., 64, 2,247.
' Les nullités de fonpe dont se trouve eatachè un testament ou ans
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An contraire, un acte de sa nature translatif de propriété est un juste titre, encore qu^il se trouve entaché d'une cause.de rescision ou de nullité relative *, peu importe que cette nullité soit de fond ou de forme *^ Le tiers au préju^ dice duquel s'est accomplie une usucapion fondée sur un titre de cette espèce, ne peut, pour la repousser, contester de son chef Tefficacité de ce titre ^^
Le titre subordonné & une condition suspensive, ne de-
donation, sont des nullités absolues, qui peuvent être invoquées par tous les intéressés. Le véritable propriétaire de Tobjet donné ou légué est donc admis à s en prévaloir, bien que les héritiers du donateur ou du testateur aient renoneé à les proposer, en confirmant expressément ou tacitement la donation ou le testament. G*est évidemment dans ce sens qu'est conçu Tart. 2267, qui suppose que le titre nul a été exécuté, c'est-à-dire tacitement confirmé,et qui, malgré cela,le rejette comme impropre à fonder Tnsucapion. Delvincourt, II, p. 652. Duranton,^XI, 379 et 380. Le Roux, (spécialement pour les donations), II, 891, et (spécialement pour les legs), 893. Yoy. en sens contraire : Yazeille, II, 4'84. Troplong, Ô, 9Ôi. Zacha-* riae, §247, texte et note 13. Laurent, XXXII, 393. Golmet de Santerre, YIII,374 6».
* Cette opinion est généralement admise ; il n*y a do controverse que sor le point de savoir si la connaissance de pareils vices doit, au point de ▼ae de Tusucapion, faire considérer l'acquéreur comme étant de mauvaise foi. Cpr. texte n° 2 et note 24 infrà, Delvincourt, II, p. 655. Toullier, Vn, 605. Duranton, XXI, 383 et 385. Troplong, II, 902 et suiv. De Frèminville, De la minorité, I, 364. Marcadé, hc. cil. Zachariae, § 217, note iO.Xe Roux, II, 896. Laurent, XXXII, 394. Colmet de Santerre,VIII, 372 bis, II. Yoy. cep: Yazeille, II, 480 à 483. Cet auteur, dans les explications qu'il donne, ne sépare pas la question du juste titre et celle de la bonne foi. -'•
** Quoique les nullités de forme soient en général des nullités absolues^ il en est autrement de celles qui, attachées à l'inobservation de formalités spécialement prescrites dans l'intérêt de certaines personnes, par exemple, des mineurs et des interdits, ne peuvent être proposées que par ces personnes. De pareilles nullités, par cela même qu'elles ne sont que relatives, ne tombent pas sous Tapplication de l'art. 2267, et n'enlèvent pas au titre qui en est entaché, le caractère de juste titre. Yoy. les autorités citées à la noter précédente. Giv. rej. l«r floréal an Y, D. Rép,, vo Prescription, no 900, 2o Cpr. Metz, 30 mars 1833, D. Rép., vo Faillite, no 76.
<* Hais il le pourrait, le cas échéant, du chef de l'auteur de ce titre, pour demander, par voie d'action personnelle, la restitution de l'immeuble u^ucapé. Cpr. texte, lett. B, in fine, et note 47 iyifrà.
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vient efficace pour rusucapion qu*À dater de Févènement de la condition ". Mais le titre soumis à une condition résolutoire, est dès son origine utile pour Tusucapion ". Lorsque la convention invoquée comme juste titre^ n'est
" L. 8, proe,, D. de per. etcom, reivend. (18,6). L. 2, § 2, h.pro emL (41, 4). Pothier, n© 90. Troplong, II, 910. Marcadé, lo^ . cit. Larombière, Des obligations, sur rart. 1181, 4, II, p. 487 (S* édit.) Zacbari;e, § 217, texte et note 6. Le Roux, II, 899, 901. Ce dernier auteur enseigne, (II, 900), que le titre putatif étant, d*après le droit français, insuffisant pour conduire à la prescription décennale, la croyance erronée que la condition suspensive était accomplie ne procurerait pas une possession utile pour Tusucapion. Mai8,à TinversCtla prescription courrait même avant que le possesseur ait eu connaissance de Taccomplissement de la condition. L. 2, g 2. D. Pro emptore. (41.4). Le Ronx, 11/901. Voy. en sens contraire : Duratiton, XXI, 376. Vainement cet auteur invoque-t-il la rétroactivité attachée à Taccomplisseroent de la condition suspensive^ pour soutenir que l'acquéreur, mis en possession avant Tévénement de la condition, doit être considéré comme ayant eu, dès son entrée en jouissance, Topinion quœsiti dominiif puisquMl savait que la condition venant h s'accomplir, ellt; se réaliserait d^une manière rétroactive. Cette argumentation porte à faux : il s'agit en effet bien moins, dans la question qui nous occupe, de déterminer les effets juridiques que produit l'accomplissement de la conditioti apposée à un contrat portant sur une transmission/^nditionnelle de propriété, que de rechercher en fait si Tacquércur, mis en possession avant l'événement de la condition, peut être considéré comme ayant eu dès ce moment, d'une manière positive, Vanimm dominif bien qu'il sût qu il serait obligé de restituer l'immeuble au cas où la condition viendrait à défaillir. Or, la négative parait d'autant plus certaine, que la mise en possession anticipée de l'acquéreur n'a évidemment pas été opérée en exécution du contrat principal, et ne peut s'expliquer que par une convention accessoire, qui, impliquant pour ce dernier une obligation éventuelle de restitution, ne lui crée qu'une situation provisoire et équivoque.
13 Art. 1665, ctarg. de cet article.Troplong, II, 9i. Duranton, XXI, 375. Zachariae, g 217, note 6. Le Roux, II, 899. Laurent, XXXII, 398. Cpr. Nancy, 14 mars 18i2,S.,42, 2, 133. Dans la vente forcée, comme dans k vente volontaire, la condition de paiement du prix est résolutoire, maïs non pas suspensive : il en résulte que si l'adjudicataire, sans avoir payé son prix, revend l'immeuble à un tiers de bonne foi, cette revente constitue en faveur de ce dernier un juste titre, susceptible de servir de base à la prescription décennale. Giv. rej., 20 janvier 1880, S., 81, 1 ,201, et le rapport de H. Baudouin ; D., 80, i, 65 et la note. Voy. cep. Req., S4 jain 18^6, S., 47. i, 563 et le rapport de H. Troplong.
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pas, pour sa validité, soumise à la nécessité d une consta> talion authentique, la preuve de son existence peut résulter d'un acte sous seing privé, aussi bien que d'un acte authentique, pourvu que 1 acte produit soit valable en la forme **. A cet égard, il convient de remarquer que l'acte dépourvu d'authenticité pour Tune des causes indiquées en l'art. 1318, vaut cependant comme acte sous seing privé, lorsqu'il est signé de toutes les parties ", et que l'acte sous seing privé, qui, pour n'a voir pas été rédigé en double original, ne fait pas par lui-même preuve complète de la convention synallagmatique qu'il renferme, peut cependant acquérir cette force probante par l'exécution que les parties lui ont donnée **.
L'acte sous seing privé n'est d'ailleurs opposable au véritable propriétaire, que du jour où il a acquis date certaine par l'une des circonstances indiquées en l'art. 1328, de telle sorte qu'en dehors de ces circonstances, le possesseur ne pourrait pas, même en offrant de prouver que sa possession remonte à la date apparente de l'acte, reporter à cette date le point de départ du temps requis pour l'accomplissement de l'usucapion *^
Les actes entre vifs renfermant des conventions translatives de propriété peuvent être opposés, comme justes titres, au véritable propriétaire, bien qu'ils n'aient pas été soumis à la formaUté de la transcription. lien est ainsi, nonseulement des actes contenant des conventions à titre onéreux, mais même des actes de donation ".
« Laurent, XXXII, 394. Gpr. Angers, 9 mars 1825, S., 26, 2, 481. » Loi du 25 venlôse an XI, art. 68. Gode civil, art. 1318. Gpr. § 755,
texte no 3.
*• Art. 13?5, al. 4. Gpr. § 756, texte no 4, notes 35 à 38. Vazeille, II, 493. Zachariœ, § 217, note 42.
" Vazeille, II, 494. Troplong, II, 903. Zachariae, § 217, note 14. Le Roux, H, 905. Larombfère, op. cit., sur l'art 1328, no 11, VI, p. 419, (2« Édition). Alger, 45 novembre 4890, S., 91, 2, 53.
»• Voy.pourles atftes à titre onéreux. Le Roux, II, 997. Montpellier, 8 novembre 4881, S., 84, 2, 469. Voy. en sens contraire: Alger 43 novembre 1890, S„ Ô4, 2, 53. Bastia, 6 février 4890, D., 90, 2,363; S., 90, S, 436. Les raisons développées au § 209, note 406, à l'appui de
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En matière d^usucapion, le juste titre n^est pas ieulement exigé comme élément où moyen de preuve de la bonne foi ; il constitue une condition distincte de cette dernière ^*.
Il faut donc qu'il existe en réalité ; et la croyance du possesseur à son existence, serait insuffisante, quelque plûisible qu'elle f&t '*. C'est ainsi que le legs de la chose d'àutmi,
cette prop08ition,6n ce qai conoetue les actes renfermant des conTeotionià titre onéreaK, s'appliquent également anx actes de donation, puisqu'il eit généralement reconnu que,méme en matière de donations immobilièresjla transcription ne constitue pas une condition de validité de la disposition. Cpr. § 704, texte, lett. À, no 4. D est yrai que l'art. 944 du Gode eiTiC rédigé d'une manière plus large que Tart. 3 de la loi du 83 mars 4855, donne à iouta penannes qui ont intérêt, le droit de se préfaloir du défaut de transcription des donations d'immeubles susceptibles d'hypothèques. Mais il est évident que ces expressions, qui doivent être entôidQes êtcundum sul^eciam maieriam, ne comprennent que les ayants-cause on créanciers du donateur, et ne sauraient, sous aucun prétexte, être appliquées au véritable propriétaire de l'immeuble donné. Le Roux, II, 907, (pour les actes à Utre onéreux) et 89S (pour les donations). Agen, S4 novembre 4842, S., 43, 2, 477. Gaen, SO juiUet 4874, S.,- 74, 8, 305. Civ. cass., 36 janvier 4876, 5., 76, 4, 847. Dans l'espèce jugée par ce damier arrêt, il s'agissait du conflit élevé entre le donataire et les ayants-cause du donateur et non pas entre ie donataire et le véritable propriétaire : la doctrine établie par l'arrêt est donc conforme à celle de la note. Mais une donation non transcrite, émanée d non domtno constitue un juste titre au regard du véritable propriétaire. Montpellier, 48 février i866, 6., 70, 4, 463. Cpr. Bordeaux, 86 février 4854, S., 54, 8,844. Cet arrêt, qu'on cite ordinairement en sens contraire, n'a pas, ainsi que nous Tavons déjà fait observer à la note 406 du g 809,statué sur cette question.
" Marcadé,yni,sur l'art. 8269,no 4. Laurent, XXXII,406.Req., 88 juillet 4874, S., 75, 4, 47. Cet arrêt reproduit les termes mêmes de la proposition énoncée au texte. Cpr. te Roux. Il, 884 et 909. La différence qui existe, sous ce rapport, entre tes conditions exigée pour l'acquisition des fruits et celles qui sont requises pour Tusucapion par dix à vingt ans, ressort nettement du rapprochement des art. 549 et 550 opposés aux art 2265 à 8867. Le Roux, II, 937. Aussi est-il généralement reconnu qu'à la différence du Droit romain, qui, dans certaines hypothèses, admettait le titre putatif comme titulus pro suo (LL. 3 et 5, D. pro suo, 44, 40), notre Code exige un titre existant en réalité, et non pas seulement dans l'opinion du possesseur. Arg. art. 550 et 8865. Troplong, II,. 890 à 900. Mar^ cadé, art. cU., n© 3. Zachariœ, $ 84 7, texte et note 4r«. Req., 88 juillet 4874, S., 75, 4, 47 et ia note. Voy. cep. : Laurent, Yï, 808, 809 et 844.
w Troplong, n, 898. Zachariœ, g 847, texte et note 4. Le Roux, D,
qnoiqiïe constituaiit de sa nature un juste titre, ne peut être invoqué comme tel, lorsque le testament qui le contenait a été révoqué, quoiqu'À Tinsu du légataire *^.
D'un autre côté, le titre doit s'appliquer en réalité, et non pas seulement d'une manière putative, & l'immeuble possédé. C'est ainsi que l'héritier, qui même de bonne foi,, a pris possession d'un immeuble qu'il croyait dépendre de l'hérédité, ne peut pas l'usucaper par dix à vingt ans *' ; et que Tacquéreur dont le titre ne porte que sur une partie de l'immeuble par lui possédé, ne peut invoquer cette usucar pion que pour la partie comprise dans son titre '*.
3* En matière d'usucapion, la bonne foi semble devoir se prendre dans un sens plus restreint qu'en fait de perception de fruits, et s'entendre uniquement de la croyance où se trouve l'acquéreur, au moment de l'acquisition, que son auteur est, en vertu d'un titre inattaquable, propriétaire de rimmeuble qu'il lui transmet '^.
884. Laarent, XXXII, 389. Gpr. poar Tancien droit :"D'Argeniré, sur l'art. 266 De la Coutume de Bretagne, ch. 1, noi 3 et suiv. Polhier, De la Prescription, 95 et s.
*^ TropIoDg,II, 898. Le Roux, II, 886. En droit romain, il en était aatrement. Yoy. L. 4, D. pro leg, (41, 8).
** Doranton, XXI, 36i. Marcadé, loc, cit. Troploog, II, 888. Zacharie, { Si7, note 7. Le Roux, II, 888, 889. Laurent, XXXII, 400. Le Droit romain se pronoùçait également, sur ce point, en sens contraire. Yoy. L. 3,D. pro A«r. (41,5).
** La loi S, % 6, D. pro emt.f renferme encore une décision contraire : c 8ed n fundus emtus sii, et iimpliores fLnes poueui tint, totum longo c tempare capi, quoniam universitas ejus possideatur, non tingulêe part tes, 9 £n citant ce texte, pour prouver qu'il est permis de prescrire au delà de son titre, Troplong (II, 550) n'a pas fait remarquer, qu'en Droit français ce n'est que par l'usucapion de trente ans, qu'on peut prescrire au delà de son titre, tandis que, d'après la loi romaine précitée, on le pouvait par l'usucapion ou la prescription hngi temporis, c'est-à-dire par la prescription de dix à vingt ans. Laurent, XX.XI1, 400. LeReux, 11,910. Civ.rej., 43 avril 1881, S.,83, 1, 453. Yoy. anal; Req.^ 17 mars 1869, D., 69,1, «57. i
** Noos croyons devoir adopter^ sur ce point de doctrine asset délicat, l'opinion émise par Zachari» (S Si7, texte et note 16). Cpr. Le Roux, n, 937. Laurent, XXXII, 406. Les raisons qui nous détermi-
C'est ainsi qae celui qui achète, d'un mineur ou d'une femme mariée sous le régim : dotal, un immeuble qu'il
nent sont les suivantes. L*usucap!on ne devant avoir d*autre résultat que de couvrir, par rapport au véritable propriétaire, le vice consistanl en ce que le titre translatif de propriété émane d'un autre que de lui, il semble naturel de n'exiger, pour ce résultat purement relatif, qu'une bonne foi également rcflative. C'estd'après cette considération quon admet généralement, en matière de prescription- par dix à vingt ans de Taction hypothécaire, que Tignorance de la part du tiers acquéreur de l'existence de l'hypothèque, suffît pour fonder la bonne foi. D'un autre côté, nous comprendrions ditlicilcment que la connaissance d*une nullité relative qui vicierait le titre de Tacquéreur, le constituât en mauvaise foi, bien que l'existence d'une pareille nullité n'enlève pas à ce titre le caractère de juste titre. EnBn, comme. un titre entaché d'une nullité relatire n'en transfère pas moins la propriété, lorsqu'il émane du véritable propriétaire, l'acquéreur, qui ignorait les droits de ce dernier, a pu croire à la translation de la propriété à son profit ; et l'éventualité de l'action en nullité à laquelle il se savait exposé, éventualité de nature, d'ailleurs, à être écartée parla confirmation de son titre, ou par la prescription de cette action, ne doit pas plus l'em pécher d'usucaper par dix à vingt ans, que ne le ferait la chance de l'événement d'une condition résolutoire à laquelle son titre se trouverait soumis. Cpr. texte et note 13 suprà. Aces considérations on oppose, il est vrai, plusieurs lois romaines, et notamment les lois 26etâ7, D. de cont. emt. (18, i), la loi 12. D. de usurp, et usnc. (41, 3), et la loi S, g 15, D. pro emt. (41, 4\ qui décident que celui qui a sciemment acheté d'un pupille, d'un, prodigue, ou de tout autre individu frappé de l'interdiction d'aliéner, ne peut pas usucaper. Hais oo oublie, d'une part, qu'en Droit romain la vente passée par ces personnes était considérée comme non avenue, et non pas comme simplement annulable ; d'autre part, que la tradition faite par les mêmes personnes ne transférait pas la propreté ; d'où la conséquence qce l'acquéreur ne pouvait, à aucun point de vue, avoir l'opinion qnxsili di>miniiy et se trouvait par cela même constitué en mauvaise foi. En Droit français, au contraire, il doit en être autrement, puisqu'il est incontestable que la vente passée par un mineur ou par un prodigue transfère la propriété, qui reste acquise à lacquéreur tant que la convention n'a pas été annulée. Nous ajouterons qu^en dehors des hypothèses ci-dessus rappelées et autres analogues, les jurisconsultes romains expriment nettement l'idée que la bonne foi consiste dans la croyance que la chose a été transmise par celui qui en était propriétaire. Gains, Com., Il, 4. Proe., bisL de usut. (2, 6). L. 27, D. de cont. emL (18, 1). L. 109, D. de Y. S. (50, 16). L. un., C. de vtut. iramf, (7, 31). Voy. en ce sens : D'Argentré, sur l'art. Î66 de laccuturoe de Bretagne. Dunod, part. I, chap. YIII, p. 48. Duranton, XXI, 384 et 385. Le Roux, II, 913, 914. Voy. en sens contraire ; Troplong, 11, 917 à
croit leur appartenir, peut, malgré la connaissance de la minorité, ou de la dotaÛté dontTimmeuble aurait été frappé s'il avait appartenu à la femme, Fusucaper par dix & vingt . ans contre le véritable propriétaire ". C'est ainsi enct)re que l'acquéreur, dont le titre serait susceptible d'être attaqué, par celui dont il émane, pour cause de violence, de dol, ou de lésion, n'en est pas moins admis à usucaper par dix à vingt ans contre le véritable propriétaire ". • La bonne foi exige une croyance pleine et entière : le moindre doute delà part de l'acquéreur sur les droits de son auteuTj est exclusif de la bonne foi ". Il en résulte que l'acquéreur qui aurait eu connaissance, au moment de son acquisition, d'une cause de nullité, de rescisian, ou de résolution, inhérente au titre de son auteur, ne saurait être considéré comme ayant été de bonne foi ". Mais l'acquéreur qui se serait trompé sur la valeur des titres produits par son auteur, pourrait invoquer son erreur comme justificative de -sa bonne foi, alors même qu'il s'agiraSt d'une erreur de droi\ *•.
922. Tauiier, VIÏ, p. 486 el 487. Marcadé, art. cit., n» 4. Cpr. aussi : Vazeille, II, 480 et 483 ; et note 9 suprà.
" Req., 27 février 4856, S., 56, i, 799. Voy. en sens contraire ; Uurent, XKXII, 412. Le Roux, II, 946.
'* Voy. en sens contraire, Laurent, XXXII, 412. L'argument que Troplong (II, 948) et Mareadé (loc, cit.) prétendent tirer, en sens contraire, de la Gonst. 6 au Code de prœscr, long, temp. (7, 33), ne repose que sur une interprétation erronée de ce texte. Dans Tespèce sur laquelle ont statué les empereurs Dioctétien et Maximien, il s'agissait, non de Tusucapion opposée à un tiers propriétaire, mais uniquement des rapports du vendeur et de Tachétiéur, et leurrescrit se borne à décider que ce dernier n'est pas admis, pour repousser l'action de dola formée par le premier, à se prévaloir de la prescription de dix à vingt ans. C'est donc bien à tort que les deux auteurs précités ont reproché à Pothier de n'avoir pas rappelé ce rescrit comme indiquant une des conditions constitiitives de la bonne foi.
" Voét, XLI, III, Troplûn|, H, 927.Duranton, XXI, 386. Le Roux, II, 909. Req., 8 août 4870, O^Ti» i, 47. Alg^r, 47 mars 4879, D., 81, 4, .
** Voy. spécialement quant à la cause de résolution résultant, en matière de vente, du défaut de paiement du prix : g 336, texte in fine.
** On enseigne assez généralement, en se fondant sur la loi 31, proe,.
La bonne foi est to^jou^s présumée jusqu'à preuve du contraire. Art. 2268 " bù.
Mais il est bien entendu que si Tacquéreur voulait, en invoquant une erreur de droit, repousser le reproche de mauvaise foi fondé sur ce que Tinspection des titres de son auteur a dû lui en révéler les vices, il serait tenu de prouver Texistence de cette erreur ". Et encore, ne devraii-il être admis À cette preuve qu'autant que Terreur serait plausible.
La bonne foi n'est exigée qu'au moment de l'acquisition! c'est-à-dire, lorsqu'il s'agit d'une transmission opérée par acte entre vifs, au moment de la conclusion de la convention translative de propriété *\ et en matière de legs, an
D. de iMiirp. et tuuc. (41, 3), et sur la toi 2, } i5, D. pro emL (4i, 4), que Terreur de droit n'est point, en matière d'usucapion, justificative delà bonne foi. Voy. Delvincourt, II, p. 656. Troplong, U, 926. Duranton, XXI, 3SS. Le Roux, II, 917, 918. Mais, pour saisir le véritable sens des lois précitées, il importe de se rappeler qu*en Droit romain le titre putatif était,en certains cas, admis comme équivalant à un titre réellement existant ; et c*est en se plaçant à ce point de vue,que ces lois décident que Terreur de droit ne suffît jamais pour fonder un titre putatif. Or, la question ne peut plus se présenter dans les mêmes termes sons l'empire du Gode eivil qui ne reconnaît pas, en matière d*usucapion, le titre putatif; et nous ne voyons pas de motifs pour refuser le bénéfice de Tusucapion à celui qui, ayant en sa faveur un juste titre réellement existant, se serait trompé en droit sur la Taleur des titres de son auteur. Gpr. { 28, ' tte et note 6. Laurent, XXXD, 413; XV, 605 à 507.
» bi$. Le Roux, II, 925. Laurent, XXXn, 414. fiastia, 5 févHer 1890. D,90, 2, 363.
^^ Lorsqu'il est prouvé que l'acquéreur a pris inspection du titre de son auteur, et que ce titre setrouve entaché d'une nullité apparente, l'aequéreur est, en vertu de la maxime Netno jus tgnorwe censêtur, présumé avoir eu connaitoance de celte nullité, et se trouve par cela même soumis à !a nécessité, pour écarter cette présomption, de justifier de son erreur de droit. Cpr. Laurent, XXXII, 415. Req„ 19 février 1873, D., 73, 1, 200.
•1 Arg. art. 711, 1138 et 1583. Delvincourt, II, p. 056. Duranton, XXL 393.Le Roux, II, 923, 924. Laurent, XXXII, 417. Voy. cep. Civ. rej., 9jaD- Tier 1827, S., 27, 1, 370. ~ Il en est ainsi dans le cas même où la con- .vention a élé subordonnée à une condition suspensive. C'est à tort, selon nous, que M. Larombiére (Des obligations, II. p. 194, no 4) enseigne que, dans celte, hypothèse, la bonne foi doit exister «a moment de Taccomptis»
moment où le légataire a manifesté Tintention d^accepter le legs '*. La connaissance que le possesseur obtiendrait ultérieurement des droits du véritable propriétaire, ne forme aucun obstacle à Fusucapion ". Art. 2269.
La question de savoir quelle est, en matière d'usucapion par dix à vingt ans, Tinfluence de la bonne foi ou de la mauvaise foi de celui qui succède À une possession déjà commencée, se résout par une distinction entre le succès-^ senr À titre universel et le successeur & titre particulier.
Le successeur à titre universel ** continuant, en matière d'usucapion, la possession de son auteur, avec ses vices et ses qualités, on n'a point à prendre .en considération la condition personnelle d'un pareil successeur, qui, bien que de mauvaise foi, peut usucaper par dix À vingt ans, lorsque son auteur était de bonne foi, et qui, réciproquement, n'y est pas admis dans le cas contraire, malgré sa bonne foi personnelle ••.
Le successeur À titré particulier commençant, au contraire, une possession nouvelle, le caractère de cette pos-
sèment de la condition. Celte question est toute différente de celle que nous avons exsùninée texte et note 42 suprà.
*> 11 est vrai que, dès Tinstant du décès du testateur, le légataire a un droit acquis à la chose léguée. "Voutefois, Tacquisition ne se consomme, d'une manière définitive, queparTacceptation dulegs^d'où la conséquence que c*est à ce moment que la bonne foi doit exister. Yoy. en sens contraire : Laurent, XXXn, 417, in fine,
** MiUa ftdes superveniens (id e$t seientia reialienœ) non impedit utucafrionem, Gpr. L. un., | 3, C. de wuc, tramf, (7, 34). H en est autrement d'après le Droit canonique. La disposition de Tart. 2269 est critiquée par Laurent, XXXU, 446.*Gpr. Marcadé, YIII, sur l'art. 2235,no 2. Le Roux, n,924. ' . •
*^ Sons cette expression, nous comprenons tous les successeurs à titre universel, qu'ils jouissent ou non de la saisine. Le Roux, I, 349 à 351 ; II, 921. C'est à tort que Zachariœ(§217, texte et note 48) restreint la proposition énoncée au texte aux successeurs universels qui replantent la personne du déiîunt. Gpr. § 181, texte et note 12.
w S ^2. InsL de usuc. (2, 6). Vazeille, U, 497. Troplong, U, 932 et -937. Duranton, XXI, 238. Marcadé, sur l'art. 2235, jnos 4 et 2. Le Roux, 1,352, 353; II, 924. Folleville, Jonction des possessions, v9 46. Laurent, XXXII, 361. Req., 27 août 1835, S., ?5, 4, 797.
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session doit s^apprécier dans sa personne, et ne se détermine plus d après les vices et les qualités de celle de son auteur. Lorsque le successeur particulier est de bonne foi, il peut, malgré la mauvabe foi de son auteur, usucaper par dix à vingt ans, à dater de son entrée en possession **. Quand le successeur particulier est de mauvaise foi, la bonne foi de son auteur ne Tautorise pas & se prévaloir de Tusucapion par dix à vingt ans *\
<• Àrg. a fort. art. 2239. Daranton, XXI, 240. Harcadé, toc. àt. Lanrent, loe. cit. ,
_" L.2,| 47,D.jBro emt. (41, 4). Del?incoiirt,U,p.658. Taulier, VH, p. 456. Duranton,XXI,i44 . Marcadé, loc.cit. Zachariœ, % 217.Le Roux, I, 353. Uareot, loc, cit, Colmet de Sanlerre, VIII, 376 bis, I. Voy.en sens contraire : Vazeille,Il,497.TroplongJ,432,et II, 938. Limoges, 2 décembre 1B54,S.,56, 2, 549. Cette dernière opinion nous parait aussi contraire aux règles de la morale qu*aux principes du droiU Les considérations d'équité et d'utilité générale qui ont fait admettre la maxime Mala /ides superveniens non nocet en faveur de celui qui, étant de bonne foi au moment de son acquisition, a cessé de Tétre avant l'accomplissement de Tusucapion, ne militent pas pour le successeur particulier- qui s*est rendu acquéreur de la chose d'autrui, malgré la connaissance qu'il, avait des droits jdu véritable propriétaire : il ne saurait trouver dans la bonne foi de son auteur, une excuise à sa mauvaise foi. L'art. 2269 se contente, il est vrai, de l'existence de la bonne foi au moment de l'acquisition. Mais ce texte n'est nollement contraire à notre manière de voir: il ne prévoit pas le cas de plusieurs transmissions successives de la chose d'autrui, et ne dit nullement quMl suffit, dans ce cas, que la bonne foi ait existé chez le premier acquéreur; il signifie seulement que la mauvaise foi, survenue dans la personne d'un acquéreur quelconque, ne forme pas obstacle à ce que l'usDca* pion par dix à vingt ans ne s'accomplisse à son profit, et par éuite n'empêche pas qu'il ne puisse, même avant raccomplissement de l'usucapioo, transmettre à un successeur de bonne foi les avantages de sa propre position. L'argument qu'on a voulu tirer, contre notre manière de voir, de l'art. 2235, n'est pas plus concluant que celui auquel' nous venons de répondre. Cet article, en effet, se borne à poser le principe de it jonction des possessions, sans indiquer les eonditions auxquelles celle jonction devient possible pour conduire à l'usucapion par dix à vingt ans. D'un autre côté, l'art. 2235 autorise bien le possesseur actuel à joindre à sa possession celle de son prédécesseur; mais cela ne veut pas dire que le successeur à titre particulier, dont la possession est complète ' ment distincte de la possession de son auteur, puisse, en les soudant Tune à l'autre, faire participer la sienne propre aux avantagés de celle de ce dernier.
DE LA PROPRIÉTÉ, g 218. 555
Mais rien ne Tempéche de joindre la possession de ce dernier à la sienne propre, pour invoquer Tusucapion par trente ans.
S"" La possession avec juste titre et bonne foi conduit k Fusucapion au bout de dix ans, lorsque, pendant tout ce temps, le véritable propriétaire a eu son domicile dans le ressort de la Cour d'appel où se trouve situé Timmeuble, et au bout de vin^ ans seulement, lorsque ce propriétaire a toujours été domicilié dans le ressort d'une autre cour d'appel ••. Art. 2265. Que si le véritable propriétaire avait eu, en différents temps, son domicile dans le ressort et hors du ressort de la situation de Fimmeuble, chaque année d'ed)sence ne compterait que pour la moitié d'une année de présence, de sorte qu'il faudrait deux années d'absence pour remplacer une année de présence. Art. 2266 '*. Le temps requis pour l'accomplissement de l'usu-
** Suivant certains auteurs, dont Topinion a même été consacrée par quelques arrêts, on devrait, pour rapplication de la distinction indiquée au texte, s'attacher exclusivement au fait de la résidence, sans tenir compte du domicile. Yoy. Delvincourt, II, p. 656. Marcadé, sur les art. 226o à 2269, no 5. Nîmes, 42 mars 1834, S., 34, 2, 360. Pau, 6 juillet 4861, S., 61, 2, 433. Mais l'argument qu*on a voulu tirer, dans ce sens, des mots de Tart. 2265 Si le véi'UabU propriétaire habite, nous parait écarté par la suite du mêipe article, et par l'art. 2266, où le législateur s'est servi des termes domicilié et domicile. En effet, l'emploi de ces dernières expressions, sur la signification desquelles il n'y a pas de doute possible, fait disparaître toute incertitude quant à l'acception dans laquelle il convient de prendre le mot habiter, qi^i peut s'appliquer au domicile aussi bien qu'à la simple résidence. Nous ajouterons que l'opinion contraire serait incompatible avec l'esprit général de notre législation sur le domicile, et avec cette idée que, pour le règlement des rapports juridiques dans lesquels une personne peut se trouver avec une autre, elle est toujours censée présente au lieu de son domicile. Yazeille, lî, 503 à 505. Troplong, n, 865 et 866. Duranton, XXI, 377. Zachariae, S 217, note 19. Montpellier,. 10 mars 4829, S., 30, 2, 44. Grenoble, 42 juillet 1834, S., 35, 2, 476. Yoy. en sens contraire : Laurent, XXXII, 421. Cpr. Pothier, De la Presc, no 407. Le Roux, II, 942. Colmet de Santerre, VIll, 372 bis, XVI. Pau, 6 juillet 4864, S., 64, i, 433.
*' C'est évidemment par inadvertance que cet article dit : il faut ajouter à ce gui manque aux dix années de présence, 9M lieu de dire ; il faut
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capion est donc susceptible de varier de onze manières différentes, depuis dix ans jusqu'à vingt ans.
Lorsque, de plusieurs copropriétaires d'un immeuble, les uns sont domiciliés dans le ressort de la Cour d'appel où il est situé et les autres hors dudit ressort, la prescription s'accomplit par 10 ans à l'égard des premiers pour leurs parts indivises, sans qu'ils puissent se prévaloir de ce que le temps requis pour raccomplissement de l'usucapionà rencontre de leurs consorts, n'est pas encore écoulé ^.
B. L'usucapion par dix à vingt ans, en consolidant la propriété, l'affranchit de toutes les éventualités d*éviction auxquelles elle se trouvait soumise, à raison d'actions ea nullité, en rescision, ou en résolution, ouvertes contre le titre de la personne dont l'acquéreur tient ses droits, et qui étaient de nature à, réfléchir contre lui *^.
Mais cette usucapion n'a pas pour effet d'éteindre les servitudes réelles, dont se trouve grevé un immeuble acquis et possédé comme franc, les charges de cette nature ne s'éteignant que par le no/i-usage pendant trente ans, alors même que l'immeuble grevé a passé dans les mains d'un tiers acquéreur *^.
L'usucapion par dL( à vingt ans d'un immeuble corporel,
ajouter aux années de présence. Harcadé, loo. eii. Le Roox» 11, 940. Cokmet de Santerre, VIII, 373 bû, II et III.
«« Zachari»/ g 217, texte et note 22. Le Roux, II, 945. Laurent, XXXD, 422. Civ. case., 22 novembre 1833, S., 33, 1, 826. La Cour de Golmar dont l*arrêt a été cassé, avait, en décidant le contraire, confondu la simple indivision avec Tindivisibilité. Cpr. g 214, texte in fine*
«i Cpr. ^"^3 356, 360, 685 quater, 700 et 739. Vazeille, n, 517 et IK^ Troplong, 11, 850 à 852. Le Roux, U. 848, 849 et 852. Laurent, XXXO, 4-25 : XX VU, 118; XIX. 78. Amiens, 3 août 1839, S., 41, 2, 190. Voy. cep. art. 966, et g 709, texte in fine. Ce principe toutefois ne s applique û à-Taction révocatoire on paulienne, J 313, texte no 4 et note 45. Cpr. Civ. rej., 9 janvier 1865, S., 65, 165, ni à l'action en délaissement de biens compris dans une donation révoquée pour cause de sonmoanee d'enHints, $709, texte m /tne, notes 43 et 44.
«* Art. 706, cbn. 2264. Cpr. g 179, texte no 2, lett. a, 'et note 23 ; { 255, texte, lett. B, n^ 2. Req., 23 novembre 1875, D., 76, 1, 4S3. Voy. cep. .Laurent, XXXU, 424 ; VU, 90, 91 ; VIO, 314. Golmet de Santerre, VIll, 372 bis, XXI et s.
n'a pas non plus pour effet d'éteindre, par elle-même, les servitudes personnelles auxquelles cet immeuble se trouve soumis. Cela toutefois n'empêche pas que celui qui, par juste titre et de bonne foi, a acquis, soit du nu propriétaire, soit a non domino j un immeuble grevé d'usufruit, ne puisse, par l'effet de la prescription acquisitive de dix & vingt ans, réunir cet usufruit à la nue propriété ^'.
Quant aux hypothèques, elleç sont bien susceptibles de s'éteindre, par la prescription de dix À vingt ans, au profit du tiers acquéreur de rimmeu})le hypothéq[Qé. Mais cette prescription extinctive ne doit pas être confondue avec î'usucapion de la propriété, dont elle est complètement indépendante, bien qu'elle soit, comme cette dernière, fondée sur la possession **.
L'usucapionpar dixÀ vingt ans n'entraîne que l'extinction de l'action en revendication qui compétait au véritable propriétaire ; elle laisse subsister, soit l'action personnelle en restitution qui peut lui appartenir contre celui dont émane le titre qui a servi de fondement à I'usucapion *^ àh^ soit tout au moins l'action en indemnité, fondée sur le délit ou le quasi-délit dont ce dernier s'est rendu coupable en disposant indûment de la chose d'autrui *'.
D'un autre côté, I'usucapion par dix & vingt ans n'a pas pour résultat de purger le titre, en vertu duquel elle s'est accomplie, des vices de nullité relative ou de lésion dont
^ Gpr. Le Roux, H, 853. Yoy. pour le développement de cette proposition :$ 234, texte, lett. D.
«« Art. 2480. Gpr. §293. Gpr. Golmet de Santerre, VI!!, o7z ois, Xx.
^ hi». Alors n^me qijie TaCiiuéreur- possède avec juste titre et bonne fin. Is prescriplion établie par Tari. 2265 ne. Taffranchit pas des obligatioDS qui lui sont personnellement imposées. Ainsi, au cas de donation immobilière faite en fraude des droits des créanciers, le détenteur dé bonne foi, assigné en vertu de Taction révocatoire de Tart. 4467, est tenu de restituer au créancier tout le profit qu*il a -tiré de la libéralité. Si au contraire, cette môme action révocatoire était intentée contre un individu qui tarait participé à la fraude du débiteur, il serait tenu^à la restitution pour le tout. Giv. rej., 9 janvier 4865, S., 65, 4, 65.
f« Art/4382 et 4383. Yazeille, II, 489. Le Roux, H, 864 et 897. Laurent, XX :n, 427. Req., 20 juillet 4852, S., 52, 4,689.
558 DES DROITS RâBLS.
il se trouve entaché ; de sorte que Faction en annulation ou en rescision compétant à Fauteur de ce titre peut, selon les cas, survivre à Faccomplissement de Tusucapion ^.
De ces deux dernières propositions combinées entre elles il résulte que, malgré Taccomplissement de Tusucapion et Textinction de Faction en revendication, le véritable propriétaire peut, du chef et comme créancier de celui qui a aliéné Timmeuble usucapé, exercer Faction en nulhté ou en rescision qui serait encore ouverte, au profit de ce dernier, contre le titre d*aliénation, et obtenir ainsi, par voie d'action personnelle, la restitution de cet immeuble".-
*^ C'est ce qui aurait lieu, bien qu^aux termes de l'art. 4304 Faction eo nullité ou en rescision se prescrive également par dix ans, si la prescription de celle action n'avait commencé à courir que postérieurement a j point de départ de l'usucapion, ou que leeours en eût été interrompu. Laorenl, XX XII, 428.
*'' Cette proposition, qui neparaU pM contestable^ fait en grande partie disparaître Tintérét pratique que présente la question de savoir alla connaissancci de la part de l'acquéreur, des causes de nullité relative oo de rescision dont son titre est entachéje con3tituc en mauvaise foi,et forme ainsi obstacle à l'usucapion par dix à vingt ans, puisque ^accompliss^ ment de l'usucapion n'enlèvera pas au véritable propriétaire, le mo\tn de recouvrer son immeuble, tant que ractic/n en nullité ou en rescision m se trouvera pas elle-même éteinte par prescription ou confirmation. El, dans l'hypothèse contraire, il serait bien rigoureux de considérer l'acquéreur comme ayant été de mauvaise foi à raison de la connaissance d'un vice purement relatif, qui pouvait disparaître, et oui de £ût aura été complètement effacé. Laurent, XXXU, 428.
CUAPtTRB IV
^ De« aetions qui naissent du droit de propriété*
Les actions naissant du droit de propriété ^ sont Faction en revendication, et Faction négatoire.
Quant à Faction pubiicienne \ admise en Droit romain, elle n'existe plus chez nous, comme action distincte de la revendication. A notre avis, la controverse qui s'est élevée à ce sujet se réduit, en tant qu'on Fenvisage dans son intérêt pratique, à une simple question de preuve, à celle de savoir quelles sont, dans telles circonstances données, et eu égard à la position du défendeur, les justifications à faire par le demandeur en revendication *^^.
1 Sur toute celte théorie, consulter G. 'Appleton, Histoire de la propriété prétorienne, et de l'action pubiicienne ; Paris 1889, 2 vol. inr8 et Revue critique, 1889, Diuertation extraite de cet ouvrage, p. ^9.
^bi$ C'est ce qui ressortira des explications données dans la suite du texte. Ces explications feront voir que, tout en nous rattachant, pour la solution du point de savoir quelles sont les justifications à fïiire par le demandeur en revendication, à l'idée d'un droit meilleur ou plus probable, qui formait la base de Taction pubiicienne, nous pensons cependant qu'il convient, dans l'application de cette idée, de tenir compte de la différence profonde qui sépare notre législation, sous l'empire de laquelle la possession, même de mauvaise foi, renferme en elle le germe de l'usucapion, lorsque d'ailleurs elle réunit les qualités requises par l'art. 2229, et le Droit romain, qui n'admettait pas que la possession de mauvaise foi pût conduire à l'usucapion^ C'est pour ce motif surtout que nous ne saurions nous associer à l'opinion des auteurs qui, examinant la question au point de vue purement théorique, enseignent que Faction pubiicienne subsiste encore aujourd'hui avec ses caractères et ses conditions propres. Il ne faut d'ailleurs pas perdre de vue que, dans,notre Droit, le possesseur annal à toute une année pour retitrer, au moyen de la complainte, dans la possession dont il a été dépouillé, et qu'ainsi l'action. pubiicienne ne présenterait plus, sous ce rapport, la même utilité pratique qu'en Droit romain,
i*- De Vaction «n revendùation.
De sa nature, raction en revendication peutavoir pour objet des meubles, aussi bien que des immeubles ; mais en Droit
oft rioterdit uli pouideiiê ne protégeait que le poasesaear actuel, et noa celui qui avait cessé de posséder. Yov. pour le mainlieu de Taction pablicienne : Duninton, lY, 233 et suiv., et XYI, 24. Tropiong, De ia pr€scription,l,920, ei De la vente, \, 235. DemolombeJX, 4Si« Zacharic, |218, texte in fine, notes il et 1*2 : Yoy. contre le maintien de cette action : Laurent, YI, 156. Pour justifier cette opinion ,^il convient d'examiner rapidement Taction publicienne dans son principe, et dans son développement historique. D*après la doctrine la plus répandue, Torigine de Taetion publicienne se rattache à Tancienne distinction romaine des choses en res mancipi, et res née maneipL Lorsqu'une re$ mancipi, par exemple, un fonds detecre, avait été transmise par le moyen d*un simple mode d'acquisition du jtt« gentium, comme une vente suivie de tradition, l'aequéreur n'obtenait point sur cette chose le domaine quiritaire. Ce domaine nelui était dévolu que si au mode d'acquisition du droit des gens, venait s'adjoindre ui; .de d'acquisition du droit civil, comme la maneipation ou l'usucapion : sinon, là chose était seulement in bonis de cdsi qui l'avait reçue. De là plusieurs conséquespces. D'abord» jusqu'à ce que l'usucapion fût accomplie^ l'acquéreur, même jouissant de la possession, restait exposé aux caprices du vendeur qui pouvait revendiquer la chose vendue : à cette action^ il avait, il est vrai, la ressource d'opposer l'exœption rei uenditm et iruditœ. Mais, s'il avait perdu la possession, il n'avait aucune action pour réclamer la chose aux mains d'un tiers détenteur,] 4 Imt. de act, (4, 6.) C'est à cette situation que le préteur Publicius, contemporain sans doute de Cicéron, apporta un .^«méde d'équité (£;as^ rei argumentum est primo œquilas. L. 17. D. de PubL in rem aetiwi. (6,2) au moyen d'une action réelle établie sur cette fiction que l'usucapion était accomplie, tandis qu'elle était seulemeni commencée. Inventa est i Prxtore actio, in qud dieil ts, qui possessionem amisit eam rem se nneepisse, et itavindicai suam esse, § 4,//if^(4, 6). Si toutefois cette actioa était intentée contre leverus dominus qui était armé d'un titre supérieorà celui du demandeur, il se défendait en opposant l'exception jiuit dominû. Devenant ainsi demandeur en exception, il était, bien que possesseur de la chose réclamée, tenu de prouver qu'il en était propriétaire : c'est sam doute à cette hypothèse que fait allusion le (2, koc.tit^ porUni : sanè imo easu qui possidêt, nikilominui acioris partes obtinet. La publicienne n'avait donc d'efficacité véritable qu'à l'égard d'un tiers possédant en verto d'un titre inférieur ou moins probable que celui du demandeur : et les jurisconsultes romains n'étaient point d'accord sur la règle à suivre poor déterminer la préférence entre les titres. L. 9, S ^«1^* ^- ^- L.31,{ 2. D.
français, elle n'est admise, à Fég^apcl des meubles, que dans le^ deux cas exceptionnels indiqués par le second alinéa de Fart. 2279 *.
ùe act. emii et venditi (i9, 1). L'exercice de Taction publicieDoe était subordonné à la réunion de toutes les conditions exigées par Tusucapion (chose susceptible d'usucapion, justa causQy bona fides) sauf la durée du temps légalement exigé. L'usage de cette action, plus commode en ce que la preuve était plus simple, et eq ce que le demandeur n'avait pas à justifier du droit de son aoteur, s'appliqua dans la pratique à tous les cas de transmission de meubles ou d'immeubles : elle s'étendit m6me au cas où la tradition avait été faite à non domino^ circonstance qui ne modifiait en rien la situation des parties. Justinien ne conserva point l'ancienne division des res mancipi et nec mancipi, mais il maintint la publicienne, telle qu'il l'avait trouvée en usage, avec les conditions et les effets que nous venons d'indiquer. Peu nous importe qu'il ait ou non, comme on le soutient, altéré le texte de l'édit prétorien, en ajoutant les mots à non domino qui ne figurent point dans le manuscrit de Gains, et qui ne se comprenaient guère sous l'ancien droit, (Cbn. Gains, IV, 36. L. i.D. h. t.) l'action publidenne a passé dans les Pandectes, où elle s'est maintenue. Cpr. sur ces diverses questions : Obrock, De publiciariâ in rem avtione; Gœttingue 1843. Pellat, De la Propriété, p. 427 et suiv. Paris 1850, io-8. Bonjean, Des actions, 11, 28^. Ortolan, Instituts, I, p. 453 ; U, p. 5i3. Démangeât, Cours de Droit Romain, II, p. 509. Accarias, Précis de Droit Rotnain, II, p. 988. Walter, GescfUchte des rœmîschen Rechts, II, 8537, 540, 544, 677. Puchta, Ipstituiionen, 11, 233, 286 ; Pawrf^A/g», et Vorie^ungen, 173. Thibaut, Pand^iir/^, I, 254 à 257. \wagerovfy Lehrbuch des Pandekteny I, 335. Ces règles ainsi formulées furent acceptées par rancienàe -jurisprudence française, aft'i d'atténuer la rigueur de la preuve imposée au demandeur en revendication. Pothier, Du Domaine de Propriété, g 292, et la note de Bugnet, Merlin (Rép., \o Revendication, g 2, no 3) pose la question comnie étant hors de toute contestation. Troplong, Prese,, I, 230. Vente, I, 235. Ainsi s'est établie en ayant pour point de départ quelques-unes des règles de l'action publicienne, telle qu'on la retrouve au Digeste, la théorie du titre le meilleur et le plus probable, spéciale uniquement à la preuve en cas de revendication, théorie qui a été consacrée par la jurisprudence moderne, et dont on trouvera le développement dans la suite de ce §.
> Les actions que les art. 1926 et 2i02, n^ 4, du Code civil, 574 et suiv. du Code de commerce, qualifient d'actions en revendication, ne sont en réalité que des actions personnelles en restitution. Quant à la revendicatiou dont il est question dans Tart. 2102, no i, al. 5, elle constitue bien ane action réelle; mais elle dérive d'un droit de gage, et non d'un droit de propriété. — Les cas exceptionnels où la revendication est admise en
a. L'action en revendication, qu'il faut se garder de confondre avec les actions en restitution fondées sur un rapport d'obligation personnelle, se forme contre le détenteur de rimmeuble revendiqué. La circonstance que ce détenteur ne posséderait pas pour son propre compte, mais pour le compte d'autrui, n'empêcherait pas que l'action ne fût régulièrement introduite *, et ne dût être considérée comme interruptive de prescription à Tégard du rentable possesseur *.
b. Le demandeur en revendication est tenu de justifier du droit de propriété qui forme le fondement de sa demande '. Cette justiRcation résulte, d'une manière irréfragable, de la preuve de l'accomplissement, de Tusacapion, au profit du revendiquant lui-même ou de l'un de
fait de meubles ayant été développés aux ^ 183 et 4S3 bis, nous ne traiterons ici que de la revendication en matière immobilière.
* Le propriétaire, autorisé à poursuivre sa chose entre les mains de toote personne qui la détient, ne peut être tenu de rechercher à qnei titre elle la détient, d'autant plus qu*il n'existe pas pour loi de moyais eertaics et légaux de reconnaftrei si elle la possède pour won propre compte co pour le compte d'autrui. G*est aussi cç que décide formellement la loi 9, D. de rei vind, (6, i), et ce qui résulte implicitement de Part. i7i7 da Gode civil. Pothier, De la propriété^ no S98. Proudhon, UsufruU, 111, 1304. Laurent, YI, 1S(7. il est bien entendu du reste que, si le défendei:r déclare ne posséder que pour le compte d*QB tiers qu'il indique,, le demandeur devra, pour régulariser son actic, meltjrece dernier en cause. Cpr. quant aux biens détenus par une congrégation religieuse non autorisée : Laurent, VI, 158. • * . ' >
* Dès qu'on admet que l'action en revendication eçt régalièreoient introduite contre celui qui détient l'imnieuble revendiqui, on est foroémoit amené à reconnaître que la demande ainsi formée, est interruptive de la prescription de cette action, quelle que soit la personne contre laquelle cette interruption doive réfléchir, sans qu'il puisse être ici qneslion de l'application du principe, d'ailleurs incontestable, querinterraptioD delà prescription ne s'étend pas, en général, dune personne à une autre. Cpr. cep. Proudhon, De Vwufruii, II, 754. Yazeille, De» prescriptions , l, 249. Troplong, De la prescription, II, 654. Le Roux, De la prescriptim, I, SIS. Req., 21 décembre 1859, S., 60, 1, 449.
> Cpr. Req., S février 1857, S., 57, I, 650. Req., Il novembre 1861, S., 62, 1, 41. Bordeaux, 14 juin 1877, S., 79, 2, 324. Req., S6 mars 1879, S., 79, 1, 294. Req., 23 janvier 1884, S., 84, 1, 152.
ses auteurs. En dehors de cette hypothèse^ il convient, pour résoudre la question de savoir si la preuve du droit de propriété, sur lequel repose la demande en revendication, se trouve ou non rapportée, d'établir les distinctions suivantes • :
Lorsque le demandeur produit un titre de propriété ^^
* En dehors de Tusucapion, la preuve du droit de propriété» qui incombe au demandeur en revepdication, ne saurait, en pure théorie^ 8*admi nis^rer d'une manière complète, que par la production d'un titre translatif de propriété, accompagnée de lajuslification du droit de l'auteur imméiliat, et de celui des prédécesseurs de ce dernier. Mais une preuve aussi rigoureuse se concilierait difficilement avec les exigences pratiques ; et il semble, d'un autre côté, qu'au point de vue de l'équité, on ne puisse réclamer du revendiquant^ que la preuve d'un droit meilleur ou plus probable que celui du défendeur. C'est sur ces considérations, combinées avec la présomption de propriété qui s'attaclie à la possession, que soni fondées les règles indiquées dans la suite du texte, règles qui, dans le silence de la loi sur les éléments constitutifs de la preuve du droit de propriété, nous paraissent devoir être admises par cela même qu'elles sont conformes à l'esprit général de notre législation. Appleton, op. cit., 374 et 3To. Yoy. en sens contraire : Laurent, YI, 169,
"^ Les jugements ou les partages, quoique ne constituant pas des justes titres en matière d'usucapion, sont à considérer comme des titres de pro* priété dans le sens de la proposition énoncée au texte. Pothier, De la propfiété, no 323. Riom, 4 juillet i857, S., 58, 2, i03.Giv. cass.,22juiD 4864, S., 64, 1, 349. Rouen, 1er février 1865, S., 66, 2, 180. Req., Si mai 1865, S., 65, 1, 359. Civ. cass., 27 décembre 1865, S., 66, 1, 205. Civ. cass., 13 juillet 1870, S , 70, 1, 397. Aix, 29 février et 15 mars 1872,. S. ,73, 2, 49 et la note. Il résulte de ces arrêts que si l'acte public régulier translatif de propriété a spécialement effet entre les parties contractantes, les tiers qui y sont étrangers ne peuvent cependant le combattre que par des titres contraires ou par une possession caractérisée antérieure au plus ancien des titres produits. Il est d'ailleurs généralement admis que les dispositions de l'art. 1165 qui ne donne effet aux conventions qu'entre les parties contractantes, n'est pas applicable au cas de contestations portant sur la preuvedu droit de propriété. Req., 10 avril 1872, S., 72, i, 374. Pau, 8 mai 1872, S., 73, 2, 79. Req., 20 juillet 1874, S.. 74, 1, 363. Bordeaux, .18 décembrel879, S., 80, 2, 109. Bordeaux, 6 avril 1883, S., 83, 2,. 448. Civ. cass., 14 novembre 1888, D., 89,1, 469. Voy. en sens contraire ; Laurent, VI, 162. Naquet, Dissertatiorty S., 73,2, 49. Arnault, 'fî^'n/^'// de racadémie de législation de Toulouse, 1877-1878, XKXI, p. 169. Josciili Bressolle, Revue critiqtie,y\ll, 1879, p. 207, 208. Mais la seule possession des litres de propriété d'un immeuble né constitue pas une présomptioa
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et que le défendeur n'en rapporte point, le revendiquant doit être considéré comme j stifiant suffisamment de son droit de propriété, pourvu que son titre soit antérieur À la possession du défendeur. Au cas contraire^ il devrait, pour faire admettre sa demande, prouver le droit de propriété de son auteur au moyen d'une justification analogue à ceUc qui vient d'être indiquée, c'est-À-dire, en produisant le titre de ce dernier, et en prouvant que ce titre est d'une date antérieure À la possession du défendeur '.
Quand les deux parties i-apporteht, l'une et l'autre, des titres de propriété, et que ces titres émanent de la même per sonne *^», c'est par l'antériorité des transcriptions ou,seloQ les cas, des titres eux-mêmes, que se règle la préférence. Que si ces titres émanaient d'auteurs différents, la demande devrait être rejetéé et le défendeur maintenu en possession *, À'moins.que le demandeur ne parvint à établir que son auteur l'eût emporté sur celui du défendeur, dans le cas où la contestation se serait élevée entre ces derniers".
Enfin, lorsque le demandeur ne produit aucun titre à l'appui de sa réclamation, et qu'il se borne à invoquer, soit d'anciens faits de possession, soit des présomptions tirées de l'état des lieux ou d'autres circonstances, la question de savoir si le juge peut admettre ces moyens comme suffisant^ pour justifi^er la demande, doit se résoudre
légale établissant la transmission au profit du possesseur des titres. Civ. réf., 27 mai i877. S., 78, i, 146.
» Pothier, op, cit., no 324. Merlin, Rép„ vo Revendication, § 2, n« 3, Eyssautier, Journal de Grenoble et de Chamhéry, 4866. p. 130. Laurent, VI, 162. Appleton, o>. cit., 377. Civ. cass., 22 juin 1864. S., 64,1, 349. Rouen, 1er février 1865, S. ,66, 2,180. Civ. cass., 27 décembre 1865, S.,e6, 1,205 ; D.,66,1, 5. Voy. encore les arrêts cités à la note 7, suprà.
* bis Appleton, op. cit., 378. Cpr. De V action en revendication des immeubles, par Montagne, Poitiers 1879, p. 210. Voy. en sens contraire : Laurent, VI, 171.
' In pari causa, melior est causa possidentis. L. 9, § 4» D. ((^ pubL ia rem act. (6, 2). Merlin, op., vo et toc. citt. Appleton, op. cit., 378. ?oy. en sens contraire : Laurent, VI, 171.
^° Cette preuve une fois faite, le titre et la possession du défendear doivent être écartés, par application de la règle Nemo plusjurisinalium transferre potest quam ipse haberet. Appleton, op.fSi loc, cilt.
par une* distinction entre le cas où le défendeur a une possession exclusive et bien caractérisée, et celui où les faits de jouissance dont il se prévaut ne réunissent pas les qualités constitutiVes d'une possession utile. Au premier cas, la présomption de propriété attachée À la possession du défendeur doit l'emporter, quelque gravea que puissent être les circonstances de fait militant en faveur du demandeur ^^ Au second cas^ il appartient au juge dé balancer entre elles les présomptions respectivement invoquées par les deux parties, et d'accueillir ou de rejeter la demande suivant le résultat de cet examen comparatif ".
c, Uaction en revendication, dont l'objet principal est de faire reconnaître le droit de propriété du demandeur, tend,
1* ÀppIetOD, op. cii,^ 379. Civ. cass., 22 novembre 4847, S., 48, i, S4. Civ. cas8., 9 décembre 1836, S., 57, i, 588. Civ. cass., iO janvier 1860, S., 60, 4, 340. Req., 30 décembre 4872, S., 73, 4, 450. Civ. cass., 9 novembre 4886, D.. 87, 4, 246. Cpr. Req.,îo avril 4882, D., 82, 4, 248.
" Appleton, 0^. cit., 379, 382, 385. Req., 31 juillet 4832, S., 32, 4, 783. Req., 20 novembre 4834, S., 35, 4, 70. Req., 43 juin 4838, S., 38, 4, 886. Civ. rej.; 26 août 4839, S., 39, 4, 920. Req., 29 janvier 4840, S., 40, 4. 957. Civ. rej., 46 avril 4860, S., 60, 4, 804. Req., 44 novembre 4864, S., 62, 4, 44. Req., 47 décembre 4866, S., 67, 4,30, Req.,' 20 avHl 4868, S., 68, 4, 269. Req., 47 juin 4873, S., 73, 4, 265. Req., 30 juin et 47 mars 4874, S., 74, 4, 422 et 485. Req., 7 mars 4877, S., 78, 4, 340. Civ. rej., 10 août 4880, S., 84, 4, 447. Req., 29 janvier 4884, S., 84, 4. 452. Orléans, 9 février 1884, D., 86, 2. 44. Lyon, 2 mars 4887, D., 88, 2, 66. Les titres produits par les défendeurs à la revendication, une fois qu'ils sont introduits dans l'instance appartiennent à toutes lea parlies et le juge peut y puiser des éléments de décision à rappui,soit comme preuve, soit comme commencement de preuve par écrit. Laurent, VI, 465. Req., 22 mai 4865, S., 65, 4, 359 ; D., 65, 4, 473. Req., 34 mars 4868, D., 68, 4. 448. Req., 20 mars 4888, S., 89, 4, 62. — Laurent (VI, Ht) n*admet pas dans Thypothèse visée au texte que le demandeur puisse triompher même d*un défendeur, dont la possession n*est ni caractérisée ni exclusive, s*il ne démontre pas à l'aide d'une preuve ]ittéraJe,qiiand la valeur pécuniaire du litige dépasse 450 irancs,que lui ou son auteur était propriétaire ; il ne peut pas s'appuyer sur desimpies présomptions,notamment sur l'état des lieux, les dépositions des témoins etc. M.Appleion (op. cit.fdSi et s. a fait justice de cette argumentation qui n'a réuni que peu d'adhérents. Voy. cep. Montagne, op, cit., p. 243. Cpr. Naquet, Dissertalion précitée. S., 73, 2, 49.
par voie de conséquence, à obtenir la restitution de Fimmeuble revendiqué avec ses accessoires et accessions encore existants, ainsi que la bonification des produits ou émoluments de cet immeuble, et la réparation des dommages que le propriétaire aurait pu éviter s'il avait possédé lui-même *•.
En tant que les indemnités dont il vient d*étre question sont fondées sur des causes postérieures à Tintroduetion de Faction, les droits du demandeur sont en général les mêmes, que le défendeur ait été de bonne foi ou de mauvaise foi *\ C'est ainsi que le possesseur, mémedebonne foi, est,&partir de la demande, tenu de restituer, non-seulement les fruits par lui perçus, mais encore ceux qu'il a négligé de percevoir " ; et que, d'un autre côté, il répond des dété^ riorations arrivées par sa faute. La seule diflérence qni, dans cette hypothèse, existe entre lui et le possesseur de mauvaise foi, c'est qu'il n'est pas tenu du cas fortuit".
Lorsqu'il s'agit de répétitions fondées sur des causes an" térieures À l'introduction de l'action, il faut, pour déterminer, d'une manière plus précise, l'étendue de l'obligation de restitution qui incombe au défendeur, distinguer entre le possesseur de bonne foi et le possesseur de mauvaise foi.
1* Telle est l'idée complexe qu'on exprime d'ordinaire en disant que la restitution doit se faire cum omni causa. Cpr. L. 75, et L. 81, D. de V. S. (50, 46). Laurent, VI, 176.
*^ Les obligations qui incombent à cet égard au possesseur, même de. bonne foi, sont à considérer, bien moins comme la conséquence d'une présomption de mauvaise foi attachée à la demande, que comme dérivant du contrat judiciaire. Cpr. § 206, texte et note 24. Le système contraire conduirait à imposer au défendeur qui aurait été de bonne foi jusqu'à I'Idtroduction de la demande, l'obligation de répondre de toutes tes détériorations survenues à partir de cette époque, et de celles mêmes qui seraient le résultat d'un cas fortuit. Or, cette conséquence nous parait inadmissible en équité, et. le Droit romain la rejette formellement. Cpr. texte et note 16 infrà,
" § 2, InsL de off. jud. (4, 17). L. 2, C. cfe fruct. ei lit. exp. (7, 50).
*« L. 40, proe., D. de her, pet, (5, 3). Sell, R&mUche Lettre der dinglichen Recktet { 94, p. 369» Accarias, Préjù de droit romain. II, 807. p. 960.
DE LA PROPRIÉTÉ. § 2i9. 567
Ce dernier est tenu de rendre compte des fruits par lui perçus et de ceux qu'il a négligé de percevoir ". Il doit même la restitution de ceux qui auraient été perçus, de bonne foi ou de mauvaise foi, par les tiers auxquels il a transmis la chose usurpée. Il doit de plus les intérêts des fruits du jour de la demande, conformément à Tart. 1153, et peut même être condamné à les payer À partir d^une époque antérieure, non, il est vrai, à titre d'intérêts moratoires, mais À titre de dommages-intérêts '*.
Le possesseur de mauvaise foi est responsable de toute espèce de détériorations, même de celles qui ont eu lieu par cas fortuit ", à moins qu'il ne prouve, quant k ces dernières, qu'elles se seraient également produites, si l'immeuble revendiqué avait été en la possession du demandeur. Art. 1302, al. 2.
Enfin, lorsqu'il a disposé d'objets mobiliers, sujets are»* titution comme accessoires de cet immeuble, il esttçnu d'en bonifier la valeur intégrale, bien qu'il n'en ait retiré qu'un prix inférieur. Arg. art. 1379.
Le possesseur de bonne foi, au contraire, ne doit pas la restitution des fruits ". Il n'est responsable, ni des détériorations arrivées par cas fortuit, ni même de celles qui procèdent de son fait, si ce n'est jusqu'à coaeurrence du profit qu'il eil aurait retiré ". Enfin, il n'esi tenu, quant aux objets mobiliers dont il a disposé, qu'à la restitution du prix qu'il en a dbtenu ".
" § 2, Inst. de off. judl (4, i7). L. 33, et L. 62, g 4, D. de reivind. (6, 1). Poihicr, De la possession, no 336. Zachariae, g 2i8. Merlin, Bép., v* Fruits, n« 4. Toullier, III, 110. Duranton, IV, 360. Demolombe, IX, 586, Cpr. dur le mode de restitution des fruits : Code de procédure, art. 129 et 2o6.
«• Civ. cass., 9 février 1864, S., 64, 1, 137.
*• Arg. art. 1379. Cpr. L. 40, proe., D. de her. pet, (H, 3). Laurent, VI, 175
" Art. 549 et 550. Cpr. g 206.
*' Quia quasi suam rem neglexU, nulli querelm subjectus est, L. 31, %3,î>. de her. pet, (5, 3). Laurent, toc, cit.
«« Arg. art. 1381. Duranton, IV, 366. Zachariae, g 218/ note 3. Civ. cass., 21 mai 1848, S., 49, 1, 125.
La distincticm étabfie, en ce qui concerne la resfitutîoi des froits, entre le possesseur de bonne foi et le possesseur de mauvaise foi, est étrangère aux produits et émoluments qui ne rentrent pas dans la catégorie des fruits proprement dits. La restitution en est due par le possesseur de bonne foi, aussi bien que par- le possesseur de mauvaise foi '*.
Du reste, le demandeur ne peut réclamer, même contre un possesseur de mauvaise foi, la restitution des fruits ou autres produits du fonds, que sous la déduction des frais de culture, de récolte, ou d'extraction '\ Art. 648. Mais aussi a-t-il droit à cette restitution, pour toute la durée de Tindue possession, sans qu'on puisse lui opposer la prescription de cinq ans établie par Fart. 2277 **.
d. Les exceptions à Taide desquelles le défendeur peut repousser Faction enrevendication, sont celles de prescription, de garantie, et de cbose jugée.
U n'est admis À opposer l'exception de prescription, qa^aotant qu'il est devenu lui-même propriétaire de l'immeuble revendiqué par l'efiFet de l'usucapion ".
L'exception de garantie lui appartient dans tous les cas où le revendiquant serait, soit de son propre chef soit du chef d'une personne aux obligations de laquelle il a succédé, tenu de le garantir des suites de Téviction qu^entralnerait l'admission de la demande. C'est ce qu'on exprime par les maximes : Quem de evictione tenet acHoy eumdem agendem repellit excepHo. Qui doit garantir ne petU évincer ". L'exception de garantie est indivisible, en ce sens qu'elle peut être opposée pour le tout, même à celui qui
** VoY. pour le développement de cette proposition : | S06, texte m /iM, notes 33 et 34.
>^ Gpr. § 49S/textefn fine, et note 31.
» Duranton, lY, 463. Ghavot, U, 500. Bemolômbe, IX, 639. Zaeharie, S SOI, note iO. Req.,. 43 décembre 483.0, S., 34, 4, 24. Yoy. en sens contraire : Delvincourt, U, p. 8.
>• Cpr. § 910, texte et note 4 ; § 246, texte et note 3 ; 1 779, texte nM/
^ Art. 4382. Gpr. LL. 44 et 34, G. de niçt. (24, f). Pothier, Du eoih trat de vente, no 465. Merlin, Quest, yo Hypothèque, $4 èû,.no6. Zacharise, § 248, texte et note 2. Civ. cas%,, 2^ janvier 4826^ S., 26, 4, 3S7.
n*a succédé que pour partie À lobligatiou de garantie, née dans la personne de son auteur ".
Quant à Texception de chose jugée, elle peut être invoquée, non-seulement lorsque la nouvelle action est fondée sur le nnême titre que la précédente, mais encore dans le cas où la première demande a été formée en termes généraux^ sans indication d'un titre déterminé d'acquisition. Cette exception,>^u contraire, ne serait pas recevable si, la première demande ayant été formée en vertu d'un titre déterminé d'acquisition, la seconde se trouvait fondée sur un litre différent ••.
e. La question de savoir dans quel* cas, et dans quelle mesure, le * défendeur , condamné au délaissement de l'immeuble revendiqué, est autorisé à demander la bonification de ses impenses, se résout diversement selon la nature des impenses ". /
Les impenses nécessaires, c'est-à-dire cellêff qui ont eu pour objet la conservation de l'immeuble", doivent étrt restituées intégralement, alors même que l'avantage qui en était résulté pour le propriétaire, aurait complètement disparu par suite d'un cas fortuit " ; et sans qu'il y ait en général & distinguer, si le défendeur était de bonne foi ou de mauvaise foi au moment où il les a faites **. Toutefois,
M Gpr. g 355, texte, notes 3, 6 et 9.
«• Gpr. S 'Ï6Ô, texte et note 87.
•• A l'exemple du Droit romain (cpr. L. 79, D. de V. S., 50, 46), le Code civil distingue trois espèces d'impenses, savoir, les nécessaires, les utiles, et les voluptuaires. Cpr. art. 599, 861, 862, 1384, 4634, 4635, 4673 6t S475, La théojrie des impenses, telle que nous l'établissons, est, dans toutes ses parties; fondée sur la règle Jure nattirse œquum est, nemiAem eum alteriat deirtmento et injuria fieri locupletiorem» L. 306» D. de R. /. (50, i7V Accarias» op. cit., n, 807, p. 962, note 2. Laurent, YI, 476.
** Impemm necessarim suni, qum si non factae sunt, tes peritura aut iêUrior futurant, L. 79, D. de V. S. (50, 46). Laurent, loc, ctti.
**Xe propriétaire, en effet, s*est enrichi par le faitnième de ces impetites, qu'il eût été obligé de faire lui-même, et qu'il s'est trouvé dispensé de payer. Zacharis, § 918. Laurent, VI, 476. Yoy. cep. Demolombe, IX, 687.
** Arg. art. 4381 . C'est ce c(Ui était déjà admis en Droit romain. L. 5,
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les dépenses d'entretien étant à considérer comme charges des fruits, ne donnent lieu à aucune répétition en faveur du possesseur qui, Àraison de sa bonne foi,^a été dispensé de la restitution des fruits ^.
Les impenses utiles, c'est-À-dire celles qui, sans avoir été indispensables À la conservation de Timmeuble, ont eu pour résultat de Taméliorer et d'en augmenter la valeur, ne peuvent être répétées que jusqu'à concurrence de la mieuxvalue encore existante lors du délaissement **. Dans cette limite, elles sont dues au possesseur de mauvûse foi, aussi bien qu'au possesseur de'^bj^iUM foî ^ ; et ce dernier est autorisé k en. rédamêr la bonification, sans aucune déduction k raison des fruits qu'il est dispensé de restituer ".
Du reste, il ne faut pas confondre avec les simples améliorations, les constructions ^o^velles, dont le sort est réglé par Tart. 656 ••.
C. de rei vind. (3, 32). Demolombe, IX, 6S6. H est toatefois bien eatendv, que le possesseur de i..auvaise foi ne peut avoir aucune répétition à former, pour les impenses nécessaires qu'un cas fortuit a fait disparaître, lorsque, faute de prouver que la perte en aurait également eu lieu entre les mains du propriétaire, il se trouve responsable des cas fortuits. Laurent, loc. cit.
'^ Arg. art 605, al. i. Cpr. L. iS, S S> D- commod. vel wiU. (13, 6); L. 7, %t, D. de utuf. (7, 1). Laurent, loc, cit. Paris, il juillet iSSl, D.,
'^ C'est dans celte mesure seulement, que le propriétaire du fonds en profite. Yoy. art. 1673. Zachariœ, loc. cit. Laurent, Vl, 177.
** Le Droit romain contenait sur ce point une décision contraire, et ne reconnaissait au possesseur de mauvaise foi^ que le droit d'enlever ee qui pouvait l'être sans dégradation du fonds. L. 37, D. (U rei vind. (6, 1 ^ L. 7, §12, D.deaeq.rer.dom.{Ai,i). L.5,C. dereivind. (3. 32). Ce n'était qu'en matière de pétition d'hérédité que, d'après la loi 38, D. de fur. peL (5, 3), le possesseur de mauvaise foi se trouvait placé, en ce qui concerne les impenses utiles, sur la même ligne que le possesseur de bonne foi. Mais dans notre ancienne jurisprudence, on avait déjà, par application de la règle citée à la note 30 «uprd, généralisé la disposition de cette dernière loi, en l'étendant de la pétition d'hérédité à la revendication. Laurent, VI, 177. Grenoble, 10 juillet 1860, D., 62, 2, 10. Civ. rej., 22 août 1865, S., 66,1,153.
" Cpr. sur cette proposition : § 204. texte, lett. b, et note 15*
**. Yoy. à cet égard : $ 204, texte, lelt. b.
Quant aux impenses voluptuaires, c'est-à-dire de simple agrément, et qui n'ont point eu pour résultat d augmenter la valeur de Timmeuble, le défendeur, qu'il ait été de bonne foi ou de mauvaise foi, n'est point en droit d'en demander le remboursement. D est seulement autorisé à les enlever, lorsqu'elles sont susceptibles de l'être sans dégradation du fonds, et que d'ailleurs les objets à détacher peuvent lui être de quelque utilité ".
Le possesseur, même de bonne foi, ne jouit pas d'un véritable droit de rétention pour le remboursement de ses impenses, sauf au juge, si le demandeur en revendication ne présentait pas des garanties suffisantes de solvabilité, à faire dépendre de ce remboursement, l'exécution de la condamnation en délaissement *^,
Le demandeur en revendication n'est pas tenu de restituer au défendeur, le prix que celui-ci peut avoir payé pour l'acquisition de l'immeuble au délaissement duquel il se trouve condamné ; et ce, alors même qu'il l'aurait ac-^ quis par voie d'adjudication publique **.
Il est toutefois entendu que, si le défendeur avait employé tout ou partie de son prix à l'acquittement de charges réelles, susceptibles d'être poursuivies contre le demandeur, ce dernier serait tenu de lui bonifier le montant des paiements ainsi effectués
4fl
^ 9* De Faeiion négatoire.
L'action négatoire est celle qui compète au propriétaire d'un immeuble, pour le faire déclarer franc et libre des servitudes réelles ou personnelles, qu'un tiers prétendrait
** Àrg. art. S99. Gpr. Deoiolombe, IX, 689. Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 443. Zachariae, g S48. Laurent, YI, 478
*^ Gpr. i 256 bis, texte, notes 43 et 48. Demolombe, IX, 653 et s. Voy. en sens contraire : Laurent, YI, 484.
^< La disposition, tout exceptionnelle, de TarL 2380 est étrangère à la revendication en matière immobilière.
'* Gpr. L. 63, l),de rei vind, (6, 4). Pothier, De la propriété, no 343. Gpr. Laurent, YI, 480.
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exercer sur cet immeuble. Cette action tend accessoirement À faire interdire au défendeur, tout ultérieur exercice de la servitude, et à obtenir la réparation des dommages que son exercice antérieur a pu causer au demandeur.
Ce dernier n'a d'autre preuve à faire que celle de son droit de propriété» Cette preuve se fait suiyant les règles ci-dessus exposées. Le demandeur n'a donc point à établir que son immeuble est franc de la servitude réclamée par le défendeur. C'est, au contraire, à celui-^ci qu mcombe l'o- . bligation d'en prouver Texistence. Il en serait ainsi, bien que, par une sentence rendue au possessoire, il eût été maintenu dans la jouissance de la servitude ^*.
Du reste, l'action négatoire peut également avoir pour objet de faire ramener dans ses limites véritables, l'exercice dune servitude dont l'existence est reconnue : et, dans ce cas, c'est également au défendeur à prouver que la servitude a réellement l'étendue qu'il prétend Lui asisgner.
** La question de savoir à laquelle des deux parties incombe la charge de la preuve, quant à Texistence ou à ia non-existence de la servituik, est vivement controversée entre les commentateurs du Droit romain, nonseulement pour le cas où le défendeur a été maintenu au possessoire dans la jouissance de la servitude, mais même pour celui où il en a simpIemeDt la quasi-possession. Toutefois, l'opinion émise au texte est celle qui se trouve enseignée par les meilleurs auteurs. Yoy. Sell, Rômisch^ Lehn der dinglichen Rechte, % 98, p. 393. Quoi qu'il en soit de cette controverse en Droit romain, la question ne nous parait pas susceptible de sérieuses difficultés en Droit français, et nous nous bornerons, pour justifia notre manière de voir, à renvoyer au principe posé au § 490. Meriio, Qu^^^, vo Servitudes, §3, no 1. Toullier, uC 744. Délime, Des aeiims fiossessoires, no 492. Carou, Des actions possessoires, no 438. Gurassoo, Compétence des juges de paix. H, p. 534. Gamier, De la possession, p. 487. Marcadé sur Tart. 4345, no 2. Demolombe, XII, 957. Zachari£.S219, texte et note 4. Laurent, YIII, 288. Grenoble, 44 juillet 4832. S., 33, % 44. Limoges, 28 juillet 1842, S., 43, 2, 25. Agen, 30 novembre 4852, S., 54, 2, 8. Agen, 23 novembre 4857, S., 57, 2, 769. Voy. en sens contraire : Delvincourt, I, p. 413 et 444. Duranton, V, 644. Pardessus, Des servitudes, II, 330 ; Taulier, H, p. 442 et 443 ; Limoges, 45 février 1837 et 20 novembre 1843, S., 37, 2, 474, et 44, 2, 458. La Chambre civile de la Cour de* cassation a appliqué le même principe en matière /•possessoire. Civ. rej., 27 février 1889, S., 90, 1, 317.
GRAPITRB V
Pemtiuetion, dé la inerte, et de la révoeatiou
de la propriété.
De r extinction évolue y et de la perte relative de la pra^
priété.
V Le ^Iroit de propriété s'éteint, d'une manière absolue, par la destruction totale de la chose qui s'y trouvait souïnise. Une simple inondation, quelque prolongée qu'en soit la durée, ne fait pas cesser le droit de propriété ^
Ce droit s'éteint, de la même manière, par la mise de la chose hors du commerce. Une pareille transformation juridique peut îrésulter, non-seulement d'une expropriation ou cession volontaire pour cause d'utilité publique, mais encore d'un événement de la nature emportant incorporation de la chose au domaine public. C'est ce qui a lieu pour les terrains sur lesquels une rivière navigable ou flottable se forme un nouveau cours ou étend son ancien lit •.
Enfin, le droit de propriété s'éteint, d une manière absolue, quant aux animaux sauvages qui, en recouvrant leur liberté naturelle, redeviennent des choses nullius *, et
< Inundatiofundi spedem non mutât Inst, de div. rer. (8, 24 >. Cpr. g 479, texte et note 2S. Merlin, Rép,^ vo Motte ferme. Demolombe, X, 172 à i74. Zachariœ, { 203, texte et note 5. Laurent, Vf, 309. Req.» 29 juin 1833, S.. 33, 1, 622. Req., 20 janvier 4835, S., 35, 4, 363. Req., 28 décembre 4864, S., 65, 4, 84. Req., 40 févner 1869, D., 70, 4, 448. Cpr. Rouen, 30 janvier 4839, S., 39, 2, 252. Req., 44 novembre 1840, S., 40, 4, 400i.
* Arl. 562 et 563. Cpr. L. 4, § 7, D. (i^ /lum. (43, 42). Demolombei X, 475. Req., 25 avril 4842, S., 42, 4. 624.
• S 42. Imt. de rer. div. (2, 4). Cpr. § 479, texte et oote 46,
quant aux objets abandonnés par leur propriétaire, avec rintention de les laisser avenir au premier occupant *.
2'' Le droit de propriété se perd, d'une manière relative, c'est-À-dire, pour le propriétaire actuel, dans les cas où k loi attribue À une personne, à titre d'invention, d'accession* ou de prescription; la propriété d'une chose qui appartenait à une autre.
Il se perd, de la même manière, par l'effet des conventions translatives de propriété, des adjudications sur liciiation ou sur saisie, des retraits légaux, des actes d'abandon prévus par les art. 656 et 699 ', et par l'effet des jugements qui ordonnent la restitution d'une chose dont la propriété n'avait été transmise qu'en vertu d'un titre vicieux.
Enfin, la propriété se perd encore, d'une manière relative, par la confiscation *.
§ 220 bis.
De la révocation de la propriile.
La propriété est de sa nature irrévocable.
Cependant elle est exceptionnellement sujette & révocation, lorsqu'elle n'a été transmise qu'en vertu d'un titi'e révocable à la volonté de celui qui Ta concédé. Il en est ainsi, pour les donations faites entre époux pendant le mariage, et pour les ventes dans lesquelles le vendemr s'est réservé, par un pacte de in diem addictione^ ou par une clause de retrait conventionnel, la faculté de se départir
* Cpr. g 468, texte no â et note 6.
* Le droit de propriété ne se perd, ni par la cession de biens qui a*einporte pas en général translation de la propriété des biens abandonnés (§587, texte et note 4), ni par l'abandon que fait Théritier bénéticiair» aux termes de Tart. 802 (§ 618, texte no 3, lett. e), ni par le délaissement par hypothèque (g 287, texte no 3 et note 45), qui ne constitueot toujours, l'un et l'autre, qu'une abdication de la possession. Cpr. Zachariae, § 220, texte et note irt.
* Cpr. Gode pénal, art. il.
DB LA PBOPRIBTÉ. § 220 bis. 575
du contrat, ou de reprendre la chose vendue moyennant la restitution du prix ^
D'un autre côté, la propriété est également sujette à révocation, lorsque le titre qui Ta conférée se trouve soumis à une condition résolutoire, expresse ou tacite. La condition résolutoire tacite est en général *, sous-entendue dans les contrats parfaitement synallagmatiques, pour le cas où Tune des parties ne satisferait pas à son engagement (pacte commissaire). Art. 1184. Elle Test encore, en matière de dispositions À titre gratuit, pour les causes spécialement indiquées aux art. 953, 954, 955, 960 et 1046.
Les deux hypothèses ci-dessus rappelées sont les seules où il puisse être question de propriété révocable, dans le sens propre du mot; etc*est à tort qu'on comprend quelquefois, sous ridée générale de révocation, tous les cas où le propriétaire se trouve privé de son droit par une cause quelconque, indépendante de sa volonté *.
Lorsque celui qui possède une chose à titre de propriétaire, est condamné à la délaisser par suite; soit d'une action en nullité ou en rescision, soit d'une demande en réduction pour atteinte portée À la réserve, ou en restitution de riiidu, la propriété n'est pas considérée comme simplement révoquée, mais bien comme n'ayant jamais été transoiise, même i^ulement d'une manière intérimaire *,
* Voy. quant aux donations entre époûx : art. 1096. Yoy. sur le pacle de in diem addielione : § 852. Voy. sur le pacte de réméré, ou retrait conventionnel : art. 1650 et suiv.
* Voy. cep. art. 1978 ; 1 390, texte et notes 9 à 14.
* II est généralement' reconnu qu'il ne saurait être question de révoca* lion de propriété lorsque, paf un pur effet de sa volonté, un acquéreur renonce au bénéfice de son acquisition. C'est ainsi que Tusageque ferait un acquéreur d*un paetum displicentiœ, n'opérerait pas révocation de son titre, mais constituerait de sa part une simple renonciation à son acquisition. L. 3, D. quib. mod, pig, vel hyp. $ol, \iO, 6). Merlin, QuesL, v* Résolution, § Ir Pardessus, Deê servitudes, II, 318, Zacliaris, § 196, notes 5 et 10.
* Dans ces différents cas, le titre de Tacquéreur se trouve entaché d'un vice qui en entraine, non pas seulement la révocation, mais l'anéantissement complet ou partiel.
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On ne doit pas non plus considérer, comme opérant une véritable résolution du titre de Tacquéreur d'un immeuble hypothéqué, ladjudication prononcée, par suite de surenchère du dixième, an profit du surenchérisseur ou d'un tiers V
Qliant aux donations en arancement d*hoirie, le rapport auquel elles sont soumises, emporte bien une certaine éventualité de résolution ; mais cette éventualité, d'une nature toute spéciale, diffère essentiellement dans ses effets de celle qui se trouve attachée à la révocation ordinaire *.
La révocation de la propriété transmise par un titre révocable À la volonté de celui qui Ta concédé, s'opère en vertu de la manifestation même de cette, volonté \
La révocation attachée à Tévénement d'une condition résolutoire, a lieu, en général, de plein droit, dès Tinstant de cet événement, peu importe que la condition soit casuelle, potestative, ou mixte, affirmative ou négative, expresse ou tacite •.
Par exception à cette règle, la condition résolutoire, connue sous le nom de pacte commissoire, n'opère révocation de la propriété, qu'en vertu du jugement qui la déclare, ou de la convention qui la constate *. L{i même exception s applique à la condition résolutoire attachée, en matière de dispositions à titre gratuit, & Tingratitude du donataire
s Cpr. g 294, texte n» 4.
* Cpr. arX. 843, 84S, 859, 860 et 865«
^ Voy. sur la révocation des donations entre éponx : art. 1096 ; §744. texte no 5. Voy. sur l'exercice du retrait convention^ : % 357.
* Art. 1183. Cpr. } 30â, texte no 4, lett. b,fii notes 74.
* Cpr. S 303, texte no 4, lett. b, et notes 77 à 81. On ne saurait, d'une manière absolue, exiger un jugement qui déclare la révocatfoa. lorsque les parties sont d'accord pour reconnaître rezistence des foits auxquels elle se trouve attachée. Seulement faut-il, quand une ^convention constate en apparence une révocation, examiner soigneusement, d'après les circonstances dans lesquelles elle est intervenue, si elle est en réalité simplement dé<*iarative de la révocation, ou si elle constitue une rétrocession. Cpr. § -209, texte, lett. A, n© 1, et note 35 ; texte, lett. B, no 4, et noie .59 : § âW, texte n* i. Zachariae, § 196, texte et note 8.
Ï)E LA PROPRIÉTÉ. § 220 bis, 577
ou légataire, et à Tinexécution des charges imposées à ces derniers. Art. 956 et 1046.
Au point de vue des effets que là révocation de la propriété produit à Tégard des tiers, on la distingue en révocation ex tune et en révocation ex^ nunc, suivant qu'elle s'opère ou non d'une manière rétroactive ". En général, la révocation a lieu avec effet rétroactif, et ce n'est que dans le cas où il existe une disposition spéciale contraire qu*elle opère pour l'avenir seulement ".
En matière immobilière, la révocation ex tune entraîne, en vertu de la maxime Resoluto jure dantis, resolvitur jus aecipiejitis, la résolution de tous les droits réels procédant de celui dont la propriété se trouve révoquée. Art. 952 954, 963, 1664, 1673 et 2128,. et arg. de ces articles! L'ancien. propriétaire est donc autorisé à reprendre son immeuble franc et quitte de toutes les charges, servitudes, ou hypothèques, dont il aurait été grevé du chef du propriétaire dépossédé; Mais il est tenu de respecter les actes d'administration de ce dernier, et notamment les baux de neuf ans du au-dessous par lui passés ".
En fait de meubles corporels, au contraire, la révocation même ex tune ne réfléchit pas, directement et par ellemême, contre les tiers, acquéreurs, usufruitiers, ou créanciers nantis, qui ne peuvent être condamnés à la restitution de la chose soumise à leur droit de propriété, d'usufruit, ou de gage, qu'autant qu'ils y seraient tenus en vertu d'une obligation personnelle dérivant de leur mauvaise foi",
«• Zacbari», §196, texte et note 6. Nous D'aTons pas à nous occuper ici des effets que produit, entre les parties, la résolution des contrats translatifs de propriété.
«« Arg. art. 1183. Zachariœ, § 196, texte et note 8.
«•Art. 1673 et arg. de cet article. Marcadé, sur Tart. 1183, no 2, tn /In^. Colmet de Santerre, V, 102 bis, III. Zachariœ, § 196, note 6. Sous ce rapport, la simple révocation de la propriété produit des effets moins étendus, que Tannulation ou la rescision du titre translatif de propriété. Cpr. i 369, texte no 4.
» Cpr. 8 183, texte no 4 et note 29; texte no 5 et note 35. Zachariœ, lùc. cit,
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La réyocation ex nunc, c'est-à-dire celle qui, picr exception, s'opère sans rétroactivité à Tégard des tiers, laisse subsister, même en matière immobilière, les aliénations consenties par le propriétaire dépossédé, ainsi que les hypothèques et les servitudes qu'U peut avoir constituées. Voy. art. 132 et 958.
APPBNDICB A LA PROPRIÉTÉ
Iles toraies iMirtlealières ^ne pe«t affecter le éwH
de prepriété.
k. Delà copropriété portant sur des choses individfiellement
considérées \
De la copropriété ordinaire
La copropriété est le droit de propriété compétant à plusieurs personnes sur une seule et même chose, qui n'appartient ain»' à chacune d'elles que pour une quotepart idéale ou abstraite *.
Le Code civil ne s'étant pas spécialement occupé de la copropriété des choses individuellement considérées ', c'est
> Gpr. sur cette matière : Dh quasi-àontrai de communauté^ à là suite du Traité sur le contrat de société, par Pothier. Principes, XXYI, 2^ It communauté, en appendice, au traùi de la Société, par Laurent. DeU communaulé,en appendice.au traité du contrai de Soci^/e, par Goilloaard. ' * La copropriété, telle que nous la définissons, est celle que'd'ancieos auteurs allemands qualifiaient de condominium pro divise, vel juris romani (Mitteigenthum), par opposition au coniominium pro indivise, vel juris germanici (Gesammteigenthum), expressions dont ils se servaient pour désigner la copropriété en vertu de laquelle chacun des conmranistes est à considérer comme propriétaire in $ûlid,um de la totalité de Tobjet indivis, sauf les restrictions auxquelles l'exercice de son droit se trouve virtuellement soumis par la présence et les droits de ses consorts. Voy. Hofacker, Principia juris civilis, 11, § 909; Zachariae,§ 197, texte et note 3. On rencontre encore, dans la matière des successions, des vestiges de cette dernière espèce de copropriété. C'est par elle que s'explique le principe de rindivisibilité de la raisiné héréditaire. Gpr. § 609. Zachariae, § 497, texte et note 4. '^
* Au iiire des successions, il n'est question que de la copropriété et da
à la doctrine qu^iiicombe la tâche d*eii construire la théorie, en s'aidant avec discemen?ient des matériaux fournis tant par le titre de la propriété^ que par ceux des successions et du contrat de société .
Dans le développement de cette théorie, nous aurons principalement en vue Thypothèse où il n'existe entre les copropriétaires ou communistes que de simples rapports de communautés sine affectu socielatis. Ce n^est qu'à cette hypothèse que s'appliquent, d'une manière* absolue, les règles ci-après exposées, qui ne sauraient être étendues à la copropriété entre époux communs enhiensou entre asso* ciés, que sauf les modifications indiquées dans la matière de la communauté entre époux et dans celle de la société.
1^ Chaque copropriétaire jouit, en ce qui concerne sa quote-part idéale, des droits 'inhérents à la propriété, qui sont compatihles avec la nature purement intellectuelle de ' -cette quote-part; et il peut les exercer sans le consentement de ses consorts.
Ainsi, tout communiste a la faculté d'aliéner sa quotepart indivise, sans même que les autres copropriétaires soient autorisés À en exerce]!* le retrait \ Ses créanciers sont aussi en droit de saisir et de faire vendre cette quote-part comme telle, c'est-à-dire avant tout partage; et ce, alors même que la chose commune serait immobiUère '.
partage de rhérédité, c'est-à-dire d*une universalité juridique. Au titre du cofUrat desœiétéf la matière est traitée, bien moins au point de Tue du droit de copropriété, considéréen hii-méme, que sous celui des rapports personnels qu'engendre Tassociation. Cpr Zachariae, loc, cU,
^ Laurent, ^XYI, 436 et 439. Le retrait établi par Tart. 844, en matière de^cession de droits successifs, n'est pas même admis contre les cessions de droits indivis dans une communauté conjugale, ou dans une société Yoy. S 359 ter^ texte in fine. A plus forte raison, ne saurait-il être exercé contre la cession d*uqe part indivise dans une chose individuellement déterminée. Zacharis, % 197, texte et note 5. Guillouard, op, cit., 393.
* Non obsial art. 2205. La disposition de cet article parait bien, d'à- \ près Tesprit qui l'a dictée, devoir être appliqtiée à tous les cas où Tindi- ' vision porte sur une universalité ou sur une masse de biens. Mais il n'y i aurait aucun motif pour l'étendre àr rhypothèse'où l'objet indivis est un immeuble déterminé dans son individualité. Zachariœ, § 197, texte et Dote 8. Cpr. 778, infrà, texte et note 20. Guillouard, op. cit., 394.
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Ainsi eneore, chaque commaniste^^eut valablement constituer des hypothèques conventionnelles sur sa quote-part indivise dans Timmeuble commun ; et les hypothèques légales ou judiciaires dont ses biens se trouvent grevés, frappent ég^ement cette quote-part *. Toutefois, de pareilles hypothèques, dont le sort reste toujours subordonné ao résultat du partage ou de Tacte qui en tient lieu , deviennent complètement inefficaces, dans le cas où Timmeuble commun tombe ou lot d'un autre communiste, ou lui est adjugé sur ! imitation. .
Enfin, chaque communiste est recevable À revendiquer, contre, tout tiers détenteur, sa quote-part idéale, sinon pour obtenir un délaissement, qui ne se comprend qu'autant que la revendication porte sur des objets corporels, da moins pour faire reconnaître, son droit de copropriété ^. ^
•2* Les parts idéales des copropriétaires ne constituant pas des corps certains, aucun d'eut ne peut, sans le consentement de ses consorts, exercer, sur la totalité de la chose commune, ni même sur la moindre paj*tie physiquement déterminée de cette chose, des actes matériels ou juridiques emportant exercice actuel et immédiat dudroit de propriété. . Aucun des communistes ne peut donc faire à la chose commune, des innovations matérielles, auxquelles ses consorts n'auraient point donné leur assentiment '.
Il ne peut pas davantage aliéner cette chose, la grever de servitudes ou d'hypothèques, au détriment du droit de ses consorts. Les actes d'administration qu'il a passés ne Uent même pas ces derniers * ; spécialement, le bail eon-
* Tottllier, IH, 573. Pardessus, Des ierviiude$,' H, S54. Troplong, Des hypotfièques, II, 468. Demante, II, 54i bis, V. Demolombe, XU» 743. Zacharis, § 197, texle, notes 6 et 7. Gulllouard, $p. cit., 393 Giv. cass., 6 décembre 4626, S., 27, 1, 474. Civ., rej., 8 fé^rio- 4847, S., 48, 4, 43.
^ Gpr. S ^^f ^^^^ ^^ principio. Zachariae, 1 497, texte et noteS 6ti.
* Arg. a fortiori art. 4859,al. 4! Melior est conditio profUbentis, L.S8,D. com, di». (40, 3). Pardessus, op, ci7.,I, 492. Deinolombe,XI,447. Zajhariœ, § 497. Laurent,XXVl,436.Guillouard,390. Grenoble, 42 janvier 4818, •t Boucges, 46 janvier 4826, S. Chr. Metz, 6 février 4857, S., 58, 2, 44.
* La diaposition du i^ al. de l'art. 4859, d'après lequel les
senti par un seul des communistes, n'est point opposableaux autres ". Toutefois, les actes d'aliénation, de constitution de servitudes ou d'hypothèques, et les baux consentis par l'un des communistes deviendraient intégralement ou partiellement efficaces au regard de ses consorts, si, par te résultat du partage, tout ou partie de fat chose commune tombait au lot de ce dernier ^^
£nfin, aucun des communistes n'est recevable, dès avant le partage, à former, contre le tiers détenteur de la chose commune, une demande en revendication tendant au délaissement d'une partie matériellemeut déterminée de cette chose ".
3° Tout copropriétaire est autorisé à jouir de la chose commune^ conformément à sa destination, et à charge de ne point empêcher ses consorts d'en user selon leur droit".
Ce droit de jouissance ne l'autorise pas à détériorer la condition de la chose commune dans son intérêt particulier. C'est ainsi que le communiste, qui serait propriétaire exclusif d'un héritage joignant le fonds commun^ ne pourrait établir de ; vues droites sur ce fonds, qu'à 1^ dis-
Bont cenet» s'ôtro donnéo respectivement mandat pour Tadminist^atioD des affaires sociales, qe s'applique pas aux communautés fo^méc^ silb affectu weiet(âis. Guillouard. op. cit., 391 ; Du louage^ I, 54. Civ. clss., 22 novembre 4852, S., 53, i, 73. Gpr. Rouen, 21 février 4862, S., 62, 2, 268. Civ. rej. 43 mars 4866, S., 67, 4, 333. Yoy. cep. Bordeaux, 44 avril 1845, S., 46, 3« 345. Cet arcét, dont un considérant est contraire à la proposition ^ci-dessus énoncée, nous parait cependant avoir bien jugé au fond, à raison des circonsiances particulières dans lesquelles il a été rendu .-
*^ Cpr. § 364, texte et note 5. Guillouard, op. cit., 394. Yoy. notamment Civ. cass., 49 juin 4875, S., 75, 4, 328.
<« Toallîer, m, i5T3. Pardessus, op, cit., II, 250 à 253. Demolombe, XII, 743. Zachari», § 497, texte et note 9.
'* Cpr. texte et note 7 suprd; §519, texte in fine ; Bourges, 44 janvier 4834, S., 32, 2, 454 ; Req., 43 novembre 4833, S., 33, 4, 839 ; Civ. cass., 28 avril 4851, S., 54,4,442.
^* Àrg. . art. 4859, no 2. Pardessus, op. cit., I, 492. Demolombe, XI, 445 et 446. Civ. cass., 7 avril 4875, S., 75, 4, 299. Req., 44 février 4876, D., 77, 1, 327.
tance de 19 décimètres de la ligne qui Iç sépare de son propre héritage **.
4'' Tout communiste peut contraindre ses consorts à contribuer, proportionnellement à leur intérêt, aux frais d'entretien et de conservation de la chose commune, sauf à ces derniers à s'affranchir de cette obligation par Tabandon de leur droit de copropriété ".
5** Chaque copropriétaire est autorisé jt demander, en tout temps, le partage de la chose commune, qui dVdlleurs ne se trouverait pas soumise, à raison de sa. nature e^ de sa destination, à une indivision forcée". Art. .815 ".
n en est ainsi, alors même que les copropriétaires ont conventionnellement affecté un terrain indivis entre eui, à un usage commun, par exemple, au pacage de leurs bestiaux respectifs ". *
La circonstance que les communistes auraient |>rocédé entre eux à une division quelconque de jouissance, et que cet état de choses se serait prolongé pendant un temps plus ou moins long, ne les priverait pas de la faculté de demander le partage de la «chose commune eUe-même. C'est ainsi que, dans le cas où les copropriétaires d^un moulin ont arrêté d'en jouir alternativement de deux jours Tan, ainsi que dans celui où les copropriétaires d^uae prairie
^^ Demolombe, XII, 565. ^ Quid s'il s'agissait d'une cour on d'une nielle placée, par sa destination, dans un état d'indivision forcée ?Cpr. $224 /^r, texte n» 1, notes 10 à U.
" Arg. art. 4^59, no 3, et 656. Pothier, no 192. Pardessus, op. ai., I, 192. Demolombe, XI, 448 et 449. Zachariae, % 197, tex«e et note 10. Laurent, XXVI, 437. Req., 2 février 1825, S., 25, 1,363. Lyon,5 février 1834, S., 34,2, 224.yoy.en sens contraire : Guillouard, op. ri/., 391, 387,398.
** L'hypothèse où la chose commune se trouve soomise à une indivision forcée, fera l'objet du- § 221 ter,
^^ <7 Bien que cet article soit placé au titre des successions, le principe d'ordre public qu'il consacf^, n'en est pas moins applicable à Pindivisioa portant aur une chose particulière, aussi bien qu'à celle d'une hérédité. C'est là un point qui n'a jamais été contesté. Laurent, X, 229. Gniliouard, op. cit., 401. Cpr. Civ. cass., 26 décembre 1866, S., 67, 1, 76.
" Laurent, loc. cit. Civ. rej., 18 novembre 1818, S. Chr. Req., 9 inii
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sont convenus d'alterner annuellement entre eut Texploi-i tation de ses diverses parties, ces conventions, qui ne sont relatives qu'à la jouissance de la chose commune, ne foi^ Qient aucun obstacle à la demande d'uù partage de propriété '•. -
Le droit de demander le partage est en lui-même imprescriptible, tant que dure l'indivision. Il ne peut s'éteindre qu'indirectement, par la cessation de cette de^niè^e. C'est ce qui a lieu, lorsque l'un des communistes a possédé la totalité de la chose commune à titre de propriétaire exclusif, et ce, pendant trente années, Après avoir manifesté sea prétentions à ce titre, par des actes de nature t faire disparaître toute équivoque sur le caractère de sa possession '^. n en est encore ainsi, lorsque les différents communistes ont, pendant cet espace de temps, possédé au mémo titre, et comme s'il y avait eu partage entre eux, des portions matériellement déterminées, dont l'ensemble forme l'intégralité de la chose commune. Que si Tun des communistes n'avait possédé, à titre de propriétaire exclusif^ qu'une partie de la chose commune, et que le surplus fût demeuré dains Imdivision, Faction en partage ne serait éteinte que pour la portion usucapée, et continuerait de subsister pour la partie restée indivise.
Les cc^ropriétaires ne peuvent pas renoncer, d'une manière indéfinie, au droit de provoquer le partage : une pareille renonciation serait À considérer comme non avenue ^\
*• Zachariœ, § 197, texte et note 14. Giv. cass., 15 février 1813, S., 13, i, 316. Rennes, S7 mai 1812, S., 15, 2, lOâ. Giv. rej., 31 janvier 1838, S.» 38, 1, ISO. Cpr.g 221 bii, texte et note 6/
*^ On doit, en effet, reconnaître que la possession par Tun des communistes de la totalité de la chose commune, présente un caractère équivoque, qui ne peut cesser qii^au moyen d*actes indiquant, d*une manière. formelle et évidente, Tintention de se gérer comme seul el unique propriétaire. Yoy. art. 816 ; $ 217, texte no 2 et note 10. Zachariœ, § 215 e, oote 8, et { 197. Guillouard, op. Ht., 403. Bourges, 22 juillet 1831, S., 33, 2, 392. Giv. rej., 26 août 1856, S., 57, 1, 28. Req., 11 août 18o9, S., 61, 1, 65. Giv. cass., 17 juin 1862, S., 62, 1, 711,
» Req., 9 mai 1827, S., 27, 1, 471.
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Mais il leur est permis de convenir de la suspension du partage pour un délai de cinq annéç^ au plus, et même de renouveler une pareille convention, autant de fois qu'ils le jugent convenable. D'un autre côté, un testateur ou donateur peut ausisi, dans les limites de la quotité disponible, attacher À sa disposition, la condition que la chose donnée oh. léguée restera indivise pendant le même espace de temps".
Les régies relatives au partage des successions, à la manière de Topérer, et aux effets qu'il produit, s'appliquent aussi, en général, au partage des choses particulières ?'.
Ainsi, d'une part, ce partage peut se faire à l'amiable, lorsque tous les intéressés sont présents, majeurs, et maîtres de leurs droits, et doit, au cas contraire, se faire en justice, suivant les formes tracées par la loi '^. Chacun des communistes est autorisé à demander sa part en nature, à moins que la chose commune ne soit pas susceptible de se partager commodément, auquel cas, elle doit être licitée ou vendue aux enchères, et le prix en provenant distribué entre les copropriétaires, au prorata de la part de chacun d'eux. Art. 8S6, 827 et 1686. Tout communiste est le maltre de demander que la licitation se fasse à l'admission des étrangers ; et ceux-ci doivent nécessairement y être appelés, lorsqu'il se trouve, parmi les intéressés, des mineurs, des interdits, Ou des absents. Art. 168*7. Il est procédé à la licitation suivant les formes déteLjoinées par le Code de procédure. Art. 1688.
Ainsi, d'un antre côté, le partage n'est que déclaratif, et non translatif de propriété, en ce sens, que chaque communiste est considéré comme ayant été, dès l'origine de l'indivision, propriétaire exclusif de ce qui est tombé dans son. lot, et comme n'ayant jamais eu au^un droit de propriété sur ce qui est échu à ses consorts ~^ On doit, sous ce rap-
** Art. 845, al. -â. Gpr. sur ces diverses propositions : f 62S, texte et notes 3 à 6.
*' Art. 1476 et 4872, et arg. de ces articles. Gaillouard, op, dt .' 406. «♦ Art.466,838 et 840.Cpr.§§ 623 et 624.Guillouard,op.ct/., p.542 et 513. ** Il a toujours été admis que rart.883, quoique nes'occupant expressé-
port, assimiler au partage propremen^; dit, non-seulefcnent la licitation par suite de lâquel^rFun des communistes est r!e venu propriétaire exclusif de ^la chose commune, mais eiicore tout acte À titre onéreux dont Teffet a été de faire esser Tindivision d'une manière absolue, c'est-à-dire rela- Hv<ment à tous les communistes ••. Les conséquence;s de la rétroactivité du partage dont il est ici question, sont du reste les mêmes que celles du partage d'une succession ". Enfin, les dispositions des art. 887 etsuiv., sur la rescision du partage héréditaire, sont également applicables au partage d'une chose particulière ■•.
§ 221 bù.
S. De la copropriété résultant du concours de plusieurs proprtéiaires, ayatii droit chacun à des produits différents du même foivds.
Si le droit de jouissance, qui forme l'un des attributs de
ment que du partage entre cohéritiei'S, est également applieable au par^ lage entre tous autres copropriétaires. Delvincourt, II, p. 162 et 163. Du< ranton, VU, 522. Proudhon, De l^usufruit, V, 2393. Marcadé, sur .1 art. 883, no 2. Zacharise, § 197, texte et note 23. Laurent, X, 402. Guillouard. op. cit., 406.Req., 10 août 1824, S., 25, 1, 97. Req,, 28 avril 1840, S. 40. 1, 821. Grenoble, 28 août 1847, S., 48. 2, 469. Grenoble, 12 mars 1849, S., 49, 2, 385. Lyon, 14 février 1853, S., 53, 2, 381. Req., 29 mars 1854, S., 56, 1, 49. Trib. Orange, 30 décembre 1885, S., 86, 2, 144.
*B Yoy. pour le développement et la justification de ces propositions : { 625, texte n° 1. — Un acte qui ne fait cesser l'indivision qu'à Tégard de quelques-uns des communistes, tout en la laissant subsister à l'égard des autres, n'équivaut pas à partage quant à l'application de Part. 883.Zachari«, § 197, texte et note 20. Civ. cass., 16 janvier 1827, S., 27, 1, 142. Civ. cass., 24 août 1829, S., 29, 1, 421. Req., 18 mars 1829, S., 30, 1, 339. Req., 29 mars 1854, S., 56, 1, 49.Req., 8 mars 1875,S., 75, 1, 449, et les Observationt de Labbé. Civ. cass., 23 avril 1884, S., 84, 1, 209, et les Observations de G. Demanle. Vuy. encore Civ. rej., 14 décembre 1887, S., 89, M 9a.
>' Zacbarise. § 197, texte et note 25. Civ. -rej., 24 mars 1823. Voy. sur les conséquences de la rétroactivité du partage: § 625, texte, noie 1r«.
" Cpr. Paris, 21 mai 1813, S., 14, 2, 269 ; Bourges, 29 mai 1830, S., aO, 2, 297.
la propriété, 8*étend«n principe à tous les fruits et émoluments de la chose, aucun obstacle légal ne s'oppose cependant À la division de ce droit, par nature de produits, entre plusieurs propriétaires, de telle sorte que les produits d^une certaine espèce appartiennent à Tun d'eux, et le surplus des fruits et émoluments à Tautre ^
.Cette division se rencontre en fait sous différentes formes. C'est ainsi qu'une forêt peut être divisée, quant à la jouissance, entre plusieurs propriétaires, l'un ayant droit aux taUlis'ou aux arbres d^une certaine essence, et Tautre aux futaies pu au surplus des bois '. C'est ainsi' encore que la jouissance d^une prairie appartenant en commun à deux propriétaires, peut être divisée entre eux de telle sorte, que les premières herbes soient attribuées à l'un, et les secondes À l'autre *. C'est ainsi enfin qu'un terrain couvert tout à la fois de brandes ou de chaumes et de bois, peut appartenir, pour les brandes ou les chaumes, & Tun, et pour les bois, à l'autre \
Lies rapports auxquels donne lieu un pareil concours de propriétaires, se distinguent essentiellement de ceux qui résulteiit, soit de la coproprité ordinaire, soit du droit de su-
« Req., 26déc6mBrè 1833, S., 34, 1, 720. Req.^ i% février 1834, S.. 34, 1, 205. ^oj. cep. Demolombe, IX, 513 à 528. Notre savant collègae élève des doutes sur la justesse de cette doctrine, qui, selon lui, ne se concilierait pas avec Part. 543, dont la disposition a pour objet de déterminer, d'une manière limitative, les droits réels que reconnaît noire législation nouvelle. Nous sommes parfaitement d'accord avec lui sur l'interprétation restrictive à donner à Tarticle précité. Mais la proposition émise au texte n'y est nullement contraire : dans Thypothèse à laquelle elle s'applique, il s*a^it bien moins de savoir s'il dépend des particuliers de créer des droits réels qui ne rentreraient pas dans la catégorie de ceux que reconnaît l'art. 543, que de savoir si le concours de plusieurs propriétaires sur un seul et même fonds, ne peut pas s'établir sous la forme particuli<ère indiquée au texte. Or, la, question réduite à ces termes oe rentre en aucune manière dans la prévision et dans l'objet de l'art. 543.
* Cpr. Merlin, QuesL, vo Communaux (biens), § 7 ; Giv. cass., 30 mai 1843, S., 43, 1, 474;Ghamb. réun. cass., 20 février 1851, S., 51, 1, 358. Req., 5 novembre 1866, S., 66, 1, 441.
» Req., 22 novembre 1841, S., 42, 1, 191.
* Req., 26 décembre 1833, S., 34) 1, 720. Req., 13 février 1831, S., 34, 1, 205.
DE LA PROPRIÉTB. § 221 blS. 587
perficie. Dans la copropriété ordinaire, les droits des communistes se déterminent par quotes-parts idécJes, et s'é* tendent, en proportion de ces quotes-parts, à tous les produits de la chose*; tandis que, dans les hypothèses dont il est ici question, les droits des différents, propriétaires sont déterminés par nature de produits^ de façon que chacun d'eux est propriétaire exclusif des produits d'une certaine espèce. Quant au droit de superficie, il opère une division maténbUe du fonds suf lequel il porte, en deux immeubles corporels distincts, à savoir, le dessus ou la superficie, et le dessous ou le tréfonds ; tandis que, dans le cas dont il s'agit au présent paragraphe, la divisiçn porte, non sur le fonds lui-mém€, mais sur ses produits.
Le concours de plusieurs propriétaires ayant di*oit chacun à, tels ou tels produits d^un seul et môme fond», peut s'établir, non-seulement par convention, mais encore par usiïcapion, c*est-à-dire par l'effet d'une possession que plusieurs personnes-ont exercée, chacune a titre de maître exclusif, sur les différents produits du fonds '.
Un tel concours constituant, malgré la jouissance divisée des différents propriétaires, une véritable indivision quant à. la propriété du fonds lui-même, chacun d'eux est autorisé A en provoquer le partage ou là licitation, qui s^opérera dans la proportion de la valeur comparative des produits auxquels ils ont respectivement droit *.
Du reste, dans Thypothèse où plusieurs personnes sont appelées à recueillir séparément les divers produits d'un seul et même fonds, il peut quelquefois être difficile de caractériser la nature de leurs droits respectifs, et de reconnaître si elles sont toutes à considérer comnxe copropriétairesile ce fonds, ou si, au contraire, il ne compète à quelques-unes d*entrtf elles qu'un droit de supei^cie partiel, ou même qu'un simple droit d'usage. Pour résoudre cette difficulté, on doit avant tout recourir aux
> Merlin, op.,vo et loc. cUl. Req.,26 décembre 1833, S , 34, 4, 720. ^ Req., 22 mars 1836, S., 36> 1, 385. Cpr. Demolombe, IX, 527 et 528, et Tarrét delà Coar de Gaeo, du 17 février 1837, cité par cet auteur.
titres, s'il en existe ; à défaut de titres, il faut remotiterà Torigine de Tétat de choses qif il s*agit d'apprécier, ainsi qu'aux circonstances qui en ont accompagné rétablissement, et s'attacher au caractèi^ intentionnel des fiaits de
possession ^.
§ 221 ter.
De la copropriété avec indivision forcée
V Lorsque la copropriété porte sur des choses âfiectées, comme accessoires indispensables, à l'usage commun de deux ou de plusieurs héritages appartenant À des propriétaires différents, là destination même de ces choses leur imprime un caractère d'indivision forcée, qui s'oppose À ce qu'on puisse en provoquer le partage '. C'est ce qui a Ueu notamment pour les allées, rueUes *, cours, fosses d'aisances ou puits ' bis^ destinés au service de plusieurs maisons, et pour les avenues, sentiers, chemins ', qq
' Voy. outre les arrêts cit«>s à la note l'« :^lmar, ^jain iW5, hecutH des arrêts de cette Cour, XiJ, p. 'i9i2. Re-q., 14 novembre 18o3, S., &(, 1, 105.
1 L. 19, § i, D. com. div, (10, 3). Req., 10 décembre 4823, S., 14, 1, 239. Req., 10 janvier 1842, S., 42, 1, 311. — La situation dgnt il est id question, est ordinairement qualifiée de servitude dHndivision. Cpr. Pardessus, Des servitudes, 1, 190 et suiv. Duranton, Y, 449 ; et les arrêts cidessus cités. Mais cette qualiûcation, ilaexacte en elle-même, puisque Tindivision forcée constitue bien moins une charge imposée à la chose indivise qu'une simple restriction à la faculté d*en demander le partage, peat d'ailleurs conduire à des conséquences complètement erronées. Cpr. texte et notes 4 à 8 infrà. Il est vrai que Tusage de la chose commune est, dans rhypothèse dont nous nous occupons, restreint à ruGlité que peuvent es retirer les héritages dans Tintérét desquels elle a été lais^ indivise. Mais ce n*est pas une raison pour dire que cet usage s*exoree à titre de serritude. Toullier, IIl, 469 bis. Zachariœ, g 1^, note 16^ Cpr. Demolombe, XI, 444 ei 445. Cpr. aussi Laurent, VU, 480-482 tu fine. Goillouani, De la Société, 385.
« Cpr. Pau, 29 mars 1867, S., 67, 2, 356.
* bis. Quant à ce qui concerne spécialement les puits, voir Laurent, VII, 164. Req., 11 mai 1887, S., 90, 1, 315.
« Cpr. Req., 20 février 1866, S., 66,1, 193. Les ebemiofrd'exploilMiOB
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abreuvoirs, affectés à rexploitation de divers fonds ou domaines • ^*
Il est toutefois k remarquer, en ce qui concerne ks cours communes, que Tindivision n'en est forcée, qu'autant que le partage qui en serait fait, ne laisserait pas à chacune des maisons au service desquelles elles sont affectées, une cour séparée, suffisante pour son usage *.
Le droit qui compète à chacun des communistes, s'exerce, non à. titre de servitude, mais à titre de copropriété. H en résulte que ce droit ne^ se perd pas, à Tinstar d'un droit
font partie du domaine privé, et dès lors, Tnsage en peut être interdit à tous les tiârs qui n'y ont point un droit spécial de. passage. Ds ne doivent pas, dès lors, être .confondus avec les chemins ruraux non reconnus qui appartiennent aux commune. Gpr. swprà, % 169, note 16, et qui sont affectés à l'usage du public. Les chemins qu'on appelle en Provence èhemins voiiinaux ou de quartien rentrent dans la classe des voies privées destinées à l'exploitation des immeubles y attenant . II peut ôtre parfois assez difficile de préciser la nature du droit appartenant aux intéressé?. et de reconnaître si le droit de passage, par exemple, s'exerce à titre de copropriété ou de servitude. La question néanmpins ne manque pas d'importance, en ce qui touche notamment la recevabilité de l'action possessoire et l'acquisition par prescription s'agissant d'une servitude discontinue ou non-apparente. Selon nous, la difficulté doit se résoudre par l'exan^en du titre originaire ; si, comme il arrive souvent, le titre manque, par l'apprédation des circonstances qui -ont amené l'état de fait constaté ainsi que par la volonté présumée des intéressés. En cas de doute, la jurisprudence décide, et avec raison croyons-nous, que les cointéressés sont à réputer copropriétaires du sol formant par suite d'une convention le chemin d'exploitation. Req., 39 novembre 1814. Req., 11 décembre 1827. Req., 19 novembre 1828. Req., 27 décembre 1830, S., à leur date. Giv. rej., 12 décembre 1853, S., 55, 1, 472. Poitiers, 15 mai 1856, S., 56, 2, 517 et l'arrêt de la Chambre des Requêtes en tête de la note« Mais il faut appliquer les principes opposés lojrsqu^il est jugé en fait qu'il ne s'agit au litige que d'une servitude de passage, Giv. rej., 25 juin 1860^ S., 60, 1, 728. Giv. rej., 49 mars 1861, S., 61, 1, 447. Giv. cass., 2 juillet 1862, S., 62, i, idltf. Gpr. Laurent, YII, 165 et suiv., 481 et suiv. Lyon, 5 janvier 1819, S., 50, 2, 166.
< bis. Rennes, 14 août 1867, D., 67, 5, 388. Il en esttle môme pour les c^urs d'eau privés, servant à l'usage commun de plusieurs usines. Giv. rej-., 8 novembre 1876, S., 77, 1, 61.
* Oaranton, Y, 149. Pardessus,' e;). cit., ï, 191. Demolombe, XI, 444. Rea., fl octobre 1889, S., 90, 1, 283.
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^ de servitude, par le fait seul du non^usage pendant 30 ans '; que, de plus, il est su8Cé]ptible de s'acquérir par prescription, et qu'il peut donner lieu à Texercice d'une action possessoire de la part de chaque commumste contre les autres •. D en résulte également qu'on ne doit appliquer, dans cette matière, ni la disposition de l'art. 702, qui défend au propriétaire de rhéritage dominant de faire aucun changement de nature À aggraver la charge de la servitude \ ni celle du 3* alinéa de l'art. 701, qui permet au propriétaire de rhéritage servant de demander, le oas échéant, le changement de l'assiette de la servitude *.
Les droits qui appartiennent aux différents communistes sont, dans le cas d'indivision forcée, plus étendus qnao cas de copropriété ordinaire. • Chacun d'eux peut user de la totalité de la chose commune et de ses diverses parties, comme d'une chose à hii appartenant, sons la condition toutefois de ne pas la faire servir a des usages autres que ceux auxquels elle est destinée, et de ne porter aucune atteinte au droit égal et réciproqui;, de ses consorts '.
La destination de la chose commune se détermine, à défaut de convention, par sa nature même, et par l'usage auquel elle a été de fait affectée.
Ces principes conduisent, entre autres, aux applications suivantes :
Le copropriétaire d'une cour commune peut exhausser, comme bon lui semble, les bâtiments donnant sur cette cour, et y pratiquer toute espèce de-portes ou de fenêtres "•
» Req., 25 avril iS55, S., S6, i, 396.
• Cpr. § iS5, texte no 3, lett: b, etsQOte 37. Guillonard, op. cit., 387. ^ Guillouard, op. eiL, 3S7. Req.» 40 novembre 4845, S., 46, 4, 487.
Req., 31 mare 4851, S., 54, 4, 404.
• Guillouard, op, cit., 387. Req., 47 novembre 4844, S., 44, 4, 450. Paris, 45 mare 4856, S., 57, 2, 64.jC;iv. rej„ 45 lévrier 4858, S., 58. i, 347. Voy. cep. Lyon, 5 janvier 4849, S., 50, 2, 466.
• Demolombe, XI, 445. Guillouard, 388. Caen, 24 août 4842, S., 43, 2, 78. Req., 34 mare 4d5t,S.,54, 4, 404. Paris, 6 novembre 4863, S., 64, 2, 36. Req., 28 juin 4876, D., 78,4, 127. Cpr. Laurent, VII, 483, 485.
'• Dcmolomb3, XI, 446. Guillouard, 389. Paris, 44 juin 4842, S., 42, 2,
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Il est aussi autorisé à déversefr, dans la cour commune, les eaux pluviales de ses bâtiments, et même ses eaux ménagères *\ en tant que la disposition des lieux le permet ^'. Mais il ne serait pas en droit d'y établir un dépôt permanent de funuers ". .
La copropriété d'une ruelle séparant deux héritages, donne à chacun des communistes, la faculté de pratiquer des vues d^oites dans les bâtiments longeant cette ruelle, lorsqu'elle n'a pas reçu une destination spéciale et restreinte qui s'oppose à l'établissement de pareilles ouvertures, et à supposer, d'ailleurs, qu'elle ait tout au moins dix-neuf décimètres de large **.
Que si la ruelle avait moins de dix-neuf décimètres de largeur, les communistes ne pourraient ouvrir des vues*
259. Req.,iO novembre i845, S.,46, i, 487. Angers, 26 mai iS47, S., 47, 2, 414. Voy. cep. Grenoble, iO novembre 4862, Journal des Cours de Grenoble et de Chambéry, 4862, p. 35. Gpr. Laurent, VU, 884, qui écarte avec raison l'application de rart.676. Req., 34 mars 4854, S. ,54, 4, 40'».
^^ Demolombe, loc. cit. Guillouard, 389. Req., 6 février 4822, S., à sa date. Req., 5 décembre 27, D., 28, 4, 49. Grenoble, 40 novembre 4862, S., 63,2,207.
^* Il en serait autrement si, la cour n'offrant pas d'écoulement pour les eaux, elles devaient y demeurer stagnantes. Guillouard, loc. cit. Caen, 23 avril 484T, S., 48, 2, 379.
«* Caen, 24 novembre 4856, S., 57, 2, 304.
<^ D'après une autre opinion, qui, dans le principe, avait été consacrée par là Cour de cassation, le propriétaire d'une ruelle ne pourrait y avoir des vues droites, qu'autant qu'il laisserait, entre le bâtiment où elles sont pratiquées et le milieu de la ruelle, un espace de dix-neuf déciinètres. Voy. Pardessus, op. cU.^ I, 204. m fine. Duvergicr sur TouUier, III, 524, note a. Solon, Iks servitudes, no 292. Req., 5 mai 4834, S., 33, 4, 836. Cette opinion doit être rejetée : elle part de l'idée qu'une ruelle, quoique affectée à l'usage commun des riverains, n'en appartient pas moins divisément pour moitié à chacun d'eux. Or, cette idée est évidemment erronée puisque le droit de copropriété porte, de sa nature môme, sur toutes et chacuqe des parties de la chose commune, de sorte que le copropriétaire d'une ruelle qui y ouvre des vues, ne fait qu'user de son droit de copropriété, et ne doit pas être considéré comme exerçant une servitude. Aussila Ccàir de cassation n'a-t-elle point persisté dans sa jurisprudence. Voy. dans le sens de l'opinion émise a« texte : Caen, 24 août 4842, S., 43, 2, 78. Req., 34 mars 4854, S., 54, 4, 404. Bordeaux, 28 juillet 4858, S., 59, 2, 390.
droites dans les bâtiments qui la bordent, qu'autant qu'il ressortirait des circonstances de la cause, et notamment de l'existence d'anciennes fenêtres, que rétablissement ^e pareilles ouvertures rentre dans la destination à laquelle la ruelle a été affectée ".
C'est également'par l'usage auquel la ruelle a précédemment servi, que se résout la question de savoir si les communistes sont ou non autorisés à y déverser leurs eaux pluviales ou ménag<^es *'.
Du reste', . les copropriétaires de la chose commune ne peuvent en user que pour les besoins des héritages dans Fintérét desquels elle a été laissée indivise '^.
Â défaut de convention contraire, chacun des copropriétaires doit supporter, dans la proportion de son intérêt, les charges de la chose commune **, sauf à s'a&anchir de cette obligation par l'abandon de son droit de copropriété ".
2* L'art. 664 s^occupe spécialement de Tindivision
** Notre sentiment sur ce point diffère de.celui de H. Demolombe (XII, 86S), qui reconnaît en principe aux communistes, la faculté d'ouvrir des vues droites dans les bAtimcnts bordant la ruelle séparative de leurs héritages, alors même qu'elle n'a pas dix-neuf décimètres de large, et qui œ la leur refuse qu'autant qu'il serait établi, par les titres ou les circonstances que l'exercice de cette faculté dépasse les limités de l'usage auquel la ruelle
été affectée. A notre avis, cette manière de voir intervertit le véritable eu. de la question, et notre savant collègue parait n'avoir été amené à l'adopter, qi}e parce qu'il a placé sur la même ligne les cours et les ruelles communes, sans remarquer» que si, de leur nature, les cours sont destinées à fournir l'air et lejour aux bâtiments qui les entourent, il en est aatrement des simples ruelles, dont l'usage ordinaire est restreint, soit aa passage, soit à l'écoulement des eaux. Voy. en ce sens : Guillouard, o/}. cit.^ 389. Nancy, 25 décembre J816, S., 17, 2, i55. Montpellier, 14 novembre 1836, S., 57, 2, 81. Agen, 21 juin 1867, S., 68, 2, 180. '
" Guillouard, op. cit., 389. Cpr. Req., 31 mars 1851, S., 51, 1, 404. Bordeaux, 20 juillet 1858, S., 59, 2, 350.
Î2 Demolombe, XI, 444. Bourges, 13 novembre 1838, S., 39, 2, 84.
*» Demolombe, XI, 448. Laurent, VII, 486. Guillouard, op. cû., 391 et 397.Cpr. Req , 2 février 1825, S., 25, 1, 363. Lyon, 5 février 1834. S., 34, %, 224.
»• Arg. art. 656. Pardessus, op. a^,f, 192. Demolombe, XI, 449. Lanrent, XXVI, 437 et438. Voy. en sens contraire, Guillouard, op. cit., 398,
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forcée relative à Thypothèse où les différents étages d'une maison appartiennent à divers propriétaires.
Chacun des ayants-droit étant, dans cette hypothèse, propriétaire exclusif de l'étage qui lui appartient, la copropriété ne porte pas sur la maison elle-même '^ Elle s'applique nécessairement, et dans tous les cas, au sol sur lequel la maison est construite ", ainsi qu'aux ouvrages qui, tels que les gros murs et le toit, sont indispensables à son existenjce et à sa conservation ". Elle peut s'éiendré également À certaines parties ou dépendances de la maison laissées indivises pour servir à l'usage commun de tous les propriétaires, telles -que la cave, le grenier, la cour, le puits, l'évier et la fosse d'aisance '*.
Pour le règlement des charges incombant aux divers propriétaires, il faut distinguer celles qui sont communes à tous, et celles qui sont particulières à chacun.
Au nombre des charges communes, Fart. 664 place les frais de réparation ou de reconstruction du toit et des gros murs, auxquels on doit assimiler les digues et voûtes qui
•• Toullier, III, 222. Duranton, V, 339. Marcadé, sur Tart. 664. Démolombe. XI. 425 bU. Zacliariie, § 497, note 2. Laurent, VU, 488, 49i. Frémy-Ligneville et Perriquet, II, 582. Civ. rej., 31 juillet 1872, S., 72, d, 334.
»» Frémy-Ligneville et Perriquet, II, 382. Req.,22 août 1860,S., 61, d, 81. Sile^sol est forcément indivis entre les copropriétaires, il n'en résulte pas qa*i] puisse être entre eux Tobjet d'une action en partage ou en licitâtien J)e même, si le propriétaire du rez-de-chaussée a creusé un puits ou bftti une cave, les copropriétaires de la maison n'ont pas le droit de réclamer la jouissance ou le partage de l'ouvrage : ils peuvent seulement demander la cessation des travaux, ou dans tous les cas, faire prendre' des meures, afin qu'ils ne soient pas compromettants pour le reste de l'immeuble. Civ. rej., 31 juillet 1872, S., 72, 1, 334. Cpr. Trib. de Bergerac. 47 février 1863, D., 63, 3, 43.
•* Frémy-Ligneville et Perriquet, H, 582. Cpr. cep. Pau, 7 décembre 4861, S., 62, 2, 318. Pau, 7 février 1862; S., 62, 2, 499. Ces deux arrCts, dont nous ne saurions approuver la doctrine, semblent faire une confusion entre lés règles de la' copropriété et celles des servitudes.
«Pardessus, op. cit., I, 193. Demolombe, XI, 428. Code Perrin, 2593. Frèmy-Ligneville et Perriquet, II, 58.*). Civ. rej., 8 décembre 1824, S., 25, 1, 862. Cpr. Lvon, 5 février 1834, S., 34, 2; 224, et Grenoble, 10 novembre 1868, S., 62, 2, 207.
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serviraient de soutènement à la totalité du bâtiment '*. L^s charges communes comprennent également celles qui sont relatives aux objets demeurés indivis pour servir à Tusage de tous les propriétaires, ainsi que Timpôt foncier, et celui des portes d'entrée servant à un usage commim **•
Sauf convention contraire **, chacun des propriétaires doit contribuer aux charges communes, dans la proportion de la valeur de l'étage qui lui appartient, valeur pour la fixation de laquelle il y a lieu de faire abstraction des em* bellissements particuliers que tel ou tel étage aurait reçus ".
Quant aux charges particulières, et à défaut de règlement contraire dans les titres d^ propriété, Fart. 664 les répartit de la maniéré suivante : Le propriétaire de chaque étage fait le plancher sur lequel il marche. Le propriétaire du premier étage fait Tescalier qui y conduit; le propriétaire du second étage fait à partir du premier, Tescalier qui mène chez lui, et ainsi de suite " àis. Au nombre des charges particulières, il faut aussi ranger Timpôt des fenêtres, qui doit être supporté séparément par chaque propriétaire, pour les fenêtres qui se trouvent dans son étage '*.
Chacun des (Nropriétaires peut faire dans son étage, et sur les parties qui en dépendent, tous les changements qu'il juge convenables, pourvu qu'ils ne nuisent pas À la solidité de la maison, et qu'ils ne causent aucun tort aux autres pn>*
^ Delvineoart, I, 385. Màrcadé, sur l'art. S64. J)emaiite, Cours, D« ki9. Demolombe, XI, 427. — Quid des voûtes de caves ? Cpr.en sens divers: Daranton,^ Y/ 342. Pardessus, op. inl., I, i93. Taulier, 0, p.^B9. Demolombe, loc. cit. Frémy-Ligneville et Perriquet, If, '588.
** Duranton, V, 346. Taulier, U, p. 396. Pardessus, I, i93. Demolombe» XI, 428 et 430. Frémy-Ligneville et Perriquet, II, ^89, Laurent, YII, 490.
»• Cpr. Req., 9 ipars 1819, S., 19, 1, 303.
*^ Toullier, III, 223. Pardessus, op. et loc, citt Demolombe, XI, 429. Frémy-Ligneville et Perriquet,. II, 583.
*'' bii. Demolombe (XI, 433) et Laurent (Vil, 490) eojisidèrent cette disposition comme contraire à l'équité, et ils préfèrent Tancien droit, d'après lequel, « quant aux degrés et montées, chacun en doit sa portion ».
>• Duranton, Y, 346. Taulier, II, p. 396. Demolombe, XI, 430. Fré^y- Ligneville et Pernquet, II, 589*.'
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priéUires **. Il peut même procéder & des innovations sur les parties communes de la maison, à charge de faire au préalable constater par experts que les travaux projetés Ji occasionneront aucun dommage **.
Li question de savoir si le propriétaire de l'étage le plus éleré est ou non autorisé à ajouter de nouveaux étages, ne puait pas susceptible d'être résolue en principe, et d'uQs minière uniforme. C'est'ainsi que l'opposition uniquement formée par celui qui n'Mt propriétairc,que du rez-de -chauslée, ne doit pas, ce semble, être un obstacle à l'exhausseoeDt projeté, et que la solution contraire nous paraîtrait «Q général préférable, si l'opposition émanait du propriétaire d'un étage supérieur ". En tout cas, l'exhaussement ne devrait-il être permis, qu'à charge de faire consulter au préalable par experts, qu'il n'en résultera aucun dommage pour las parties inférieures de la maison.
Lorsqu'une maison divisée par étages vieiït à être détruite par Cas fortuit, ou que son état de vétusté rend sa recomlructioQ nécessaire, les différents propriétaires ne sont pu tenus de contribuer aux frais de cette reconstruction,
"Demolombe. XI, 436. GreDoble, 14 août (828, S., M, 2, 34. Civ. re).,isr<:vrter4843. S., 43, t, 331. Grenoble, 10 novembre 1862, S., 63,
i, «T. Riom, 21 mars 1877. S., 78, 2, 100.
"Arg. art. 662. Demolombe, XI, 439. Prémy-Ligneville et Perriquet, 1390. Cpr. Uareni; Vil, 492. Cpr. -Grenoble, lejuin 1832, S., 33, 2, m. Nimes, 3 décembre 1839, S., 40, 2, 536. Req., 17 novembre 1840, i.,4(.l. ISÛ. Pau, 7 décembre 1861, S.,62, 2, 3)8.
" Cpr. ea sens divers : Duvergier sur Toallier, III, 225, note a. Démoonbe, X!, 43T. Laurent, VII, 492. Frémy Lignevjlle et Petriqael, 11, >81 Grenoble, 27 novembre 1821. S., 28, 2, 497, i h note. Grenoble, 12 «-ÔMSÎB.S., 30,2, 34. Grenoble, 15 juia 1833, S., 33, 2, 208. Paris, inurs 1838, S., 38,-2, 479. Nîmes, 4 février 1840, S., 40, 2, 50.1. Rouen, a mai 1B4D,S., 40, 2, SIT. Grenoble, 10 novembre 1S6S, S., 63, 2, 207. brdeaui, 17 mars 1868, 'S.;68, 2, 216.. En citant i'arrèl de la Cour de iiin«,'noiisn'.entendonspas l'approuver dans la partie du dispositif qui a mim^è le propriétaire du rez-de-chaussée à contribuer a la reconslrucnndamur de face, devenue nécessairepour l'exhaussemenldela maison. )e siJDie. l'arrêt de Grenoble du IS juin 1832, bien que donnant une soloion exacte en droit, nous parait s'appuyer sur un motif erroné en dédiant qae les dispositions de l'art. 664 établissent une servitude récipro' ntre eoinléressés. Laurent, VD, 489. Aix, 26 avril 184.^, D., 45, %
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et chacun d'eux est autorisé à demander la licitation du sol et des matériaux ".
Si, par suite d'alignement, la maison était sujette à recul, rindemoité, pour le terrain réuni à la voie publique, devrait se partager, entrô les divers propriétaires, propoN tionûellement à la valeur des étages appartenant à chacun d'eux **. Dans le cas inverse, où Tadmimstration délaisserait une portion de la voie publique, contigue à la maison, Je droit de préemption sur le terrain délaissé appartiendrait, dans la même proportion, aux propriétaires des différents étages •*.
§2âS.
De la mitoyenneté
Le droit de copropriété qui porte sur des murs, fossés, ou haies, servant de séparation entre deux héritages eontigus, se désigne sous le nom spécial de 'mitoyenneté. La mitoyenneté constitue une véritable communauté ^ avec une indivision forcée *.
» Demolombe, XI. 440. Laurent, YII, 493. Prémy-Ligneville et Perriquet, II, 599. Toy. en sens contraire: Duranton, Y, 347.
" Demolombe, XI, 441. Nîmes, 4 février 1840. S., 40, â, 505.
•^ Req., 22 août 1860, S., 61, 1, 81.
1 Les dispositions du Gode civil snr cette matière ont été principaleroeot puisées dans les art. 194 et suiv. de la coutume de Paris. Cpr. Code Pe^ rin, Dictionnaire des eonstructionif 6^ édition, par Rendu^ Sireyel Carré. Nouvelle jurisprudence : Traité pratique des murs mitoyetis, par Masselio; Paris 1883, 1 vol. \n-So,Traité de la législation des bâtiments, par Frémy- Ligneville et Perriquet ; Paris 1881, 2 vol. in-8o. VÔy. not.. II, 492 et s. ~ * Suivant une ancienne doctrine, reproduite par quelques auteurs doderncs, chacun de? voisins serait proj^étaire exclusif pro iimiodelt m^oitiédu mur attenant à son hériUge. Cpr. TûuUier, m, 183. Taulier, II, p. 378. Mais c'est là une idée que repoussent les art. 6$7 et 658, def-j quels il résulte que lés deux voisins sont également copropriétaires. or»' indiviso de la totalité du mur. Demolombe, XI, 309. Frémy-IjigneTilleel| Perriquet, II, 492. Laurent, VU, 494 et 495.'
* L'indivision forcée des clôtures mitoyennes se trouve virtaeOeflMDt établie par Part. 656, aux termes duquel Tabandon de la mitoyenneté eitl
a. Du mur mitoy$n.
V Le mur miioyen est celui qui, placé sur la ligne séparative de deux héritages, appartient en commun, avec le tecrain sur lequel il se trouve assis, aux propriétaires de ces héritages • ài$. Un mur peut être mitoyen en tout ou en partie ; et, dans ce dernier cas, Tékclusion partielle de la mitoyenneté peut s'ap'jpUquerfnon-seulement à Tétendue du mur en longueur, mais encore à sa dimension en hauteur.
L'art. 653 établit, en ce qui concerne les murs servant de séparation entre deux héritages contigus, des présomptions de mitoyenneté fondées. sur cette idée, que le mur dont rétablissement présentait, eu égard à la nature de ces héritages,une certaine utilité pour Tun et pour rautre,est à considérer comme ayant^té construit aux frais communs des deux voisins, et pour moitié sur le terrain de chacun d'eux.
Aux termes de Tarticle précité, un mur servant de séparation entre bâtiments, est présumé mitoyen dans toute sa hauteur, lorsque les deux bâtiments présentent la même élévation, et au cas contraire, jusqu'à Théberge seulement, c'est-à^ire jusqu'à la ligne .formée par Taré te des constructions les moins hautes \ La partie qui dépasse là sommité de ces constructions est, sauf la preuve du contraire ', réputée appartenir exclusivement au propriétaire du bâtiment le plus élevé. Il en est ainsi, même de la portion du mur qui s'élève au-dessus du toit de ce. bâtiment •.
En vertu dû même article, tout mur servant de séparation entre cours et jardins, est présumé mitoyen ; et ce, alors même que l'un ^es héritages se trouverait en état
le seul moyen, -pour le copropriétaire d'un mur mitoyen, de se dispenser de contribuer à la réparation ou à la reconstruction de ce mur. Cpr. texte, lett. beio, notes 72 et 83 infrà. Demolombe, XI, 310.
• bù. Cpr. Demoloml)€, XI, 314. Laurent, VII, 496.
^ Cpr. DiscMsion au Conseil (TÉtaty sur l'art. 653. Demolombe, XI, 3*17 el 318. Laurent, VII, 525.
« Cpr. Bordeaux, 1er février 1839, D., 39, 2, 141. Req., 9 mars 1840, S., 40, 1, 641.
* Dclvincourt, I, p. 394. Pardessus, Des 'ser\iiiudes, I, 160. Duranton. f, 3ri6. I>emo1ombe,X(,317.
complet de clôture, tcindis que l'autre ])e serait pas entièrement clos '. ,
La présomption de mitoyenneté établie -pour les deux hypothèses qui viennent d*étre indiquées, reçoit son application dans les campagnes aussi bien que dans les villes.
Enfin, l'art. 653 présume mitoyens les murs servant de séparation entre enclos dans les champs, c'est-à-dire entre des foùds qui se trouvent 'en état* complet de clôture. D en est ainsi, bien que Xun de ces fonds soit entièrement entouré de murs, et que l'autre sei trouve fermé, sur un ou plusieurs côtés, par des clôturés d'une autre nature *.
Les présomptions de mitoyenneté admises par l'arL 653 ne doivent -pas être étendues à des murs de séparation qui ne seraient pas dans les conditions qu'indique cet article. C'est ainsi notamment qu'on ne saurait considérer, comme mitoyens, ni le mur d'une' maison attenant à une cour ou à un^ jardin',
^ Demolombe, XI, 327; Gpr. Pardesçusi op, cil., l, 459. Laurent, TD, 828. Yoy. en sens contraire : Marcadé» sur l'art. 653, no i. Voy. aussi : Taulier, U, p. 37J.
* Pardessus, op. et loc. ciU. Demolombe* XI, 328 et 328 bù, Cpr.Taoiier, loc. cit. Vpy; cep. Toullier, III, 487.
* La loi, en effet, ne présume mitoyen que le wur entre béUimenis,fX non le mur d*un bâtiment attenant à 'une cour ou à un jardin. Quelques auteurs enseignent cependant que, dans les lieux où la clôture est lorcée, le mur d'un bâtiment contigu à une cour, ou à un jardin, doit être présumé mitoyen jusqu'à la hauteur fixée pour les murs de clôture. Yoy. en ce sens : Merlin, Rèprry^ Mitoyenneté, § 4, n« 3. Delvincourt, I, p. 394 et 395. Toullier, III, 487. Pardessus, op\ et loc. citt. Selon, Dei seroiivisij no 135. Gode Perrin, no 2866. Çpr. Pothier, Société, no 202. Mais, pour réfuter l'opinion de ces auteurs, il suffira de faire remarquer^ qu'ils érifeot en présomption légale une pure conjecture, dont l'exactitude en fait sen même très souvent contestable, puisqu'il n*est pas probable que le pro-
.priélaire d'une' cour ou d'un jardin, simplement obligé de concourir à la construction d'un mur de clôture, ait contribué aux frais de T^tablis^ement d'un mur qui, dès son origine^ était destiné à soutenir un bfttimeoL Durantbn, Y, 303. DUvergier, sur Toullier, 111, 487, note a. DnCaurroy, Bonnier et Roustain, II, 286. Marcadé, sur l'art. 653, no 2. Caroa, Oet actions pess^ssoires, no 95; Taulier, II, p. 379. Demante, Cotcrs, II, SOT hit, II. Demolombe, XI, 323. Zacharise, § 239, n^te 2. Laurent, YII, 526. Rennes, 9 juillet 4824, S., Chr. Pau, 18 août 4834, $., 35, 2, 298. Req.,
ni le mur servant de soutènement à une terrasse ^*. Pour résoudre la question de savoir s'il y a lieu, ou non, À Tapplication de&présomptions de mitoyenneté qui \dennent d'être indiquées, il ne faut pas s'attacher exclusivement à la disposition actuelle des localités, et il convient de tenir compte de leur état À l'époque de la construction du mur ". Le voisin qui se prétend propriétaire exclusif d'un mur, peut donc écarter Ta présomption de mitoyenneté résultant en apparence de la disposition actuelle des lieux, ^n prouvant, et ce même par témoins^ que les conditions auxquelles cette présomption est subordonnée, n'existaient >pas lors de la construction du mur, pourvu toutefois qu'il ne se soit pas encore écoulé trente années depuis l'établissement du nouvel état de choses ". C'est ce qui aurait heu
4 juin 1845, S., 45, 4, 824. Pau, 7 février 1862, S., 62, 2, 499. Civ. rej., 12 mai 1886, S., 88, 1,206.
*• MôrlÎR, Bép., 70 Mitoyenneté, §1, no 5. Pardessus, Des sernitudea, I, 150 et 164. Selon, Des servitudes, no 134. Laurent, Vn,J529. Orléans, 19 Janvier 1849, S., 49, 2, 596. Bordeaux, 18 mai 1858, S., 59, 2,177.Cpr. Nim&s, 23 juillet 1862, S« 62, 2, 456. Req., 25 avril 1888, S., 88, i, 380. Voy. cep. Demante, II, 507 6w, IV, et 517 bis, Vet VI. Dcmolombe, XI, 330. Ces auteurs, tout en admettant là solution donnée au texte, pour le cas où le mur qui soutient les terres de l'héritage supérieur, ne s'élève pas au-dessus du niveau de cet héritage, enseignent que, dans le cas contraire, le mur doit être présumé mitoyen, et ce, dans toute sa hauteur. Cette distinction nous parait devoir être suivie, mais en tant seulement qu*il s'agit d'un mur assez élevé pour empêcher toute vue sur le fonds inférieur, et formant ainsi un véritable mur de clôture. Que si le mur ne s'élevait qu'à hauteur d'appui, il resterait un mur de terrasse et devrait comme tel, être présumé appartenir exclusivement au propriétaire du fonds supérieur.
" Celte proposition ne parait pas contestable; elle découle, comme corollaire, de l'idée même sur laquelle sont fondées les présomptions de ipitoyenneté étabfies par la loi. Keq., 16 juin 1881, S., 83, 1, 401.
^' Cet^ preuve ne constitue point, ainsi qu'on pourrait le croire au premier abord, un moyen détourné de combattre l'exactitude de la présomption légale de mitqyenpeté ; elle tend ifulement à établir que les conditions auxquelles cette présomption est subordonnée, font défaut en fait. Une pareille preuve, toujours admise, môme pour écarter l'application d'une véritable présomption jurt's et de jure, est à plus forte raison recc- Table dans l'hvpothèse qui nous occupe. Frémy-Ligneville et Perriquct, op. cU., II, 499. Laurent, VU, 530. Req., 10 juillet 1865, S., 65, 1, 341.
notamment dans le cas où, un bâtiment ayant été construit sur la limite extrême d'un-terrain attenant à une cour ou à un jardin, le propriétaire de ce fonds y aurait lui-même ultérieurement élevé des constructions, en les appuyant sur les murs de ce bÀtiment, ou en les y incorporant '*.
Les présomptions de mitoyenneté établies par Fart. 653 peuvent être combattues par la preuve littérale de la nonmitoyenneté, par rexistence de certains signes matériels constituant, d'après la loi, des marques de non-mitoyenneté, enfin, par la preuve de la possession exclusive, pendant trente ans, du mur présumé mitoyen ^*. Mais elles ne céderaient pas nécessairement devant la circonstance que le mur reposerait en maioiD^e partie sur le sol de l'un, des voisins ".
Les titres invoqués pour combattre directement une présomption de mitoyenneté, doivent être des actes communs aux deux parties ou à leurs auteurs, alors du moins que les conditions matérielles auxquelles se trouvent subordonnée
^* Du Caarroy, Bonnier et Roustani, II, 2S6, note 3. Demolombe, XI, 324. Bourges, 2i décembre iiB36, S., 37, 2,* 477. Req., 10 juillel 1865, S., 63, 1,341.
** Bien que l'art. 653 ne mentionne pas la preséription, il est eo principe hors de doute, que la propriété exclusive d'un mur mitoyen ne puisse être acquise, comme celle de toute autre chose commune, par une possession trentenafre réunissant les conditions exigées pour rusa<sapion. Yoy. aussi : art. ^70 Hais il -faut que les faits dé possession/invoqués à Tappui de la prescription, caractérisent, d'une manière non équivoque, une jouissance exercée à titre de propriétaire exclusif du mur, etne soient pas susceptibles de s'expliquer comme étant le résultat, ou d'une pure td' îérance de la part du voisin, ou de l'exefcice d'une simple servitude ; et nous reconnaissons que ces conditions, rigoureusement nécessaires, ne se rencontreront que difficilement en fait. Merlin, Rép., v» Mitoyenneté, { â, no 8. TouUier, III, 188. Duranton, Y, 313. Pardessus, op. cit., l, 161. Demante, Cours, H, 507 bis, V. Marcadé, Revue critique, 1851, n, p. 76. Dsmolombe, XI, 346. Zachariœ, § 239, texte et note 4. Laurent, Vh, 538. Pau, 18 août 1834. S., 35, â. 298. Rouen, 31 août 1867, S., 68, i, 815. Gpr. Frémy-Ligneville et Perriquet, op. eiL, II, p. 511.
^* Ih y a, dans ce cas, conflit entre les deux présomptions légales établies par les art. 552 et 653 ; et il appartieat au juge de déterminer, d'après les circonstances de la cause, quelle est celle de ces présomptiom qui doit prévaloir. Req., 11 janvier 1864, S., 65, 1,262.
eette présomption, eidstaient déjÂ lors de la construction do mur'*. Dans ce tte^ supposition, la preuve testimoniale ne pourrait être admise à défaut de preuve par écrit, quelle que fût rimportance du Litige ".
Les sign.es matériels indiqués par Tart. 6S4 sont les seuls qui puissent être invoqués comme marque» de nonmitoyenneté *', À moins qu'il ne s'agisse de constructions
^ n est vrai que l'art. 6Sd se borne à dire que la présomption de rnitoyenneté peut«ôtre combattue par un titre contraire, sans exi^r expres- 9èmenl qve le titre soit commun aux deux parties. Mais il est de*principe qoHin titre ne peut être opposé qu'à' celui dont il émane ; et, dans T hypothèse spécialement prévue au texte, il n'y a apcun motif 'pour s'écarter de ce principe! Laurent, Vil, 533. Cpr. Duranton, V,308 ; Taulier, U, p. 380. Voy. cep. Demolombe, XI, 334 et 335. Code Perrin, no288i . Civ: rej ., 25 janvier i859,S., 59,i, 466. Req., 41 aoM i884, S., 86, d, 4 96. Dans l'espèce de Farrét de 4859, qui se rapproche de l'hypothèse dont il a été précédemment question (texte et notes 44 à 43 suprà\ si même elle n'y rentre pas complètement, ^'existence des conditionsauxquelles.se trouve' subordonnée la présomption de mitoyenneté, n'était pas suffisamment établie, puisqu'il s'agissait d'un mur qui, dans le principe, longeait un terrain non clos. Nous eooiprenons C[ue, dans ces circonstances, celle des parties qui se prétendait propriétaire exclusif du mur, ait pu invoquer son titre d'acquisition pour corrc^rer les inductions résultant de l'état matériel deeT lieux ; et c'est aussi œ que nous avons fait ressortir dans la rédaction de notre proposition; •
' *'' Pardessns^^ serf)ittules, I, 464 . Duranton, Y,' 308. Marcadé, sur Part. 653, n<^ 2.Demolombe;XI,333. Angers, 3 janvier 4850, S., 50, 2, 460. Voy. en sens contraire: Laurent, YU, 532. Yoy. aussi : Amiens, 29 juin 4842, S.» 45,2,22.Cefl(rrèt adécidé,avec raison, que le voisin parle fait duquel a été démoli un mur séparatif , que l'autre voisin soutient avoirété mitoyen, n'est pas admis à prouver par témoins, qu'il s'y trouvait des marques de Don-mitoyenneté, qui l\ii en attribuaient la propriété exclusive.il en serait de même de la preuve qui devrait résulter d'une expertise.
^* Quoique l'art. 654 ne soit pas rédigé en termes restrictifs, le caractère limitatif de sa xlisposition résulte de son rapprochement avec Tartide précédent, et de l'espritgénéral dans lequel ont été conçues les différentes règles relatives à la présomption de mitoyenneté.^oy. art. 666, C67 et 670. Rapport au tribunal, par Albisson (Locré, Léi^., VDl, 00 44-, p. 388). Pardessus, op. eit.,\, 462. Duranton, Y, 340. Taulier, H, p. 387. Marcadé^ sur l'art. 654, no 2. Zachariae, § 239, texte et note 3. Laurent, VIÏ, 536. Frémy-Ligneville et' Perriquet, op. eit, II, 507. Yoy. en sens contraire : Demante, Cour», II, 508 bis ; Demolombe, XI, 344. Cpr. aussi : Pau, 20 mars 4863, S., 63, 2, 462.
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élevées antérieurementv à la promulgation du titre des servitudes^*. Encore ces signes ne fonWls preuve de la nonmitoyenneté, qu autant qulls ont été placés lors de la construction du mur, jou qu,e du moins ils existent depuis trente ans, au vu et au su du voisin '^.
La possession exclusive, que l'un des voisins aurait eue pendant an et jour, d'un mur légalement présumé mitoyen, ne suffirait pas pour, détruire la présomption de mitoyenneté, alors même que ce voisin aurait été maintenu au poâsessoire dans sa jouissance exclusive ". "^
En cas de conflit entre un titre établissant la mitoyenneté et des marques de non-mitoyenneté, c'est le titre qui remporte. Il en est ainsi, alors même que ces marques existent depuis 30 ans, À moins que Tinduction qu'on prétend en tirer, ne se trouve corroborée, soit par une contradiction régulière signifiée À l'autre voisin, soit par des actes matériels exclusifs de toute idée de mitoyelmeté. Encore faut-il que cette contl*adiction ou ces actes remontent À plus de 30 années ".
1* Chabot, Questions transitoires, vo Servitude. Toullier, III, 492. Doranton, Y, 319. Taulier, II, p. 3B7. Demolombe, XÎ,340.Req., 48 juillet 4837, S., 38, 4, 325. Pau, 20 mars 1863, S., 63, 2, 162."Ià doctrine de cet arrêt est généralement admise surtout pour les murs construits antérieurement au Ck)de Civil. Ffémy-Ligneville cl Perriqdet, II, 507.
" Delvincourt, I, p. 396. Pardessus, op cit., I, 463. Duranton, V, 341. Taulier,II, p.382. Marcadé, ^ur Part. 654, no 2. Demolombe, XI, 337 et 338.
*^ La présomption légale de mitoyenneté, équivalant à titre, est nécessairement plus forte que la présomption de propriété exclusTre, attachée au simple fait de la possession. Merlin, Aép., vo Mitoyenneté, $4, no g. Touiller, III, 188. Coulon, Quesl. de droit. II, p. 173. Taulier, U, p. 382. Solon, Des servitudes, no 202. Marcadé, sur rart.670, nos 2 et 3. Demante, IL 507 iis, Yl. Demolombe, Xl, 349 à 351. Zachariœ, S 239, note 4.Pvàessn%, Servitudes,!, iQ^, Larc^bière, Od//^a/tan«, V, art. 134 5, n^ 45. Laurent, YII, 540. Il en est de même pour la haie mitoyenne. Infrà, note 81 et les autorités citées. Yoy. en sens contraire : Duranton, Y, 344. Gamîer, Des actions possessoires, p. 240.
^' *' Delvincourt, I,p, 395. Duranton, Y, 34 4. Marcadé sur Tart. 654, nol Demolombe, XI, 343. Yoy. en cens contraire : Pardessus, op. cil,, î, 461. Taulier, 11, p- 382. Quant aux marques de non-mitoyenneté, Yoy. Cbde Perrin, p. 545 et siuv.
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L'existence de signes matériels d'une nature contraire i^ux marques-^de non^nitoyenneté, et que, par ce motif, on pourrait être porté à considérer comme indicatifs de mitoyenneté, ne sufQrait pas à elle seule pour déclarer mitoyen, un mur qui ne serait pas à considérer comme tel ' en vertu d'une présomption légale de mitoyenneté. C'est ainsi, paur exemple, qu'on né dievrait pas réputer mitoyen, un mtir de clôture attenant à un héritage non clos, par cela seul que le chaperon de ce mur présenterait un plan incliné des deux côtés ".
Du i^este, en l'absence de présomptions légales de mitoyenneté) et même en cas d'existence de marques de non-miioyenneté, la mitoyenneté peut s'établir, non-seulement par titres, mais encore par la prescription de 30 ans, fondée sur des actes matériels constitutifs de l'exercice des droits qui appartiennent au copropriétaire d'un mur mitoyen "*.
3^ Les copropriétaires d'un mur mitoyen sont tenus de contribuer, dans la proportion de leur droit, aur frais de réparation ou de reconstruction de ce mur"
Lorsque la nécessité de reconstruire un mur mitoyen, est Tolontairement reconnue parles deux voisins, ou judiciairement-tléclaré'e, l'un d'eux ne peut, en général, contraindre l'autre qu'à la construction d'un mur à établir dans les
^* n est, en effet, à remarquer qu*à la différence de ce qui avait lieu dans notre ancien Droit, le Gode civil n'admet pas de marques de mitoyenneté, de nature à suppléer à la réunion des circonstances auxquelles il attache lui-même une présomptipn de mitoyenneté. Delvincourt, I, p. 396. Toullier, UI, 190. Pardessus^ op. csï., I, 164. Duranton, Y, 312. Démolombe, XI, 339. Gpr. Bordeaux, 22 février 1844, S„ 44, 2, 457.
** Rouen, 31 août 1867, S., 68, 2,215. — La mitoyenneté pourrait-elle 8*acquérir également par la prescription de 10 à 20 ans avec juste titre et bonne foi ? L'afBrmative nous parait devoir être ad mise en principe ; mais en fait, le concours des conditions exigées pour ce mode d'acquisition, ne pourra que rarement se rencontrer en pareille (patiére. Gpr. fieq., 10 juilieH865,«., 65, 1,341.
*' Yoy. cep. sur le cas où la reconstruction du mur mitoyen est devenue nécessaire par suite de la démolition et de la réfection de l'un des bâti-
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conditions de Tancien, c^est-À-dire dans les mêmes couditions, et avec des matériaux de même, nature ".
Chacun des copropriétaires d*un mur mitoyen peut, en renonçant à la mitoyenneté, s^affranchir de Tobligation de contribuer aux fimis d'entretien et de ^reconstruction de ce mur, pourvu quUl ne soutienne pas un bâtiment qui loi appartient, et que d'ailleurs ce ne soit pas par son fait que la réparation ou reconstruction en- ait été rendue nécessaire '\ Art. 656. Il résulte de laque, si le' mur mitoyen/ séparant deux bâtiments, sert également d'appui â Tnn et À l'autre, celui des voisins qui veut abandonner la mitoyenneté, ne peut le faire qu'après la démolition de son bâtiment, et demeure responsable envers l'autre des conséquences de cette démolition ".
La faculté d'abandon compète â chacun des voisins,même dans les lieux où la clôture est forcée en vertu de l'art. 663 ** ;
mentsqui s'y appuyaient : Paris, 30 décembre i864. S., 63» 2, 433. Cpr. aussi : Rouen, 31 aoùl 1867, S., 68, 2, 215. Paris, 5 février 1868. S., 68, 2, 337. Mais le copropriétaire du mur mi^yen qui le fait démolir et recoDstruire exclusivement dans son rlltérét personnel doit supporter seal les frais de ce travail. Laurent, VII, 344. Paris, 22 février 1872, S., 73, 2, 118. Civ. cass., 18 mars 1872, S.^ 72, 1, 213 et (sur le renvoi) Amians, 28 février 1873,S., 73, 2, 118. Paris, 24 mars et 24 novembre 1874, S., 76, S, 109. Cpr. cep. comme solutions de pure équité et motivées sur les circonstances de l'espèce, Paris, 5 février et 8 mai 1868, S., 68, i, 337. Paris, 31 décembre 1870, D., 72, 2, 84.
«• Demolombe, XI, 395. Laurent, VU, 544. Caen, 28 février 1857, S., 57, 2, 376. Cpr. Zacharitt, § 239. note 6.
" -Delvincourt, I, p. 400. Toullier, Ifl, Î49. Duranton, V, 319. Pardessus, op. cit.f I, 166 et 168. Marcadé, sur les art. 655 et 656. DeQlant^ Cours, II, 510 6û, I. Demolombe, XI, 393.JLaurent, VII, 546.
<* Demolombe, XI, 389. Laurent, VII, 548. Civ. cass., 16 décembre 1863, S., 64, 1, 33. Paris, 4 février 1870, D., 70, S, 217. Mais il est permis de déroger par des conventions particulières à la règle de Part. 656. Req.» 24 mars 1884, S., 85, 4, 365.
'* Voy. pour la justification de cette proposition : § 200, texte et note 6. Civ. rej., 29 décembre 1819, S., à sa date. Bordeaux, 14 juin 1855, S., 55, 3, 640. Paris, 14 novembre 1860, S., 61, 2, 127. Civ. cas»., 3 décembre i862,S., 63, 1, 33. Civ. cass., 7 novembre 1864, S., 64,1, 506. Bordeaux, 3 mars 1873, S., 73, 2, 203. Orléans, 24 mai 1873, S., 74, 2, 471. U doctrine est dans le même sens. Malevilie, sur l'art. 663. bavard, Rép.,
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et elle peut être exercée pour la totalité ou pour partie du mut ••. "
L'aLândou de la mitoyenneté par Fun des voisins, a pour efiet de conférer à l'autre la propriété exclusive du mur. Toutefois, si ce dernier, au lieu de Tentretenir ou de le reconstruire, le laissaiitomber en ruine ou ledémolissait, Fauteur de l'abandon «erait, propter catisam non secuiam^ autorisé à répéter la moitié du sol et ^es matériaux '^
3* La mitoyenneté donne à chacun des copropriétairês,le droi|-de se servir du mur mitoyen pour tous les usages auxquels il est destiné d'après sa nature. Elle confère même^ sous ce rapport, des droits plus étendus qu'une communauté ordinaire, en ce que Tun des voisins peut, pont se servir •du mur mitoyen, y opérer sans le consentement de Fautre, certaines innovations ; seulement, il doit, à défaut de ce consentement, taire, au préalable, régler par experts, les mesures nécessaires pour empêcher que les innovations projetées ne causent la dégradation du mur, ou n en compromettent la solidité. Art. 662 ".
Ea vertu de ce principe, chacun des copropriétaires est
«0 Servitude, aect. 2, g 4, no 4. Toullier, III, i63 et 164. Marcaffé, art. 663. Carou, AcL poss., no i02. Voy.en sens cqntraire : Laurent, VII, oOi. Tribunal de l'Empire d'Allemagne, 8 avril i885, S., 88, 4, 45. La faculté de renoncer à la mitoyenneté subsiste, qu*il s'agisse comme dans l'art. 656 de la reconstruction d'un mur, soit comme dans l'art. 663, d'une première construction. Civ. cass., 27 janvier i8T4,S., 74, 1, 2i0. Civ. cass., 26 juillet 488*, S., 84, 4, 79.
•^ Code Perrin, 2963 kû. Laurent, Vil, 537. Civ. cass., 3 avril 4865, S.» 65.4,159.
. '1 Delvincourt, I, 404. Toullier, IB, 220. Duranton, Y, 320. Pardessus, op. cii., I,.468. Marcadé, toc, cit. Demante, II, 540 bis, I. Demolombe, XI, â94. Laurent, ViK 550.
*' La disposition de cet article est générale, et s'applique inôme aux tr«tfeux prévus et déterminés par les art. 657, 658 et 659, Delvincourt, 1, 404. Toullier, III, 266. Pardessus, op. cit., I,.478 et 484. Harcadé, sur l'art, 6&È. Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 295. Taulier, II, p. 389. De* mante, Cours, II, 506 bis. Demolombe, XI, 416. Zacharis, g 239, note 15, Fré'iny-Lignevâle et Perriquet, 11,531. Voy. en sens contraire : Duranton,' Y, 335. Laurent, VU, 553. Cpr. aussi en seifs contraire, pour le cas d'exhaussement du mur mîtojen : Req., 18 avril 1866, S., 66, 1 , 430. Cpr. Orléans, 20 février 4858, D., 64, 5, 456. Bordeaux', 21 avril 1864,S., 64, 2, 219.
ftutonsé & adosser, contre le mur mitoyen, toutes espèces de plantations ou de constructions. A cet effet,il peut y taire placer des poutres ou solives dans toute son épaisseur, à cinquante-quatre millimètres près, tons préjudice du droit qu'a Vautre voisin de les faire réduire À Tébauchoir jusqu à la moitié du mur; dans le cas où il voudrait égsJement asseoir des poutres au même endroit, ou y adosser une cheminée. Art. 657.
Chaque copropriétaire peut également pratiqucgr des enfoncements dans le mur mitoyen, pour y établir des armoires ou des niches '^, ou pour y encastrer des tuyaux de descente de fosses d'aisance '^ pourvu que^ces innovations ne causent aucun préjudice au voisin. Art. 662 ^ bis.
Enfin, chacun des copropriétaires est inême autorisé à exhausser le mur mitoyen, soit pour bÀtir contre la partie exhaussée ,^oit pour tout autre motif dont il n'est pas tenu de rendre compte. Art. 658. -La seule circonstance que l'exhaussement vjdu mur mitoyen, sans ofiGrir un intérêt sensible à celui des voisins qui yeut y procéder, jurait pour résultat de priver Tautre d'avantages plus ou moins importants, n'autoriserait pas les tribunaux à renfermer dans certaines limites l'exercice de cette faculté, que là loi accorde sans restriction **. Si toutefois l'un des voisins voulait, sans aucune utilité pour lui-même et par pur esprit de vexation ou de chicane, donner au mur mitoyen une élévation excessive, les tribunaux pourraient, par application de la règle Malitiis non est indulgendum^ eu restreindre la hauteur ".
•• Taulier, II, p. 388. Demolombe, XI, 41 i.
'« Demolombe, XI ,4i2. Req., 7 novembre 1849, S., SO, i, i8. Quûi des cheminées ? y6y. en sens divers : Delvincourt, I, p. 401 ; Dijon, l6 août i847, S., 48, 2,147. Cpr. aussi : Poitiers, 28 décembre 1841, S., 42, 2, 46!$.
*^ 6ù. II appartient aux tribunaux. d'examiner, suivant les circonstances, s*il y a lieu d'ordonner la destruction ou la modification des travaux irrégulièrement entrepris. Req., 20 novembre 1876, S., 77, 1, 149.
" Laurent, YIl, 560. Paris, 8 juillet 1858. S., 59, 2, 180. Paris, 13 juia 1864, S., 64, 2, 220. Toulouse, 22 novembre 1864, S., 65, 2,9o. Orléans, 6 décembre 1881, S , 82, 2, 32. Voy. cep. Metz, 12 juin 1807, S.,^, 2, 188. Bruxelles, 23août 1810, S., 11, 2, 256.
w Pothicr, Société^ no 212. Delvincourt, I, p. 403. Toullier et Duvei^
Le copropriétaire qui fait procéder & Texhaussement d*un mup mitoyen, doit en supporter les frais •• ^>i». Il est de plus tenu d'indemniser le voisin du préjudice , que lui causera la charge de Texhaussement, en nécessitant de plus fréquentes réparations '^, à moins cependant qu'au moyen de travaux confortatifs, il ne fasse 'entièrement disparaître les inconvénients de la surcharge **. Art. 658.
Lorsque le mur mitoyen n'est pas* en état de supporter Texhaussement, celui des voisins qui veut y, faire procéder, doit reconstruire ce mur en entier à ses frais^ et en prenant de son côté Texcédant d'épaisseur. Art. 659 '* àis. Dans ce cas, il ne doit aucune indemnité à raiso^ de la surcharge ''.
^ l'un des voisins avait exhaussé le mur mitoyen sans le rejconstruire, alors que la reconstruction en eût été nécessaire pour le niettre en état dé supporter la charge résultant de l'exhaussement, il deviendrait responsable de tous les dommages que par son imprévoyance il aura occasionnés, soit au mue mitoyen lui-même, soit au bâtiment de l'autre voisin *^.
^er, m, S02 et 203. Duranton> V, 330. Pardessus, op. ciL, I, 173. Démolombe, XI, 398. Flandin, Revue critique^ 4864» XXV, p. i7. Zachariœ, i 239, texte et note 10. Laurent, VII, 555. Code Perrin, no 2972. Frémy-Ligneville et Perriquet, II, 633 Voy. cep. Giv. cass.^ 11 avril 18M, &., 64, 1, 105.
M bU. Quant à l'étendue du principe, Req^, 18 août 1874, S., 74, i, 461. Gpr. Frémy-Ligneville et Perriquet, II, 541.
^ Les expressiona finales de Tar^ 658, assez obscures en elles-méme», •'expli<|aent par l'art. 197 de lavcojmtumede Paris, aux termes duquel Tindemnité dont s'agit ^tait fixée au sixième de la valeur du surhaussement. Gpr. Perrière, Commentaire de la coutume de.Parii^ sur l'art. 197. Pothier, op, cU), n* 213. Le. Gode a rei^placé cette fixation uniforme et à forfait par U9e évaluation variable, dont les résultats seront par cela même plus oçmfonnes à l'équité. Pardessus, op. ctt, I, 177. Du Gaurroy, Bonnier et aomtain, U» 290. Taulier, II, p. 390. Demolombe, XI, 400r Zacharia^, g 239, note 42. Laurent, VU. 557.
^ Demolombe,XI, 402. Gpr. Pardessus, (>p. cit., 1, 174. Demante, Cours, D, 5i4to, U.
M Ms. Req., 16 mars 1881, S., 81, 1, 223.
^ Pardessus ~et Demante; opp.^tlocc, dit. Demolombe. XI, 404.
«• Laurent, VII, 559. Bordeaux, 21 avril 1864, S., 64, 2, 21». Gpr.
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Les frais à Bupportei" par celui qui fait exhausser ou reconstruire le mur mitoyen, comprennent les frais d'expertise que ces opérati<As peuvent nécessiter, ainsi que ceux à faire pour étayer les bâtiments du voisin. On doit également assimiler à ces frais, les dépenses nécessaires pour réparçr et remettre dans leur ancien état les plantations ou constructions que ce dernier avait adossées an mur mitoyen, et qui se trouveraient dégradées par suite de son exhaussement ou de sa reconstruction *^
Mais le voisin n'a aucun dédommagement à réclamer pour les emban^as momentanés que lui a causés rexécutton des travaux, ni même à raison de la privation de jouissance que lui ou ses locataires ont eu k subir pendant leur confection *'. Il en serait ainsi, bien que, cette privation de jouissance ayant duré plus de quarante, jours, le voisin se trouvât exposé, de la part de ses locataires, à une actîoii en réduction de loyer ou en résiliation de bail **.
Celui des voisins qui a fait exhausser le mur mitoyen, devielit propriétaire exclusif de la partie exhaussée et peut exercer sur cette partie tous les droits qui compétent au propriétaire d un mur non mitoyen. Il est notamment auforisé à y pratiquer, conformément aux art. .676 et 6T7,
Chambéry, 4«r mars 1675 et Req., 31 janvier 1876, S., 76, i, S93. La même ^obligation pèse sur les communes et sur les particuliers.
-^^ Pothier, op. cit., no 213.ToulIier, III, 308. Pardessus, op. etloc.eUL Duranton, V, 331. Selon, op. cit., no 155. Demolombe, XI, 4(MS. — Mais le copropriétaire qui fait exlu^aser le .mur mitoyen, n*a pas à supporter les frais nécessaires pour donner aux cheminées dn voisin adossées à es mur, i*-élévation que réclame le nouvel état des choses. Duranton» V, kc cit. Demolombe, XI, 406. Laurent, Vn, 562. Bonièaax, 18 mai 1849, S,, -50, 2, 183. Voy. en sens contraire : Pardessus, op: et loc. ciH. Code Perrin, no 2997. Limoges, 4 mai 1^13, S., 14, 2, 88.
^* Neminem Imdere videtur, qui $uo jvre utitur. PardeasaSy op. êi he. cUt. Duranton, Y, 331 . Demolombe, XI, 406. Paris, 4 mai 1813, S., 14, % 88. Bordeaux, 30 novembre 1865, Dl, 65, 2, 44. Yoy. eep. Delyinooart, I, p. 402. Taulier, II, p. 391 . Gpr. Paris, 24 mars 1879,S., 79, 2, 137 et la note.
** Duranton et Demolombe, locc. dit. Parié, 19 juillet 1848, S., 48, % 464. Àix, 4 mai 1863, S., 64, 2, 73. Paris, 30 décembre 1864, S., 65. 2, 133. Paris, 15 décembre 1875, S., 76, 2, 109. Yoy. oep. Pardessus, te €U. Toullier, UI, 211 . Laurent, yU, 862.
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des jours à fer maillé et à verre dormant **. Mais il doit en supporter seul les réparât ioas. Art. 658.
Eq cas de reconstruction du mur pour cause d'exhaussement, le nouveau mqr, quoique reconstruit aux frais de l'un .des copropriétaires, n'en devient pas moins mitoyen jusqu'à la hauteur de Tancien ; et ce, dans toute son épaisseur, lors même qu'elle aurait été augmentée, sauf au voisin qui a fourni l'excédant de terrain nécessaire à cet efifet, à reprendre cet excédant si le mur venait à être démoli *'.
Le voisin qui n'a pas Contribué aux frais d'exhaussement, est toujours ad^is à acquérir la mitoyenneté de la partie exhaussée,.en remboijrsant Wmoitié decesfrais, et, le cas échéant, la moitié de la valeur du sol fourni' pour Texcédant d'épaisseur. Art. 660. . ^
Quelque étendus que soient les droits que confère la mitoyenneté, l'un des voisins ne peut cependant se permettre des innovations qui seraient de natnro à porter atteiiite au droit égal et réciproque de l'autre. C'est ainsi qu'il ne peut, sans le consentement de ce dernier, ni diminuer la hauteur ou l'épaisseur du mur mitoyen *% ni , établir de son côté, et sur une partie seulement de l'épaisseur de ce mur,' des constructions en maçonnerie (m en pan de bois *^ Il no peut pas davantage, sans le consentement du voisin, pratiquer dans le mur mitoyen des fenêtres ou ouvertures quelconques, même à verre dormant. Art.
*< Morlin, ««>?., v© Vue, g 3, n« 8. Toullier , ÏII, 527. Ouranton, V, 333. ParJessus, o/?. ctY., I, 241. Demanle, III, 5I;H im^ ÏII. DemolomDe,XÏ, 408. ZachaTiaB,g 239, tc^xteel notel3.4L.aurent, VU, 563. Voy. en sens contraire : Douai, 47 février 4840, S., Ghr. Amiens,^ 3' mai 4886, D., 87, 2,203.
** Taulier, II, p. 394. Laurent, VU, 559. Gpr. Demolombe, XI, 407. Voy. cep. Marcadé, sur l'art. 659, rp 4.
♦•Demolombe, XI, 383 hi% et 443. — Il a même été jugé que du moment où le voisin avait déclaré son intention d*achcter la mitovenneté, le propriétaire du mur n'avait plus le droit de le démolir. Rouen, 20 janvier ia44,S.,44,2,262..
♦' Demolombe, XI, 403. Bordeaux, 44 décembre 4844, S., 46, 2, 523. Bordeaux, 18 mai 4849, S., 50, 2, 483. *
^' La disposition de cet article est-elle encore applicable, lorsqu'une U- 39
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11 est, du reste, bien entendu que^ même en restant dans les limites naturelle^ des droits que confère la mitoyenneté, riin des voisins ne peut rien faire qui soit de nature à porter atteinte aux servitudes établies au profit de l'autre **. •
4^ Tout propriétaire d'un terrain joignant un mur non mitoyen, a le droit d'en acquérir la mitoyenneté, en tout ou en partie, en remboursant la moitié de la valeur du mur, ou de la portion qu'il veut rendre mitoyenne, ainsi que la moitié de le valeur du sol sur lequel se trouve assis ce mur ou cette portion. Art. 661 *• àis.
L'exercice de cette faculté est subordonnée la condition que le mur toucbe immédiatement le terrain de celui qui veut acquérir la mitoyenneté. Le propriétaire dont le mur se trouve en retrait de la ligne qui sépare son héritage de celui du voisin, est donc autorisé à refuser la cession de la mitoyenneté, quelque peu d'importance que présente, par sa valeur et son étendue, le terrain laissé libre entre le mur et la limite de son fonds *^.
ville, ayant acquis Tune des maisons adossées au mur mitoyen, vient à It démblir pour Télargissement ou le percement d*une me ? Olte question doit se résoudre par une distinction entre le cas où le sol de la maison démolie a élé définitivement incorporé au domaine public communal, et le cas où cette incorporation n'a pas encore été réalîséft. Civ. rej., 21 juillet 1862. S., 6i, i. 796 et 797. Req., 3i janvier 1866, S.. 66, 1, 9G. Ût. rej., ler juillet 1879, S., 80, 1, 118; D., 79, 1, 478. Cpr. Montpellier, 9 juin 18i8. S., 48, 2, 679. Aeq., 31 janvier 1849, S., 60, % 359, à la note. Paris, 13 mai 1860, S., 60, ^ 359 et 362. , .
«• Zachari%, % 239, texte et note 8.. Toulouse, 21 avril 1830, S., 3i,2, 229. rpr.'Req., 10 janvier 1810, S., 10, 1, 176.
^^ bis. Le prix de la cession de mitoyenneté est garanti par le privilège de l'art. 2103. Demolombe, XI, 367. Laurent, VU, 522, 523 Tnb. civ. de la Seine, 8 février 1880, S., 81, 2, 23. Voy. en sens contraire : Pans, 23 janvier 1833, S., 34, 2, 95. Civ. rej. (moUfs), 17 février 1864, S., 64, i, 717.
*^ A Tout propriétaire joignant au mur » ': porte l'article 661 . D résoUa de ce texte que celui qui ne justifie pas d'un droit de propriété sur le terrain conliguà un mur, ne jouit pas de la faculté d'acquérir la mitoyenneté de ce mur. D'autre part, la disposition de l'art. 661, dérogeant au principe protecteur de la propriété posé par l'art. 545, doit être interprétée d'une manière restrictive. En vain dit-on que le propriétaire.
La faculté d'acquérir la mitoyenneté rie peut être exercée, quant aux murs faisant partie d'édifices publics placés hore du commerce, tels qu'une église, une prison, ou un arsenal, tantque ces édifices conservent leur destination**. U'un autre côté, elle ne s'applique pas aux simples clôtures en planches *'
en élevant son mui' à une faible dislunce de la ligne qui sépare son fonds tic celui du voisin, dans la pensée de se soustraire à ractfuisition de la mitoyenneté, se rend ainsi coupable d'une fraude à la loi. Cette objection suppose qu*il s'agit d'une disposition d'ordre public. Or, cette supposition est inadmissible, puisqu'il est permis île renoncer à la faculté d'acquérir îa mitoyenneté (cpr. (exle et note 60 tnfrà)^ et que, d'un autre côté, le propriétaire qui veut élever des constructions sur son terrain, n'est pas obligé d'acquérir la mitoyenneté du mur du voisin, et peut laisser entre ce mur et ses «onstrucrions tel espace de terrain qu'il juge convenable. Duraiilon, V, 3^4. Duvergier sur Toullier, III, i93, note a. Du Caurroy, liunnicr et^Rpustain, II. 202. Demante, Cours, II, 545 bis, Y. Douai, 7 îi/.iit184S, S., 46, ii, 620. Civ. cass., 26 mars i862, S., 62, 1, 473. lieq., 48 juin 4878, S., 79, 4, 243. Bordeaux, 3 janvier 4888, S., 89, i, 70. Voy. en sens contraire: Delvincourt, I, p. 397. Pardessus, op. cil,, I. 154. M&rcadé. siir l'art. 661, n» 4. Taulier, II, p. 392. Selon, op, vit.f ïïo 441 Demolombe. .\, 3^)4. Laurent, VII, S07. Lepage. Lof$ des bâlirnents, 1. 391, ilDte 46. Frémy-Ligneville et Perriquel, op. r*7.. II, 531. Bourges, ï» décembre 4837, S., 38, 2, 439. Caen. 27 janvier 4860, S., 61, 2, 63. Cpr. Bordeaux, 47 mars 4868, S., 68, 2. 246. Cet arrêt décide que le propriétaire d'un mur ne peut être contraint d'en céder la mitoyenneté, lorsque le bâtiment au prolit duquel cette mitoyennclé est réclamée lui appartient en commun avec l'autre partie : les dispositions exceptionnelles de l'art. 664 ne s'appliquent point à celte cspède.
''* Pardessus, op. cit., 1, 43. Demolombe, XI, 356. Zachariae, § 2.39, «Ole 46. Toulouse, 43 mai 48:11, S., 31, 2, 270 Civ. cass.. 3 décembre 18:«, S., 39, 4, 33. Req., 46 juin 4836, S.. 39, 4, 422. Douai, 21 août 186o, S., 66, 2, 229. Bordeaux, 5 avril 4870, S., 70. 2, 206. De môme pour les murs entourant les cimcliôres. Trib. de Lyon, 23 janvier 4866 D. 6, 73, 43. Voy. en sens contraire, quant aux hôtels de piélecture : Paris, 4 8 janvier 4834, S., 54, 2, 178. Laurent, VII, fiOS Demolombe, XI, 356. Notre savant collègue ne nous parait pas conséquent à lui-même, en comprenant (L\, 460) les maisons communes dans le domaine public commanaL et en excluant loc. $up. cil ). les hôtels de préfecture du domaine public départemental . Cpr. § 474. Cpr. Laurent, VII, 509 et suiv. Mais les murs des presbytères nous paraissent être compris dans lès dispositions générales de Tart. 661. Laurent. VII, 540.
»»Uurent,Ml,308. Civ. cass., 43 décembre 4837, S., 58, 4, 271.L'exis-
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Les mots de Fart. 661 ou enpartie, se réfèrent A^ la haateur, aussi bien qu'à la longueur du mur. Mais ils ne doivent pas s^entendre de sa dimension en épaisseur, et Toq ne pourrait restreindre une demande en acguisitioii de la mitoyenneté, à une portion «seulement de Tépaisseur- du mur ". Le voisin, qui ne veut acquérir, là mitoyenneté du mur que pour une* portion de sa hauteur, est obligé d'eu payer la valeur à partir des fondements **.
On ne peut .user de la faculté d'acquérir la mitoyenneté, qu'à charge de payer la moitié de la valeur réelle du mur, alors môme qu'il seradt construit en matériaux d un prix plus élevé que ceux qui sont habituellement employés dans la localité".
' Lorsque les parties iie sont pas d'accord sur la valeur de la miioyennoté, elle doit être fixée par experts ; el les frais de Texpertise amiable, dont les résultats ont été acceptés par les deuv parties, restentà la charge de ceHequi veut acquérir la mitoyenneté. Que si le propriétaire du mur, interpellé de nommer un expert, refusait de le faire, ou que les experts nommés ne s'entendissent pas, les frais de la contestation et de Texpertise judiciaù^e qu'elle néces-
tence d*UQe clôture mitoyenne construite en planches ne priverait ni Tan ni l'autre des voisins du droit de construire, sur la limite extrôme de son fonds, un mur destiné à devenir sa propriété exclusive . el celui qui voudrait user de cette faculté, pourrait demander à cet effet la suppression de la clôture en planches. Req., 1er février 4860, S., 60, 4, 913. Mais la faible épaisseur à un mur n'empSclie pas quon ne puisse acquérir la mitoyenneté: Caen, 3i janvier 1877, S,. 77. 2, 465.
" Du Gaurroy, Bonnier el Kouslain, II, 292. Demanle. Cours, II. 515 bis, m. Demolombe, XI, 862. Voy. en sens contraire : Oelvincourt. I, p. 398. Marcadé. sur l'art. 661, no'^g. Cpr. aussi : Paris, 48 février 4854, Pal., 4854, 4,439.
** Duranton, V, 327. Pardessus, op. cil,, I, 456. Demolombe, XL 36^« Laurent, Vil. 512. Mais il peut demander une réduction à raison de la surcharge que la partie supérieure, et non mitoyenne du mur, impose à la partie rendue mitoyenne. Demolombe. XI, 364. Frémy-Ligneville ci Perriquet, H, 657. Montpellier, 8 mars 4874, S., 77, 2, 477. ,,<^Marcadé^ sur l'arl. 661, no 2. Demante, Cours, IL 315 6w, U, Démo-, onAe, XI, 305. Aix, 22 novembre'l866,S.,6 7, 2, 264. Paris. 4.S mai 4871 D., 76, 2,8.
siterait, tomberait à la charge, soit du piopriétaire du mur, soit du voisin qui veut en acquérir la mitoyenneté, suivant que les ofi[res faites par ce dernier seraient ou non reconnues suffisantes ".
La faculté d'acqué;»ir la mitoyenneté est imprescriptible, comme tout autre faculté légale. Arg. art. 2232. Elle est en outre absolue, en ce' sens qu'on est admis à rexejrcer, sans être tenu de justifier d'aucun intérêt de nécessité ou d'utilité '■', et sans que le voisin puisse se refuser à la cession de la mitoyenneté, par le motif qu'elle aurait pour résultat de gêner ou de rendre impossible l'usage auquel il a jusqu'alors fait servir le mur ". 11 y a mieux : celui qui a fait Vabandon de- la mitoyenneté, pour se dispenser de contribuer à la réparation ou reconstruction du mur, est toujours en droit de la racheter '•.
La faculté d'acquérir la mitoyenneté ne présentant aucun caractère d'ordre public, il est permis d'y renoncer ; et le voisin qui a constitué sur son fonds une servitude in-
»• Pardessus, 1, 158. Demolumbe, XI, 366. Limoges, 12 avril 18S0, S., 22, % 232. Riom, 14 juillet 1838, S., 39, 2, 417. Cpr. aussi : Zachari», I 239, note 17. Voy. cep. Toullier, III, 19». Favard, fiép., yo Servitude, sect. II, no 54. Duranton, Y, 328. Laurent, VU, 513. Suivant ces derniers auteurs, les frais de la contestation et de Texpertlse judiciaire à laquelle elle a donné lieu, devraient rester à la charge du propriétaire du mur, si les offres du voisin qui veut en acquérir la mitoyenneté avaient été i-ëoùunues suifisantes. bien que ce tlernier n eût pas au préalable provoqué une expertise amiable. Cpr. Monlpelliei^ 8 mars 1876, S., 77, 2, 177.
»^ Merlin. Rép,, vo Vue, § 3, no 8 Duranton, V, 325. Pardessus; op. eit». I, 155. Du Caarroy, Bonnîer et Roustain, II. 292 Marcadé. Bévue mïiçttér, 1851. I, i>. 70 Demolombe, XI, 359. Zachariœ, ^239^, texte et noie 19. Laurent, Vil, o(r>. Ci>'. rej., 1er décembre 1813, S., 14, 1, 95. Paris, Idjuin 1836, S., 36, 2, 403. Toulouse, 8 février 1844, S., 44, 2, 291 . Civ. cass., 3 juin 1850, 9., 50, 1, 585. Bordeaux, 31 mai 1882, D., 86, 1,79.
*•. Ainsi, le propriétaire du mur ne peut refuser d'en céder la mitoyenneté, par là raison qu'il s*y trouve des jours, dont la suppression pourrait être demandée après l'acquisition de la mitoyenneté. Demolombe, XI. .360. Zachariap, § 239, texte et note 20. taurent, VII, 317 et s. Civ. caàs., 6 mai 1873, S., 73, 1, 327.
- Tuullier, lîl, 221. Duranton, V, 322. Demolombe, XI, 357. Zachari», § 239, note,'19. .
compatible avec Texercice de c(*tte faculté, est par cela inôine à considérer comme y i yaiit renoncé •'.
L^acquisltion de la mitoyenneté a pour effet de placer les deux voisins sur un pied do parfaite égalité, et donne par conséquent k Tacquércur, la faculté de demander la suppression des ouvrages ou dos ouvertures qui, établis cm pratiqués dans le mur devenu mitoyen, seraient incompatibles avec les droits que confère la mitoyenneté •*, à moiiis que Tancien propriétaire exclusif de ce mur né soit fondé À en réclamer le maintien, à titre, de sen it^ide acquise sur l'héritage voisin.
C'est ainsi que le voisin, qui sVst rendu acquéreur de la mitoyenneté d'un mur. peut demander la suppression des jours de tolérance pratiqués dans ce mur " ; et ce, daflsle
eoDemolombe, XI, 360, 361. Laurent, VU, 506, Si9. Orléans. 1er décembre ^848, S., 49, 2, 503, (:aen,3i janvier 1877, S., 77, 2, i65.Cpr. Civ. cass., 49 février 4848, S., 48, i, 440.
^^ Celle proposition se justifie par la consîrléra lion, que le mainûen des ouvrages, et des ouvertures que le propriétaire exclusif d'un mur y (Hablil, ou y pratique, nirme dans la limite de son droit, n'en reste [«& moins subordonné k Texercice possible, par le voisin, de la facullc d'acquérir la mitoyenneté de ce nuir. Dciiiolombe, XI, 369 à 372. Civ. rcj., 4cr juillet, 1861, S., 62, 1, 81, et la note. Voy. en sens contraire, en ce qui concerne spérialcment des clicniinccs établies dans Pépaisseur du mur, avant Tacquisition de la mitoyenneté : Pardessus, oj). nï., 1,171 Laurent; Vil, 472. Frômy-Ligneville cl Pcrriquet, op. cit.. If, 567. Poitiers, 28 décembre 1841,* S , 42. 2, /|6Î. Bourges. 19 février 1872, S.. 72, 2, 222. Civ. cass. (ndgiquc) 18 oclobrc 1883, .S., 86, 4, 13. Cpr. aussi : Req., 7 jan\iLM' 184o, S.. 45, 1. 269. Laurent, Vil, 515, 516. Toutefois l'interdiction d'acquérir la rnitovennelé doit' être restreinte à la portion qu'il est nécessaire de laisser libre pour qu^ la servitude codtinuc d'oxistcr. Civ. cass., S décembre 1838, S., .39^ 1, 33 Bordeaux. 18 janvicrl856, S.,i)0, 2, 282.
'•- Merlin, Rèp., \o Vue, § 3, no 8. Delvincourl, I, p. 397 ei 407. DiirauLon, V, 32." Pardessus, op, cit. y I, 211. Solon, op. cit., n^ 142. Demante, Cours, II, Til.S bis, IV. Marcadé. sur les art. 675 à 677. Duvergier sur Toii^'ior, III, 527, noîc* '/. DcMnolombe, XI, 370. LaiinenU Vil. .^19 et suiv. Krémy-Lignevillo t-l Pcrricjucl, II, o68 Toulouse, 2S décembre 1832, S., 3.3, 2, 632. Paris, i8 juin l'«36. S., 36, 2, 40:î. Toulouse, 8 février 18i4, S., 44, 2, 291. Civ. cass., 2 juin 1850, S., 50.
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cas Tnéme où ils existeraient depuis plus de trente ans C'est ainsi encore qu'il est autorisé à réclamer la suppression d une gouttière, qui, étal)lie sur le couronnement du mur, formerait obstacle à son exhaussement ^*,.
Mais le voisin qui a acquis la mitoyenneté ne peut, en se prévalant des droits qu'elle confère, porter atteinte aux servitude^ dont son héritage se trouve grevé ". Il n'est pas admis notamment ii réclamer la suppression des. vues pratiquées, depuis plus de trente ans, dans le mur devenu mitovèn. Il lui est même interdit de les obstruer en bôtissant contre ce mur; et il doit rester, pour les constructions qu'il voudrait étabUr, à la distance légale de dix-neuf
4, 585. Civ. cass., 7 mai «73, S., 73,, l, 327. Tribunal de Castclnaudary, iO juin 1873 S., 73, % 184. Sauf le cas où l*acte de vente de la mitoyenneté slipulerail le maintien des jours existant. Voir la jurisprudence sus-nicntionnée. Vov. en sens contraire : Toullier, 111,527. ' . ' •
"^ La prescription trentenaire est inet'ticace'pour écarter Faction tendant à la suppression des jours, parce que, d*une part, celte suppression ne pouvait c>tre demandée avant l'acquisition de la mitoyenneté, et que, d'autre pari, la faculté (racquérir la mitoyenneté esl imprescriptible. Art. ±2?y'I. Duranlon, loc. cit. Dcmolombe, XI. 371. Rcq.. 30 maiJ838. S.. H8, ï, 818. C'est par inadvertance, sans doute, que Marcadé (sur l'art. 061, no l)ct MM. DuCaurroy, BonnierclRoustain H. 492, no 1) émettent sut- ce point une opinion contraire, en appliquant à de simples jours do tolérance, ce qui ne doit être admis que pour des servitudes de vues. Quant ù la question de savoir si des ouvertures pratiquées en dehors des conditions exigées par les art. 676 et (177, sont à considérer conmic (l(^ simples jours de tolérance, sujets à suppression après l'acquisition dv ia mitoyenneté, ou comme constituant di* véritables servitudes de vue. auxquelles cette acquisition ne peut porter aucune atteinte, lorsqu'elles existent depuis trente années, voy. g 19G. texte, lett. a, et notes 13 à ^). Cpr. aussi : Angers, 20 août 1818, S., 19, 2, 277. Grenoble, 3 décembre 1830, S., Bl, 2, 91. Bourges, 6 mars 18V7, S., 47, i2, o23. Bordeaux, 18 janvier 1850, S., 50, 2,'282. Req., 25 janvier 1869, S., 69, 1, 156, et la note
" Civ. rej., lor juillet 1861, S., 62,1. 81. Rennes, 1er mai 1874, S., 74, 2, 172
- « Zacharias § 239, note 20. Civ. rej.. 23 juillet 1850, S., 5L 1, 782. Req., 15 juillet 1875. S.. Tu, 1,407. Retf., «janvier 1879, S., 79,1. 2tik Req., 13 juin 1888, S., 88, i, 413.
OU de six décimètres. ** de là ligne qiii pisse parle milieu
de son épaisseur *^
b. Dei autret eïôturet miloyminn.
Toute clôture qui sépare deux héritages est réputée mitoyenne •^ àis, (K Toute clôture » porte le nouvel article 666, élargissant ainsi les dispositions de^rancienne loi qui a^ait en vue seulement los fossés et les haies. Ainsi les proprié- ' taires peuvent établir d'autres clôtures, par exemple, des palissades, des treillages ou des haies sèches, qui sont toutes réputées mitoyennes. Mais la présomption cesse si Fun des héritages seul est en état de clôture •' ^^ ou s'il y a titre, prescription, ou marque contraire ^ quatêr^
'« Durantôn» Y, 326. Demante, Cours, 515 bù, Vf. Démolombe, XI, 374. Bordeaux, 10 mai 4822, S., 22, 2, 266. Req., 19 janvier 1825, S. ,.25, 2, 309. Montpellier, 28 décembre 1825, S., 26, 2, 230« Bordeaux^ 8 mai 18i8, B., 28, 2, 283. Paris, 3 juin 1836, S., 36, 2, 401. Req., 21-juillcl 1836, S., 36, 1, 529. Bordeaux, 27. juin 1845, S., 46, 2, 406.
" Cpr. § 196, texte, lelt. b, et note 24.
6T his. La loi du "^O août 4 881, qui fait panie du Code rural, modifie !e? arliclos 666, 667, 668, 669 et 670, C. G. Voir sur les nouTsIles dispositions introduites, Mayjurou-Lagorsse, Le code rural, Paris 4S83, broch. De Croos, Code rurnl, cb. 9 et 10, 1, p. 90 ets.suiv.
" ter. Il en est ainsi par le motif que l'on doit considérer comme propriétaire exclusif de la clôture celui qui a eu la précaution de clore son héritage. C'est la régie que nous avons établie quant au mur mitoyen servant de séparation entre les champs. Voy.s«|?rà texte et note 8. Mais It présomption de mitoyenneté existe, alors même que les divers héritages seraientxlos selon des modes différents.
*^ quaier. Il résulte de la discussion devant les Chambres que la loi de 1881 vise la prescription de 30 ans, et Tusucapion par 10 et 20 ans. — Quant aux marques contraires, le nouvel article 666 étend à toute espèce quelconque de clôture la présomption que l'ancien artfde 666 établissait pour les fossés. Quant aux haies, l'art. 670 ancien ne mentionnait que le titre, ou la possession au contraire. Y. Rapport de M. Léon Clément au Sénat, Duvergier, ColL des^ Lois, 1881, p. 365, note. Il est difficile de déterminer en règle générale, ce qu'il faut entendre par signe contraire pour les haies sèches, et pçur les treiilagêis et palissades : c'est une .question d'espèce que le juge appréciera d'après les circoastances. C'est ainsi que pour les haies sèches, au moyen de l'asp^sct de la clôture, et de l'essence du bois : c pour les palissades» la place des
La clôture mitoyenne, quelle qu'elle soit, doit être entretenue à fr^is communs : c'est Textension k toute espèce de cl(*:ture~^de la règlfe établie pour le fossé par Taîicien article 669 " quinque ; toutefois le voisin peut, sauf Texceptioû établie pour les fossés servant habituellement 4 l'écoulement des eaux, se soustraire à cette obligation en renonçant à la mitoyenneté. Art. 667.
Enfin, le voisin dont l'héritage joint un« haie ou un fossé non-mitoyens ne peut contraindre le propriétaire de cette baie ou de ce fossé à lui céder la mîtoyennelé. Art. 668. Les motifs particuliers .qui existent relativement à la mi«toyenneté des murs ne se rencontrent pas ici •' sexto,
V Du fossé mitoyen. — Tout fossé qui sépare deux héritages, est présumé mitoyen ". Ar^. 666. Il en e^t ainsi, alors même que l'un de^ ces héritages se trouve «n état complet^ de clôture, et que l'autre n'est clos que du côté où existe le fossé ••.
Cette présomp^on cède à la preuve contraire résultant,
poteaux de soutènemént'queîe propriétaire plante toujours de son côté, la direction des attaches en osier ou ^n fil de fer qui sont tordus à rintérieur. de la propriété close, bien d'autres signes encore peuvent avoir une signification très certaine >. Rapport d3 M.Leroy.S..Lois,i882, p. 275 et 276, note 7. Rapport de M. L. Clément, Dnvergier, ioc. cit, . Cpr. Lagorsse, p. 52. '— Si la loi nouvelle n^a pas mentioùné les borpes, c'est par ce motif, développé devxnt le Sénat et devant la Chambre de» dépntès, que l'exislence de bornes suppose un partage décisif et un ^ règlement définitif entre les propriété. S., loc, cit, — Mais les nouvelles dispositions ne s'appliquent pas au mur mitoyen. Rapport au Sénat, Duvergier, toc, cit,, p. 366. y ' .
^ quinquiei. Rapport de M. Leroy à la Chambre des d^putés^ S., lue* dL, p. 276, note 4. ^
^ sexto. Même rapport, S., loc, cit,, no.te 2.
** SMl existait des bornes sur l'un des côtés du fossé, il ne ppurrah être considéré comme séparant deux, héritages, et il ne saurait y avoir lieu à r^plication de la présomption établie par l'art. 666. Duranton, Y, 349. Pardessus, op, cit,, I, 183. Demolombe, XI, 4^3. Rcq., 20 mars 1828, D., 28, i, 186.
'• Demolombei XI, 451. Voy. cep Limoges, 1»' août 1839, D., 41, % 21.
soit d*uii titre ** (û, soit-de la marque de non-mitoyeaDetè indiquée par Tart. 66&^^, soit de la possession exclusive liu fossé pendant trente années ^', soit enfin de ru8nc«q[>ioa (mt 10 et 20 ans.
La marque de non-mitoyenneté attachée au rejetdes te> res d*un côté seulement du fossé, n a plus aucune valeur, lorsqu'elle est contredite par un titre ou jiar des bornes constatant la mitoyenneté du fossé ''-.
Le fossé mitoyen doit être entretenu à frais commum. Art. 667. Mais chacun des voisins est, en général, admi^; à se dégager de cette obligation d*cntreticn, en abandonnant son droit de mitovenneté *'*.
Cette faculté d'abandon ne s'applique pas aux fossés sou-
^^ bis Ce titre doit être commun aux deux (larties. Cpr. noie 46. Tôt. en sens contraire : Bordeaux-, i3 juillet 188G. D., 88, % 80.
'^ Nouvel article 6G6. Lorsque la terre provenant du creusemeot di fossé se trouve rojotce d'un c^té seulement, le fossé est censé ap|KirtefHf exclusivement à celui des voisins du cùlc" duquel se trouve le rejet. Cj»r. Rcq.. 10 mars 4831. S..3o, 1. 207. Req.. :2i juillet 1861, S.. 61. 1,8».- Cetlc marque de non-mitoyenneté est la ^oule qui doive être admise, (^pr. texte et note 18 suprà. Duranton, V, .Soi et 33S. Pardessus, op. .^7., I, 18;]. Daviel. Da cours (Tcau, II, p. 850. Zacliariae, § 239, note ^. Vt.y. cop. Demolouibe. Xf. 458.
'< l*ar(i«s>iis, 01). vit». 1, 18:1. Ihirantnn, V. ooi. Duvergier sur Touliicr,. m. ±2\'k noU' r. Demolombe. XI. 4.^57. Zacimriii', ^i39, texte et noie Ji Laron»l»iiNe. Obh<i., V. arl. l31o, \\o i-'y Cpr. surie> u^iraclcMesi de i» po<5s<'NNioii requise eu |iarcil cas : Duraiiloii. \. 1158. Angers, 6 msf^ 18;J5. S., 3», 2, 344. Caen. 5 novembre 18:i9, S., 60, 2, 204. - U pONScssion exclusive d'un fossé pendant au cl jour, môme reconuucia possessoirc, ne suffit pas pour faire disparaître la présomption légal'' «le njitovcMuolô. Cpr. texte cl note 2i suprà. Demante, Cours, ih 3il ''*• Douiiilomho. XI. 450. Bourges. 26 mai 1823, S.. 26. 2, 108. Douai. 15 IV'vriiM- IH:;ii. et Poitiers. S.l jijin 1836. S., 37, 2, ilO. Voy. en sca> f»»*; traire : Djranlon, \ ,. 35(i. Du Caurroy, Bonnier cl Rouslain, II. Wl. Gamicr. Des actions possessoives, p. 279.
•2 Diiranlon. V, 351. Daviel, Des cours d'eau, 11, 831. Marcadé sur i':^ a' l. IKU; à 609. Demolombe. XI, 4.*>9.
■' hur.itilnfi. V.3G0. hmli'sbus. f;yK rz7., l. IK4. Duvergier surTouHitv. llf, -i-JT. Mnie a. Solon, op. cit., n«> 19-', D.Mnolonibe. XI i6I "Zarb."*!- § IWK U'xlrct noie 'l'.l Vuy. eu soii> conlraiic : Du Caurroy, Bonnic: ^ Kou>l:iin, H, 303.
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mis à Taction de la police administrative ^^. Elle ne peut, eu aucun cas, être exercée par celui des voisins auquel le fossé sert pour Técoulement de ses eaux pluviales ou ménagères ". Art. 667. ,
Du reste, aucun des voisins n^est admis à demander le comblement du fossé et le partage du terrain sur lequel il se trouve établi". Toutefois, dans le cas où le fossé mitoyenne sert qu'A la clôture, le copropriétaire peut le détuire jusqu'à la limite de sa propriété à charge de construire un mur sur cette limite. Art. 668.
2* De la haie mitoyenne, — Toute haie, vive ou sèche '', servant de séparation entre deux héritages ''*, est présumée mitoyenne, lorsque les héritages sont tous deux en état de clôture ", ou qu'ils ne sont clos ni l'un ni l'autre '°. Art. 670.
Cette présomption peut être combattue, soit par un titre
^^ Cpr. Loi du 14 floréal an XI. Pardessus, Oj>. ciL, I, 18â et 484. Demolombe, lùcxît.
^* Ârg. art. 6S6. Cpr. Duranton, Demolombe, 'et Zacharise, locc. citt.
^* La mitoyenneté d*un fossé constitue, aussi bien que celle d'un mur, une indivision forcée, qu'on ne peut faire cesser que par l'abandon de son droit de mitoyenneté. Pardessus^ op. citn h 485. Duvergier, sur Toullier, IIl, 227, note a. Demante, Cours, II, 523 bis. Demolombe, XI, 463. Angers, ler juin 4836, S., ft6, 2. 386. Voy. on sons contraire: Duranton, V, 364. Daviel, op. cit., II, 857. Zachariœ, § 239, note 23.
''"^ Les termes généraux dans lesquels est conçu le nouvel article* 666 et la discussion delà loi devant les Chambres ont supprimé l'ancienne controverse sur la question de savoir si les haies sèches pouvaient constituer des clôtures mitoyennes. L'afHrmativc est aujourd'hui certaine. Cpr. Rapport de M. Leroy' à la Chambre des Députés, S., Lois, 188-2. p. 275, note 7.
'•Req., 45 juillet 4875, S., 75, 4,. 449. Req., 10 avril 4883, S., 83, 4, 256. S'il existait des bornes au-delà de la haie, il n'y aurait pas lieu à l'application de la présomption de mitoyenneté établie par Part. 66G, puisque la haie ne serait plus séparative.
~* Ponr vérifier l'existence de celte condition, il ne faut pas s'arrêter exclusivement à l'état actuel des lieux, mais se reporter à leur disposition primitive. Cpr. texte et note 44 à 43 suprà. Demolombe, XI, 474. Çaen, 4er juillet 4857, S., 59, 2, 496. Req., 42 mars 1872. S., 72, 4, 63.
^^ C'est en ce sens que doivent être entendues Jqs expressions de l'art. 666, d à moins qu'il n*y aitquun seul des kérilages en état de clôture ». Demolombe, XI, 474 . Duranton, V, 368.
contraire, soit par la preuve d'une possession exclusive de la haie pendant trente ans ou par -celle de Tusocapiôn pcodant 10 ou 20 ans. Art. 666. La simple possession annale, même reconnue au possessoire, serait insuffisanieâ cet effet î^
L'entretien do la haie est à la charge commune des co* propriétaires, qui, d'un autre c6té, sont également apj^elés à^en partager les produits '\ Art. 667 et 669. ,
*^ L'art. 670, en disant que tonte haie qui sépare des héritages, est réputée mitoyennéi s'il n*y a titre ou possession suffisante au contraire, et en plaçant ainsi sur la môme ligne la possession et le titrs; D*a évidemment voulu parler que d'une p^session' équivalente à titre, c'e^ à-<lire d'une possession trentenaire, qui seule est suffisante pour ëcArter la présomption de mitoyenneté. Opr.' texte et notes îi et 71 suprà. Mvincpurt, I, p. 957. Du\'ergier sur Toullier, IU^829,note a. Alarcadè^sar l'art. 670, no 3. Demante, Cours, II,5246û.Demolombe» XI, 475. Zacbariz.' § 239, texle-Bl note 26*. Larombière, Oblig., V, art. 4345, no4S. Baudr>- Lacantinerie, l, i30i. Angers, 7 juîlIeH^âO, S./ 31, 2/ 404. Bonrga, 31 mare 1832, S., 32, 2, 496. Civ. cass., 43 décembre 4836, S., 37, 1, 215. Bourges, 31 mai 1837, S., 37, 2, 265. Req^ 17 janvier 1838, S., 38,1, 1:23. Mais il ne s'agit que d'une présomption codant à la preuve contraire. Rcq.. 12mars 1872, S., 72, 1, 63. Civ. rej., 24 janvier 1882, S., 82, 1. 376., Cpr. Req., 8 vendémiaire an XIV, S:, 6, 1,^75. Cet arrèt^ qoi sa borne à décider que la complainte est admissible pour trouble apporté i la possession exclusive -d'une liaie, n'est point en opposition avec notre manière de voir. Yoy. en sens contraire : Toullier, III, 229. Duranton, V, 370. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 305. Bordeaux. 5 mai 4858. S., 58, 2, 490. Req., 2 février 1876, S., 78, 1, 21. Quant à ru^eapiou par 10 ou 20 ans, il nous parr.ft résulter de la discussion de la loi qae ie lé^islaleur de 1881 a entendu la comprendre dans ses prévisions. Su^ note 67 quate/ II est d'ailleurs à remarquer que le texte de l'ancien article 670, relatif aux présomptions de non-mitayenneté' pour les haies .i •été modifié par les dispositions bea^icoup plus larges^du tiouvel article '666. Quant aux haies, le Codé n'écartait la présomption de mitoyenneté que si l'un des héritages était en état de cl6t«rè, ou bien, s'il y avait titre ou possession au contraire. La loi de 1881 assimile les haies à toutes les clôtures qui sont réputées mitoyeniïes, à moins qu'jin seul des héritages soit en état de clôture, ou qu'il y ait titre, pres<;ription, ou marque contraire. Celle inodjricalion nous pafalt lever toute incertitude, et d'ailleurs -h prescription par 10 et 20 ans était admise par plusieurs auteurs antédôurs à la ldi><le 1831. Demolombe, XI, 349 et suiv., 475.
" Demolombe, XI, 477. Zachariae, § 239, texte et note 27.
Chacun des voisins est ^tprisé à se ijécharger des Irais d entretien, en abandonnant son droit de mitoyenneté. •*. Mais aucun d'eux ne pourrait exiger JUi suppression de Ja haie et le partage du terrain qu'elle occupe**. Toutefois, le propriétaire d'nh^ haie mitoyenne "peut la ilétrùire Jus(]fu'à la limite de sa propriété, à charge de construira on mur sur cette limite. Art. 668.
Lés arbres plantés dans la haie mitoyenne sont présumés mitoyens, conime^^la haie elle-même, et sous., les mêmes restrictions "^ Les produits ou émoluments s'en parlagent par égales 'portiom» entre lea copropriétaires ; les &oits sont recueillis à frai» communs, et partagés aussi par moitié, soit qu'ils tombent naturellement, soit que la chute en ait été provoqué, soit qu'ils aient été cueillis. Il en est ainsi alors môme que le tronc de ces arbres ne se trouverait pas préeisément placé au tnilieu de la^ haie, et que leurs l^ranches inclineraient d'un pôté plus que de Fautre V. Mais chacun des voisins peut toujours exiger que ces àt*bres mitoyens soient abattus, et réclamer la moitié du bois en provenant. Art. 670.
Du reste^ la disposition de l'art. 661, relative à la cession forcée de la mitoyenneté des murs séparatifs, ne peut ètr^ étendue, ni aux fossés, ni aux haies ". Art. 668.
**Àrg. art. 656. Pardessus, op. ctï., 1, 487. Demolombe, XIX, 478.
*^ Duranton, Y, 381. P^rdessas^op. et toc. dit, Demoiombe, XI, 479. Yoy. cep. Rec(., 22 avrir4829, S., 29, 4, 334.
*■ C'estrà-dife, à notoins que le contraire i^e résulte d'une preuve littérale, oa d'une possessioo exclusive pendant trente amiéçs. Gpr. Duvergier sur Toullier, ni,,233, note 4. Solon, op, cit.; no^204. Demolombe, XI,. 482. Zachariie, § 239, texte et note 28.
** Pardessus, op. ùU., I, 489. Duvergier sur Toullier, loc. cit. Marcadé» SQf l'art 673. Taulier, II, p. 406. Demolombe. Xl^ 483. Zacharis, § 239, texte et note 29. Yoy. en sens contraire : Duranton/Y, 376 et 379.
w Daranton, Y, 363 et 385. Tauliec, II, p. 398^Solon, cp. ctf., n« 206. Demolombe, XI, 450 et 468. Zachari», g 239, note 27.
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B. De la propriété restreinte à certaines parties matèriettement déterminées d'un immeuble corporel.
Les cas divers cle propriété partielle ou restreinte, qui feront ' Tobjet du présent paragraphe, forment tous des exceptions à la règle, consacrée par l'art. 552, que la propriété du sol emporte celle du dessus et du dessous.
VDe lapropriétéde constructions établies sous le solcCautrvi, et de la propriété restreinte à certaines parties cTun bâtiment.
Aux termes de Fart. 553, ou peut acquérir par prescription, et à plus forte raison par convention ou par disposition, la propriété d\ine cave, ou de toute autre construction établie sous le soi d'autrui.
Il résulte également du même article, que le propriétaire d'uno maison peut, soit en étendant ses constructions sar le bâtiment du voisin, soii eiî isolant de ce bâtiment des pi?''ces qui eu faisaient partie et en les réunissant à sa maison, acquérir, par les mêmes moyens, la propriété d** ces constructions eu de ces pièces *.
La propriété d'une cave établie sous le sol d'autroi, nVmporte pas la propriété du tréfonds situé au-dessous de cette cave, et n autorise pas celui auquel elle appartient, à la creuser plus profondément, à moins que ce droit ne résulte pour lui d'une convention ou disposition.
Au contraire, la propriété de constructions élevées sur le bâtiment d'autrui emporte la propriété de l'espace aérien qui se trouve au-dessus de ces constructions, et donne ainsi h celui qui en est propriétaire, la faculté de les exbaosser.
* Il ne faut pas confondre celte liypothèsè avec celle d*ane maison divisée par étages entre divers propriétaires, que nous avons examioèe au % 221 ter- Elle en diffère essentiellement, eo ce qu'elle ne suppose pas, comme cel'e dernière, Texislence d'une communauté relative au sol, àax gros murs, et au toit. Cpr. Civ. cass., 30 novembre 1853, S., 54» i, M-
lorsque, d'ailleurs, elle ne lui est pas interdite par le titre on vertu duquel il leaa établies, et que Tcxhaussement n'est pas de.n^iture à causer dommage au bàiiiuent inférieur ^
Si Ton peut acquérir par prescription la propriété de constructions établies sous le sol d'autrui, il n'en résulte pas qu'on puisse, indépendamment de toute inédiiication ou incorporation, acquérir par ce moyen le tréfonds comme tel..C'est ainsi que l'exploitation souterraine d'une carrière, quelque laps de temps qu^elle ait duré, n'en confère pas la propriété au tiers qui Ta exploitée *.
Do reste, on pr^ut, ik Taide d^inédification ou d'incorporation, acquérir, non-seulement la propriété exclusive, mais encore la copropriété, soit d'ouvrages établis sous le sol d'iin voisin, par exemple de fosses d'aisance/, scÂt de certaines parties de son bâtiment ou do son f<mds *.
2* Du droit de superficie ' àù
Le droit de superficie est un droit de propriété * portant
* n n*y a aucune contradiction entre cette proposition et la précédente. La construction d'une cave sous le sol d'autnii, n*enlève pas au propriétaire ilii sol la possibilité de faire usagé du tréfonds, dont il con- '^rst la propriété en vertu de la règle posée^par le premier alinéa de l'art. 552, règle qui ne se trouve éctfrtée que pour remplacement occupé par la cave; taïklis que Tespacc aérien qui se trouve au-dessus de constractions établies sur le bâtiment d'autnii, est enlevé d'une manière absolue k l'usage et à la disposition du propriétaire de ce bâtiment. Dans ce dernier cas. la position du constructeur se rap{)roche de celle du propriétaire superfîciaire, avec cette difiérencc cependant que, ses constructions ne reposant pas directement sur le sol, il ne peut rien faire df nature à nuire au bâtiment qui leur sert d*appui. .
? Frémy-1/igneville et Perriquet, op, cit., 1, 61, 2 Cpr. Civ. rej., !•' i'cvrieriSBâ, S., 32, .1, 463. Vov. en sens contraire, Montpellier, 4 juillet 1867, S., 70. i, 243.
♦ Req., 22 octobre 4814. S., 44, 4, 369.
» Calmar. 23 février 4840, Journal de la Cour de Colmary 4840, p. 54.
^ bis BibliograpUie. — Histoire des coutraU de location perpétuelle ou à longue durtte, par Joseph Lefort ; Paris 4873, 4 vol in 8o. Histoire de$ loealions perpétuelles et des baux à longue durée, par Garsonnet ; Paris 1878, 4 vol. in-8o.
' D*aprè8 la législation romaine, qui n'avait pas apporté au principe
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sur les constructions, arbres, ou plantes, adhérant k la surface d'un tond [édifices et supei*fices)^ dont le dessous (tréfonds) appartient é. un autre propriétaire ^.
IjC droit de superficie est intégral ou partiel-, suivant qu'il s'applique à tous les objets qui se trouvent à la surface du soî*, ou (|u'il est restreint à quelques-uns d'entre eux, par exemple,, soit aux constructions, soit aux plantes et aux arbres, ou même seulement à certains arbres *.
Le droit de superficie constitue une véritable propriété corporelle, immobilière*. Il en résulte qu'à Tinstar du droit de propriété, ^t à la différence des servitudes, il ne se perd pas par id non usage **.
Le droit de superficie est de sa nature perpétuel, comme
de l'accession, une exceptiou semblable & celle qu'admet l'art. $53, le droit de buperhcie ue constituait pas un droit de propriété, mais ao simple droit réel sur la chose d'autrui. L. iO, D. fam. nreisc. (10, S). L. I« §§ 4 et 6, D. de superf, (43, 18). Quant à la doctrine du droit Romain. Cpr. Doneau, Commentarii de Jure civili^ lib. IX, chap 46 et 47. Accarias, Précis de Droit romain, I, 283. C'est il tort que Ton a voulu considérer le droit de superficie comme constituant une servitude réelle, et eo efifetj il n'y a point de fonds dominant. Cpr. Laurent, VIII, 409 etsaiv., mais il faut remarquer que cet auteur se place spécialement au poipt de vue de la législation de la Belgicfne. -7* Quant aux différences qui séparent les droits de superficie et d'asufrutt, Proudhon, De iWMfruit^ 1, 117 • VIU. 3734 et suiv. Uurentf Vlll, 444.
"* Cpr. Demolombe, 11, 483 ter et quater. Flandin» De la tranieriptùm, l, 363 à 365. Doneau, op. eit,, C. 46, noi 2 et suiv. Lefori, op. çiL, p; 333. Cpr. Duranton, IV, hoi 75 et suiv; Laurent, VIII, 44S et suiv.
• Cpr. Loi des 26 juiUetrlS août 1790. Loi des 13-20 avril 1791, tit.l, art. 12 et 13. Loi des 7 juin-6 août 1791. art. 7 et 8. Loi du 9 vcntAseaa XIII; Loi du 25 mars 1825. Voy. spécialement en ce qui concerne le» arbres placés,8urles grandes*^ routes, Aucoc, Conférences, III, 1103, § i85, texte n^ 1, notes 14 et 15. Cpr. Civ; cass., 18 mai 1858,' S., 58, 1, 661. Besançon. 12 décembre 1864, S., ^. 2, 197.
• Merlin. Quest., vo Biens nationaux, g 1. Troplong, Du louage, 1, 3D. Demolombe, IX» 483 quater, Lefort, p. 333. Garsonnet, p. 550. Cpr. Proudhon, De l'usufhAit, YIII, 3719* Zachariœ» S ^98, note m et {234^ notoire.
«0 Besançon, 42 décembre 4864, S., 65, 2, 49t et la note. D., 65, 2, 4« et les Observatt'ons de Meaume. Req., 5 novembre 4866, S., 66, 1 444» D, 67, 4.32.
tout autre droit de propriété ; ce qui u'empôche pas qu'il ne puisse être concédé d'une manière révocable, ou pour un temps seuleiçent ".
H peut s'établir par convention ou disposition " ^w, et le cas échéant, quoique plus rarement, par prescription. C'est ainsi qu'on peut acquérir, par la possession trenienaire, la propriété d'arbres plantés sur le terrain d'autrui ou pur un chemin public ".
Le propriétaire du tréfonds conserve la jouissance de tous les droits et l'exercice de toutes les facilités qui appartiennent au propriétaire d'un fonds, comme maître' du dessous, à charge cependant de ne causer aucun dommage aux édifices et superfices. Il a droit à la -moitié du trésor que la loi attribue au propriétaire du fonds dans .lequel il a été découvert, ainsi qu'à la redevance due par le concessionn^e d'une mine existant dans son fonds, peu importe que la mine fût ou non déjà en exploitation, lors de la constitution du droit de superficie *'. Il est autorisé
«» Civ. cass., 48 novembre 1833, S., :Jo, 1, 907. H(?q., 10 avril 1867! S., 67, i, 277. Voy. aussi : Civ. cass., 18 novembre 183.), S., 33, 1, 907. " bis. Il se constitue souvent par bail. Doiieau, lX,chap. 16, nos io et Buiv. Laurent. VIII, 415^417.
" Uurenl. VIII,418. Civ.ca8s.,i8 mai 1858, S., 38, 1, 661. Req, 23 décembre 4 861, S.. 62. 4, 181. Douai, 28 novembre 1865, S., 66, 2, 188. Cpr. §185. texte no l,note»44 et 15 et note 8 suvrà. Le '^Iroitdu su; erâciairç se transmetàses héritiers. Proudhon, De Cmnfniit, \ III, 3T28. Toute transmission, toute mutation du droit de superficie' st frappée dum^me droit que la transmission de la propriété. Cham pionnière et Rigaud, Droit (Venreyntremenif IV^ n* 3469. Il s'éteint par. la perte de la chose, la ruine par exemple, de la maison sur laquelle porte le droit, à moins que la maison •détruite ne fasse partie d'un domaine sur toute l'étendue duquel reposerait le droit de superficie.
" Voy. cep. Proudhdh, De VusijfruU, VHI, 3732. Cet auteur parait
admettre, par application de Tari. 598, et k raibon de 1 analogie qui
existerait, selon lui, entre la position du suporiiciairc et celle de Tusufrui-
tier, que la redevance due par le concessionnaire de la mine doit revenir
;. au superûciairc, lorsque la mme était déjh en exploitation au moment de
la constitution du droit de superficie. Mais l'assimilation qu*il prétend
. établir n'€»t aucunement exacte, et nous ne voyons pas à quel titre le
superficiaire, dont le droit s'arrête à la surface, pourrait réclamer un
i ^molumput attirhé à la propriété du tréfonds
II
à exploiter souterrainoment les tourbières et carri'^res qui se trouvent dans le fonds, pourvu que cette exploitation ne nuise pas à la superficie.
Lorsque le droit de superficie est intégral, le propriétaire fluperficiaire jouit de tous les droits, et peut exercer toutes les facultés qui appartiennent au propriétaire d'un fonds sur le dessus de ce fonds "tw. II peut donc en changer la culture ou le mode d'exploitation, construire de nouveaux b&timents, et même démolir ceux qui existaient lors de la constitution du droit de superficie, à moins cependant que * ce droit n'ait été établi que d une manière révocable ".
Si le droit de superficie n est que partiel, le propriétaire superficiaire n'en jouit pas moins, en ce qui concerne les objets sur lesquels il porte, de toutes les facultés inhérentes à la propriété.
Le concours d'un droit de superficie avec la propriété du tréfonds ne constituant pas un état d'indivision, aucun dos intérossés n'est admis à provoquer le partage ou la licitation de l'immeuble sur lequel portent ces deux droits de propriété distincts *'.
b. Le droit du fermier ou locataire sur les constructions
*• bU. Il peut exercer les actions possessdires. Proudhon, De Viavfnùi, VlII. 37-26 Laurent, VIII, 3719, 4l9.G:irsonnel, Traité de procèiiure aviU, If g I3â, noie 3. On lui reconnaît généralement le droit de chasse.
<♦ Cpr. Proudhon, op. cit., VlII. 3724 à 3730. Laurent. VlII, 42Î et suiv. Le droit de superficie implique la cession de la pleine propriété \ d'un édifice, d'une construction faite par le propriétaire du sol : c'est donc la transmission d'une chose qui est immeuble de sa nature,et par suite, susceptible d'hypoHièque. Pont, Pri'. et %p., no 39i. Lefort, p. | 334. Voy. en sens contraire : Laurent. VILÏ, 420.
«» Civ. cass., 46 décembre 1873, S., 74, 1, 437, et les OftMTWliVnu ' conformes de Labbé.G*est ce qui a été jugé spécialement quant aux étangs dont il sera question ci après. Lyon. 7 août 4S44, S., 4.^ i, 419. Cpr. Ci?, rej , 31 janvier 1838, S., 38, 1. 120. Cet arrôt n*e>:l pas. coniroe M. Démo- | iombe (IX. 328) semble le penser, contraire à l'opinion é.nise au texle.Dam | Tcspèce sur laquelFe il a statué, le propriétaire dd l'cvolage Tétaîl sossi \ d'une partie de Tassée, de telle sorte qu'il n'y avait pas I^. seuleaieot j concours d'un druit de superficie avec la | ropriétédu fonds, mais encore ' une communauté portant sur le funds lui-même. Voy. du resta : texte, leU. dâin/rà, . |
qu'il a élevées ea vertu d'une clause du bail, constitue, bien que limité à la durée de la location, un droit réel immohiliei* de superficie, lorsqu'il résulte des conventions arrêtées entre les parties, que le propriétaire a renoncé au bénéfice de l'accession, par dérogation à la règle Superficies solo cedit ".
Une pareille renonciation peut, même en Tabsence de déclaration expresse, s induirode l'ensemble des conditions du bail, notamment de la stipulation que les constructions resteront affectées hypothécairement pour sûreté du paie-" ment des loyers ou fermages, et de la clause qui conférerait au fermier ou locataire, soit d'une manière absolue, soit pour le cas où les parties ne s'accorderaient pas sur le prix à payer par le propriétaire du sol, le droit d'enlever ses constructions en fin de bail. L'induction à tirer de pareilles conventions acquerrait plus de force encore, si la location avait été consentie pour un temps excédant la durée ordinaire des b~aiix,ou s'iKsagissait d'un torrain qui, destiné, par sa nature et sa situation à être surbÀti, aurait été loué dans ce but '^.
1* Le validité d'une pareille renonciation ne saurait él.^o contestée en présence de l'art. 553» de la disposition duquel il ressort que la rOglé Superficies solo eedU, consacrée par les art. 546 et 552, n'est pas doidre public, ei peut être écartée, soit par là prescription, soit, à plus t'urte raison, par une convention contraire. Cela posé, il est évident que le bailleur qui a renoncé au bénéfice de l'accession, n*a plus aucun titre pour se dire propriétaire des constructions éievées par le preneur, et que, par suîle, c'est nécessairement sur la t(He de ce dernier que repose la propriété de ces constructions, qui ne peuvent pas être sans maître, et qui constituent en elles-mêmes, aux termes de Tart. 518*, des immeubles par nature. Cpr. Mourlon, De la transcn'pUnn, \, 13. OucrueC, Envies sur la transcription, n»^. Flàndin, De la IranscripUofi, I, 32. Daranton, XXI, 6. Marlou. Des hi/potlièqiies, 1I(, 955. Pont, I) -v ki/p^lfthjues, no 6J4. Bourges, 22 mars 1867, S., 67, 2, 358. Lyon, 18 février 1871, S.,71.2 81. Req,, i3 lévrier 1872, S., 72, 1. lOî. Voy. cep. Dubois, li vue pralinie, 1862, XIV, p. 185. n" 8. Guillouard, Tr/du louage, I, 297 et s.
•■^ Cpr. L. 4, § 3, D. rie snperficiehas (43 18). L 1, D qui pot. in vig» (20, 4). Douai,19juillell8U, S., 44, «2, 55i. Rouen. 20 août 1859/ S., 59. 2, 647. Civ. rej., 7 avril 18o2, S., 62, 4, 459. Paris, 30 mai et 2: août 4864, S., 64, 2, 2G6 et 2G7.
Si, ai2 contraire, rien n'indique que le propriétaire du sol ait entendu renoncer au béi éfice de l'accession, le droit du fermier ou locataire sur les constructions qu'il a fait élever, n'est qu'un droit personnel et mobilier de jouissance, comme celui qui lui appartient sur le fonds même ". Cesi ce qui aurait nécessairement lieu, s'il avait été^tipulé que les constructions faites par le preneur resteriïent au bailleur, soit sans indemnité, soit moyennant une indemnité à régler par experts **.
c. Le bail à convenant ou à domaine congéable, usité de temps immémorial en Bretagne, et maintenu par la loi des *? juin-6 août 1791, présente une forme particulière du droit de superficie '^. Les traits généraux et distînctifs de cette convention se résument dans les points suivants '^ '
" Cpr. g 464, texte n* i, notes il et 12. La proposition éâoncée au texte devrait ôtre admise dans le cas même où 1 onTeconoaitrait au preneur le droit d*enlevcr eu cours de bail les ccnstructioift par lui faites. Yoy. sur ce point : g 335.
" Cpr. Besançon. 22 mai 1846. S., 47, 2, 273. Rcq., 14 février 1849. S., 49, 1, 261. Giv. rej., 2 juiltet 1851, S., Çl. 1. 535. Civ. cass.. 8 juillet 1851. S , 51, i, 682. Req., 1er août 1859, S., 60, 1, 67. Paris, 15 décembre 4866, S., 66, 2. 8S Req., 27 mai 1873 S., 74, 1,234. Nancy, 2 mars 1889, S., 90, 2, 127.
*<^ Cpr. Guillouard, Du louage^ II, 634, 645. Par une fausse assimilation de la tenure convenancicre aux baux empo tant pour les preneurs lu droit perpétuel de jouissance, la loi des 27 août-7 septembre 1792 avait, en déclarant les cr-devant domaniers ou colons, propriétaires incommutablés du sol, comme des édifices et su})errices, eten leur accordant la faculté de racheter la rente convenanciére, transformé le domaine congéable en une propriété portant sur Tcnsemblc du fonds. Mais cette loi fut npportce par ©elle du 9 bhimaire an VI, qui remit en vigueur la loi des 7 juin-6 août 1791, sans toutefois porter atteinte aux rachats opérés dans rintervalle,' et aux droits de pleine propriété consolidés sur Ja tête de» domaniers par l'effet de ces rachats Merlin, /î^'p., vo Convenant. Duver^ gier. Du louage, l, 217. Demolombe, IX, 503. Guiltouard, Du louage, II, 6Tu Civ. cass., 16 juillet 18-28, S.. 28, 1, 289. Civ. cass.. 18 novembre 1846, S., 47, 1, 97. t:iv. cass., 3 mai 1848, S., 48. 1, ^713. Angers. 7 joillet 1847 et 23 août 1848, S., 49, 2, 365. Civ. cass.. 24 janvier 1849, S., 49, 1, 112. Civ. cass., l«r juin 1853, S., 53. 1, 630. Civ. cass., 5 juillet 4853, S., 53. 1, 625.
•* Cpr. Merlin, Rëp., v'» Bail à domaine congéable, Baillée, Congèmenl
La propriétâ du fonds est retenue par le bailleur, qui, pour ceUe raison, est appelé joropnV/atVe fonciers et la jouissance en est abandonnée au preneur ou colon, contre paiement d'une tedevance annuelle, désignée sous la dénoniiaation de rente cOnvenancière.
La propriété dés édifices et superfices est transférée, À titre de vente, au preneur ou colon, que, pftr ce motif, on nomme aussi domanier, i
Enfin, le propriétaire foncier conserve la faculté perpétuelle et imprescriptible de congédier le domanier, et de rentrer dans la propriété des édifices et superfices, en lui en remboursant la valeur à dire d'experts, remboursement que ce dernier est, de son côté, autorisé à réclamer, en provoquant le congément ". Toutefois, il est permis au propriétaire foncier et au domanier de renoncer respectivement, Tun, à la faculté d'exercer le congément, Tautre, a celle de le provoquer *'.
d. Les usages de la Bresse offrent encore une espèce remarquable de droir de superficie, quant "aux -étangs qui sontalternativementremplis d'eau et empoissonnés pendant deux années, puis ensuite mis à sec et cultivés la troisième. La jurisprudence ancienne et moderne et la loi du 21 juillet 1856 ont également reconnu que Yevolage, c'est-à-dire Tétangmis en eau, peut constituer une propriété matériellement distincte de ïassec, ♦î'est-à-dire du sol de l'étang.
et Renie convenancière. Toullier. III, i03 et i04. Proudhon, np. eit,^ Ylli, 3723. Demolombe, IX, 501 ft 504 Leforl. p. 262, 813, 336. Aulanier, Traité du domaine congéable, Paris 1848, 1 vol. in-^o. Derome, De Vusement de Rohan ou du domaine congéable, Revue critique, 1862, XXÎ, p. 229 ; 1863, XXII^p. 209 et 524. De Villeneave~,i)if domaine congéable, on bail à cùnvenantXiv, cass., 28 février i 832, S., 32, 1, 264. Crv. rej., il novembre 1833, S., 33, 1, 834. Civ. rej., 8 mai 1834, S., 34, 1, 343. Civ. rej., 8 avril 1845, S., 45, 1^ 497.
• ** La faculté de provoquer le congément a été fomiellement reconnue aux donrianiers par l'art. 11 de la loi des 7 juin-6 a(6ût 179t. Mais il parait qu*ancienDement cette faculté'ne leur appartenait pas. Gpr. sur la procédure à Suivre en pareil cas, Lcfort. p. 339.
"froplong, /)« loiuige, I, 61. Divergier, Du louage, I, 230. Giv. rej., 23 novembre 1829, S., 30, 1, 14. Rec^., 5 mars 1851, S., 51,. 1, 250.
Toutefois, pour favoriser le dessèchement dos étangs insalubres, la loi précitée a, par dérogation au principe précédemment établi, autorisé les divers intéressés à provoquer la licitation des étangs dont Tévolage et Tassée n appartiennent pas au même propriétaire, et leur a même imposé Tobligation d*y procéder dans le cas où le dessèchement ayant été ordonné en exécution des la loi des 11-19 septembre 1792, ils ne veulent pas se soumettre aux conditionii prescrites pour Topérer
8* Des imnps '*
La concession d'une mine, régulièrement faite par le gouvernement, a pour effet d'en séparer la propriété de celle de la surface, et d'en former un nouvel immeuble corporel distinct du surplus du fonds. Il en est ainsi, alors même que la concession a eu lieu au profit du propriétaire de la surface. Loi du 21 avril 1810, art. 5 à 8 et 19. Ces textes ne sont point modifiés parla loi du 27 juillet 1880.
Jusqu'à la concession de la mine, la propriété en reste unie à celle du sol ; et le tiers qui Texploiterait sans con-
^* Gpr. noie iosuprà; Décret du 28 octobre 1857, portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la loi du 21 juillet i856, sur la licitation des étangs dans le département de TAin ; Lyon, 48 février 4844. S., 44, 2, G41. D'après les anciens usages de la Bresse et desDomhes, la création des étangs donnait droit aux eaux de toute nature, qui, par l'assiette des lieux, découlaient sur eux sans qu'il fût nécessaire que re droit fût fondé en titre, et les propriétaires voisins ne pouvaient même sur leur propre terrain exécuter aucun travail détournant les eaux de la pente naturelle ou artificielle qui les conduisaient aux étangs supérieurs. Req., 48 février 4884, S., 85, 4, 205, et les conclusions de M. i'avoeatgénéral Petiton.
*' Gpr. sur cette matière : les actes des pouvoirs législatif et exécutif, et les ouvrages cités à la note 42 du § 493. Yoy. aussi : Delecroix, Code de la loi du 27 juillet iSSO portant réviston de la loi de iSiO. Biot, Propriété des mities et de ses rapports avec la propriété superficielle, io-8, Paris 4876. Proudbon, Du domaine privé, II, 715 et suiv. ; Demolorobe, IX, 647 à 650. M. téraud-Giraud, (Code de la mine et des mineurs^ Paris 4887, 3 vol. in-8, 1, 49, 20), a iiidiqué avec une grande netteté les moù& qui ont fait établir ce droit spécial de propriété.
cession préalable, serait passible de dommages-intérêts envers le propriétaire du fonds dans lequel eUe se trouve "! La cmcession d'une mine, consentie au profit d'un tiers, constitue une sorte d'expropriation pour cause d'utilité publique, dont Teffet est d*anèantir tous les droits réels qui, avant la concession, appartenaient au maître du sol, ou À ses créanciers hypothéc^res, sur la mine considérée comme accessoire du fonds. Le droit dé propriété du maître du sol est converti en une redevance annuelle à payer parle concessionnaire, et fixée par l'acte de concession ^* àù. Quant aux créanciers hypothécaires, leurs droits sont transportés sur cette même redevance, qui, dans leur intérêt, participe de la nature immobilière de la surface, et demeure réunie à sa valeur. Loi précitée, art. 17 et 18.
Quoique la concession consentie au profit du propriétaire ' de la surface n'entraîne aucune expropriation, elle n'en a pas moins pour effet de créer un immeuble nouveau, qui, par le fait même de la concession, demeure affranchi des hypothèques antérieures. Ces hypothèques se trouvent également transportées sur la redevance, qui, dans cette hypothèse même, doit à cet effet être évaluée par l'acte de concession. Loi précitée, art. 6, 19 et 42 " ter, l\ est, du reste, bien entendu, que les hypothèques générales dont se trouvaient grevés, dès avcmt la concession, les biens pré-
»• Demolombe, IX, 647. Req., ier février 484i,S., 41, i, 124.
*• bis. Sont frappées d'une nullité absolue et d'ordre public les conventions privées intervenues entre 1^ propriétaire foncier et le concessionnaire de la mine, à l'effet, soit d'autoriser le propriétaire de la surface à exploiter lui-môme la zone minière située sous son immeuble, soit de déterminer la redevance à payer par le concessionnaire, tout devant être, sous ccrapport,rixé par l'acte deconcession Req., 15 avril 1868, S., 68, 1, 300.Civ. cass.. 7 août 1877, S., 78, 1, 101.
•• fer. Le nouvel article 42 porte : « le droit accordé par l'article 6 de « la présente loi au propriétaire de la surface sera réglé sous la lormo « fixée par l'cxcte de concession.» II a substitué ces mots asous la forme fixée dans l'acte de concession » à ceux-ci « k une somme déterminée par l'acte « de concession » a6n d'établir nettement en laveur du Gouvernement, le droit de déterminer la redevance à payer îiu tréfono.icr soit au moyen d'une somme fixée, soit au moyen d'un prorata d'après le revenu de la mine.
sents et à venir du propriétaire du fonds, s'étendront à la mine qui lui a été concédée^ comme à tout autre immeuble qu'il aurait nouvellement acquis ".
L'acte de concession opère les eJttets qui viennent d'être iiKliqués, indépejidamment de toute transcription *•.
La mine, considérée comme immeuble distinct de la surfpco, est transmissiblc à titre onéreux ou gratuit, susceptil)!o d'usufruit, d'hypothèque, et de saisie immobilière, aussi bien que tout autre immeuble corporel. Toutefois, une mine ne peut être vendue par lots, ou partagée, sans une autorisation préalable du gouvernement, donnée dans les mêmes formes que la concession". Loi précitée, art. 7 et 21.
La concession d'une mine en confère la propriété perpétuelle ; et le concessionnaire ne peut, même pour cause . d'utilité publique, être privé, sans indemnité, de la faculté de l'exploiter dans tine partie quelconque de son périmètre ". Loi précitée, art. 7, et arg. de cet article.
Le concessionnaire peut être autorisé par arrêté préfectoral, pris après que les propriétaires auront été mis à même de présenter leurs observations, à occuper dans le périmètre de sa concession les terrains nécessaires à Texploitation de sa mine, à la préparation métallique des minerais, et au lavage des combustibles, à rétablissement des routes ou & celui des chendns de fer ne modifiant pas le relief du sol. Si les travaux entrepris par le concessionnaire ou par im explorateur, muni du permis de recherches mentionné en l'article 10, ne sont que^passagers, et si le sol, où ils ont eu lieu, peut être mis en culture, au bout
*^ Cpr. Discussion au Conseil éCÊtai de la loi du 2i avril iSîO (Locré, Lég., IX, p. 220 et 221, n© 43).
** BressoIIes, Exposé des règles sur la transcription, no 26. Troplong, De la transcription, no 84. Gauthier, Rénimé de la transcription^ n^ Î20. Mourton, De ia transcription, I, 77. Flandin, De la transci^iption, 1.348.
" Cpr, Civ. rej., 29 janvier 4866. S., 66, 4, 444. Civ. rej.. 48 novembre 4867,S., 67, 4, 449.
** Le principe pos6 au texte e^t Incontestable ; il a été reconnu tant par la Cour de cassation que par le Conseil d'État. Aucoc, Conférenèes, lU, 4307. Civ. cass, 48 juillet 4837, S., 87,1, 664. Chamb. réun. cass.,3mart 4841,"S., 44,4,259. Civ. rej., 3 janvier 4852, S., 53, 4, 347. Arr. Cens.,
d'un an, comme il était auparavant, Tindemuité sera réglée à une somme double dn produit net du terrain endommagé. Lorsque Voccupation ainsi faite priv^ le propriéi^re de la jouissance du sol pendant plus d*une antiée, ou lorsqtfe, après l'exécution des travaux, les terrains occupés ne sont plus propres à la culture, les propriétaires peuvent exiger du concessionnaire ou de l'explorateur Tacquisition du sol. La pi^ce de terre trop endomiHagée ou dégradée sur une trop grande partie de sa surface doit être achetée en totalité, si le propriétaire Texige. Le terrain à acquérir ainsi sera toujours estimé au double de la valeur qu'il avait avant Toccupation. Les contestations relatives aux indemnités réclamées par les propriétaires du ^1 qux concessionnaires de mines aux termes des dispositions qui viennent d*étre rappelées sont de la compétence des tribunaux civils. Loi de 1880, art. 43.
D'autre part, il était indispensable, de faciliter au concessionnaire Taccès de sa mine, et de Tautoriser à créer des 'débouchés pour Técoulement de ses produits. L'emplacement d'une concession minière n'est point abandonnée au choix du concessionnaire : il dépend de la richesse des gûements, dé la configuration du sol, enfin de Tensomble de conditions naturelles qui s'imposent à l'industrie. 11 advient donc fréquemment, ainsi que le disait devant la Chambre des députés, le rapporteur de la loi de 1880, que l'exploitant. se trouve dans la nécessité d'ouvrir ses travaux dans des localités éloignées de toute voie de communication, ou vers lesquelles il ne pourrait aboutir qu'après avoir opéré des transports onéreux, s'il était^^ontraint de se servir des chemins existants. Depuis de longues années, l'administration avait permis la construction hors des périmètres concédés, de voies de communication destinées à relier les exploitations aux autres chemins, à concition de n'occuper les terrains qu'après observation des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841 sur F^expropriation pour caose d'utilité publique.
i5jatn 1B64, Lebon, 577, S., 65, 3, il7. Tribunal des Conflits, 5 mai 1877, Lebéa, 444. Arr. Ck>ns., 4 mars 188i, Lebon, 263. -
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D*autre part, outre les voies de commanication, Teiplni* tant peut être dans la nécessité d'ouvir au delà de la Hmite des terrains concédés, ce qu*on appelle des travaux de secours, destinés à faciliter Fexploitation, et quelquefois même à la rendre possible : ce sont des puits d'aérage, des galeries d'écoulement^ ou des rigoles nécessaires pour le passage des eaux. La loi de 1810 ne prévoyait pas Taxécution de ces travaux et l'article 44 de la loi de 1880 est venu combler cette lacune.
Le nouveau texte permet de déclarer qu'il y a utilité publique À entreprendre certains travaux indispensables à Texploitation des mines et pour leur exécution, elle autorise l'expropriation des terrains situés ea dehors des périmetres.sous la condition également de se conformer aux dispositions de la loi du 3 mai 18il. Uu décret rendu en conseil d'Etat peut autoriser hors la concession, rétablissement de canaux, chemins de fer, routes nécessaires à Texploitation d'une mine, travaux de secou^^s et à Tintérieur du périmètre concédé, la construction de chemins de fer modifiant le relief du sol. Loi de 1880, art. 44.
Le concessionnaire doit prendre, dans Texploitation de la mine, toutes les précautions convenables pour garantir la solidité du terrain qui la recouvre •*, et peut être condamné à faire exécuter les travaux préservatifs, jugés nécessaires pour écarter toute cause de préjudice ". En cas de dommage causé à la surface par les travaux intérieurs de la mine, il n est tenu de réparer ce dommage que conformément aux règles du Droit commun, c'est à dire dans la mesure seulement d'une estimation i^glée au simple, et non au double ". Il en est ainsi, qu'il s'agisse de dété-
*' Dcinolombe, IX. 650. Vov. aussi l'arrêt cité à la note suiyante.
•• Rcq., 13 mai 1861. S.. 6i\ 1, 959.
*' Lu difficulté est résolue conformément à l'opinion émise an texte paf la disposition finale de l'article 43 de la loi de 4880, lequel a adopté la doctrine des Ciiamhres réunies de la Cour de cassation. En effet, il n'y à point identité de situation entre celui qui exécutant des travaux superficiels prend possession du ternin d'autrui, le fouille, et prive le propriétaîM de la jouissance de son ioimeuMê, et d'autre part, le concessionnaire de id
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riofations causées à des terrains cultivés, ou À des b&timeuts '^, et que ces derniers aient été élevés, soit avant^ soit depuis la concession '*.
Le propriétaire du sol conserve la propriété de tout le terrain compris entre la surface et la mine ", et peut exercer sur ce terrain toutes les facultés inhérentes à la propriété, à charge cependant de s'abstenir des ouvrages de nature à nuire k la mine, ou à en compromettre l'exploitation.
La concession peut être retirée, lorsque Texploitàtion de la mine est restreinte bu suspendue de manière à mettre en péril la sûreté publique, ou à laisser en souffrance les besoins des consommateurs, comme aussi dans le cas où le concessionnaire n'acquitte pas les taxes qui lui ont été imposées pour frais d'assèchement de la mine ou d'autres
mine qui est chez lui, et qui exploite soutcrraineinent les richesses qui lui appartiennent. On ne voit pas pourquoi, contrairement à tous les principes du droit commun, ce dernier serait tenu de payer, au double do leur valeur, les dommages causés par son exploitation au propriélaire de la 8urrace> Avant la loi de 4880. cette- question avait été vivementxontroversée et la Cour de cassation avait d'abord décidé que l'indemnité devait être portée au double. Voy. en ce sens : Req., 23 avril 1850, S., 50, i, 735. Req., 22 décembre 1852, S., 53, i. i4. Nfmes, tO février 4857, S., 57, 2, 343. Civ. cass., 2 décembre 4857. S., 58, 4, 377. Nancy, 7 juille< 4858, S., 58, 2,572. Nîmes, 45 décembre 4858. S.. 59, 2, 20. Civ. cass., 47 juillet 4860. S., 60, 4, 699. Civ. rej..47 juillet 4860, S.. 60. 4, 701. Mais, elle n*a pas persisté dans cetle jurisprudence ; et nous pensons que c'est avec raison. En eifet, les dispositions de^i :ii't. 4't et 44 de la loi du 21 avril 4810, ci-dessus analysée3> sont de leur nature tout exceptionnelles, et doivent, comme dérogeant à la régie de justice et d'équité établie par Part. 4149, être restreintes au cas pour lequel elles sont établies, c'est-à-dire à celui où le dommage a été causi> par des travaux faits à la surface du sol. Yoy.ence sens : Dijon, 29 mars 1854. S.. 54. 2, 243. Dijon, 24 avril 4836. S., 56, 2. 745. Lyon, 2 août 4838, S., 58. 2, 664. Grenoble, 20 mars 4864, S., 64, 2, 249. Chamb. réun. rej., ^3 juillc 4862. S., 62. 4, 801. Civ. cass., 4 août 4 86H, S., 63. 4, 432. Civ. cass.. 4h novembre 4863. S., 64, 4, 36. Toulouse, 47 janvier 4866, S., 66, 2,-427
»* Civ. rej., 47 juillet 4860, S., 60. 4. 701.
w Dijon, 21 août 4836 S., 56, 2. 518. Req., 3 février 4857, S., 57, 4 469. Req.. 47 juin 4H57, S.. 57, 4, 639.
w Lvon, 24 mars 4852, S., 53, 2, 277.
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travaux exécutés par les soins de radministration. Ce retrait est prononcé par le ministre des travaux publics, ^sauf recours au Conseil d'Etat par la voie contentieuse/ Loi da 21 avril I&IO, art. 49. Loi du 27 avril 1^, art. 6,9 et 10. Ufit\. 6 de cette dernière loi règle les suites du retrait de la concession.
' C. De la propriété pleine ou moins pleine.
Notions générales, — Aperçu historique sur le domaine direct et le domaine utile, et sur le rachat des renies réservées ou foncières.
La propriété est appelée pleine ou moins pleine, suivant que le droit de jouissance, qui en est un des attributs, s'y trouve encore attaché, ou qu'il en a été séparé sous forme de droit réel, constitué au profit d*vn tiers *.
D*après le Droit romain, cette séparation pouvait avoir lieu, non-seulement d'une manière temporaire, par la constitution d'un usufruit, mais encore à perpétuité, au moyen de l'établissement d'une cmphytéose. La jouissance concédée à lemphytéoto. même pour un temps indéfini, nétait point considérée conîme un droit de propriété : tout aussi bien que celle de l'usufruitier, elle ne constituait qu*un simple droit réel sur la chose d'autrul *.
Cependant, comme la- législation romaine €tccordait à
^ BiBLiooRAPHiE. c— Lcfort, Histoire des contrats de location pttyêuelk ouÀ longue durée, i vol. in-8, Paris 1875. Garsonnet, Histoire deslocationn verpétuelles, et des baux à longue durée^ i v,ol. în-%, Paris 1878. Cpr. S 4, Inst. de usuf. (2, 4) ; L. 25, proe.. D. d$ V. S. (50. 46).
« L. i, § 4. D. «j ager vect. (6, 3). L. 40 D. /Um. erctsc. (40, 2 ) L 3. iA.U.de reb. eor. (27, 9). L. 74, §§ 5et 6, D. de leg. 4» (30),J-. i,C.dê jure empk. (4, 66). Thibault, Versucke, II, 3. Pochta, Pandekten^lKU. Sell, HômUcke Lchre der dinglichen Berfite, g 44', n^ 5. SJainx, Elémfnù de lindl Romain, I, 654. Cpr. Accarias, Droit Romain^ l, noiUSnis; U^ no 847. Lefort, p. 76 et suiv.
reinphyféoire,' ainsi, qu'au supe'rficiaire, une action utile en revendication^ les glossatcurs imaginèrent de lui reconnaître une sorte de propriété, qu'ils qualifièrent de domaine utile '. Cette doctrine, généralemout adoptée dans la pratique, et étendue à des conventions qui présentaient plus ou moins d'analogie avec Temphytéose perpétuelle, opéra une révolution eoniplète dans la constitution de la propriélé foncière, et conduisit à admettre en principe la possibilité d'une décomposition intellectuelle du droit de propriété, en deux propriétés distinctes, appelées, Tune, do- Diainf* utile ^ et l'autre, rfomam^ direct.
On entendait par domaine utile, le droit de jouissance séparé de la propriété, et exercé, non à titVe de servitude, mais à titre de propriété. Le domaine direct comprenait les autres attributs de la propriété, avfvc le droit d'exiger certaines redevances irrachetables, en reconnaissance de la directe, et avec l'expectative de renti»er dans la pleine propriété par l'effet, suivant les cas, de la commise, du retrait, du droit de préférence, ou de l'expiration de h\ concession. Çu reste, cette décomposition de la propriété se nrésente dans l'histoire sous des formes si diverses, et avec des effets tellement variés, qu'il est impossible de déterminer, d'une manière exacte et précise, dans une formule génémle, l'étendue des droits que comportaient le domaine direct.etle domaine utile.
Les concessions ou convepitions les plus importantes qui o feraient décomposition de la propriété, étaient Tinféôdati >n. le bail à cens, et l'emphytéose *.
» L. i, § i, D.st agetved. (6, 3). L. 1, § 6, \y.de superf.' (43, 18). L. 42, in fine, C. de fiind. patri, (il, 61). Barthoîe, sur la loi 16, D. deacq, vei amill. poss. (41. !2). L'erreur dans laquelle les- glossatcurs sout tombés à cet égardy est d'autant plus singulière, que l'admission môme d'une action in rem utilis, au profit de l'emphytéote, prouve qn'qn ne le considérait pas œmme propriétaire; car, en cette qualité, il aurait eu Taction directe en revendication. Schilter, Commentarius ad jus feudale alemani- CBTO, i 3. Hofackcr, Principiajuris civilis. II,* Î034. Sell, op, et bc, eût, Lefort, loc, (AU
* Tel parait avoir été le caractère de l'albergement qui était fort en usiige
A côté de ces conventions, il en existait d^autres qui, tout en ayant pour effet de transférer la pleine propriété, ne la transféraient cependant que sous la réserve, par l'ancien propriétaire, d*un droit réel immobilier de rente annuelle et perpétuelle, en argent ou en nature, qu'il retenait dans Théritage concédé {censtisreservativtis, rente foncière). Tels étaient le bail à rente et le bail à champart dont les nonrs variaient de province à province avec quelques différences dans les effets '. Or, les rentes dues en vertu de pareils bau.K étant également irrachetables, et aucun signe caractéristique ne les distinguant des redevances dues en reconnaissance du domaine direct, il
eo Savoie et dans le Dauphiné. Il s'appliquait aux pâturages ainsi qu'au forôts, et aux cours d'eaux. Dins le premier cas il conférait à Talbergatali le droit démener paître ses bestiaux dans des localités déterminées, d*y cotiper des litières, des herbes et des broussailles. Dans le second cas il consistait en l'autorisation de créer une chute d'eau pour mettre en mou* vement les artifices d'un moulin. Les redevances attachées à la concession de ce droit et qui présentaient selon les circonstances le caractère de rentes foncières ou de rentes féodales, ont dispaera par rcffet des lois révolutionnaires (Cpr. § 2â4) ou parla prescription, un grand nombre de créanciers ayant renoncé à exiger la prestation. D'après Salvain^ de DoLssiea (Traité de V usage des fiefs en Daupkiné), Talbergement n'est pas autre chose que Tcmphytéose. ^lerlin, RJp,, yo Albergemcnt. Journal de Grenoble et de Ckambéry, 1861, p. 14 Gharmeil, Eludes sur le droit emphffiéth tique et les aibergemenls, Lefort, p. 297-298. Garsonnet, Locations tftrpélnelles, p. 393. Au cas où l'acte constitutif ne peut être représenté. l'alt>ergataire est admis à prouver par titres ou par témoins que le droit d'aïbergcment a été autrefois concédé à l'un de ses auteurs, et que depuis, il en a joui par les siens ou par lui-même, sans protestation de la part du propriétaire du sol. Civ. cass., 9 janvier 1889, D., 90, 1, 123. Dans le Bugey, pays de franc^Ueu, l'albergement ne transmettait pas le domaine utile et il ne conférait qu'un simple droit d'usage. Garsonnet, loc. cit. Req., 11 août 1851. S., 51, 1. 764. 11 importe de ne point confondre l'albergement avec le droit de blaîrie, qui était en usage dans q adques provinces du centre, et qui consistait en une concession de vain pâ* turc, moyennant paiement d'une redevance féodale. Guy-Coqnille, Cmitûmes du Nivernais, ch. IH. Pothier, Coutume d Orléans, tit. V. Cpr. Du pin, sihf Loysel, n'^ 242, note de Laurière.
• Cpr. Traité du bail à rente et Traité des rhamparts, par Pothier, dans ses œuvies. Merlin, Rdp,, yi« Bail à rente, Champart et Terrage. Lerort, p. 2123.
dcTcnait souvent très difficile de roconoaltre avec précision les im meublées dont la propriété était demeurée pleine, et ceux dans lesquels elle avait été divisée.
D'un autre côté, on rencontrait, dans notre ancien Droit, des conventions, qui, bien que généralement connues sous la môme dénomination, se trouvaient cependant, quant à leurs effets, appréciées d'une mani^'^re différente, suivant les dl>ers pays oii elles étaient en usage. C'est ce qui s'était produit notamment, pour le bail à complant ', et pour la locatbifie perpétuelle '.
Les i-harges multiples et mal définies qu^un pareil ét;it
Diaprés la coutume de La Rochelle, le bail à comptant était translati de propriété Valin, Nouveau commf^Unirenttr la coutume de la fhrheUe^ OTr Tari. 6 de celte coutume, HI. p. 316 Merlin, Héo., vo Vignes. 15 2. Garsonnet. p. 4-20 Civ. rej.. iO ocloHrc 1808. S., 9, i, 119. Un avis du Consc.l ci^ia:, du 4 thermidor an VIII, a décidé au contraire qu*il ne Tétait pas d.ins les pays composant aujourd'hui le déparlement de la Loire- Inférieure. Il en était de^ mé ne dans toute la Bretagne. Lefort, p. 8:20. Voy. en or*» en ce sens: Civ. rej., 7 août 1837. S., 37, 1, 864. Appelé à >-'alii(*rsur la nalure des baux à complant dans les départements de la Vendiscet de Mame-ct Loire, qui faisnieul autrefois pa'rtie du Poitou et de VAnjou, le Conseil d'État, par un avis des 21 venlAse-2'î messidor an XI tS., H 2. ISâi, répondit qu*il n'y avait pas Ittu de se ))rononcer sur la «loestion ainsi formulée, et que le principe posé dans Tavis du 4 thermidor :m VIII était de plein droit applicable partout où les clauses des baux seraient analogues h celles des baux de la Loire-Inférieure. La question de savoir si. dans le Poitou et dans l'Anjou, les baux à complant étaient ou non translatifs de propriété, est donc restée à Télat de controverse. Voy. 'ians le sens de la translation de propriété au profit du preneur à com- ?»ÎQnt: Merlin, Rdp., vo Vignes. §2. Troplong, Du louage, I, 59. Lefort, 'v/jci/.,p 3!t. Civ. rej.. 26 janvier i8i>6.S . 27,1,228; Civ. rej.. 20 juillet 1828. S.. 28 1, 317.j:iv. cass., 9 août 1831 S.. 31, 4, 387 ; Civ. cass., il février1833. S., 33. 4, 183. Voy. dans le sens de la rétention par le Uilleur du droit de propriété : Duvergier, Du louage, l, 189. Uerold, iiepue inra tique. 18î)7, III, p. 364.
■* En Provence, la locatairie perpétuelle était regardée comme translative de propriété. Julien, Statuts de Prooence, I, p. 269. Girsonnel, p. 423. Lefurt, p. 248 et suiv. Suivant la jurisprudence du Parlement de Toulouse, au contraire, elle ne Tétait pas. buutaric, Instilulcx, \ïy III, lit. X.W. 8 '^î et Truite dô$ droits seiq.ieuriaux. chap. XIV. Fonmaur, Traim des lods et ventes, no 536. Arrêt du parlement de Toulouse du 14 août i'M,
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de choses faisait peser sur la propriété foncière, devaient nécessairement axmv pour effet d'eutraver la libre trangmission des immeubles et les progrès de Tag'ricultare. Aussi, Taffranchissement du sol français, depuis longtemps provoqué par t6us les économistes, fut-il une des premières mesures qu'amena la révolution de 1789. Les principales lois rendues à cet effet furent celles des 11 aoùt-3 novembre 1789, 15-28 mars 1790, 18-29 décembre 1790, 85^28 août 1792, et 17 juiUet 1793 ' 6w.
D'une part, ces lois anéantirent, dans toute leur étendue, les institutions féodales ; elles supprimèrent sans indemnité les corvées, les services personnels, et môme les redevances dont Torigine se rattachait à ces institutions. D^autre part, elles déclai'èrent rachetables les redetances et rentes non entachées de féodalité, sans distinguer entre celles qui avaient été stipulées comme condition de la translation de la pleine propriété d'un fonds, et ceJles; qui, créées à r.occasion de la concession d'un simple domaine utile, avaient été stipulées en reconnaissance du domaine direct réservé par le concédant. Elles eurent donc pour efiel d'abolir dans l'avenir tous les droits de domaine direct, en les transférant, a'Vec ou sans indemnité, aux détenteurs qui jusque-là n'avpîent été investis que du domaine utile.
Il y a mieux, l'art. 2 de la loi des 18-29 décembre 17S0 déclara rachetables les rentes ou redevances établies par le contrat connu sous la dénomination de hcatairie perpétuelle, sans faire d'exception pour les pays où, suivant l'opinion commune et la jurisprudence, les baîllelirs con-: servaient k pleine, propriété des biens concédés A ce titre. Oette loi reconnut ainsi virtuclleiiient les preneurs coinmé propriétaires de ces biens '. Sous la date du 2
^ bis. Garsonnet. p. 535 et suiv.~Lefort, p. 300 et soiv. Doniol, La ftevolution française et la Féodalité, Les ctémemhrements de la profiriéU foncière en France avant "^i après la Révolution, par Ghénon. Paris, i88i» i voi. in-8o.
' Merlin. Qiiest., vo Locatairie perpétuelle, § i. Duvergier» Du UmagCt U i95. Demolombe, IX, 505. Civ. ca^., 7 ventôtt^ an XIl^ S., 4, 4. S36. Civ. cass., 5 octobre 1908, S., 9, i, 115 ei 418. Civ. caà,. 29jaiciSI3.
prairial an II, intervint un décret qui renferme une disposition semblable pour les baux à ctiUure perpétuelle.
En résumé, les législateurs de 1790 et de Tan II autorisèrent, par une sorte d'expropriation légale au profit des détenteurs, le r^^chat de toutes les redevances et rentes établies à perpétuité, par cela seul qu'elles étaient dues en vertu de titres conférant à ces détenteurs une jouissance perpétuelle, et quelle que fût d'ailleurs la nature des droits qui, d*après la convention ou Tusage, étaient réservés ou censés réservés par les bailleurs *.
Cependant, une réaction partielle contre ces idées, qui semblaient blesser Téquité, ne tarda pas à se produire. Les avis du Conseil d'Etat du 4 thermidor an YIII et des 21 veut6se-23 messidor an XI, déjàv cités à la note 6 de ce paragraphe, décidèrent successivement que,, dans les tenures à complant du département de la Loire-Inférieure, la portion de fruits réservée par les bailleurs n'était point achetable, et qu'il devait en être de même partout où les clauses des baux, analogues à celles des baux de la Loire- Inférieure, indiqueraient la retenue de la propriété par les bailleurs ".
S., 13,' 1/382. Nîmes, 25 mai 1852, S., 52, 2, 539. Agen^ li juillet i859, S., 60. 2, 346.
* C'est évidemment ainsi que l'entendait Tronchet, rapporteur de la loi des 18-29 novembre 1790, lorsqu'il disait : un droit perpétuel de jouissance est incompatible avec ridée d'un simple bail à loyer. Son opinion à cet égard était conforme à celle de d'Argentré, qui enseignait (sur l'art. 61 de I^ coutume de Bretagne, note 2, oo 7) que toute location perpétuelle €8t assimilable à une emphytéose.
*^Sous couleur d'interprétation, les avis du Conseil d'État cités au texte ont, en réalité, altéré l'esprit des lois de 1790 et de Tan II, Onpeutméme dire qu'ils en ont, jusqu'à certain point, violé la lettre, puisque la première de ces lois déclare rachetables les champarls de toute espèce et de L toute dénomination, et que les baux à complant ne constituent en défini- -tive qu'une espèce de cbampart. L'analogie que, pour justifier sa décision, le Conseil d'État a cherché à établir entre les baux à complant et le do- ^mainecongéable, est du reste complètement inexacte. Le bail à domaine ^eongéable étant de sa nature révocable à la volonté du bailleur, le domanier n'a pas, en principe, comme le preneur à complant, un droit perpé- 'tuel de jouissance. Quoi qu'il en soit, l'autorité législative de ces avis du n 41
L*on arriva ainsi à poser en principe général qae. dans les anciennes tenures, même perpétuelles, le rachat cesse d'être admissible, toutes les fois que la propriété a été retenue en entier par le bailleur". La jurisprudence, qui avait d'abord refusé d^admettre ce principe '*, finit par le reconnaître, pour celles des tenures du moins qui n'étaient pas rorniellement indiquées dans les lois des 18-29 novembre 1790 et du 2 prairial an II ; elle l'appliqua notamment à la métairie perpétuelle *', au colonage perpétuel **, et au bail héréditaire usité en Alsace ".
Conseil d'État ic saurait 6tre contestée, et elle a été fornrFllenent re^wh nue par la jurisprudence. Cpr. § o, texte et note 6, ainsi que les ancls cités aux notes 13 à 15 vi/rà. Veir sur ces avis du conseil d'Etat ; Chénoo, op. cit., p. 137. Garsonnet, p. 541.
^* fnsinictwn de la Hégiede l'enregistrement, du 5 pluviôse an Xf, S.| 3 2, i!>2. Trop^ong, Ou louage, T, 56. Duvcrgier, Du louage, I, 200. Clnmpionnière et Rigaud, Des droits d^enregislrement^ Vf, 306S.Deniolonibo. IX, 507 et 508.
i» Voy. Civ cass., 28 janvier 1833, Sl, 33, \, 196. Civ. ca«s., S mari 1833, S., 35,1, 39 i.
1' Civ. rej.; 11 août 1840, S., 40, 1, 673. Civ. rej., 30 mars 1842, S, 42, I.Hi7.
1* Bastia, 26 novembre 1861, S., 62, 2, 173. "Rcq., 23 décembre 186i . S., 03, I. 96. I
» Chanib! rcun. rej., 24 novembre 1837, S., 37, 1, 954. E est loote- 1 /ois à remarquer que le 16 juin 1852 (S., 52, 1, 547) la Cour de cassatkit ; a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Colmar du l** août i84C, qui avait décidé que le bail héréditaire s'était fondu en Al^act : avec Temphytéose romaine, et devait, à moins d'une réserve expresse de. la propriété au profit du }>ailleur, être considéré comme soumU aax mômes règles que le bail emphytéotique. Nous comprenons qu'en cet étatj de la cause, et en présence de l'interprétation donnée par la Cour d^apfel ' à l'acte de concession, la Cour de cassation ait cru devoir s*écarter dÛH l'espèce du principe consacré par son précédent arrêt. Mais il noas resté» : au point de vue du Droit historique, quelques doutes sur rexactîtadedek doctrine admise par la Cour de Colmar, qui a peut-être confondu la quo* tion de savoir si le bail héréditaire transférait le domaine utile, avec ceB^ de savoir h il conférall un droit réel opposable aux tiers, ce qaS n'eslpoid contcs{?.ble, mais ce qui n*eût pas suffi, du moins d'aprèsle principecoah sacré par la jurisprudence inaugurée en 1337, pour autoriser le racbit Mais il faut remarquer que les principes établis an texte ne sont pas afK plicables à la rente colongère. Merlin, Quest, yo Rentes toelères, { ii| Lefort, p. 314.
I^ principe du rachat facultatif des rentes foncières perpétuelles, établi par le droit interhiédiaire, fut, après qaelque hésitation, mainteliu par le Code civil. La com^ mission, chargée de- préparer le projet de ce Code, fut par la nature de ses travaux, amenée à examiner s*il convenait^ OQ non, de rétablir les baux emphytéotiques et à rente foncière, avec les caractères et les effets qui y étaient autrefois attachés ; mais elle ne voulut pas prendre sur elle de. trancher cette question, dont elle abandonna la décision à la sagesse du gouvernement **, Ce ne fut que par la loi du 30 ventôse an XII, et après une longue discussion au Conseil d'État, qu'une résolution définitive fut prise à cet é^rd. L'art.. 3 de cette loi ordonna Tintercalation au titre De la distinction des biens^ de la disposition qui forme aujourd'hui Fart. 530 du Code civil ^\
Cet article, en déclarant essentiellement, rachetable, tonte rente établie à perpétuité pour prix de la vente d'un immeuble^ ou comme condition de la cession à titre onéreux on gratuit d'un fonds immobilier, se prononça par cela même contre le rétablissement des baux perpétuels, qui, tout en transférant aux preneurs le domaine utile, ou même la pleine propriété, réservaient aux bailleurs le domaine direct, ou du moins un droit réel dans le fonds.
La seule modification que l'art. 530 apporta au Droit intermédiaire, fut de permettre au créancier de régler les clauses et conditions du rachat, et de stipuler qu'il ne pourrait avoir, lieu avant trente ans.
U résulte de ce qui précède que, si un immeuble était cédé à. la charge ou sous la réserve d'une rente perpétuelle, cette rente serait nécessairement rachetable, et que le droit de propriété passerait plein et entier sur la tète du concessionnaire, quelle que fût d'ailleurs la qualification
**l>iscoun préliminaire, par Portalis (Locré, Lèg.^ h p. 309, no 89), " Les travaux préparatoires à la suite desquels Tari. 530 a été décrété,
•ont rapportés par Locré (Lég., VUI, p. 78 à 99). Voir le résumé donné
par Garsonnet, p. 544 et suiv.
donnée par les parties à leur convention, et nonobstant toute clause contraire ^'. '
Si toutefois, il était clairement établi qne malgré la perpétuité de la concession, les parties n*ont entendu faire qu^un simple bail, et que la propriété a été retenue pleine et entière par le bailleur, cette convention devrait sortir son effet, sauf réduction de la durée du bail an terme de \ quatre-vingt-dix-neuf ans ^*.
La même réduction nous parait devoir être également admise pour celles des anciennes tenures perpétuelles qui, d'après la jurisprudence, n'emportaient pas translation de propriété au profit des preneurs.
§224Mf.
De Femphytéose temporaire.
L'art. 1*' de la loi des 18-29 décembre 1790, après ardi défendu de créer & lavenir aucune redevance foncière n( rachetable, admit cependant, pour certaines concessû temporaires, une exception qu'il formula dans -les term< suivants : (c Sans préjudice des baux à rente ou emph| fc fhéoses, et nfon perpétuels, qui seront exécutés poortoi « leur durée, et pourront être faits à l'avenir pour ic vingt-dix-neuf ans et au-dessous, ainsi que les baux « vie, même sur plusieurs têtes, à la charge qu'elles n'c « céderont pas le nombre de trois \ »
<• Zachariae, S 198, texte, notes 4 et 5. Gpr. Demolbmbe, DL, W, fine, et 531. Lefort, p. 318. Giv, case., 16 décembre 18S4, S., S5, 4,
^* Arg. art. 1 delà loi des 18-29 décembre 1790, et art. 1709 dn civil. Cpr I 365. Duvergier, Du louage, \, 28. Demolombe, DC, 590i 531. Zadiarise, g 198, texte, notes 6 et 7. Voy. cependant : Foelixeil rion; î>e$ rentes foncières, n^ 1 ^. Ghampionnière et Rigand, Bm d'enregistrement, IV/3031, 3062,3068 et 3077. Naquei, froUé ies d'efiregisirement, I, no 229.
< À la disposition exceptionnelle citée an lexte» se raltacheot Tait 5 la loi da 9 messidor an III, qui rangeait parmi les biens susceptibles pothèqne rosufmit résultant des baux emphytéotiques, lorsqu'il restait i
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En exceptant ainsi de la factilté de rachat les rentes dues cnVerlu d'emphytéoses non perpétuelles, la loi précitée conserva implicitement aux baux emphytéotiques, les caractères et les effets qui y étaient attachés dans notre an^ cienne jurisprudence, et maintint ainsi, au profit des emphytéotes, le droit de domaine utile qui leur était également reconnu '. C'est dans cet esprit que fut rédigée laloi des 15 septembre-i6 octobre 1791, qui qualifie de propriété réversible le droit du bailleur à emphytéose, et suppose par 1à même que le preneur restait, pendant la durée du. bail, investi d^un droit de domaine.
Hais cette -manière d'envisager le droit de FempHytéote ne se retrouTe plus dans les lois du 9 messidor an III et du 11 brumaire an VIL En rangeant ce droit parmi les objets susceptibles d'hypothèque, sous la qualification d^ùsufruit ou_ de Jouissance à titre d'emphytéose, les rédacteurs ,de ces lois ont nettement indiqué qu'ils n'y voyaient plus, comme .les jurisconsultes romains, qu^un droit réel de jouissance sur la chose d'autrui.
En présence de ces précédents législatifs, il nous parait difficile d'admettre, avec la jurisprudence et avec certains auteurs *, que l'etnphythéose temporaire, opère encore^ aurore vingt^inq années de jouissance, et Tart. 6 de la loi du il brumaire anYil, qui déclarait susceptible d'hypothèque la jouissance à titre d'emphytéose pour le temps de sa durée. — En ce qui touche l'origine de Temphytéose : Voir Despeisses, III, p. 4â. Laurent, appendice au Lîv. II du Code civil, .YIII, 340 à i08.
' L'opinion contraire de Dumoulin (sur la coutume de Paris, 878, glose IV, no 15), invoquée par M. Pepin-Lehalleur {Hntoire de l'emphytéoset p. 193), n'arait point prévalu dans la pratique. Voy. Bacquet, Questions sur ks baux des boutiques du palais, chap. XIL no"9 à 12. Loyseau, Traité d» déguerfdssement, liv. î, chap. V, no 8. Louet, lett. E, somm. 10. Legrand, sur Tari. 78 de la coutume de Troyes, glose 9. Perrière, sur Tart.^ 149 de la coutume de Paris. Perrière, Dictionnaire de Droit, vo Emphytéose. Denisart, Collection de jurisprudence, vo Emphytéose, no< 2 et 7. Merlin, Quest., y^ Emphytéose, § 5, not 1 et 2. Lefort, p. 343. Cpr. Demolombe, IX, 483 et suiv.
* Merlin, Quest., vo Emphytéose, sect. V, g 8. Pavard, Rép.r\'^ Hypothèque, sect. I, n^%, Proudhon, Du domaine privé, II, 710. Persil, hégime hypothécaire^ sur l'art. 2118, no 15. Cpr. Lefort, p. 843 et suiv.
jourdhui décomposition de la propriété, et'translatîoii du domaine utile au profit de Temphytéote *.
La seule question qui soit, à notre avis, sujette à discussion, est celle de savoir si la jouissance de Temphytéote a conservé, sous le Code Civil, le caractère de droit réel immobilier, susceptible d'hypothèque, que lui attribuaient la loi du 9 messidor an III et celle du 11 brumaire an Vil. Or, la négative de la question ainsi posée, nous parait clairement résulter des dispositions des art. 526, 543, 2118 et 2204. Ces articles, dont Tobjet est d'énumérer, d'une manière limitative, les immeubles incorporels, les droits réeb qui forment des démembrements de la propriété, ainsi que les biens susceptibles dliypothèque et de saisie immobilière, ne faisant aucune mention de la jouissance à titre d'emphytéose, refusent par cela même à cette jouissance, le caracière de droit réel immobilier, susceptible d'hypothèque et d'expropriation forf*ée * ài$.
Naquel, Traité d$s droits d^ enregistrement, t, 228. DarantOD, lY, 75; XIX, 268 ; XXI, 5. Thézard, Priv. et Hyp., no 40. Civ.cass., 26 jain482i, S., 22, 4, 362. Giy. cass., et Civ. rej., ier avril i840,S., 40, 1.*433eC 436. Civ. casa., 24 jaillet 4843. S., 43, i, 830. Civ. cass., 18 mai 1847, S.', 47, 1, 623. Civ. rej., 17 novembre 1852, S., 52. 1, 747. Civ. cass., 21 février 1853, S., 53, 1, 206. Civ. casa., 26 avril 1853, S., 53, 1, 445. Grenoble, 4 janvier 1860, S., 61, 2, 126. Alger, 8 avril 1878, S.. 78, i 296. Req., 22 juin 1885, D., 86, 1/268.
*Yoy. dans le sens de notre solution . Arr. Cens., 5 août 1829, S., 29, 2. 242. Cpr. Sénatus-Consulte du 30 janvier 1810, art. 14; Loi du 21 juin 1826. Pont, Prie, et hyp., no 388. Chénon, Démembrement de la propriété foncière, p. 132. L*emphytéose se constitue par contrat oa par testament mais on reconnaît généralement que l'immeuble dotal ne peut être grevé d'emphytéose : il en résulterait en effet une aorte d'aliénation partielle de la propriété. Rodière et Pont, Contrat de mariage, 1,338. Uurent, VIII, 362. Lefort, p. 351.
« bù, DemolomLe, IX, 491. Touiller, III, 101. Delvinconrt, Ifl, p. 155, note 4. Proudhon. Usufruit, !, 97. Gîrenier, Hypothèques, I, 143. Valottc, Pri?K,'e^ Hyp., I, p. 191 et sniv. Félix et Henrion, Rentes foncières, p. 28. Le Contrôleur de Venregistremevt, XI 1, n» 2298, p. 186. Guillouard, Du louage I, 10. Yoy. en sens contraire: Meriin, Rèp., vo Emphytéose, no 4. Questions, V, 8. Persil, art. 2118, art 15. Favard, Rép., vo Emphytéose, no 2. Duranlon, IV, 80 ; XViïI, 268.
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En vain a-t-on voulu prétendre que l'emphytéose se trouve comprise, dans les art. 526, 2118 et 2204, sous le terme tisu fruit, et dans Tart. 548 sous les expressions (^roùs de jouissance : cette objection ne repose que sur une équîvoque. Il ressort, er eflFet, jnsqu a Vévidence, du rappro chement des articles précités et de Tensemble des dispositions du titre III du livre II du Code Civil, que les rédacteurs de ce Code n'ont entendu désigner par le mot ztsu^ fruit, que le droit de jouissance viager dont il est traité au chapitre premier de ce titre, et par les termes droits de jouissance, que les droits d'usufruit, d'usage et d'habitation qui forment Tobjet du même titre. D'aiUeurs, si Tcmphytéose constituait effectivement, comme on le prétend, un droit réel de jouissance sui çeneris, plus étendu que l'u-
Rollaiiil de Villargues, Rép. du nclariai, vo Bail emphytéoUquo, ne il ; Yo Hypothèque, n© i2i. Troplong, Louage, 1*50; Hupotk., Il, 403. Duver- ^e.. Louage, I, 459. Leforl, p. 349. Req., 49 juillet 4832, S., 32, 4,551. Civ. rej-, 26 janvier 4864, S., 64, 4, 91. Cpr. Laurenl, Vill, 374. Voir inftà, note 8. Ces derniers auteurs enseignent que Temphytéose, constituant un droit immobilier, est sus'^cplible de saisie immobilière, de complainte possossoire, mais nou pas de nantissement. Au cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, si le propriétaire et Temphytéote dont la joa!Ssarc3 est limitée à an temps ddlermint;, s'enlcndciitpour le règlement d<% leurs droits sur Tindemnité due, le jury devra allouer une indemnité vnique, ou des indemnités distinctes suivant les accords intervenus entre les parties. Mais au contraire, dans le cas où l'entente n'aurait pu se taire entre les intéressés, si Tune des parties réclame l'allocation d'une indemnité unique, l'autre, l'allocation de deux indemnités 'disMncles, le jury est tenu de pourvoir par sa décision aux deux hypothèses, en raison de la solution alternative que le débat entre le propriétaire et rem[)hytcoîc peut recevoir des tribunaux ordinaires, compétents pour le résoudra. Crôpon, Code de l'expropriation^ sur Part. 39» n»" 42 et suiv. Daflry de la Monnoye, Lois de l* expropriation, II, p. 481. Civ. cass., 49 juillet 1843, b., 43* \, 732. Rouen, 20 novembre 1878, D., 79, 2, 356. Au contraire, Hcr- 3on (Exp.f no 373} enseigne que l'allocation d'une seule indemnité suffît, le droit de Teraphytéote devant être assimilé h celui de l'usufruitier. Cpr. Djlalleau et iousselin, I, 369. Laurent, Vill, 408. Les constructions éle vées par i'emphytéote depuis Téppque de son contrat, lui appartiennent en pleine propriété, et dès lors, au cas d'expropriation pour cause d'u il ii té publique, l'indemnité, en ce qui les concerne» lui revient pour le toit. Heq., 22 juin 4885, D., 86, L 268.
sufniit, on ne pourrait rationnellement soutenir qu'elle se trouve comprise, sous la dénomination d'usufruit, aux art. 526, 543, 2118 et 2204.
En résumé , dût-on admettre que la disposition de la loi des 18-29 décembre 1790, relative aux emphytéoses temporaires, n'a pas été expressément abrogée par Tart. 7 de la loi du 30 ventôse an XII, on n'en serait pas moins forcé de reconnaître que le Code Civil a, par son silence, virtuellement enlevé à la jouissance de Temphytéôte, le caractère de droit réel immobilier, qu'elle avait- conservé jusqu^à sa promulgation.
Nous hésitons d'autant moins à nous prononcer en ce sens, que le contrat de louage étant susceptible de toutes les modifications qui peuvent entrer dans les convenances des parties, aucun intérêt social ne réclamait le maintien de Temphytéose, comme contrat distinct du bail ordinaire • ; et que, d'un autre côté, en Tabsence de toute disposition législative qui détermine, d'une- manière précise, les caractères auxquels se reconnaîtrait l'emphytéose, la solution de la question de savoir si telle ou telle location constitue un bail ordinaire ou un bailemphytéo tique, serait plus ou moins arbitraire et divinatoire '. -
* Lors de la discussion sur Tart. 2118, Tronchet afonnellement déclarft qu*on ne s^était pas occupé de Temphytéose, parce qu'elle n*avait pi»s d'objet (Locré, Ug,, XVI, p. 253, no 3).
* G^esl ce dont il est facile de se convaincre en recourant aux arrêts t{ai ont eu à statuer sur cette difficulté. Voy. Req., 12 mars 1845, S., 15, 1, 382. Req., 9 janvier 1854, S., 54, 1, 53t. Civ. rej., 24 août 18o7, S., 57, 1, 854. Grenoble, 4 janvier 1860, S., 61, 2, 123. Req., 6 mars 1861, S., 61,1, 713. Civ. rej., 11 novembre 1861, S., 62, 1, 91. Civ. rej., 26 janvier 1864, S., 64, 1, 91. Il parait ressortir de l'examen de la jurisprudence de la Cour de cassation que, dans sa pensée, la modicité du loyer ou du fermage, et l'obligation pour le preneur de faire des améliorations, sans pouvoir en réclamer le prix à la fin du bail, constitueraient les seuls caractères essentiels et distincUfs de Temphytéose. Mais en se plaçant au point de vue législatif, on comprendrait difficilement que- ces circonstances pussent avoir pour effet de modifier la nature de la jouissance du preneur, et de convertir le droit purement personnel que confère na bail ordinaire, en un droit réel formant démem^ment de la propriété.
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On doit conclure des observations précédentes que, lorsque la joi4issance d'un immeuble a été cédée pour un temps seulement, fût-ce même à titre d'emphytéose, le contrat est régi par les règles du louage, à moins que les^ clauses de la convention ne manifestent clairement l'intention des parties d'établir, soit un droit de superficie temporaire, soit une servitude personnelle '. Sauf ces hypothèses exceptionnelles, la jouissance du preneur ne constitue qu'un droit personnel et mobilier, qui n'est pas susceptible d'hypothèque •, et qui ne peut former l'objet d'une action possessoire '.
Ces principes s'appliquent même aux emphytéoses temporaires établies avant la promulgation du Code Civil, avec cette restriction toutefois, que les hypothèques constituées, dès avant cette époque, sur une jouissance emphytéotique, ont continué de subsister malgré la *'^!!isformation de la nature de cette jouissance.
■^ Delyincourt, III, p. 185. Grenier, Des hypothèques^ I, i43. Fœlix et Henrion, Des rentes foncières, n*> i, lett. 6, p. 24 et suiv. Valetle, Des privilèges et des hypothèques, I, p. 191 et suiv. Rodière et Pont, Du contrai de mariage, l, 338. Demolombe, IX, 489 à 491 et 529. Pont, Des hypothèques, no 388. En sens contraire, voy. outre les autorités citées à la jiote 3 suprà, et les arriôts'Mdiqués aux notes 8 et 9 infrd : Battur, Des privilèges et des hypothèques, II, 46. Duranton, IV, 80, et XIX, 268. Troplong, Des hypothèques, II, 405, et Du louage, I, 50; Duvergier, Du louage, l, 142 et suiv. Pepin-Lehalleur, Histoire de Vemphytèose , p. 328 et suiv. ; Marcadé, sur l'art. 526, no 3. Du Caurroy, Boanier et Roustain, II, 70. Demante, Cours, II, 378 bis, IV à VI, Zachariae, *g 198, texte et note 9, et § 258, note 4 in fine,
» Voy. en sens contraire : Paris, 10 mai 1831, S., 31, 2, 153. Req.,19 juillet Î832, S., 32, 1, 531. Douai, 15 décembre 1832,S., 33, 2,65. Civ. rej-, 26 janvier 1864, S., 64, 1, 91. V. suprà, note 4 bis.
* Vov. en sens contraire : ZacharisBi g 190 a, texte et note 3. Giv. cass.» 26juinl822, S., 22, 4,362.
§ 224 rer.
Des rentes foncières d'après la législation actuelle *.
Sous l'expression de rentes foncières on comprend, nonseulement les anciennes rentes foncières proprement dites, mais encore toutes les redevances que là loi des 18-29 décembre 1790 a déclarées rachetables, et notamment les champarts ', ainsi que les baux à percière ' 6».
V En autorisant le rachat des rentes ou redevances perpétuelles, la loi précitée ne leur enleva cependant pas le caractère de droits réels immobiliers, et comme tels susceptibles d'hypothèque *. Elles conservèrent ce caractère jusqu'à la loi du 11 brumaire an Vil, qui les mobilisa implicitement en déclarant, dans son art. 7, qu'elles ne pourraient plus à l'avenir être frappées d'hypothèque. Cette mobilisation fut formelleinent consacrée par là loi du 22 frimaire-an VII * ; et Tarticle 529 du Code Civil ne fit que reproduire À cet éj^ard les dispositions du Droit intermédiaire •.
Depuis la loi du 11 brumaire an VU, les rentes, dites foncières 'y ne constituent donc plus que des créances mobiliè-
I Cpr. sor eette matière : Traité de* renie$ loneiàre»^ par Pœlix ecHenrion ; 2« édit., Paris i828, 4 vol. in-8. > Gîv. eass., S8 juin i854, S., 54, i, 465.
* bis. Giv. cass., 27 janvier et 10 mars 1868, S., 68, 1, 105.
* Yoy. les titres Y et VI decette loi .
* L*arl. 27 de la loi du 22 frimaire an Vf! porte que le9 rentes et autres kiens meubles seront déclarés au bureau du domicile da défunt, et l'art. 69, S 2, 00 11 de la même loi, assujettit an droit de 50 cent, par 100 fr. les quittances, remboursements ou rachats de renies $t redevances de tonte nature, et tons autn» adeson écrits portant libération de sommes ou «aleurs mobilières,
' Yoy. les autorités citées à la note 16 du g 165.
' Ces rentes étaieot autrefois appelées foncières, parce que le crédi-renlier les percevait à titre de- droit réel dans le fonds. Bien qn*il n*en soil plusainsi anjoord*bui,9n leur a conservécette déDominationi pareequ'clles ont pour cause UB*i concesiior do fends.
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res qui ne peuvent èti*e frappées d'hypothèque '. ni former l'objet d'une action possessoire *, et qui sont devenues, à partir de la même époque, prescriptibles par trente ans/. Ceux qui détenaient, lors de la promulgation de la loi (lu 11 brumaire an VII, des biens gravés de pareilles rentras, en sont devenus débiteurs personnels par Teffet de leur mobilisation, et ils ont perdu, eux et leurs successeurs universels, la faculté de s'affranchir, au moyen du déçuerpissenient, de l'obligation de les servir '*.
^ Il est à remarquer que la loi du ii brumaire an VU, tout en déclarant que les rentes foncières ne pourraient plus être hypothéquées à l'avenir, laissa subsister les hypothèques dont QJles se trouvaient grevées, et indiqua dans ses art. 42 et 45 lel formalités à remplir, soit pour les conserver, soit pour les purger. Le Gode civil n*a rien innové sur ce point, et l'art. 654 du Code de procédure a même formellement maintenu Teffet des hypothèques établies sur des rentes, aLtérieurement à la loi du il Drumaire an VII. Grenier, ï>e$ hypothèques, I, 16i. Fœlix et Henrion, n^ 91. iett. h. '
* Voy. lea autorisés citées à ta note 5 du § 178.
♦ Civ. cr-'s., 3 février 1634, 3., 34, i. 326. Req.. 17 janvier 1843, S., 43, 1, 257. Civ. cass., 27 décembre 1848; S., 49, 1, 151. Req., 20aoù' 4849, S., 49, 1, 743. Req., 4 décembrel849, S., 50, 1,41. Agon, llj'ii!let 1859, S., 60, 2, 316. Civ. cass., 27 janvier 1868. S., 68, 1,105.
^° Tant que les rentes foncières ont conservé leur caractère immobilier, elles étaient dues par le fonds, et n^avaient pas, à vrai dire, de débiteur personnel. Leur mobilisation ayant eu pour effet d^enlever aucrédi-rentier tout droit dans le fonds, en y substituant une simple créance mobilière, les détenteurs des immeubles arrentés au profit desquels s*est opérée cette tran*«formation, sont nécessairement devenus débiteurs de ces rentes, puisqu'on ne comprend pas . de créance sans un débiteur. Foslix et -Henrion (chap. prélim., g 5, et n<^B8). partant de Tidéeque les rentes foncières ont été mobilisées par l'efTet de la loi des 18-29 décembre 1790, estiment que ce sont les détenteurs à Tépoque delà promulgation qui sont devenus débiteurs personnels des rentes dont se trouvaient grevés les fonds arrentés. Leur opinion sur ce point nous parait erronée, non-seulement au point de vue du Dnoit positif et des dispositions formelles des titres Y et YI de la loi. pr^itée, mais encore en pure théorie, puisque la faculté de rachat accordée pour tel ou tel droit n*entraine par elle-même, ni Textinction, ni Iottan9rormati0!7 de ce droit. La mobilisation des rentes foncières n'ayant ét-^ op^rr«que par la loi du 11 brumaire an Vli. ce n*est qu'à partir de cette époque qu'elIiBS ont été transformées en sinplec créances, et que les détentears des fonds arrentés en sont devenus aétenteurs personnels.
Réciproqaementi ceux qui sont devenus, depuis la loi du 11 brumaire, tiers détenteurs de biens anciennement grevés derentes foncières, n'ont plus été assujettis, par le seul effet de leur détention, à Fobligation de servir ces rentes. Sauf re](ercice de'rhypothèque privilégiée dont il va être parlé, ils ne peuvent être poursuivis, même pour les arrérages échus pendant la durée de leur détention, qu'au • tant iju'ils se sont personnellement obligés au service de la rente ".
La mobilisation des rentes ayant eu pour effet de transporter aux détenteurs des fonds arrentés, le droit réel immobilier dont le titulaire de la rente était jusqi)e-là demeuré investi, la jurisprudence a admis avec raison, en faveur de ce dernier, une hypothèque privilégiée, destinée a garantir le service de la rente ". Cette hypothèque est régie, quant à sa conservation, ses effets, et son extinction, par les règles du Droit commun ".
Du seste, la mobilisation des rentes foncières n'a poiot enlevé aux débiteurs de celles qui avaient été créées avant la loi des 23novembref ' décembre 1790, le droit de re- tenir, pour le paiement des.contributions, le cinquième des arrérages de ces rentes ^*.
2^ La convention par laquelle le propriétaire d*iin immeuble l'aliène à la charge d'une rente, ne constitue pas, sous le Droit nouveau, un contrat d'une nature spéciale.
*^ FoAix et Henrion, n^* 82 et 84 a. Giv. cass., 8 novembre i824. S., S5» 1,,1. Req., 24 mars 1829, S., 29, i, 462. Giv. cass., 25 août 1839,8., 30, 1, 338. Chamb. réun. cass., 27 novembre 1835, S.« 35, 1, 900.
" Grenier, Des hypothèques, II, 331. Fœlix et Henrion, not 91 cetsuiv. Pokiers, 2 pluviôse an XIII,. S., 5, 2, 335. Mmes, 23 frimaire an XIY» S., 6, 2, 82. Giy. cass., 29juin'1813, S., 13, 1, 382. Gette jarispradeoee a été législativement consacrée par différents décrets, rendus pour la mise en vigueur des lois françaises dans les pays réunis. Yoy. Décrets du 12 décembre 1808, art. 11; du9décembre 1811, art. 37 ; du l*r mars 1813. art. 5.
1* Nimes, 2 ventôse an XII, S., 7, 2, 1232. Giv. cass., 29 juin 1813, S., 13, 1, 382. Yoy. aussi les arrêts cités à la note 11 iuprà,'
1^ Loi du 3 frimaire an VII, art. 98. Yoy. sur cette retenue': Fodii et Henrion, not 36 a et suiv. '
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Cette charge petit être attachée À. tout acte d'aliénation, soit k titre onéreux, soit 4 titre gratuit ; ses effets se déterminent d'après les règles relatives au contrat par lequel elle a été établie, et d'après les principes q[ui régissent en général les engagements conventionnels. De là résultent, en* tre autres, les conséquences suivantes :
a. Lorsque la rente a été stipulée comme prix delà trans* mission & titre onéreux 4'un immeublé, le vendeur jouit du privilège établi par Tàrt. 3103, n* 1. U peut aussi provoquer-la résolution du confa*at en cas de non-paiement des arrérages de la rente, peu importe qu'elle forme la totalité ou seulement une partie du prix ".
Mais il ne pourrait, pour les causes énumérées aux art. 1912 et 1913, demander le remboursement d'un capital représentatif de la rente '^.
b. La donation d'un immeuble, faite sous la condition ou èî la charge d'une rentcf est soumise aux mêmes causes de révocation ou de réduction que toute autre donation onéreuse.
c. L'acquéreur ou le donataire d'un immeuble aliéné à la charge d'une rente ne peut, au moyen du déguerpissemea,t, s'affranchir de l'obUgation de la servir. U en est de même de ses héritiers od successeurs universels..
» Gpr. Nimes, 25 mai i852. S., 52 2, 539.
'• Foelix et Henrion, no 40 f.Qàen, 43 mars 18i5, S., 16, 2, 287. Req., 5 mars 1817, S., 18, i, 71. Giv. cass., 28 juillet 1824, 9-, 24, 1, 351. Bourges, 12 avril 1824, S., 25, 2. 254. Paris, 8 ianvier 1825, S.. 25, 2, 341. Nimes, 25 mai 1852 S., 52, 2, 539. Req., 9 janvier 1865, S., 65, 1. 436. — La proposition tmoncée an texte ne serait pas applicable au cas où le prix de vente, déterminé d'abord en-capital, aprait été ultérieurement converti, par voie de novation, en rente constituée. Mais aussi, dans ce cas, le créancier ne pourrait demander, à défaut de paiement de la renie, que le remboursement du capital qu'elle représente, et non la résolution de l'acte d'aliénation. Gpr. g 324, texte n» 2 et note 31 ; S 356, texte, notes 17 et 18. >- La circonstance que le débiteur d'une rente foncière est tombé en fiiillite, et que l'immeuble -grevé de cette rente a été vendu, ne suffit pas pour ouvrir au créancier l'action en remboursement de son capital, le caractère propre de la rente foncière étant de n'être soumise à aucun terme d'exigibUité pour le capital. Gaen, 5 août 1874, S., 75, 2, 327.
d. L'obligation de servir une rente se divise, entre le? héritiers du débiteur originaire, dans la proportion de leurs parts héréditaires, de manière que chacun d'eux peut être personnellement poursuivi pour sa part, et ne peut Fétre que pour cette part, sauf Texercice dr l action hypothécaire contre ceux qui se trouvent en possession des immeubles arrentés ".
e. Le débiteur personnel d'une rente et ses successeurs universels peuvent être astreints 4l en passer un titre nouvel, conformément à Tart. 2263.
/. Le tiers détenteur d'un immeuble originairement aliéné sous la charge d'une rente n'est point personnellement tenu d*en servir les arrérages, même pendant la durée de sa détention. Le crédi-rentier ne peut que le poursuivre hypothécairement, ou, le cas échéant, former contre lui une demande en résolution ou en révocçition de l'acte par lequel la rente a été établie. Cette poursuite et cette action sont, quant à leurs conditions d'exercice et à la prescription, soumises aux réglés du Droit commun. Le créancier de la rente n'est pas autorisé à exiger du tiers détenteur la passation d'ur titre nouvel ; il peut seulement agir contre lui pour faire reconnaître son droit et interrompre la prescription des actions qui lui compétent.
3° La loi des 18-29 déceinbre 1790 a fixé le taux du rachat au denier 20 pour les rentes en argent, et au Renier 23 pour les rentes en nature. Les dispositions de cette loi sont encore aujourd'hui applicables slv rachat des rentes créées antérieurement à sa publication ; jnais elles ne sauraient être étendues aux rentes d'une origine postérieure.
L'art. 530 laisse aux parties la liberté de régler, ainsi qu'elles le jugent convenable, le taux du rachat ; et la convention qui le détermine ne peut être attaquée comme usuraire. Mais si le taux du remboursement avait été exagéré au point de rendre la faculté de rachat à peu prés illusoire.
" Fœlixet Hcnrion, n* 38 a.
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la clause devrait être écartée, comme tendant à éluder la disposition de la loi qui a établi cette faculté ".
A défaut de règlement conventionnel exprès, les rentes créées postérieuremeat à la publication de la loi des 18-29 décembre 1790 sont, en général, rachetables au denier 20, qu'elles aient été stipulées payables en argent ou en nafaire**. Toutefois, et bien que la disposition delaloiprécitée^ qui fixait au denier 25 le taux du rachat des rentes en nature, ne soit plus obligatoire, les tribunaux pourraient rappliquer comme formant, avec Tusage local, un élément pour apprécier Tintention commune des parties '^.
Si, contrairement à la disposition de Fart. 530, il avait été stipulé que le rachat ne pouvait avoir lieu avant un terme excédant trente années, cette stipulation ne serait frappée d'inefficacité que pour le temps dépassant les trente années **.
"DurantOQ, IV, 457 Foelix et HenrioD, no 79 9. Taulier, tt, p. 474. Du Caurroy, Bonnier etRoustain, II, 43. Demolûmbe, IV, 428.
<• Fœiix er Henrion, d« 194 mm, Poitiers, 27 avril i831, S., 31,2, 145. Paris, 5aoAt 1851, S., 51, S, 775. Montpellier, 29 décembre 1855, S., 57. 2, 30.
><^Req., 12 février 1866, S., 66, 1, 236. Cpr. Proudhon, Du domaine privé, I, 291 ; Harcadé, sur l'art. 530, no 1 ; Demolombe, IX, 424 bis.
** Arg. art. 1660. Duranton, IV, 158. Taulier, II, p. 172. Demolombe, IX, 430. Voy. en sens contraire : Fœlix ei Henrion, n« 79 /•
TITRE DEUXIÈME
DIS RRVITUDU
Notion et division des servitudes
Les servitudes {sensu lato) sont des droits réels en vertu desquels une personne est autorisée à tirer de la chose d'autrui une certaine utilité.
Les servitudes sont personnelles, lorsque, établies pour Tavantage individuel d'une personne déterminée, elles ne sont dues qu'à cette personne, et ne constituent ainsi que des droits temporaires ou viagers.
Les servitudes sont réelles, lorsque, imposées à un héritage pour Tutilité ou l'agrément d'un héritage appartenant à un autre propriétaire, elles sont dues à ce dernier comme tel, et revêtent dès lors un caractère de perpétuité.
Les premières sont désignées au. Code Civil sous la dénomination de droits de jouissance ; les secondes y sont dc^ pelées services fonciers y ou simplement 5^t;t/u^^,art. 548*.
Les servitudes réelles, qui n'emportent, en général, aucun droit aux fruits ou produits de l'héritage servant, ne dégénèrent cependant pas en servitudes personnelles, par cela seul qu'elles conféreraient exceptionnellement la jouissance de certains fruits ou produits de cet héritage. Elles conservent le caractère de servitudes réelles, lorsque ces fruits ou produits doivent profiter directement à l'héritage dominant ^ bis. C'est ce qui a lieu pour les droits de maro-
^ Les ré(iacteurs du Code Civil ont cru devoir écarter rexpression de senitudes personfiellet, dans la crainte de réveiller le souvenir de la féodalité. Mais c'était là un scrupule exagéré, puisque personne ne pouvait se méprendre sur le sens de ce terme technique, et qu'après tout les droits de jouissance constituent de véritables servitudes, auxquelles s'applique, tout aussi bien qu'aui^ servitudes réelles, la règle SenfUia nunqwirain faciendo conmtit. L. 1, D. de sert). (8, 1). Maleville, Introduction au titre IV du livre' IL TonWier, III, 384. Demolombe, X, 211. Laurent, V), m.
* bis» Ia perception des fruits par l'usufruitier lui-même est un desca-
nage et de pacage ', et pour' celui de prendre dans un fonds la marne" *"s Targile, ou le sable nécessaires à l'exploitation ou à Tentretien de Théritage dominant. Et, dans le cas même où le propriétaire de cet héritage est appelé à profiter^ pour son usage personnel, d'une portion des fruits ou produits du fonds servant, comme cela se rencontre quand il s agit du droit de prendre dans une forêt du bois de chaufiage, la servitude n'en retient pas moms le carac* tare prépondérant de servitude réelle, en ce qu'elle forme un caractère inséparable du fonds dominant,dont elle augmente la valeur, et en ce qu'elle passe comme tel à tous les propriétaires de ce fonds *.
Les droits d'usage dans les bois étant réglés par des lois spéciales, nous n'aurons pas k nous en occuper*. Art. 536.
Par la même raison,nous ne traiterons pas davantage des droits d'usage sur les prés,marais,terraiiis vains et vagues ', et sur les étangs '.
Les curés et desservants sont usufruitiers des biens des
ractères substantiels de l'usufruit. G*e9t là ce qui dislingue ce droit réel du don ou du legs des fruits, autorisant le bénéficiaire à les recevoir des mains de^Théritier. Proudhon, i, no 50. Sal^iat, I, p. 22. La concession d*un immeuble aVec affectation à un service spécial, par exemple celui de renseignement, diffère essentiellement de la constitution d'un usufruit, elle n'est pas régie par les art. 578 et suiv. du Gode civil : elle est l'accessoire de la destination donnée à l'immeuble. Req., 24 juillet 1882, D., 84, i, 485; S., 83, 4, 374. Req. 23 avril 4883, D., 84, 4, 251 ; S., 85, 4, 373. Cpr. sur la nature du droit d'usufruit, et sur l'interprétation des clauses qui le constituent, Laurent, Yl, 344 et suiv.
• L. 4, §4, D. deserv. prœd. rust, (8, 3). Gode civil, art. 688. Gpr. Demante, Cott/'«, II, 480 bis; Demolombe, X, Tôl.
• his. Giv. rej., 23 novembre 4874, D., 75, 1, 63. » Gpr. 1 247, texte n<) 4 .
*" Gpr. Gode forest*,art.64 etsuiv.,et les ouvrages cités au g 2o,texte no 9.
' Gpr. Loi des 20-27 septembre 4790, art. 8 ; Loi des 28 septembre^ octobre 4794, tit. I, sect. IV, art. 8 ; Loi des 28 aoùt-14 septembre 1792, art. 5; Passez, Des portions ménagères ; Dissei'tation, Revue d'administration, 4888. Giv. cass., 4 février 4863, S., 66, 4, 352; Gaen, 34 janvier 4865, S», 65, 2, 204. — En ce qui concerne la qualité du demandeur en cantonnement, Gpr. Giv. rej., 42 août 4884, D., 85, 1, 111.
• Gpr. Giv. cass., 5 juillet 1848, S., 48, 4, 698; Gaen, 31 janvier 1865, 8., 65, 2, 201 ; Dijon, 25 juiUet 4866, S., 67, 2, 51.
cures' ; les évéques ont le même di*oit sur les biens compo-
■» La nature du droit apparteoaDt au curé et au desservant sur les biens des cures et sur les presbytères a été fort controversée. U faut distinguer :
En ce qui touche les biens des cures, c esi-à-dire les biens appartenant à la cure elle-même, envisagée comme personne morale, le curé on le desservant est usufruitier. La question est résolue expressément par le décret du 6 novembre i8i3 qui renvoie aux articles da Code civil rektife à l'usufruit (art. Ç à 43). Cpr. Ducrocq, ùrott admùuMtralif, II, i529. Le procôs-verbal d'installation tient lieu d'inventaire pour le titulaire, qui n'a point à fournir caution. Il ne peut ni opérer de changement dans la natnre des biens, ni en principe, consentir des baux excédant 9 ans. La jouis^nce des bois doit être conforme aux règles posées par le code civil. Il esl tenu des réparations d'entretien, et il a qualité pour intenter à ses frais les actions tendant au maintien de son droit, mais il lui faut l'autorisation du conseil de Préfecture, si la con* testation engage les droits fonciers de la cure, laquelle alors, supporte les frais du procès. Gaudry, Législation des cultes, 111, i 499 et sniv. — La question est plus délicate pour les presbytères appartenant aux communes, soit en vertu de i*:irl. 72 de la loi du 18 germinal an X (conf. deux avis du conseil d'Etal approuvés par l'Empereur en date des 3 nivôse an XI, et 3 pluviôse an XII) soit parce qu'elles les auraient bâtis ou achetés plus tard. Le curé n'est point usufruitier du presbytère. Nulle disposition légale ne lui attribue cellequalité; il est investi seulement d'un droit spécial de jouissance ou d'habitation : c'est-à-dire qn'il a le droit d'être logé dans l'édifice communal consacré à cet usage, que son habitation ne doit pas èirc troublée, qu'il a enfm une action pour la faire respecter^ et y être maintenu. Loi du 48 germinal an X, article 7S. Décret du 30 décembre 1809, art. 92. Il esl bien à remarquer que la seule obligation imposée,qnanl à ce, aux comn)unes,esl de fournir au curé un logement dans un presbytère, ou à défaut de logement, une indemnité équivalente. Loi du 5 avril 4884. art. 436. n'>41. Cpr. sur la distraction des parties superflues des presbytères, Ordonnance 3 mars-29 août 1825. Le curé a donc uniquement le droit d'obtenir un logement ; aussi, loin d'être astreint, comme le serait un usufruitier, aux charges d'entretien, n'est-ii tenu que des ré* parations purement locatives. Décret 30 décembre 4809, art 44. Décret du 6 novembre 4813, art. 43 et 24. C. c, art. 1720, 4754, Î755. /«/râ, § 367, 4o. La jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Tribunal des conflits sont actuellement dans ce sens. Grim. cass., 34 mars et 9 juin 488:2 et dans cette dernière affaire conclusions de M. le Procureur général Barbier, S., 82, 4, 484.Crim. rej., 46 février 4^83; S., 83, 1,284. Crim. cass., 7 (Jécerabre 4883, (deux arrête) S., 85, 4, 640. Tribunal des conflits, 45 décembre 4883, et les conclusiouo de M. Gomel, commissaire du gouvernement, Lebon, 940. Toulouse, 24 décembre 4885, D., 86, i* 265. Cpr. Crim. rej., 41 novembre 4882, S., 83, 4, 440. En sens contraire, Req., 4février 4879, D., 79, 4,224. Sur l'ensemblede ces questions, Cpr. Gaudry, op. cik, II, 545 et suiv. Voyez aussi tribunal d* Annecy, 40 août
sant les menses épiscopales.
188D, Journal la Loi, du 30 octobre 1889 et les autorités cités en note. Le Ministère de rinlérieur a même soutenu, mais à tort selon nous, que la résidence des curés et desservants dans les presbytères, procédait d'une affectation administrative purement gracieuse. Cire. min. du 8 avril i808. Cpr. DUsertationéeDucTOcq, D.,83, 2, 169. Ce système nous parait contraire à la loi, et il conduft à des conséquences inacceptables. Le droit au logement résulte directement pour le curé des dispositions combinées de la loi de germinal avec celles des décrets de 1809 et de 1813. il n*y a nulle analogie entre cette affectation expresse, et le simple avantage du logement dans des bâtiments publics concédé par diverses lois à certains fonctionnaires. La désignation dos locaux par l'administration est toujours précaire, et elle est susceptible d'être modifiée : le fonctionnaire d'ailleurs D'est même pas tenu des réparations locatives. Si l'on acceptait le système de l'administration, Ton arriverait forcément à décider que l'afifectatlon faite par un acte administratif pourrait être valablement révoquée par un autre acte administratif : que par suite toute contestation relative à l'affectation du presbytère appartiendrait au contentieux administratif : en6n que le curé n'aurait point d'action pour faire valoir son droit d'habitation. Personne, nous le croyons du moins, ne voudrait aller jusque là. Riom, 21 août 1881, D., 82,^2, 124. Civ. cass., 17 décembre 1884, S., 86,^1, 205. div. cass., 13 juillet 1887, S., 88, 1, 76. Arr. Cons., 29 juillet 1858, Lcbon, 542 {Aulovimiion de ptaider)^ Abbé Forcés et la note. Arr. Cons. ; 1er juillet 1882, Lebon, 1087 et 1089. Tribunal des conflits, 18 mars 1882, Lebon, 275. La Chambre criminePe de la Cour de cassation a reconnu elle-même aux desservants et curés des droits de jouissance sut genen's, lesquels peuvent être sauvegardes contre les atteintes des simples particuliers. Crim: rej., 11 novembre 1882, S,-, 83, 1, 140. Crim. rej., 16 février 1883, S., 83, 1, 284. Toulouse, 24 décembre 1885, D., 36. 2, 265. La Chambre civile accorde au curé ou desservant l'action en réintégrande ou la complainle pour sauvegarder les droits de jouissance et d'usufruit contre certains actes du maire ou du conseil municipal. Civ. cass., 17 décembre 1884, S., 86, 1, 205.; D., 85, 1, 289. Civ. cass., 13 juillet 1887^ S., 88, 1, 76. Ce que nous avons dit quant aux droits des curés sur les biens de la cure s'applique aux droits des évêques sur les biens constituant la ménse épiscopale. Décret 6 novembre 1813, art. 29. Ils en sont donc usufruitiers. Gaudry, op, cit,, lll, 1164 et suiv. Mçis aucune loi n'attribue aux évêques, un droit d'hubitation dans les palais dits épiscopaux : Tart. 71 de la loi du 18 germinal an X se borne à autoriser le gouvernement à procurer aux évêques^ un logement convenable. D'où il suit que les décisions administratives mettant les palats épiscopaux à la disposition des évêques sont purement gracieuses, et loujoursTévocables. Tribunal des conflits,14 avril 1883,etles conclusions de M. Chante-Grcllet, commissaire du Gouvernement. Lebon, 357. Voy. en sens contraire Angers, 25 janvier 1883, D., 83, 2, 175. Cet arrêt a le tort de confondre sans cesse la situation des évêques avec celle des curés.
CHAPITRI 1
Des serrltiides pem^nnelles.
Sources. Code civil, art. 578 à 636. — Bibuogbapbie. Traité de lusufruit^ de l'usage et de VhabitaHon, par Salviat; Bordeaux 1817, 2 vol. in-8. Traité d(^ droits'tf usufruit, d'usage, (fhabitation et de superficie, pat Proiîdhon "» 2* édit. annotée par Curasson ; Dijon 1836, 8 vol. in-8. Traité de l'usufruit, de V%tsage et de l'habitation^ parGenty ; Paris 1860, 1 vol. in-8.
I. DeFusufruit
Notion de Fusufruit,
L'usufruit est un droit réel, temporaire ou viager ', qui autorise Tusufruitier à user et A jouir, comme le propriétaire lui-même ', d'une chose appartenant à autrui, à charge d'en conserver la substance *. Art. 578 *.
* ^ Nous avons ajouté ces mots, qui ne se trouvent pas dans l*ari. S78, pour indiquer qu*à la différence de la propriété et des servitudes réelles, l'usufruit est, par essence même, limité quant à sa dnrée, et non tran§missible aux héritiers. Cpr. art. 617 et 619. Demolombe, X, 227.
* Le projet de Tart. S78 portait < avec le mime avantage que U propriétaire lui-même, » Mais, à la demande du Tribunat, ces expressions ont été remplacées par celles qui se trouvent reproduites an texte, pour faire ressortir la double idée, que l'usufruitier n'est assimilé an propriétaire qu'au point de vue de la perception des fruits, et que, d'un antre e6té, sa jouissance est soumise aux charges qui grèvent les fruits. Otorvalions du Tribunal (Locré, Lég,, YIU, p. 253). En ce qui touclie les différences existant entre les droits du propriétaire et ceux derusufroitier, V. Lauront, VI, 327 et sniv.
* Ces expressions, par lesquelles les rédaetenrs dn Côdeont évidemment voulu reproduire lô ^alva rerum substanlia de la définition romaine {proe.9 fnsl» de usuf,, 2, 4), énoncent nne proposition parfaitement exacte en elle-même ; mais il est permis de douter qu'elles rendent d'one manière complète les différentes idées que renferme la locution latine. Cpr. Demolombe, X, 226. Laurent,. YI, 328.
^ Cpr. sur les similitudes et les dissemblances qui existent entre IHiso-
L'usufruit peut porter sur des objets incorporels aussi bien que sur des objets corporels, sur des meubles comme sur des immeubles * àû^ enfin sur des universalités de fait ou de droit comme sur des choses individuellement envisagées. Art. 581. Il pourrait même porter sur un droit d'usufruit ^ Mais il ne saurait avoir pour objet une servitude réelle, considérée en elle-même et séparément du fonds auquel elle est attachée *.
L'usufruit, de sa nature, suppose la possibilité d* user ou de jouir de la chose qui s'y trouve soumise, tout en en conservant la substance. Les chofites qui se consomment par le premier usage qu'on en fait, ne sont donc pas susceptibles d'un usufruit proprement dit. Cependant, à Texemple des lois romaines, notre Code admet que les choses de cette espèce, telles que l'argent, les grains, les vins, etc. , peu-
fruit et certaiM autres droits de jouissance : Merlin, Rép,, yo Usufruit. Duranton, IV, 169 et siliv. Proudhon, f, 40 et suiv. Demolombe, X, S28 à 230 bv. Laurent, Vl, 325 et suiv. Spécialement le bail à vie nd doit pas être confondu avec l'usufruit. Gpr. Proudhon, I, d8 ^ suiv. Toullier, III, nod 387 et suiv. Duvergier, LqualS^f XYIII, 89. Tro^long, Louage, I,art n09, n^U.ChampionméTBelVdgàud, Droits d'EnrêgUt.,lY, 3076. Voy: en sens contraire : Merlin, Rép., y^ Usufruit, g 4,no 3. Duranton (XYil;: D® 49) Voit surtout dans cette question une difficulté à résoudre en re(;hepciuint rintçntion des parties. Gela est vrai, en tant qu'il s'agit d'établir la nature de l'acte, mais les effets de cet acte se déterminent par l'application des règles du droit. Gpr. Req., 6 mars 4861, S., 64, 4, 743. Req., i9r août 4867, S., 68, 4» 46. Quant au droit d'enregistrement, Civ. cass., 48 janvier 4825, S., à 3a da(e. Civ. rej ., S4 août 4864 (Deux arrêts), S., 62,4,345.
* bi». Une cbose est susceptible d^usufmit dès qa*un possesseur peut j trouver un avantage appréciable soit dans l'-ordre des intérêts matériels, par exemple un bail à ferme, Laurent, VI, Req., 4 9 janvier 1857, $., 59, 4, 424 ; 50it dans celui des jouissances de Tdaprit : par exemple des collections d'objets d'art, Demolombe, X, 26â et 306, 379. De même, les bénéfices réalisés par le mineur en qualité de commanditaire dans une société commerciale appartiennent au titulaire de l'usufruit légal. Req., 40 décembre 4878, S., 79, 4, 426. Infrà § 230, note 20.
* Gpr. art. 4568. Duranton, lY, 480. Proudhon, I, 33. Zachariae, §224, léxteetnole2,
* Proudhon, I, 370 et suiv. Demolombe, X, 261 bis, Zacbariœ, § 224, texte et note 3. Cpr. Salviat, I, p. 65.
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vent être soumises à un droit analogue à Tusufruit, et que Ton appelle quasi-tisu fruit. Art. 587.
Lorsque Tusufruit est indivis entre plusieurs personnes, chacune d'elles est autorisée & demander le partage des objets sur lesquels il porte ou, en cas d'impartageabilité, la licitationde leur droit /le jouissance ^.
Kusufruit étant un droit réel sur la chose d*autrui, il n'existe aucune indivision entre l'usufruitier et le nu-propriétaire ; alors du moins que ce droit porte sur la totalité de la chose ou de l'universalité juridique qui s'y trouve soumise *. D en résulte que, dans le cas même où les biens grevés d'usufruit seraient reconnus im partageables entre les co-propriétaires de la nue-propriété, ceux-^i ne seraient autorbés à liciter que cette dernière, sans pouvoir, contre le gré de l'usufruitier, mettre en vente la pleine propriété de ces biens *.
Que si l'usufruit ne portait que sur une quote-part des biens qui en forment l'objet, il y aurait sans doute indivision entre les parties, mais quant à la Jouissance seulement ; chacune d'eUes seredt donc autorisée à demander le partage des objets soumis à leur jouissance indivise, ou, )e cas échéant, la licitation de cette jouissance. Mais Tu- ^jfruitier ne pourrait demander, contre les nus- proprié tai- ■es, la licitation de la pleine propriété, pour exercer son usufruit sur la partie du prix proportionnelle & son droit ". Réciproquement, les nus-propriétaires ne seraient pas admis à provoquer cette Ucitation, çonfre le gré de Fusufrui-
^ Darantoo, VII, 86. Demolombe, XY, 489. Paris, 4tr mara 1865, S. 65, 2, 99. Civ. cass., 25 août 1879, S., 80, 4, 184?
* L. 6, D. derely. eorum qui sub. tut, (27, 9). Proudhon, I,'7. Yaieille, Des succetsionsy sur Tart. 845, no 7.>.Davcrgier, De la vente^ II, 448. Demolombe, X, 216, et XY, 490. Dutruc, Du partage, no 248. Laurent, YI, 368 ; YU, 45. Civ. cass., 44 janvier 4888, S., 90, 4, 499.
•Demolombe, XV, 490. Laurent, YI,368. Civ. cass., 8 décembre 4846, S., 47, 1, 15. Angers, 4 décembre 4862, S., 63, 2, 445. MeU.i4 décembre 4864, S., 6o, 2, 46. Req., 27 juillet 4869, S., 69, 4, 468. Caen, 20 avril 4880, &., 81, 2, 448. Voy. cep. an. 642.
«0 Proudhon, III, 4245. Duranton, VU, 86. Demolombe, XV, 489. Lanrenl, YI, 368. Paris, 4 «r mars 4865, S., 65, 2, 99. Civ. rej., 40 décembte 4888) S., 90, 4, 497, Cpr. les observations critiques de Labbé.
tier, qui offrirait de consentir & la mise en vente de la jouissance seulement ^^
Dçs différenies manières dont P usufruit peut être établi.
L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté du pro* prié taire. Art. 679.
Il peut également s'acquérir, sur des immeubles corporels, par Fusucapion, soit de trente ans, soit de dix a vingt ans avec juste titre et bonne foi '.
" Proudhon, III, 4252-4256. Laurent, VI, 368. Cpr. Civ. rej., 44 juin 4863, S., 63, 4, 339. Dans l'espèce de cet arrêt, l'usufruitier avait résisté, d'une manière absolue, à la licitation, sans faire l'offre indiquée au texte. Il est à croire que si cette offre avait eu lieu, la Cour de cassation n*aurait pas admis la demande des nus-propriétaires ten* dante à la 4icitation de la pleine' propriété. Cette solution a été contestée par Labbé (sous Req., 7 juin 1878, S., 80, 1, 445), L'application des règles du partage et des dispositions de l'art. 845 soulève toujours des difficultés lorsque la propriété de b«ens indivis d'une succession est démembrée en nue-propriété et en usufruit. Nous croyons devoir maintenir la doctrine énoncée au texte et à la note, sans toutefois mAconnaître la valeur dec objections proposées en sens opposé. Il est en effet difficile d'admettre Tidée a'une indivision unique, là où existent deux droits'distincts indivis entre personnes ditférentcs. Les intérêts des nuscopropriétaires sont respectables sans doute, mais ceux de l'usufruitier ne le sont pas moins, et celui-ci peut avoir un grand intérêt à demander la mise en vente isolée de la jouissance, pour s'en rendre adjudicataire sans être obligé d'acquérir en même temps la nue-propriété. L'arrêt précité de 4878, dont on a peut-être exagéré la portée, n'a rian de contraire & notre système. II décide seulement, et avec raison selon nous, que dans le cas d'adjudication en pleine propriété d'immeubles impartageahles grevés d'usufruit, le prix d'achat représente à la fois la nue-propriété et l'usufruit ; cpie. par conséquent,la somme revenant à chacun des intéressés ne peut être fixée que par le résultat des opérations de liquidation. (Labbé ihid.) Dans le sens de la note, Prondhon, ill, 4252, 4255. Laurent, YI,
* En effet, l'usufruit est susceptible d'une quasi-possession, dont les effets civils sont les mêmes que ceux de la possession proprement dite. Cpr. 8 477. Yoy. aussi : art. 2262 cbn. 690, et arU 2265 cbn. 526. Delvincourl, I, p. 3'/8. Tonllier et Duvergier, lil, 393. Proudhon, II, 751 et
Mais rnsafruit ne peut plus^ comme en Droit romain, être établi d'office par le juge, qui dépasserait ses pouvoirs, si, pour faire cesser l'indivision d'une chose commune, il adjugeait la nue-propriété à Tun des copartageants, et l'usufruit à Tautre *.
Il n'existe, à vrai dire, qu'un seul usufruit légal, c'est celui qu'étabUt Fart. 754 • 6w.
Quant au droit de jouissance accordé aux pères et mères sur les biens de leurs enfants, à celui du mari sur tes biens dotaux de la femme mariée sous le régime dotal ou sous la clause exclusive de communauté, et à celui de la communauté sur les biens personnels des époux, il^ n entraînent pas un démembrement de la propriété, susceptible d'être vendu, hypothéqué, ou saisi, séparément de eelle-ci ', et ne constituent pas dès lors dès droits d'usufruit dans le sens propre du mot. D'ailleurs, la jouissance du mari ou de la communauté est bien moins le résultat d'une disposition directe de la loi, que celui de la convention, expresse ou présumée, intervenue entre les époux ^^
suiv. Duranton, IV, 5ûâ» Yazeille, Des preseriptiovs, h 134, 361, et II. 633. Troplong, De la prescription, II, 855. Du Caurroy, Bonnier et Roastain, II, 157. Dcmante, Cours, II, 418 6f<, IVetV.Marcadé, sur l'art. 579, no 2. Demolombe, X, 241. Laurent, Y), 338. Glasson, Revue pratique, XXXV, p. 425 et sutv. Req., 17 juillet 1816, S., 17,. 1, 152. Voy. oi senf contraire: Salviftt, n, p. 154.
« Arg. lo àrl. 579 ; 2o art. 827, 832 et 833. Toullier, UI, 391. Djranton, IV, 489. Prouclhon, ï, 304. Marcadé, sur Tart. 579, no 2. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 156. Taulier/ II, p. 296. Demante, Cours, à, 418 his, III. .Demolombe, X,;282. Laurent, VI, 337. Voy. en sens coqtraire : Maleville, sur l'art. 579. Zachariœ, § 223, texte et note 2. L'arrW cité par ce dernier auteur à Tappui de son opinion (Beq.. 21 août 1832, S., 32, 1, 775), rendu dand un' cas d'indivision forcée, n'a pas statué «ir la question.
^his, Voy. cep. Laurent, VI, 332.
< Cpr. § 535^ texte Qo 2 ; § 55Q bU, texte no 4. C'est à tort que Zacharis (g 223, texte et note i^) range parmi les cas d'usufruit légal» le droit de Jouissance accordé au mari par les art. 1530 et 1549.
^ Demolombe, X, 233 à 236, La donation ou le legs de l'usufruit de tous les biens que le disposant laissera dans sa succession comprend môme l'usufruit des biens dont au jour de son décès il n'avait que la nue-pro-
De rétablusemeni de F usufruit par la volonté du propriétaire.
L'usufruit peut 6tre établi, soit par convention, à titre oBéreux ou gratuit^ soit par acte de dernière volonté.
La constitution d usufruit peut avoir lieu : purement et simplement, ou sous condition ; avec ou sans charges ; à partir d'un certain jour, ou jusqu'à une certaine époque; en im iùxÀj avec toutes les modalités auxquelles le propriétaire juge à propos de la soumettre. Art. 580.
L usufruit peut être établi conjointement et simultaoéflient au profit de plusieurs personnes. Il peut même êfa*e constitué en faveur de plusieurs personnes appelées à en jouir successivement, les unes après les autres ^-Toutefois, la validité d'une pareille constitution est subordonnée, en ce qui concerne les personnes- appelées en second ou en troisième ordre, à la condition de leur existence, ou tout au moins de leur conception, soit à Tépoque de rétablissement de l^ufruit, lorsqu'il est constitué par act^ entre vifs^ soit au jour du décès du testateur, lorsqu'il est établi par testament '.
priélé, et dont l'usufruit appartenait à un tiers. Lors de Textinction du «boit de celui-ci, l'usufruit profite au légataire ou au donataire, et n<ni pas aux héritiers du disposant. Rouen, 20 décembre 1853, S., 53, S, 353. Rennes, i9 mai 4863. BQrdôa^x,16 juin i863,S.,63, 3,263. Duranton,IX, no 255. Demolombe, Donaiicm, lY, 690. Delvincourt, II, p. 359. Proudiion, f, 30â.
^ n y a dans^ ce cas açtant d'usufruits .distinctSr qu'il y a de personnes appelées à se succéder dans la jouissance, de sorte que Tusufruitier en second ordre tient son droit directement du constitifant, et non, par voie de succession, de l'usufruitier en premier ordre. Aussi n*y.a-t-il pas, ei^ pareil cas, de substitution. Cpr. g 694, texte no i et note 6. Duranton, lY, 49i. Demoiombe, X, 246. Zachariœ, § 230, texte, notes 6 et 7. Laurent, YI, 354.
* Art. 906, etarg. de cal article, taurent, Yl, 354. Gpr. Demobmbe, 1,247 et 248.
L'usufruit ne saurait, en principe, être constitué au profit d'une personne et de ses héritiers *. Néanmoins, les tribunaux pourraient, par interprétation de l'intention des parties ou de la volonté du testateur, considérer un pareil usufruit, comme successivement établi, au profit de la personne appelée en. premier ordre, et de ses héritiers déjà nés ou conçus au moment de la conventicm ou du décès do testateur. Art. 1121.
L'usufruii jie peut être établi en faveur d'une personne morale pour plus de trente ans ^.
* En Droit romain, il était permis de stipuler un droit d*asufruit, tant pour soi que pour ses héritiers. L. 38, g 12, D. de V. O, (45. i). L'on y décidait même qn'utie pareille stipulation prolite, non-seulement aux héritiers du premier degré, mais encore aux héritiers des héritiers à toos ies degrés indéfiniment. Elvers, Die rlhnisch» Servituienlehre^ p. 449 et i2'2. Ces solutions se comprenaient sous Tempire d'une législation quinV vait limité la durée de l'usufruit, à la vie de rusufrultier, que dansTiolérôt privé dunu-propriét^ire {ne inuniuersum inuUles estent proprielntes, I i, [nsLdeusuf.f % 4), et qui, d'un autre côté, admettait la possibilité d'une séparation perpétuelle de la jouissance d'avec la propriété, par exemple au moyen de la constitution d'une emphytéose ; mais elles sont incompatibles avec l'esprit de notre législation nouvelle, que révèlent bien clairement les art. 530 et 543, et qui, dans des vues d'ordre pablie, repousse le rétablissement, sous une forme quelconque, de ce que l'on appelait autrefois le domaine utile. Demôlombe^ X, 248; Zacharise, { i<>0, ^exte et note 4. Laurent, YI, 354, in fine. Voy. cep. Proudhon, 1, 3361 328. Duranlon, lY, 491. Taulier, 11, p. 300.
* La nature des droits réels en général,, et spécialement celle deTiisufruit, est tixéepar la loi, et ne dépend pas de la volonté des particuliers. Art. 543. Proudhon, I, 309. On ne peut donc, par disposition ou convenlion, déroger à Fart. 619, qui limite à trente années la durée de rusufruit établi au profit de personnes morales. Marcadé, sur l'art. 617, n^ 4. Demolombe, X. 244. Zachariae, § 230, texte et note 5. Laurent, YI. 3^. 353 ; YII, 53. Cpr. Rennes, 29 décembre 1836, S., 37, 2, 177. Req., i8 janvier 1838, S., 38, 1, 147. Yoy. en sens contraire : Proudhon, I, 331. Vazeille, Des prescriptions, \, 362. Duranton, lY, 6631 Du Caurroy, fionnicr et Roustain, II, 223. Taulier, II, p. 337. Toutefois il n'en est pas de môme quand il y a concession d'un droit de jouissance sur un immeuble mais avec affectition à un service spécial (celui de renseignement par exemple), cette concession n'a pas le Caractère d'une constitution d*aB droit d'usufruit et n'est pas soumise aux restrictions de durée imposées
Les concdtioiis requises pour là validité des titres destinés à transférer la propriété, sont égalemeut. nécessaires à la validité de ceux qui ont pour objet une constitution d'usufruit, ^nsi, par exemple, les donations en usufruit doivent être faites suivant la forme prescrite par Tart. 931 ♦ bis.
Le principe de notre Droit, d'après lequel les biens se transmettent, non-seulement entre les parties contrfictantes, mais môme au regard des tiers, par le seul effet des conventions, et la règle, que nul ne peut transférera autrui des droits plus solides ou plus étendus que ceux qu'il a lui-même, s'appliquent également, sous les modifications indiquées aux §§ 174 et 176, et la constitution ou et la translation de droits d'usufruit.
Sous Tempire du Code civil, les actes constitutifs ou translatifs de droits d'usufruit, même immobiliers, étaient en général efficaces et Tégard des tiers,indépendamment de ' leur transcription, de teUe sorte que toute constitution ultérieure de droits réels sur Timmeuble grevé d'usufruit ne pouvait être opposée et l'usufruitier. Cette règle ne recevait exception que dans le cas où un usufruit immobilier avait été constitué ou transféré par donation entre vifs '.
Hais l'art. 1*', n"^ 1, de la loi du 23 mars 1855 ayant soumis À la formalité de la transcription, tous les actes entre vifs, translatifs de droits réels susceptibles d'hypothèques, on doit conclure de cette disposition, combinée avec l'art. 2118 du Code civil, que les actes entre vifs, même à titre onéreux, ayant pour objet la constitution ou la transmission d'un usufruit immobilier ^ne deviennent aujourd'hui efficaces À l'égard des tiers que par leur transcription, et à dater de Taccomplissement de cette formalité *. Il en est de
•nf personnes morales. Req., 24 juillet 1882, S., 85, i, 371 ; D., 84, 1, i85. Req., 23 avril 1883, S., 85, 1, 373.
* bis. Laurent, yi, 339 et soiv. -
* Gpr. $ 704, texte, iètt. A. Zacharias, $ 224, texte et notes 5 à 8.
* L*art. l«r, no 1, de la loi du 23 mars 1855 ne mentionne, il est vrai, que les actes translatifs de droits réels susceptibles d'hypothèques. Mais
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même des jugements qui opèrent transmission d*nn usafruit immobilier, ou qui constatent une pareille transmission opérée par convention verbale. Loi du 23 mars 1853, art. !•', al. 3 et 4.
Les règles développées aii § 909, sur la transcription des actes à titre onéreux et des jugements relatifs à la transmission de la propriété immobilière, s^appliquant également aux actes de même nature et aux jugements relatifs à la constitution ou à la translation d'un usufruit immobilier, nous nous bornerons A y renvoyer. Nous renverrons de même au § 704, pour tout ce qui concerne la transcrip tion des actes de donation entre vifs, portant constitution ou translation d^un pareil usufruit.
La formalité de la transcription est, par la force même des choses, étrangère à rétablissement de l'usufruit légal dont s'occupe Tart. 754, et à la jouissance légale des pères et mères ^. D'un autre côté, elle ne coneeme que les actes constitutifs ou translatiCB d'un usufieuit proprement dit, et ne s'applique, ni au droit de jouissanêe qui appartient à la communauté sur les biens perBonhels des époux, ni à celui qui, sous le régime dotal ou sous la cjiause exclusive de communauté « compète au marir sur les biens dotaux de la
il est évident que» dans l'esprit de h loi, eetle. npressidiF comprend également les actes eonstitutifs de pareils dfoHi. Flandin, De la troMurif' tt'ony I, 3ââ. Monrlon, De la transeripiioi^ I, 20. Yerdier, De lairma* eription, I, 228. ^ A la différence de» actes constitutifs ou translatif d*usufruit, la simple réserve d*nn pareil droit, de la part dn vendear ou du donateur d'un immeuble, n'est pas sujette à une hmicriplioa spéciale, et serait opposable aux ayaata-eause de racquércur ou du donateur, quand bien même, par frandiQ ou par erreur, la transcriptioa de Tactc de vente ou de donation dans lequel elle aurait été stipulée, n'en ferait pas mention. En pareil cas, les tiers, induits en erreur par une transcription incomplète, n'auraient qu'un recours en dommages-intérêts, soit contre le notaire qui a délivré l'exp^ition sur laquelle la transcription a été opérée, soit contre le conservateur des hypothèques. Flandin, op. cit., I, 429 à 432. Yoy. en sens contraire : Lesenne, De la tranarripûon, no 47. Laurent, VI, 351. Cpr. Rivière et François, De la iranscviptùmt no ;V*. Verdier. op. cit., I, 247.
' Flandin, op. «7., I, 337.
femme '. Il en serait ainsi dans le cas même où la constitution de dot ne porterait que sur un ou plusieurs immeubles déterminés ^
* On a dit, à Tappui de cette solution, quelles droits de joaissance indiqués au texte, sont, comme tout autre usufruit légal, dispensés detranscriplion d'après leur nature même. Flandin, op. eit,, I, 35S et 354. Mais cette idée n'est point exacte, puisque les droits de jouissance dont s*agit ne sont que le résultat de conTentions matrimoQiales, fondées sur la volonté expresse ou présumée des époux, et que, dans le cas où il existe un contrat dé mariage, cet'acte serait à la rigueur susceptible de transcription. La raison de décider est que la jouissance compétant, soit à la communauté, soit au mari, oe constitue pas un véritable droit d'usufruit, susceptible d'être vendu, -hypothéqué, ou saisi. Cette raison est d'autant plus concluante, que l'art. i«', no i, de la loi du 23 mars i855 ne soumet pas nommément à la formalité de la transcription, les actes constitutifs ou translatifs d'usufruit, et ne les y assujettit qu'en tant qu'ils rentrent dans la catégorie des actes translatifs de droits réels susceptibles d'hypothèque. Yoy. en sens contraire : Rivière et Huguet, Quett, sur la tramcripiùmf gaoi 143 et suiv.
* Troplong(jDtf la transcription, nos 84 à 88) et Mourlon (De la transcription, I, 50 et Si) admettentfavec nous quels formalité de la transcription n'est pas applicable au droit de jouissance appartenant à la communauté sur les biens personnels des époux, par le motif que cette jouissance ne constitue pas un véritable usufruit. Us reconnaissent également Tinutilité de la transcription quant à la jouissance qui compète au mari sur les biens de là femme, mariée sous la clause exclusive decommunauté, ou même sous le régime dotal, lorsque la constitution de dot porte sur tous ses biens présents ; ils en donnent pour, raison que, dans ces hypothèses, les obligations contractées par la femme antérieurement au mariage, et notamment celles qui résultent de ventes immobilières ou de constitutions hypothécaires par elle consenties, étant susceptibles d'être poursuivies sur la pleine propriété de ses biens, le mari ne pourrait, par la transcription du contrat de mariage, mettre son droit de jouissance à l'abri des conséquences de ces poursuites. Mais, partant de l'idée que, dans le cas où la constitution de dot porte sur un ou plusieurs immeubles déterminés, précédehnment vendus par la femme, le mari peut, par la transcription du contrat de mariage, rendre inefficaces en ce qui concerne son droit de jouissance, les ventes non encore transcrites, ces auteurs enseignent qu'il a intérêt à accomplir cette formalité. Nous ne saurions partager celte manière de voir : le motif indiqué à la note précédisnte s'applique en e£fet, avec tout autant de force, à l'hypothèse actuelle, qu'à- celles d'une constitution de dot générale, ou d'une clause exclusive de communauté. Gomme nous Tavons fait remarquer, le droit de jouissance du mari sur les immeubles
Des obligations de rtaufruitier avant son entrée en jouissance,
1^ L'usufruitier doit, avant son' entrée en jouissance, faire* dresser, en présence du propriétaire, ou lui dûment appelé, uninventaire des meubles etun état des immeubles sujets à lusufruit '. Art. 600.
Lorsque les parties sont majeures, et capables d'exercer leurs droits, cet inventaire et cet état peuvent être faits sous Seing privé. Au cas contraire, ils doivent être dressés par' un notaire * 6». Les frais de ces actes sont, en général,
dotauX) même spécialement constitués, n*est pas un droit réel susceptible d'hypothèque, et ne rentre dans aucune des autres espèces de droits doot la constitution ou la transmission se trouve soumise àjranscriptioo. Do doit conclure de là que le mari n'est pas, quant à sop droit de jouissaDce, à ranger au nombre des tiers dont parle Tart. 3 de la loi du 23 mars 185o, elque dès lors il n*est pas plus autorisé, pour faire valoir ce droit de jouissance» à exciper du défaut de transcription des actes de vente passés par la femmje avant le contrat de mariage, que les tiers ne povrraîent, sous ce rapport, lui opposer Tabsence.de transcription de ce contrat. Le système contraire conduirait à une conséquence à laquelle on ne parait pu avoir songé, c'est que les vendes consenties par la femme dans Tintervalle du contrat de mariage à la célébration du mariage, seraient opposables au mari, si elles avaient été transcrites avant la transcriptioD du conlnt de mariage ; conséquence qui serait en opposition évidente avec la disposition de l'alinéa 4 de l'art. 4558. Nou^ ajouterons qu'il serait peu èq&n table que la femme pût, en se constituant eo dot des immeubles qu'elle aurait précédemment vendus, paralyser, dans une certaine mesure, les effets, de pareilles ventes, par l'établissement d'un droit de jouissance qui, bia que constitué en faveur du mari, n'en doit pas moins tourner à son avantage personnel. Gpr. aft. 1540, Voir cep. Laurent, VI, 350.
^ L'usufruitier n'est tenu de faire dresser inventaire qu'an moment de son entrée en jouissance : postérieurement k^^et inventaire le na-propriètaire peut,il est vrai, demander le récolement et l'estimation des objets mobiliers grevés d'usufniit, mais il appartient aux tribunaux d'apprécier si cette mesure doit être ordonnée. Req;, 22 mai 4883, D., 84, 1, 27S.
I hU Cpr. Code de procédure, art 944 et suiv. Demolombe, X, 4fê. Zach&riae, g 226, note 4r«. Laurent, Vi, 493. L'usufruitier qui doitsup
& la charge de Tusufruitier *.
Le défaut d*accomplissemenjt dç Tobligation dont il vient d'être parlé, n^en traîne pas contre l'usufruitier la déchéance de son droit ', et ne le soumet même pas à la restitution des fruits par lui perçus ^. Cette omission n'a d'autre effet que de Texposer à voir établir par commune renommée la consistance du. mobilier non inventorié *, et d'élever contre lui la présomption qu'il a reçu en bon état les immeubles qu'il n'a pas fait visiter '. Du reste, il est bien entendu
porter les Arais de l'inventaire* a en général le choix du notaire. Bordeaux, 47 décembre 1879, S., 80, 2, 142. Voy. encore : Req., (motifs) 31 janvier 1870. S., 70, 1, 148.
* Proudhon, II, 792. Demolombe, X, 461 6w. — Si cependant l'usufruil portait sur Tuniversalité ou sur une quote-part du mobilier d'une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire, et qu'ainsi l'inventaire profitât à l'héritier bénéficiaire, les frais devraient en être prélevés sur les biens de la succession. Demolombe, X. 463. Durantou, IV, 493.
* La dlsposition-spéciale de l'art 1442 ne saurait être étendue à l'usufruit proprement dit, alors méhie que le nu^propriétaire serait mineur. Proudhon, II, 793. Demolombe, X, 471. Zachariae, § 226, texte tn pWn^tpio. Laurent, VI, 500. Req., 23 février 1836, S., 36, 1, 773. E^eq., 17 juillet 1861, S., 61,1,836.
* En adoptant l'opinion contraire, on serait conduit à cette conséquence que, dans le cas môme où l'usufruitier n'aurait apporté aucun retard volontaire à la confection de l'inventaire, il n'en serait pas moins privé des fruits dans l'intervalle de l'ouverture de son droit à la clôture de cet acte. Or, cette conséquence nous parait inadmissible, et doit faire rejeter le système qui y conduit. Maleville, sur l'art. 600. Duranton, IV, 593. Du- Ycrgier sur 'Toullier, III, 419, note 6. Marcadé, sur l'art. 600, no 2. Demolombe, X, 470. Zachariae, § 226, texte inprincipio, Grenoble, 27 mars 1824, S., 25, 2, 298. Baslia, 15 juin 1835, S., 36, 2, 183. Nîmes, 5 janvier 1838, S., 38, 2, 289. Dijon, 2 juillet 1842, S., 42, 2, 473. Req., 21 mars 4858, S., 58, 1, 458. Voy. en sens contraire : Proudhon, n, 793 à 798. Laurent, VI, 501. Toulouse, 18 août 1820, S., 38, 2, 289, à la note. Toulouse, 29 juillet 1829, S., 30, 2, 239.
s A.-g. art. 1415 et 1504. Gpr. §751, texte in fine. Demolombe, X, 472. Zachariae. §226, texte et note 3. Voy. en sens contraire : Laurent, VI, 504, 505.
* Arg. art. 1731. Toullier, III, 421. Proudhon, II, 794 et 795. Demolombe, X, 479. Zachariae, loc. cit. Nancy, 28 novembre 1824, S., 26, 2, 114. Baslia, 15 juin 1835, S., 36, 2, 183. Voy. en sens contraire : Laurent, VI, 804.
que Tusufruitier peut toujours être contraint, par les Yoîes légales, à raccomplissement de Tobligation que lui impose Tart. 600 ^ ;et cela, dans Je cas même où îi aurait pris possession des biens soumis étTusufruit, sans opposition de la part du nu-propriétaire •.
Si un testateur, en faisant un legs d*usufruit, avait dspensé Tusufruitier de dresser inventaire, cette clause ne priverait pas. les héritiers, même non réservataires, delà faculté d'y procéder en présence de ce dernier, ou lui dAment appelé '. Cette faculté leur appartiendrait, alors même que. le testateur aurait défendu de faire inventaire ^* ; et Ton devrait considérer comme non iavcbue toute clause pénale destinée et assurer le maintien de cette défense, notamment la disposition additionnelle ordonnant que, si elle n'était pas xespectée, le legs d*usufruit serait converti oi
^ TouIIier, III, 419. Proudhon, U, 794. Demolombe, X, 469. Zacharic, g 226, texteet note 2. Grenoble, 27 mars 4824, S., 25, 2, 298.
• Civ. cass., 10 janvier 1859, S., 59, 1, 225. Cpr. Laurent, VI, -502.
• Arg^art. 941 cbn. 930 et 909 du Code de procédure. C'est ee q[Qi parait généralement admis pour le cas de simple dispense. Duraoton, lY, 598 et 599*. Demolombe, X, 473 et 474. Zachariœ, § 226, texte et note 5. Laurent, YI, 497. Poitiers, 29 avril 1807, S., 7, 2, 647. Bruxelles, 18 décembre 1811, S., 12, 2, 145. Bruxelles, 10 juin 1812, S., 13, 2, 46. Agea, 22 juin 1853, S., 53, 2, 569. Yoy. cep. Taulier, II, p. 321. La dame portant qu*à la fin de l'usufruit, Tusufruitier sera tenu de restituer les immeiblés en bon état, ne peut être considérée comme emportant la dispense dt faire inventaire. Civ. cass., 10 janvier 1859, S., 59, 1, 225. Il a été jugé, mais à tort selon nous, que l'inventaire n*étalt pas nécessaire, lorsqu'il ne pouvait présenter aucune utilité au nu-propriétaire.. Bordeaux, 2 m» 1876, S., 77, 2, 217. Cette décision est en opposition avec les termes généraux de Tart. 600. Mais nous ne saurions admettre ainsi que renseigne Laurent (VI, 497 à 500), que la prohibition ou la dispense de (aire l'inventaire du mobilier soient contraires à l'ordre public ; toutefois le môme auteur (YI, 499), n'étend pas la même règle à l'état des immeubles soumis à l'usufruit. Cpr. en ce qui concerne l'effet du défaut d'iftventaire au point de vue de la contribution aux dettes, au cas d'usufruft universel ou à titre universel. Laurent, YII, 27.
*o Proudhon, II, 800 et suiv. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 194. Demolombe, X, 475. Zachariœ, § 226, note 5. L'iurent, YI, 498. Caen, 30 avril 1855, S., 56, 2,228.
legs de pleine propriété ". La dispensa ou la prohibition de faire un inventaire, ont seulement pour effet de mettre à là charge des héritiers les frais de celui qu'ils auraient jugé convehable de dresser. Encore de pareilles clauses ne pourraient-elles, même avec cet effet restreint, être opposées, aux héritiers réservataires, si elles devaient avoir pour résuliat de porter atteinte à leur réserve '*.
2^ L'usufruitier doit, avant son entrée en jouissance, fournir cautionne jouir en bon père de famille. Art. 601 ** fr'^.
Tant qu'il n'a pas satisfait à cette obligation , le nu-propriétaire est, en principe, et sauf, les modifications résultant des art. 602 et 603, autorisé à refuser la délivrancft des objets soumis à Tjisufruit ^*. La circonstance que ce dernier aurait laissé l'usufruitier entrer en possession sans exiger de caution, ne le rendrait pas non-recevable À exiger ultérieurement l'accomplitoement de cette obligation ^*.
11 Une opinion contraire a été émise au sein du Conseil d'État, lors de la discusfsion sur Part. 600. Mais cette opinion, gui n'a pas été convertie en disposition législative, ne saurait être admise. De ce que le testateur qui ne laisse pas d'héritiers à réserve, eût été autorisé à donner en pleine propriété les biens ^dont il n'a disposé qu'en usufruit, il n'est pas permis de conclure qu'il soit également autorisé à priver l'héritier, nu-propnétaire, de la faculté de prendre les mesures nécessaires pour la conservation de ses droits : Qiu)d potuitnon fecii ; fecitquod non potuit. Ce point une fols admis, il est évident que l'addition d'une clause ^pénale ue peut pas rendre efficace une prohibition destituée par elle-même de tout effet juridique. Art. 900 et 1237. Proudhon, loc. cit. Demante, Coxirg, II, 4 H hU, IV. Demolombe, X, 476. Laurent, VI, 498. Toulouse, 23 mai 1831, S., 32, 2, 322. Yoy. cep. Maleville, sur l'art. 600 ; Meriin, Rép., vo Usufruit, § 2, no 2. Agen, 3 nivôse an XIV, S., 6, 2, 111.
" Zachariae, §226, texte et note 4. Pau, 24 août 1835, S., 43, 1, 481. Bordeaux, 12 avril 1851, S., 51, 2, 527.
** bi$. Domat, Lois civilei, Liv. I, tit. XI, secl. IV, art. i et 2.
l' C'est à tort que Proudhon (II, 814) a voulu tirer de Kart. 604 une induetioa contraire. De ce que l'usufruitier a droit aux fruits, même avant d^avoir donné caution, il n'en résulte nullement qu'il soit fondé à exiger la remise effective des objets soumis à l'usufruit, sans avoir satisfait à cette obligation. Demolombe, X, 483. Laurent, Vl/ 520. Req., 22 {anvier 1878, S., 78, 1, 216l Cpr. Laurent, VI, 520.
1^ Salviat, I, p. 112 et suiv. Proudhon, II« SlQ. Demolombe, X, 484. Laurent, VI, 520.
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Mais le retard de donner caution ne prive pas l'usufruitier de son droit aux fruits à partir du moment où ils lui sont dus, d'après les distinctions qui seront indiquées an paragraphe suivant. Art. 604 ***«.
Les rt'^gles générales exposées au § 425, sur la matière dont toute personne, légalement tenue de fournir une caution, doit satisfaire ik cette obligation, s'appliquent spécialement à rusuti'uitier. Il peuK donc remplacer la cautioû, 8oit par un gage, soit par d^autres sûretés équivalentes, telles que le dépOt h la caisse des consignations, d'une somme d'argent ou d'uue inscription de rente ". Mais il ne serait pas admis àoflrir, enremplacementd*un cautionnement personnel, une constitution hypothécaire, même sur des biens libres ".
'* bis. Cpr. ].aiirent, VI, 521 et suiv.
is Art. 20;i, ot urj$. de cet article. Cpr. ( 425, texte râ fine. StlTîat, I, p. 146 Duranton, IV, 603. Marcadé, sur Tart. 603, do i. Taulier, II, p. 822. Du Gaurroy, Bonnicr et Roustain, II, 196. Troplong, Du cautionnement, n» 59:2. Ponsot, Du rnnliotmement, no 386. Dcmolombe, X, 5Pri. ZachaciHR, § 326, texte et note 8. Laurent. VI, 507. Cpr. Civ. rej., 17 mars 18:tô, S., 36, 1, 85.1. Yoy. en sens contraire : Proudbon, U, S4S.
<* L*hypothèque, dont la complète e!lticacitè est subordonnée ao roKWvellement décennal de Tinscript ion prise pour sa conservation. etqQi,d*iui autre C(^té, est soumise à de nombreuses causes d*extinction, ne présenterait pas au nu-propriétaire une sécurité aussi entière, aussi exanpte de chances de inerte, qux. la constitution d*un gage. Salviat, Ponsot, DaCaQ^ rov. Bonnier et Roustain, op/).el lorc. dit, Proudbon, II, 847. Zacharic, g 226, texte et note 8. Lnurent, VI, 50S.Arg. Req., 16 juillet 1845,8,45,1, 817 (rendu en matière de surenclièrc). Yoy. en sens contraire: Toullier, III, 422. Duranlnn. Marcadé, Taulier, Troplong, Demolombe, opp. et loee. ci/rLimoges,12 mars 1851, S. ,51, 2,330. Civ. rej., 7 août 1882, S., 82,1, 457 et les conclusions de M. l'avocat général. Desjardins conformes à cet arrêt. L*on ne saurait méconnaître queTopinion indiquée au texte et dévelop|)éeen la présente note soit d*une extrême rigueur, et peul-èire dépasse-t-e Je la volonté du législateur. La garantie offerte par une hypothèque sur un immeuble est généralement égale, sinon supérieure à eallt qui résulte de la caution mobilière, et il n^est point difficile au nu-propriétaire de conserver son droit bypothécaire en observant les formalHés lé-, g^es. L'en ne saura.t d'ailleurs, selon nous, assimiler au cas où Pusofrai-i tt«r ne trouverait pas de caution, celui où il peut offrir une garantie ptr hypothc(iue, et dès 'ors, il n*y a pas lieu d'appliquer i ce dernier cas io dispos.U i.s des art. 602 et 603.
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La cautioii offerte doit présenter une solvabilité suffisante pour répondre, d'une part, de la valeur intégrale du mobilier, et, d'autre part, du montant des dégradations que Fasufruitier pourrait commettre sur les immeubles". C'est d'apr/s les mômes éléments que se fixe la somme à couvrir par le gage, que fournirait l'usufruitier en remplacement de caution.
Lorsque l'usufruitier se trouve dans l'impossibilité de donner, soit une caution, soit un gage ou une autre sûreté équivalente, les art. 602 et 603 prescrivent, pour la conciliation de ses droits et de ceux du nu-propriétaire, les mesures suivantes :
a. Les immeubles sont donnés à bail sous des conditions de nature à offrir pleine garantie ^u nu-propriétaire, notamment pour Texécution ^des réparations d'entretien; et ils peuvent même, le cas échéant, être soumis à la gestion d'un séquestre, chargé de faire ces répai^ations et de remettre à Tusufruitier l'excédant des loyers ou fermages ^*.
b. L'argent comptant est employé en achat de rentes sur rÉtat, ou en placements sur particuliers avec garantie sjiffisante. Si, malgré les précautions prises d accord entre les parties, la créance venait à se perdre, sans la faute de Tune ni de l'autre, le nu-propriétaire supporterait la perte du capital, etTusufruitier celle des intérêts '*.
c. Les denrées sont vendues, et le prix en est placé con-
"Salviat, I, p. 137. Proadhon, II, 819 et suiv. Duranton, lY, 60t.
Mareadé, saH*art. 604, no i. Demoiombe, X, 503. Laurent, VI, 506. Cpr.
eep. Taulier, II, p. 32i.
** Cpr. Salviat, I, p. 145. Proudhon, 11, 836. Demoiombe, X,507..Laii-
renl. Vl, S2â. Turin. 29 août 1807, S., 7, 2, 713. Cpr. Req., 8 novembra
** Chacun des intéressés doit, en effet, supporter la perte de la créan'se
dans la proportion de son droit sur la créance perdue. Demoiombe, X,
5U8. Cpr. cep. Duranton, IV, 606. Laurent, VI, 534. Les sommes 'argent représentant les créances remboursées i Tusutruitier qui n'a pas mvé de caution doivent être placées par lui : si les juges du fait ont le ni de désigner sous ce rapport un emploi déterminé, ils ne peuvent son- Ure l'usufruitier à subir le concours d'une tierce |)ersonne, chargée de S'assiftier dans ces opérations. Req., 8 novembre 1881, D.,83, 1, 174.
formément & ce qiii vient d'être dit pour l'argent comptant ••.
d. Quant aux meubles quii sans se consommer, se détériorent peu à peu par l'usage, le nurpropriétaire peut, pour se décharger de l'obligation de les tenir à la disposition de l'usufruitier qui offrirait ultérieurement de fournir caution, exiger qu'ils soient vendus, et que le prix en soit placé comme celui des denrées. Mais cette faculté ne le prive pas du droit de conserver ces objets en nature, et de celui de les retenir tant que l'usufruitier n'aura pas donné* caution, sans môme être obligé de payer à -ce dernier les intérêts de leur valeur estimative *^ Du reste, quel que soit le parti auquel s'arrête le nu-propriétaire, les tribunaux peuvent, . k la demande de l'usufruitier, ordonner,, suivant les ci^ constances, qu'une partie des meubles nécessaires à son usage personnel, lui soit délivrée sous sa simple caution juratoire de les représenter à l'extinction de l'usufruit" fo.
Par exception à la règle qui soumet tout usufruitier àlV bligation de fournir caution, l'art. 601 en dispense le vendeur ou le donateur sous réserve d'usufruit ; et cette exception-doit être appliquée à toute personne qui, en aliénant une chose à un titre onéreux quelconque, par exemple, par
'0 Laurent, VI,S23. SI rasufruit portait sur un fonds de commerce, il y aurait lieu de procéder, non pas seulement à la vente des marchandises q[« le composent, mais encore à la cession du fonds lui-même. Gpr. | id6» texte no 2.^
** L'option que nous accordons au uu-propriétàire ressort bien nettement du texte de Tart. 603, qui ne dit pas, comme Tart. 603, que les blés dont il s'occupe seront vendus, et qui, en . se l>omant à laisser nu-propriétaire la faculté d'en exiger la vente, lui reconnaît impiiei celle de les conserver en nature, et par suite le droit d*en refuser la vrance à Tusufruitier tant que celuî-d, faute de donner cauion, n'i pas rempli la condition sous laquelle il peut exiger cette délivrance, ne pensons môme pas que le nu-propriétaire doive en pareil cas à fruitier, les intérêts de la valeur estimative des meubles nondâivrés, que c'est bien moins à titre de jouissance qu'à titre de dépôt qu'il les serve, et que, d'un jour à l'autre, il pourra ôtre tenu de les extrader l'ofifre de donner caution. Gpr.' en sens divers : Salviat, 1, p. i41. P dhon. II, 841. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 198. Demolombe, 514 à 513. Laurent, YI, 533 et 524.
'•» hiM. Laurent VI, 523.
échanf^e ou par dation en paiement, s'en est réservé Tusu* fruit ". Mais elle ne saurait être étendue à Vocquéreur ou au donataire de Tusùfruit d'un bien dont le^vendçtur ou le donateur s'est réservé la nue- propriété **.
L'art. 60l accorde, en second lieu, la dispense de fournir caution aux pères et mères ayant la jouissance légale des .biens de^ leurs enfants. Cette dispense ne s'applique, nia l'usufruit constitué, par convention ou par testament, au profit du père ou de la mère, sur les biens de leurs enfants •*, ni à celui que leur confère Tart.- 734, sur les biens dévolus aux collatéraux avec lesquels ils se trouvent en concours ". '
Enfin, et en troisième lieu, le mari est. sous le régime dotal, dispensé, de plein droit, de fournir caution à raison de la jouissance des biens dotaux ; et cette exception doit également recevoir application sous la clause simplement exclusive de communauté ••.
La dispense de fournir caution peut aussi être accordée parle titre constitutif de l'usufruit. Art. 601. Ilest,eneffetf permis k toute personne qui établit un usufruit & titre onéreux ou gratuit, d'affranchir l'usufruitier de cette obligation ; et ce, dans le cas même où les biens sur lesquels porte l'usufruit formeraient l'objet d'une réserve héréditaire on d'un droit de retour conventionnel ", Une pareille
'< Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 496. Demolombe, X, 490. Laureni,Vr, 5ii.
" Duranton, IV, 610. Duvergier sur Toullier, III, 422, note c. Marcadé, ^rTart. 601, n» 4. Du Caurroy, Bonnier et Roustaîn,-!!, 196. Demolombe, X 491. Zacharîtip, g 226, note 13. Laurent, VI, 512. Voy. en senç contraire : Proudhon, II, 830.
»♦ Maleville, sur Part. 601 . Salvial, I. p. 117. Proudhon, 11, 828. Demolombe, X, 488. Zacharife, § 226, texte et note 11. Voy. en sens contraire : Delvlncourt, 1, p. 364 et 365. Cpr. Laurent, VI, 510.
" Cpr. § 597 bis, texte et note 7. Chabot, sur l'art. 754, no 4. Delvincourl/ipc. cit. Toullier, 111, 432. Duranton, IV, 608, et VI, 267, àlanote. Demolombe, loc, cit. Laurent, VI, 510.
**Ârt« 1550,et arg. de cet article. Cpr. §531, texte etnote 16.
" Cpr. % 679, texte n© 3 et note 6. Civ. cass., 12 mars 1862, S.. 62, 4, 413. « iv. cass-, 5 juillet 1876, S., 77, 1, 345. Voy. cep. Laurent, Vl,5iri.
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dispense, qui n'a pas besoin d*être expresse, peat résulter de I ensemble des clauses de l'acte constitutif d'u^^nfruît *'. Si, pendant la durée de Tusufruit, il s'opère dans la position personnelle de Tusufruitier, dispensé de fournir cau-l tion, des changements de nature à m^tre en péril les droits du nu-propriétaire, si, par exemple, l'usufruitier viant àl tomber en faillite ou en déconfiture, le nu-propriétaire est, nonobstant la dispense de donner caution, autorisé à eu réclamer une ". A plus forte raison le peut-il, lorsque Tu* sufruitier commet des abus de jouissance, ou donne lieu à de justes soupçons de malversation ^^,
**Proudhon, II, 823. Demolombe, X. 494. Laurent, VI, 544. Bourges, 29 juin 1841, S., 45, 2, 500. Bordeaux, 24 juin 184â, S., 43. 1 36. Civ. rej., lOjanvier 1859. S., 59, I, Sio. Rennes, là juillet 186i, S., 6i, 1 181. Quant à la dispense de caution relativement à des objets déclarés par le testateur incessibles et insaisissables. Voy. Req., 14 mai 1849, S.t 49, 1, 475. Il est aujourd'hui de jurisprudence constante que la dispense de fournir caution et de .faire emploi, concédée à l'usufruitier par'son titre constilutif,a pour objet et pour conséquence deluiassurer la libre jouissance des valeurs comprises dans Tusu fruit. suivant leur forme au moment où il vient à s*ouTrir, sans que sa jouissance puisse être modifiée ou transformée par des mesures conservatoires prises dans l'intérêt du nu-propriétaire. D'où il résulte que les tribunaux ne peuvent, lorsqu'ils constatent la bonne gestion de l'usufruitier, ordonnerai conversion des titres au porteur en titres nominatifs oq le dépôt de valeurs à la Banque de France. Àix, 31 janvier 1879, S., 79, 2, 332. Civ. cass., 11 juillet 1888, S., 88. i, 368; Revue du notariat, no 7908 ; D., 89, 1. 463. Req., 26 mars 1889. S., 89, 1, 206 ; Revue du notanat, no 8055 ; D., 89, 1, 463. Req., i8 octobre 1889, S., 90, 1, 53 ; D., 90, 1, 67. Voy. encore Orléans, l«r ff^ ▼rier 1883, D., 85, 2, 104. Voy. en sens contraire : Nancy, 21 mai IBST*. S., 86, 2, 214.
VÂrg. art 1188 et 1913. Proudhon, Iî> 863 à 868. Demolombe^X, 497 et 498. Vousoi, Cautiannemenl, no 409. Lyon, 15 janvier 1836, S, 96, 2, 230. Bordeaux. 9 juillet 1846. S., 46, 2, 645. Rouen, â février 185.\ S , 55, 2, 497. Douai, 30 décembre 1872, S . 74. 2, 19. Aix, 31 janvierlSTdr S., 79, 2, 332. Voy. en sens contraire : Genty, no 189. Buchére, Vdeun mobilières, no 836. Laurent. VI, 516 etsniv. Paris, 6 janvier 1826, S., 26, 2. 231. Paris, 15 juin 1877, S., 77,2. 181.
*^ Arg. afftrtiori, art. 618. Proudhon etDemolombe, Inec. eUt, Nancy. 17 février 1844. S., 44, 2, 162. Roq., 21 janvier 1845, S., 45, 1. 1». Caen, 19 mai 1854, S., 54, 2, 713. Toulouse, 2 juin 1862, 3., 63, 2, 41. Qgr^ Aix, 29 mars 1817, S., 47, 2, 163. Douai, 11 janvier 1848, S., 48.
Mais la simple transformation des objets soumis À l'usufruit, résultant, par exemple, soit du laihat d'une rente, soit de la vente par lieitation ou par expropriation forcée d'un immeuble, ne serait pas suffisante pour autoriser le nu-propriétaire à exiger une caution *\ Il pourrait seulement, en pareil cas, et à supposer en outre que l'usufruitier, dispensé de fournir caution, ne présentât pas une solvabilité de nature à écarter tout sujet de crainte sérieuse, demander, soit le remploi immédiat du capital de la rente racbetée ou du prix de vente, soit rétablissement de mesures conservatoires destinées c> eu garantir la restitution lors de la cessation de l'usufruit ".
En vertu d'une disposition spéciale au cas où un immeuble soumis à l'usufruit est exproprié pour cause d'utilité publique, l'usufruitier, même splvable, ne peut (oucber l'indemnité d'expropriation qu'à charge de donner caution ". Les pères et mères ayant la jouissance légale des bieas de leurs enfants, sont seuls dispensés de cette obligation. Loi du 3 mai 1841, art. 39.
2,437. Orléans, l«r février i883, D., Ko. i. i04. Giv. cass.. li juillet 4888, S., 88, i, 368, et les arrêts citéH note ÎH snprà. Req., îî octobre i889. Reçue du notariat, no 8184,
3* La dispense de donner caution équivaut de sa nature à caution ; et comme celui qui a constitué l'usufruit a pu prévoir le rachat de la rente ou la vente de Timmeuble pour les causes indiquées au texte, rien ne prouve que, dans sa pensée, la dispense de (*aution dût cesser par l'eftet seul de ces faits juridiques. Bordeaux, 9- juillet 4846, S., 46, 2, 45. Paris, 25 août 1848,5., 48, 2, 629. Rouen, 2 l.vrier 4855, S., 55, 2, -497. Cpr. cep. Bordeaux, 9 août 4845, S., 46, 2, ri31. Aix, 42 juin 4879, S., 80, 2, 77. Voy. en sens contraire : Besançon, 8 février 1875, S., 77, 2, 36.
"Proudhon, II, 869 et 870. Ponsôt, op. dt., no 409. Demolombe, X, 500. Lyon, 45 janvier 4836, S., 36, 2, 230. Cpr. note 28 suprà, in fine.
" Cette disposition spéciale, qui souinol l'usufruitier à l'obligation de donner caution pour toucher l'indemnilé d'expropriation, sans distinguer entre le cas où il est insolvable et celui où il présente des garanties suffisantes, s'explique par la considération que l'expropriation pour cause d'utilité publique est un fait qui n'entre p:is d'ordinaire dans les prévisions des parties ou du disposant. Daflry de la Monnoye, De l' Expropriation, sur l'art. 39, nos 45 ^t suiv. Crépop, Code de lExpropi'tation, sur Tart. 39, no( 30 et suiv.
Drx droits de l'usufruitier.
Les dispositions légales relatives aux droits de Tnsufiraïlior s'appliquent, non-seulement au cas où Tusufruit est étal. H pHr la loi, mais encore k celui où il est constitué, soit par convention, soit par testament. Toutefois, ces dispositions n'étant, dans ce dernier cas, que déclaratives de la volonté présumée des parties ou dy testateur, elles sontsoscéptibles de recevoir, par le titre constitutif de rusufroit, des modifications plus ou moins étendues ; et c^estdès lors ce titre qu'il faut consulter d'abord pour déterminer les droits de l'usufruitier*.
En l'absence de toute modification résultant du titre constitutif, l'usufruitier jouit des droits suivants :
1° Il est autorisé à demander la délivrance des objets sur lesquels porte son droit. ^Cependant ij ne peuf former cette demande qu'après avoir satisfait à la double obligation de faire inventaire et de donner caution *.
D'un autre côté, il doit prendre les objets soumis À Tu* sufruit dans l'état où ils se trouvent au moment de son onverture * *«, sans pouvoir exiger que le nu-propriétaire les mette préalablement en bon état de réparations ' ; et il
« TouUier, III, 403. Proudhon, II, 886. Demolombe, ^X, 266. Zachariœ, $227, texle etnoteire. Domat, Lois civiles^ I. I, til. XI. Laurebt, YI, 362. Req., i4 mai i849, S^49, i, 475. Touloase, 31 juillet 1858, S., 59, 2, 689. •
' Cpr. g 229, texte no i ; texte no 2 et note 14.
* bis. Laurent, YI, 371, 372. Mais il peut empécber que les objets soumis à Fusufruit soient modifiés dans Pintérêt exclusif du nu-propriétaire : par exemple, il peut s*op^ser à la vetiteou à la (icitation de l'immeaUe grevé d'usufruit et à la conversion de son usufruit immobilier en une jouissance sur le prix en provenant. Metz, 14 décembre 1864, S., 65, 2, 16. 11 en serait autrement si la licitation. était nécessaire pour payer les dettes. Cpr. art. 612. Infrà, g 232, 234.
« Cpr. L. 65, § t, D. de usu/. (7, 1 . Proudhon, IV, 1644 et suiv. Touiller, m, 443. Duranton, 111, 394. Dcmolombo, X, 458. Zacbaria^, § îîl.
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est tenu en outre de respecter les baux consentis par celui qui a constitué Tusufruit *, Art. 600.
2^ L'usufruitier peut user et jouir des objets sur lesquels porte son droit, comme le propriétaire lui-même. Art. 678**w.
L'époque à partir -de laquelle Tusùfruitier â droit aux fruits, varie suivant que Fusufruit est constitué par actes entre vifs, ou par testament. Au premier cas, le droit aux fruits s'ouvre du jour même de la constitutiom de l'usufruit, à moins que le titre n'ait reporté Tentrée en jouissance à une époque ultérieure ; et si, par une circonstance quelcon* que, le nu-propriétaire est resté en possession des objets Soumis À l'usufruit, il doit compte k l'usufruitier des fruits qu'il a perçus<lepuis l'ouverture de la jouissance de ce dernier '. Au second cas, l'usufruitier n'a droit aux fruits qu'à partir de ladélivri^nce du legs d'usufruit, volontairement consentie ou judiciairement démandée *. Il en est. ainsi, r
texte et note 2. Laurent, VI, 371. Douai, S décembre 1834, S., 35, 9, 29. Toulouse, 9 février 1865, S., 65, 2, 160.
* Duvergier surToulIier, III, 413, no|e a. Demolombe, X, 551. ^
* bis. Il jouit par conséquent, de même que le propriétaire lui-même, des servitudes réelles actives existant au profit de Tiinmeublc grevé d'usufruit. Laurent. VI, 374. Il peut également acquérir un droit de servitude réelle pour Tâvaniage de ce fond. Proudhon, lll, 1452, no 1886. Salviat,
* Art. 604, et arg. de cet article. Gpr^ g 229, texte no 1 et note 4 ; texte no 2. Cpr. en ce qui concerne la détermination de Tépoque à laquelle commence la jouissance de l'usufruitier : Laurent, YI, 355 et suiv.
* Voy. § 721, texte et note 2. Néanmoins, le droit d'usufruit qui est ouvert du jour du décès du testateur, est susceptible d'être cédé à un tiers, avant la demande de délivrance. Pro.udhon, I, no 393 et sujv. Laurent, VI, • 356 et suiv. Il peut y avoir lieu de distinguer spécialement en ce qui con- . cerne les dispositions à cause de mort, entre l'époque de l'ouverture du drœt d'usufruit, et'celle où en commence l'exercice effectif par la perception des fruits. Ainsi, au cas de legs pur et simple d'usufruit, le droit de. l'usufruitier s'ouvre du jour de l'ouverture de la succession, et il est, par conséquent, susceptible d'être cédé à up tiers : au contraire, le droit aux fruits ne commence à courir que du jour de la^ demande en délivrance formée soit contre rhérilier, soit contre le légataire universel pourvu de saisine." Art. 724, 1004, 1006 G. civil. Proudhon, I, no»393el suiv. Laurent, VI, 356. Voir infrà 8-718.
alors même mi 'il s'agit d'un usufruit portant sur Tuniver^ sali té ou sur uue quote-part d une succession '.
L'usufruitier a droit aux fruits pendants par branches ou par racines au moment de Touverture de sa jouissance; et ce, sans être assujetti à aucune récompense envers le nupropriétaire pour frais de labours ou de semences. Art. S&'î. Si ces frais étaient encore dus à des tiers, F usufruitier devrait sans doute les leur rembourser ; mais il serait en droit' de les Répéter contre le nu-propriétaire •.
Abstraction faite des fruits que le nu-propriétaire peut avoir à bonifier à Tusufruitier, d après ce qui a été dit ddessus7 ce dernier n'acquiert, en fait de fruits naturels, que ceux dont la récolte ou la séparation a ou lieu pendant la durée de sa jouissance*. Art. 585. Il n'a droit àaucuneindemnité à raison des fruits encore pendarits par branches ou par racines lors de la cessation de l'usufruit, bien qu'ils fussent arrivés à leur maturité, et qu'il eût été autorisé k les recueillir ". Cette règle s'applique môme au cas où l'usufruitier s'est trouvé, par suite de force majeure, dans l impossibilité de faire la récolte ** ; mais elle cesserait de recevoir application, si l'empêchement avait eu pour cause le
"^ En eFet, un pareil iogs ne constitue toujours qu'un legs à titre particulier. Voy. 1715. Icxlft et note 46; g 721,' texte et note 3. Laurent, ?l,
B Toiillicr, III, 40â. Proudhon, 111, 1450. Duranlou, IV, 530. Marcadé, ïsur Tari. 585, no 4. Demolomhe, X, 373. Zachari», Ij iîl, texte et note 4. Laurent, VI, 383 et suiv.
' Vov. sur la riislinclion des fruits en naturels ol riviU, cl sur la manière diverse dont s'acquièrent les uns et les autres : ;!i 1 92. texte no 3. Quant aux fruits cueillis avant leur maturité, Domat, LoU civiles, 1. 1, tit. Il, seet. I, arl. 7. Marcadé. Voy. sur l'art. 585. Demolombe, X, 370. Laurent, Yl, 392 et suiv.
*o La disposition que renferme à ce sujet Tart. 590, en ce qui concerne les coupes de bois, ne doit pas être considérée comme exroptionneHe, mais bien comme une application spéciale du principe posé au texte.
S ilvial, I, p. 93. Proudhon, 111, 1178. Duranlon, IV, 558. Marcadé, 81»- l'art. 58"), n© 2. Demolombe, X, 369. Laurent, VI, 393. Voy. eep. Deivincourt, 1, p. X\ô,
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lait même du nu-propiiétaire, ou unr contestation relative à la propriété 'V
Quant aux fruits civils, qui soûl réputés s'acquérir jour par jour, indépendamment de leur échéance et du fait do leur perception, ils appartiennent «i l'usufruitier dans la proportion de la durée dé sa jouissance, et ne lui appartiennent que dans cettf» mesure. Art. 586. Il est du reste bien entendu que, pour les fruits civils qui ont commencé à courir depuis l'ouverture de l'usufruit, c'r?t à partir seulement du jour auquel le cours en r(Mi;ont*, que l'usufriutier y a droit dans la proportion de la duré c de ba jouissance ".
L'usufruitier, autorise à user des choses soumises à son droit, peut les employer à tolis les usages auxquels Us sont propres, à charge don conserver la substance. Sous cette restriction, il est mênif^ endroit de se servir des choses qui, tels que le linge et les meubles meublante, se détériorent peu à peu par Tusage. Lors donc (fu'il les représente à la fin de Tusufruit, n'importe dans quel état, il ne doit aucune bonification pour les détériorations qui proviendraient d'un usage normal et régulier, et ne répond que de celles qui auraient été occasionnées par son dol ou par sa faute**. Mais lorsqu'il ne les représente pas, il en doit payer la valeur au moment de Touveiiiure de l'usufruit, à moins de justifier de leur perte totale par cas fortuit
" Duranton, IV, 658. Demolonibe, loc. cit.
" I-.es fruits civils qui, aux termes de Tart. 58(i. s'acquièrent jour par jour, Qej>euvcnt. on eifet, s'acquérir que du moment où Tobligation, cii vertu de laquelle ils sont dus, a pris naissance. Dumoulin, Coût, de Paiis. lil. I, gi, giose 1, no 52, 1. 1, col. 70. Proudhon, II. 923. Duranton, IV. 5*^9. Demolombe, X, 38ft^ Laurent, VI, 394 ot suiv. Cet' auteur critiqm* vivement la disposition de l'art. 586. Cpr. Paris. 22 juin 4865, S., 65. ^.
** Doinat, Loii ciiniea, liv. I, tit. XI, seet. III, art. 3. Proudhon, lII, 4058 ^ 1060. Demolombe, X, 302. Cpr. Laurent. VI, 403 etsuiv.
** Cest ce qui résulte de la discussion nu ronseil d'État et de la suppression, opérée à la suite de cette discussion, d'une disposition d'après laquelle l'usufruitier était dispensa de représenter les clinses qui se trouvaient entièn'mcnl consommées par l'usage (Locré. L^^y., VIII, p. 2;W<.
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Art. 889".
C*est en vertu de son droit d'usage que l'usufruitier est autorisé à chasser et à pécher, comme le propriétaire luimême, sur les terrains soumis à Tusufruit, et dans les eaux où la pèche appartient à ce dernier *^.
Le droit de jouissance de Tusufruitier porte, tant sur les produits qui par eux-mêmes constituent des fruits naturels ou civils, que sur les émoluments auxquels la loi attribue le caractère de fruits. Mais, en général, et sauf les exceptions qui seront ci-après indiquées, il ne s'étend pas audelà. A ces propositions se rattache l'explication des art. Ô88, 590 à 594, et 598 *' bù.
a. L'usufruit d'une rente viagère donne À l'usufiruitier le droit d'en percevoir les arrérages pendant la durée de sa jouissance, sans être tenu d'en restituer une portion quelconque, dans le cas même où cette rente, constituée sur sa
n^ 13). Delvincourt, I, p. 349 et 3S0. Proudhon, loc. cit. Marcadé, sur Tart. 589. Dcmolombe, Xy 302 frï«« Gpr. cep. Du Gaurroy, Bonoierét Roustàîn, II, 172.
<* Les art. 950, 1063 et 1566 ne contienflent que des applications de la règle posée par l'art. 589. Gpr. § 699, texte in fine, et4iote 14; g 540, texte no 3, lett. a. p. Mais il en est autrement de l'art. 453, qui rend les pères et mères virtueUement responsables de la perte, même arrivée par cas fbrtuit, des meubles qu'ils ont conservés en nature. Voy. g 550 ^ii» texte ïï9 6, in fine.
" Gpr. S 201 texte no 1 et note 3. Merlin, Rép., yo Ghasse, § 3, do 7. Salviat, 1, p. 265 elsuiv. Duranton, IW, 285. Proudhon,III, 1209et1211. Demolombe, X, 333 et 335. Genty, no 144. Laurent, VI, 381 . Ghenu, Ckesu et Procès, p. 85.
^' bis. L'usufruitier d'actions industrielles peut percevoir les intérêts et les dividendes de ces actions, mais il n'a aucun droit sur Ja partie des bénéfices annuels d'une société retenue aux termes des statuts pour former un fonds de réserve destiné à durer autant que la société ell^même, et à être réparti entre les associés lors de la liquidation. Massé, Droit commercial, II, no 1406. Laurent, VI, 402 et 427. Giv. rej., 5 févrierl890, D., 90, 1, 300. 11 n'a que la jouissance des ac^ons et parts d'iolérèts préemptées par la société et réparties entre elle et les associés. Ges valeurs en effet font partie du capital, et à ce titre, elles appartiennent au nu-propriétaire : il en est de même des primes de remboursements d'actions échues par l'eiTet du tirage. Req., 14 mars 1877, S., 78, i y 5, et la note de Labbé. Quant aux Revenus d'un établissement industriel. Voy. Laurent, VI, 400.
tête, viendrait à s'éteindre avec rusufruit lui-même ". Art 588.
Une solution analogue doit être admise pour le cas où l'usufruit est établi, soit sur un autre usufruit, Soit sur un droit de bail à ferme. L'usufruitier d'un usufruit n'est donc pas tenu de restituer les fruits qu il a perçus *•, ni Tusufruitier d'un bail à ferme, les produits obtenus par Texploita-' tion de ce bail ".
** Voy. sur le9 conlrôverses qui s'étaient élerées à ce sujet dans notre ancien Droit : Marcadé, Hevue critique, 1854, I, p. 444.'Demolonibe, X; 327. Laurent, VJ, 424.
" Art. 4568, et arg. de cet article. Cpr. L. 1, g 2, D. de jur. dot. (23» 3). Delvincourt, I, p. 350 et 351. Toullier, III, 417. Proudhon, 1,154. Demolombe, X, 3^. Laurent, VI, 425.
*<» Proudhon, I, 367. Zacharise, g 227, note 12. Laurent, VT, 379. Montpellier, 13 mars.1856, S., 57, 2, 695. Req., 19 janvier 1857, S., 59, i, 421. Voy. en sens contraire : Duraqton, III, 372. Demolombe, X, 330.* Caen, 23 mai 1868. S., 69, 2, 18. Ausoutien de leur manière de voir, ces auteurs disent que. dans un bail à ferme, ce sont les fruits à reoueillir par le fermier qui forment la substance de son droit, qu*ainsi l'usufruit établi sur un pareil bail a pour objet ces fruits eux-mômes, d*où la conséquence ultérieure que, déduction faite des fermages par lui payés et de ses impenses. IHisufruiticfr est tenu de restituer le surplus du produit des récoltes, et n^t autorisé à retenir que le revenu qu'il s'est procuré au moyen de cet excédant. Mais le point de départ de cette argumentation est, à notre avis, erroné. De ce que le droit du fermier se résout en une perception de fruits, ce n'est pasune raison pour en conclure que les fruiJl.<^ à percevoir forment la matière de son droit, dont l'objet ne consiste réellement que dans une prestation, c'est-à-dire dans Taccom plissement de l'obligation îbcombant au bailleur de le faire jouir paisiblement de la chose louée pendant toute la durée du bail. La distinction qu'on voudrait établir, au point de vue qui nous occupe, entre les émoluments d'un usufruit et les produits d'un bail à ferme', serait d'autant moins rationnelle, que si l'usufruit constitue un droit réel, tandis que le bail ne confère au fermier qu'un droit personnel, le droit de l'usufruitier ne s'en résout pas moins, tout aussi bien que celui du fermier, en une simple perception de fruits. Nous terminerons en faisant remarquer que les arrits cités par M. Durantonen favjsurde son opinion- (Lyon^ 26 avril 182'2, S., 23. 2, 281 ; et Giv. rej., 7 mars 1824, S., 2.), 1^ 12.')), ont été rendus dans une espèce où il s'agissait, non* pas d'un bail, mais d'un achat de coupes de bois, dont la valeur constituait un véritable capital, aux intérêts duquel devait se borner le droit de l'usufruitier.
Mais îlxn*en sernit plus de môme, si Tusufruit portait 8ur des annuités ou des redevances périodiques, stipulées pour un temps seulement, et constituant ainsi de véritables capitaux ; dans ce cas, l'usufruitier naurait droit qu aux intérêts de ces annuités ou redevances **.
b. Les droits de Tusufruitier sur les forêts, les pépinières et les arbres fruitiers, ou autres arbres* isolés, se déterminent d après les rèsrles et les distinctions suivantes :
Lorsque Tusufruit porte sur des bois taillis, qui naissent et renaissent périodiquement, plusieurs fois durant la vie de 1 homme, les coupes à faire de ces bois constituent de véritables fruits, et l'usufruitier est toujours autorisé à y procéder, p^u importe* que ces taillis aient été aménagés, ou qu*ils ne Taient pas été. Au premier cas, il doit observer Taménagement qu'il trouve établi au moment de Toaverture de l'usufruit, lors nnéme qu^ cet ménagement n'aurait encore été réalisé que pour une partie de la forêt ". Aq second cas, il doit en général se conformer, pour le mode d'exploitation, k Tusage suivi par le propriétaire qui a constitué* l'usufruit. Que si le. mode d'exploitation pratiqué par ce dernier avait été abusif, l'usufruitier devrait suivre l'usage observé par les précédents propriétaires. Enfin, en l'absence d'usage spécialement établi parles propriétaires delà forêt soumise k l'usufruit, il aurait & se conformer k l'usage général des propriétaires possédant, dans la même région, des fonds de même ntfture *". Art.
^\ Demolombe, X» 330 àù. Laurent, YI, 4S5.RooeD, 19 jqiilet 1837,8.,
89, 2, tao.
" Uurent,yi, 43i.4^aris, ââ juillet 4 Si 2, S., i% t, 404.
^Cpr. en aensdiverssurles propositions énoncées su texte : Proadboo, m, ii69 à i 174 Duranton, IV, 5i6 à 550. Taulier, II, p. 303 et aOi. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 173 et 174. Demolombe, X, 390 à 394. Laurent, VI, 432. Notre interprétation de l*art. 593 est fondée sur «ette idée que le législateur, en disant : « Tusufrultier est tenu d'otuterrsr « l'ordre et la quotité des coupes, coa4>rinément à Tusage constant d«t *i pi'oiiriélairei », a sans doute voulu principalement désigner, sous eetts derviè^ expression, les propriétaires mêmes de la forêt soumise à Tus»fruil, mais qu*il n*a pas entendu les indiquer d*une manière excl\isiv8, eomme il l'a fait dans Tari. 591, en se serfant dés tenues : kt ancim
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590. al. 1. L'usufruitier aie droit de prendre, dans les taillis, les chablis, les Qirbres morts ou coupés en délit, bien f|ue r époque de leur coupe ne soit point encore arrivée ". Mais il n'est pas, en général, autorisé à exploiter les baliveaux, soit anciens, soit modernes, réservés lors des coupes du taillis ". Cette rrgle ne reçoit exception qu au cas où les anciens propriétaires étaient eux-mêmes dans lusa^e constant de couper, à des époques périodiques, un certain nombre de ces arbres ".
- A la différence des taillis, les bois de haute futaie sont, en principe, h considérer comme un capital placé en réserve par le propriétaire, et ne donnent dés revenus périodiques, assimilables à des fruits, qu autant qu'ils ont été mis en coupes réglées. C'est dans cette hypothèse seulement que Tusufruitier est autorisé à les exploiter, en.se conformant d^ailleurs À Taménagement établi par les anciens propriétaires. Art. 591 ". En l'absence d aménagement, il lui est
propriélaira. Les juges du fait peuvent décider que si Tusufruitier n*ar pas observé Tordre et la quotité* des coupes, il peut y avoir compensation cotre les coupes où Tusuffuilier a dépassé le nombre des arbres qu*il avait le droit d'abattre et les coupes où ce nombre n'avait pas été atteint. Req , 23 juin 1868, S., 69, 1,32. Cpr. Laurent, Vi, 432. Quant aux arbres d'une avenue, Req., i«r avril 1835, S., 36, 1, i55.
>* Arg. acùnlrnriOy art. 892. Proudhon, III, 1176. Taulier, II, p. 306. Demolombe. %, 398. Cpr. Req., 21 août 1871, S., 71, 1, 144.
>• Proudhon, \\\, 1186 à 1190. DemolombCr-X, 420 6û.Àgen, 14 juillet 1836, ^.yMy 2, 570. Req., 14 mars 1838, S., 38, 1, 741. Sauf le cas où' cet baliveaux nuiraient aux récoltes ou au taillis mais en tenant comfStede leur valeur au nu-propriétaire à la fin de Tiisufruit : c'est une conséquence de Tobligation de jouir en bon père de famille. Demolombç, X,419. Cpr» Laurent, Yl, 433.
MQriéans, 14 juin 1849, S., 49, 2, 531. Cpr. Ripm, 49 juillet 1862, 8,6:^,2,29. - '
^ Req., 14 mars 1838, S., 38. 1, 741. Req., 16 décembre 1874, S., 75, 1,265. Angers, 28 novembre 1878, S., 80, 2, 263. Les difficultés qui pourraient s'élever sur le point de savoir si tels ou tels actes d'exploitation c< nsli tuent ou non une mise en coi^pe réglée, ne nous semblent pas dé nature à être résolues au moyen d'une régie absolue. Le principal caractère auquel se reconnaît une vériUible mise en coupe réglée, se trouve^ à noire avis, dans la circonstance que le propriétaire a entendu se créer.
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généralement interdit de toucher aux bois de haate futaie ; et il ne lui est pas même permisse s^approprier, soit les arbres arracbé^ou brisés par accident, soitlesarbresmorb. ' La^loi lui accorde cependant la faculté de les employer aux réparations dont il est fenu*^ àis^ et même celle d'abattre les arbres nécessaires pour cet objet, & charge d en faire constater la nécessité avec le nu-propriétaire. Art 598 **. EUelui accorda également le droit' de prendre, dans les futaies non aménagées, des échalas pour les vignes faisant partie du domaine soumis à Vusufruit ;.et cette disposition doit s'étendre aux tuteurs destinés à soutenir les arbres fruitiers ". Art, 593.
Du reste, l'usufruitier d'une forêt, soit de taillis, soit de futaie, aménagée pu non aménagée, est autorisé à y exercer le parcours et la glandée, et à .y recueillir les. fruits et les produits périodiques des arbres. Art. 593.
L'usufruitier d'une pépinière est en droit d'extraire les
par l'exploitation telle qu'il Ta pratiquée, un revenu régulier et périodique. Cpr ProudhoD, lU, ii83. Demolombe, X, ^409. Laurent, YI, 434 à 437, 440 etsuiv. Riom, 19 juillet 1862, S., 63, 2, 29.
*^ bis. G e3t-à-dire pour les réparations d'entretien, et non pour le» grosses réparations dont il n'est pas tenu aux termes de Tart. 592. Toulouse, 23 mai 1881, S., 81, 2, 141. Cpr. Laurent, VI, 441 et suir. et les critiques qu'il formule. Le même principe doit s'appliquer aux réparations nécessaires aux usines, Massé, Droit oommereiàl, II, 1408. Demolombe, X, 411 . Cpr. Orléans, 14 juillet 1849, S., 49, 2, 591.
>• Orléans, 14 juillet 1849^,S., 49, 2, S91. Il résulte des dispositions de êeUarticle que l'usufruitier ne pourrait plus, comme l'y autorisait It loi 12. proe, D. de muf. (1, 7j, employer les chablis à son chauffage, ni, à plus forte raison, couper pour cet objet des aii>ressur pied, ainsi que renseignaient plusieurs de nos anciens auteurs de broit coatumier. Demolombe, X, 413 et 415 ter. Laurent, VI, 443. L'usufruitier qui a mal à propos coupé une futaie doit indemnité au propriétaire, du jour même où il l'a coupée, et non à la fin de l'usufruit. Salviat, I, p. 254. Demolombe, 1, 410 ^û. Duranton, IV, 562. Laurent, VI, 440. Bourges,! 5 juillet 1873,aTee Req., 16 décembre 1874, S., 75, 1, 265. Voy. en sens contraire : Heoaequin. Traité de législation, p. 293. Delvincourt, l,p. 512. Paris, 12 décembre 1811, S. -Chr. Sauf, bien entendu le droit du nu-propriétaire de demander la déchéance, en cas d'abus manifeste de jouissance de Ja part de l'usufruitier.
*9 Demolombe, X, 411. Laurent, VI, 444.
sujets qu'on peut en tirer sans la dégrader, à la charge de' se conformer à Fusagc des lieux pour leur remplacement. Art. 590, al. 2.
Les arbres fruitiers, autres que ceux qui croissent spontanément dans les forêts •^j appartiennent à l'usufruitier, lorsqu'ils meurent ou qu^ls viennent à être arrachés ou brisés par accident, à charge d'en opérer le remplacement. Art. 594. Cette disposition semble devoir s'appliquer, par analogie, aux arbres isolés que Ton est dansThabituded^é^ lasTuer ou d'émonder périodiquement, tels que les saules ' et les peupliers ".
c. Pour déterminer les droits de Tusufruilier sur les mines, minières, carrières et tourbières qui se trouvent dans le fonds soumis àTusufruit, il faut, suivant l'art. 598, distinguer l'hypothèse où l'exploitation a déjà commencé et rhypoth(*'se contraire ".
L'usufruitier a le droit de jouir, comme le propriétaire lui-même, jdes mines minières, carrières et tourbi-^res en exploitiation lors de l'ouverture de Tusufruit. Ainsi, «lorsqu'il s'agit d'une mine proprement dite, concédée au propriétaire du sol, il est autorisé à en continuer Texploitation, sans avoir besoin d'une nouvelle concession ". Que si la-
*• Proudhon, III, 1175 et llQO.DemoIombe, X, 4â5. Gpr. Angers, 8 mars • 4866,S., 67,2, 21.
»» Salviat. I, p. 252. Taulier, II, p, 307. Voy. cep. Demolombe, Xr42 V.
*■ La question de savoir si l'exploitation est à considérer comme éUint ou non c('mmencée, est une question de fait et d*inlGnlion. Cpr. à c(3i égard : Proudhon, III, 1206. Demolombe. X, 432. Laurent, VI, 449.(qui donne de longs développements à cette idée de Télémonl intentionnel.) Lyon, iw juillet 1840, S., 41, 2, 34. Lyon. 24 mai iSoH. S., 34, 2. 527: Lyon. 7 décembre 1866, S., 67, ^, 6. — Quid du cas où Texploitalton se trouvait suspendue au moment de l'ouverture de Tusufruit? Voy. Bordeaux,- 40 mars 1865, S., 66. 2, 7.
*' Suiv nt la législation en vigueur à l'époque où le Code civil a été-^ccrété. lés concessions de mines étaient purement personnelles, et les succ€S8ears des concessionnaires n'étaient admis à continuer rexploitaliou' qu*en vertu d'une autorisation spéciale du gouvernement. Yoy. arrêté da- 3 nivôse an VI. C'est à cette législation que se réfère la disposition finale de l'art. 5d8,qui est devenue sansobjet depuis les changements introduits Il U
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mine avait été concédée à un tiers, il aurait le droit de percevoir Ja redevance due parle concessionnaire".
L'usufruitier au contraire n'a, comme tel, aucun droit sur les mines non encore ouvertes au moment de son eoti^éeen jouissance. Si donc il venait à obtenir la concossion. d'une mine comprise dans un, terrain soumis à l'usufruit, il ne pourrait Texploiter, en qualité de concessionnaire, qu*& charge de payer au propriétaire du sol la redevance quilui est due ; et si la concession avait lieu au profit d un tiers, ce serait au nu propriétaire, et non à Tusûfruitier, que reviendrait cette redevance ". Ce dernier n aun^it droit, en pareil cas, qu'à une indemnité de non-jouissance pour te dommage que la recLerjhe ou l'exploitation de la mine aurait causé à la surface du terrain ".
Les règles qui viennent d'être développées s'appliquent aux minirres; aussi bien qu'aux mines proprement dites, sans qu'il y ait même à distinguer entre les minières enfermant du minerai d'alluvion et les autres ". Ëlless appli-
par la loi du SI avril 181(S Aux termes de Tari. 7 de cette loi, qui n*a point été modifié par la loi des 27-28 juillet 4880, la concession doQDe,eD effet, la propriété perpétuelle de la mine, qui est dès lors disponible, transmissible, et susceptible d'être grevée d'usufruit, à i*instar de tooi autres biens. Proudhon, belUmijmit, ill, 1-^01. Duranton. IV, 568.lla^ cadé, sur fart. 598, à la noie Taulier, J^ 3^ J. Du Caurroy, Bonnierel Roustain, 11, 186. Demolcmbe, X, 43o. Vuy cependant : Proudhon, Dt domaine pnve. Il, 767 à 772. Salviat, l,p. 289.
>« Proudhon, 111, 1206. Duranton, IV, 569. Demolombe, X, 436. Luicnt, Yl,449.
•• Proudhon,/©^. cit. Durante^. "IV. 572. Taulier,- H. p. 310, DuCau^ Toy. Bonnier et Roustain, 11, 188. Dcmolombei X, 437. Laurent, Vl, 431 Voy.en sens contraire : Delvincuurt, I, p. 3o8.
M Proudhon et Demolombe, locc, cUt. Lseurent, VI, 452. Lyon, 24 mil
*^ Laurent, VI, 453r454. On a voulu prétendre que, le^ maîtres de f(»^ ges étant, en vertu des art. 59 et 6o dé la loi du 21 avrH 1810. autorisés à exploiter, au lieu et' place du propriélainî-du sol, les m.nières renfo^ mantjdu minerai d'alluvion qu'il refuserait d^xtraire. Tusufruitier se trouve par cela môme autorisé à procéder à cette extraction . Vov. DelTiacourt. 1. p. 359; Duranlun, IV, 573,. Mais cette conclus.on né nous parut nullement justilice. De ce que le nu-propriéUiire peut, à ia demande îles
quent également aux tourbières et carrières, aveo. ce tempérament toutefois, que Tusufruitier pourrait extraire du sol les pierres nécessaires aux réparations dont il est tenu •*.
Le droit d'usage et de jouissance compétant à T usufruitier s^étend à tous les accessoires dépendant, lors de Touyerture de l'usufruit, des objets qui sV trouvent soumis, Art. 597.
Le droit de l'usufruitier s'applique même aux alluvions qui se forment pendant la durée^ de sa jouissance. Art. 596. Mais il ne s'étend pas aux autres accroissements que reçoit " ài$^ par suite d'accession, tobjet grevé d'usufruit". Ainsi, l'usufruitier d'un fonds riverain d'un cours deau n'a aucun droit de jouissance à exercer, nisur leslles et Ilots qui se formeraient dans ce cours d'eau *^, ni sur la portion de terrain que la force subite des eaux viendrait réunir À ce fonds par simple adjonction **. Il en serait ainsi,
maîtres de forges, être tenu, soit d'expfoiter de pareilles minières, soit d'en abandonner l'exploitation à ces derniers, il n'en résulte pasqueTusufruitier puisse s'attribuer des produits auxquels l'art. 598 lui refuse toute partie' pa tien. Son droit se réduit donc encore à réclamer^ suivant les eas, une indemnité pour privation de jouissance. Taulier, H, p. 31 i. Demante, Cour», il, 438 bis. Dâmolombe.. X, 458.
«• Arg. art 592. Proudhon, 111, 1204 et 1208. Taulier, if, p. 311. Déniante Cours, 11, 438 bis. Demolombe, X, 433. Voy. en sens contraire : Laurent, VI, 454.
•• ins. Cpr Laurent, Vl, 372, 373.
** Arg. aronirart'o, art. 596. Cet article, en effet, ne renferme qu'une exception, fondée sur la difticulté qu'il y aurait à déterminer, d'une mat niérc précise, les limites du fonds à l'époque où l'usufruit s'est ouvert. Cpr. L. 9, IS 4 D. île usuf. (7, 1). On ne peut donc en tirer aucun argument d*anaiogie; et Ton doit, tout au contraire, appliquer ici la régie f&'irceplto finnal reyulam in casibus non exceplis. Zachari», § 227, texte et note 15.
^ Maleviîle, sur Tart. 596. Delvincourt, I, p. 359. Duvergier sur Touiller. Ml; 416. Proudhon, II. 524. Marcadé, sur Part. 596, n» I. Demolombe. X, 158 et 334. Voy. en sens contraire : Du ran ton. iV, 421 cl 580; Du Ciurroy, Bonnier et Roustain. Il, p. 31 1. Laurent. VI, 373.
♦• Prottdhon, H, 527. Voy. en sens coniraire : Demolombe, X, H2 bis et 333. £n invoquant à l'appui de son opinion TapL 597, notre savant col-
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dans le cas même où Tusufruit porterait sur la raccessioa d'une personne décédée **.
Enfin, r usufruitier n'a, comme tel, et sauf la portion qui peut lui revenir à titre d'inventeur, aucun droit, soit de propriété, soit de jouissance, sur le trésor découvert pendant la durée de l'usufruit. Art. 598, al. 2. " àis.
Du reste, la règle que l'usufruit ne s'étend pas aux accroissements, ne forme aucun obstacle À ce que rusufroifier exerce, dans le cas prévu par l'art. 563, son droit de jouissance sur la portion de l'ancien lit attribuée au propriétaire du terrain nouvellement occupé par les eaux **.
3° L'usufruitier, appeté à jouir comme le propriétaire, est par cela même autorisé à faire, en général, tous les actes d'administration que pourrait passer ce dernier, sans cesser de jouir en bon père de famille **.
Ainsi, il peut donner à ferme ou à loyer les biens ruraux
lègue ne parait pas avoir remarqué que cet article, qui ne s'oceapequedes accessoires existant déjà lors de l'ouverturede l'usufruit, est complètemeoc étranger aux accessions survenues pendant sa durée.
** Voy. en sens contraire : Deinoloffibe X, 333. La distinction qoe le savant auteur établit entre le cas où l'usufruit porte sur des objets parti* culiers et celui où il s*exerce sur une hérédité, distinction dont on ne trouve aucune trace dans la loi. est, à notre avis, inexacte en doctrine. Les accroissements dont il s'agit au toxle entrent, comme acquisitions nouvelles, dans le patrimoine de l'héritier, nu-propriétaire, et ne sauraïail être considérés comme venant s'ajouter au patripioine de la personne à laquelle il a succédé, patrimoine qui, à partir de l'ouverture de la succession, s'est trouvé confondu dans celui de cet hé itier.
*« bis. Laurent, VI, 382.
^* En effet, dans le cas prévu par l'art. 563» il s'agit bien moins d'an accroissement que d'une simple indemnité, qui doit être attribuée à rosafruitier el au nu*propriétaire. à proportion des droits que chacun d'esx , avait dans le fonds nouvellement occupé par les eaux. Proudhon, 11, 330, et V. âool. Taulier, Ii, p. 311. Demolombe, X, 168.
♦♦ Laureni. VI, 45oetsuiv. Cpr.Civ. cass , 21 juillet iSiS, S., 1S.1, 375. L*u$u fruitier ne peut renoncer à une servitude rceileexistantau profit de riicritage grevé d'usufruit : mais il peut contracter l'engagement personnel de n'en point faire usage, et si le nu-propri6taire succède mènié pour partie à l'usufruitier, il est, en vertu de l'obligation dé garantie, tess de respecter cet engagemeuL Civ. cass., 25 août 1863, S., 63, 1, 646.
et les maisons ou autres bâtiments, faisant partie de Tusufpuit ", en se conformant toutefois, pour la durée des baux et Tépoque de leur renouvellement, aux règles établies par les art. 1429 et 1430 **. Art. 595. Sous Cette réserve, les baux par lui passés sont obligatoires pour le nurpropriétaire, même après la cessation de l'usufruit, à moins que ce dernier ne soit À même de prouver qulls ont été faits en fraude de ses droits *'^, Au contraire, les baux consentis par Tusufruitier en dehors des conditions déterminées par les art. 1429 et 1430, ne sont pas opposables au nu-piopriétaire ^'.-Mais l'annulation n*en pourrait être demandée pour ce motif, ni par Tusufruitier lui-même, ni par le preneur *'. Celui-ci n^aurait même, dans le cas où le nu-pro-
^ Les termes donner à ferme dont se sert i*art. 595, ne doivent pasétre pris dans le sens restreint que leur attribue Tart. i7ii, mais dans le sens large suivant lequel ils s'appliquent aux baux de toute espèce d'immeubles. Cela résulte bien neltement de l'art. 502, et n*a jamais fait de doute dans la pratique. Demolombe, X, 347.
-** Voy.*pour rinterpr^tntion de ces articles : 8 ^i3, texte n« 5 et notes 60 à 63; §510, texte n« 8 et notes 12 à i6. Uurent, VK 459 à 460 ; VU. iOi. Toy. sur le droit de résiliation deç baux existants, Paris, S6 avril 4850, S.', 51, 2, 796. Aix, 30 novembre 1863, S., 64, â, i59. Gpr. Laurent, VI, 375, 459 et suiv.
«^ Toullier, XII, 408. Proudhon,III, 1219. Troplong, Dulouage,h 155. Taulier, II, p. 313. Demolombe, X. 350, 354 et 354 Us. Laurent, VI, 4^. Cpr. Lyon, 24 juin 1854, et Douai. 6 juin 1854, S., 55, 2, 74 et 75. Voy. cep. Poitiers, 29 avril 1863, S., 63. 2, 169. Orléans, 31 décembre 1868, S., 69. 2. 51. Poitiers, 22 mars 1881, S., 82, 2, 105. — II est du reste bien entenda que. si Tusufruitier avait reçu, lors de la passation du bail, un pot de vin on des deniers d'entrée, il ne pourrait retenir ces valeurs, qui devraient être réparties sur toutes les années du bail, dans la proportion de la dnréede sa jouissance. Proudhon, II, 999. Demolombe, X, 353. Laurent, Vï. 468.
*• Demolombe, X,351 Gpr. Metz, 29 juillet 1818, S., 19, 2, 53; Aix, 10 novembre 1863, S., 64, 2, 159.
«t Duvergier, Du louage, I, 41 . Taulier, II, p. 313. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 180. Demolombe, X, 356. Laurent, VI, 461. Douai, 18 mars 1852, S., 52, 2, 337. Suivant Duranton (IV, 587) et Laurent (VI, 462 et suiv.), le bail, consenti par Tusufruitier en dehors des conditions établies par les art. 1429 et 1430, ne serait pas, après la cessation de l'usufruit, obligatoire pour le preneur. Hhious parait, au
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priétaire refuserait d*exécuter de pareils baux, aucun recours à, exercer contre l'usufruitier, qui, d'ailleurs, ne m serait pas personnellement soumis à Tobligation de garantie »•.
L'usufruitier est également autorisé à louer ceux des meubles compris dans l'usufruit que. le fait même de leur location n'exposerait pas A de plus grands dangers de détérioration. Mais son droit, d'administration étant restreint par le principe, qu'il doit jouireonime le propriétaire eten bon p^re de famille, il ne pourrait loiier les meubles dont l'usage entraine un prompt dépérissement, & moins que, d'après leur nature ou leur affectation précédente, ils ne fussent destinés à être loués. Si, en dehoi;s de cette excep-^ tion, l'usufruitier avait donné en location! des meubles sujets k se détériorer rapidement par l'msage, ce fait pourrait, suivant les circonstances, être considéré ^omme constitusntde sa part un abus de jouissance, et motiver contre lui i application de Fart 618^^ Du reste, les locations de meubles ne peuvent, dans le cas même où l'usufruitier se trou* vait en droit de les consentir, être opposées au nu-propriétaire après la cessation de l'usufruit ",
contraire, que, tout en dépassant ses pouvoirs, l'usufruitier n'en lie pu moins le preneur envers le nu-propriétaire, puisque c*est en stipulant pour lui-môme qu*il stipule évenluellement pour ce dernier, et qo on le trouve précisément ici dans un des cas exceptionnels où l*art. 4431 admet la stipulation pour autrui. Gpr. Req., 29 janvier 4883, D.,83, 4, 314-315.
w Arg. art. 1560^ al.^, 4599 et 4997. Gpr. L. 9, § i, D. loc. cond (49, i). Le preneur, ayant participé à la faute commise par l'usufruitier, ne saurait trouver dans cette faute, un principe d*action contre oe dernier, eC doit s'imputer le préjudice qu*il éprouve.- .Proudhon, 10, 4230. Démo* lombe, X, 357. Cpr.Caen, 44 août 4825, S., 26, 2, 340.
<'Cpr. Proudhon, in, 4064 à4075. Duranton, IV, 578. Marcadé, snr l'art. 589, n» 4, et sur l'art. 595, no 3, Du Caurroy, Bonnier et RousUin, II, 482. EtemQlombe, X, 298 et 299. Yoy. en sens contraire : Laurent, VI» 470 et sûiv.
** La disposition de l'art. 595 ne concernant que les baux d'immeoblee, on retombe, eu ce qui concerne les locations mobilières, sDus Tapp/'*!tion de la règle Besoluto jvre dantis, resolviiur jut acd^vtntn, Marcadé, sur Tart. 595, n» 3. Demolombe, X, 300.
DB LJL PROPRIÉTÉ. § 230 695
De même que Tusufruilier a le droit de louer les imineu* blés soumis à Tusufruit^de même aussi il est autorisé à vendre les récoltes de Tannée, pendantes par branches ou ra^ cines. et les bois pour lesquels Tépoque-de la coupe est arrivée. Une pareille vente, d'ailleurs faite sans fraude, est opposable au nu-propriétaire, alors même que la totalité des récoltes ou des bois vendus se trouvait encoresur pied lors de la cessation de l'usufruit '*; mais, dans ce cas, le prix appartiendrait pour le tout à ce dernier. Que si la récolte ou la coupe avait été faite pour partie seulement, le prix se partagerait entre l'usufruitier ou ses héritiers et le nU'propriétaire, en proportion des produits déjà détachés ou coupés, et de ceux qui étaient encore sur pied, au moment de l'extinction de Tusufruit •*.
Lorsque l'usufruit porte sur des créances ou des rentes, l'usufruitier est, en vertu de- son droit d'administration, autorisé non-seulement à en recevoir, mais encore À en poursuivre, le cas échéant, le remboursement ou le rachat *^ bi!i' Il n'a pas même besoin, à cet effet, du concours du nu-propriétaire, qui n'est pas, en général, admis à contester la validité des paiements faits entre les mains de l'usufruitier, lors même quejce dernier serait de venu insolvable *'. Seulement, le nu-propriétaire pourrait, si Tusufrui-
•» Toullier, III, 401. Duranlon, IV. 654. Du Caurroy, Bon nier et Rou»tain, II, t81. Taulier, II, p. 301. Demante, Cours, II, 434 bis, lY. Demolombe, X,'3d9. Civ. cass., 2t juillet 1818, S., 18, t, 375 Req., 9 août 1881, S., 82, 1, 369, et les Observations de Lahbé sur cet arrôt. Voy. eu sens Contraire : Proudhon, II, 991 et 995 ; Marcadé, sur Tart. 585, n* 6» Laurent. VI, 477-478.
'^\ Voy. sur ces deux propositions, outre les autorités citées à la ùole précédente. Passez, Dfssertation, Revue pratique, L, 1881, p. 368.
•* hi'x. Itffrà, note 63 biê.
•• Proudhon,!!!, 1031, 1044 à 1047. Duvergier sur Toullier, Iir,«06, note o. Demolombe, X, 323. I^urent, VI, 413 et suiv. Nancv, 17 février 1844, S„44, 2, 162. Req.. 21 janvier 1845, S., 45, 1, 129 ^Besançon, 8 février 1875, S., 77, 2, 36. Voy. en sens contraire : Labbé, Ohservtttons, ions Grenoble, 17 juiIIet-1868,S..69, 2, 9. Col mcl de San terre, II, no 426 bis. III. Cpr. Bordeaux, 9 avril. 1845, S., 46, 1, 231. D'après cet arrêt, rosafmitier qui a foarni caution aurait seul le droit de recevoir sans t«
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ticr avait été dispensé de fournir caution, et gi le dérangoment de ses ailaires donnait lieu de craindre que le capital remboursé ne fiH compromis entre ses mains, demander à la justice des mesures conservatoires, pour en garantir la restitution à la.cessation de l'usufruit '**. Du reste, l'usufruitier, qui ne devient pas propriétaire des rentes ou <ics créances soumises à son usufruit, ne peut en disposer par voie dox«»ssion ou dfe novation '^
4"* Quoique l'usufruitier n ait pas le pouvoir de disposer par vente ou cession des objets corporels ou incorporels compris dans son usufruit, il est ce])endant autorisé à céder
concours du nu-propriétaire, le remboursement des rentes soumises à sou usufruit. Ainsi établie en droit la proposition est trop large, et il paraft plus sage de s'en référer sous ce rapport au pouvoir d*apprêcialion do juge «lu fait. Les circonstances jouent un grand rôle en pareil cas. et l'arrêt Ta bien compris puisqu'il s*f{ppuio également sur les termes de Tacte constitutif de l'usufruit. Ait, 31 janvier et 12 juin 1879, S., 79. 2, ^32 ; 80,2, 77. Req., 26 mars 1889, S., 89, i, 206. Req., 28 octobre 1889, S., 90, l,S3.
'« Proudhon, îli. 1048 et 1049. Ponsot, Du rauiionnemêiU, oot 409et suiv. Demolombe, X, 324. Nancy, 17 février 1844, S., 44, 2, 162. Cpr. Req., ^4 mai 1849, S., 49, 1, 475, ol les arrêts cités à la note précédenta in fine,
" Proudhon \U, 1054. Demolombe, X, 321. Bordeaux, 19 avril 4847, S., 48, 2, 183. L'usufruitier ne peut sans commettre un abus de jouissance proroger l'époque de l'exigibilité d'une créance, et une pareille eoiivention ne saurait être opposée au nu-propriétaire par le débiteur. Paris, .*> juin 1881 , D., 82, 2, 137, et la note. — On s'est demandé où s'arrête la responsabilité de l'usufruitier d'une créance, au cas où ayant reçu le remboursement du capital, il en a effectué le placement aux mains d'un nonvenu débiteur. 11 nous parait certain qu'à la fin de l'usufruit, l'usufruitier 'Sera tenu de restituer au nu-propriétaire le montant de la créance sur laquelle portait son droit de jouissance, alors même que le second débiteor deviendrait insolvable, et que nuilo faute ou imprudence ne puisse être reprochée h l'usufruitier. Par l'effet du remboursement la créance s'est trouvôo cleintc. et l'usufruit s'est transfonné en un quasi-usufruit sur les deniers remboursés et prêtés à nouveau : d'où la conséquence que la sihiatian doitrlre régie par les dispositions de l'art. 587. Grenoble, 17 juillet iSG8, S , 69, 2. 9. il importerait peu, selon nous, que le montant de la rréance remboursée fût versé directement par le débiteur aux mains dn nouvel emprunteur, ou qu'il ne lui parvmt qu'après avoir traversé la caisse de rusufruilier ; cette différence de fait ne nous semble pas inHaer sur h
son droitfd*U8ufruit lui-môme ", ou à l'hypothéquer en taiit qu'il porte sur dès immeubles susceptibles d^bypo- «H^que. Art. 595 et 2118.
Une pareille cession ou constitution d'hypothèque n'a d*effet que pendant la'durée^el usufruit. Mais aussi la cession profite-t-elle, dans cette limite, aux héritiers du cessionnalre décédé avant Textinction de l'usufruit ".
L*u|ufruitier qui a cédé son droit, n'en reste pas moins personnellement tenu, envers le nu-propriétaire, de toutes les obligations qui lui incombent en cette qualité *° ; et la caution qu'il a fournie ne se trouve même pas, à raison de ce fait, libérée de plein droit de son e.ngagement pour Tavemr ".
question de droit. Labbé. Observations, S., 69, 9, 9. Yoy. en sens eon« traire: Grenoble, i7 juillet 1868, précité. .
*' Diaprés le texte même de l'art. 59^, ce n*e8t pas seulement Texercice de son droit» mais son droit lui-môme, que Tusufruitier est autorisé à céder. Il en résulte, par exemple, que le cessionnaire d'un droit d'usufruit peut rhypothéquer, et que ses créanciers peuvent le saisir. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, IL 483. Demolombe. X, 36â. Zacharii*, § 227, texte et noie 16. Genty, no 98. Laurent,, VI, 474 et suiv. Cpr. Proudhon, IL «94. ])em^nie, Programme, ],&i[, laulier, fl, p. 3(2 Bien que ces derniers auteurs semblent enseigner que la cession porte plutt^tsur les émoluments uti- I^ de rusufruit que sur ce droit lui-môme, ils n'énoncent cette idée qu'au point de vue de Textinction de Tusufruit. dont la durée reste efTectivement la même, malgré la cession ; au fond, leur opinion n'est donc pas contraire à notre doctrine.
M Proudhon, II, 894 et 895. Taulier, II, p. 342. Demolombe, loc. eU. Laurent, YI,' 474.
•• Proudhon, IL 896. Duranton,IV, 585. Demolombe, X, 363. Zachariaç, S 2S7, texte et note i7. Ldurent, VL 476.
•* Voy. en sens contraire: Proudhon, II, 8.'51 et suiv. Troplong, Ducaik» iUmnemcnLxï<i* io3et 454. Demo!cnibe,X,363 6/>.Laurent VI, 500. A l'appui de leur maniere.de voir, ces auteurs invoquent principalement Tart. 2015, aux termes duquel on nd peut étendre le caulicnnemcnlau delà des limites dans lesquelles il a été contracté. A'ais, en demandant à la caution lexécation des obligations qui incoiiibcnt à l'usufruilierj cl auxquelles ce dernier n'a pas pu se soustraire par la cession de Tusufruit, le nu-propriélaire nexcède nullement les limites du cautionnement. Les auteurs que nous combattons sont, à notre avis, ir.conséquenls, en admettant tout h la lois (|ue Tusufruitier reste obligé, et que la c lulicn se trouve dégagée.
De ce que le droit d usufruit est susceptible d'être eédé^ il résulte que les créanciers de Tusufruitier peuvent le saisir et le faire vendre. Toutefois, le nu-propriétaire serait autorisé à s'opposer à la saisie, si elle portait sur des meubles dont la location par l'usufruitier constituerait un abus de jouissance •*.
6*" L'usufruitier jouit, pour faire reconnaître son droit, d*une action analogue à, la revendication, et qu'on ^omme action confessoire *' b^i. Il jouit également des actions en bornage et en partage ; mais le bornage ou le partage, opéré sans le concours du nu-propriétaire, ne pourrait être opposé à celui-ci, et n'aurait, en ce qui le concerne, qu'un caractère provisionnel •*.
D'un autre côté, l'usufruitier peut exercer toutes les actions ayant pour objet la réalisation des droits stir lesquels porte son usufruit " bis. C'est ainsi que lusufruitier d un
Cette dernière ne pouvait d'ailleurs ignorer que 4*u8ufniitier aTiit la hculte de céder son droit ; et, à moins de stipulation contraire, elle doit être considérée comme ayant cautionné toutes les obligations de rusufmitier, y compris celles qui naîtraient de faits postérieurs à la cession. Toat oe que nous pouvons concéder, c'est qu'au cas de cession de l'usufruit, la caution serait en droit d'exiger que l'usufruitier lui rapporte sa décharge, en fournissant une nouvelle caution au nu-propriétatre ; mais nous ne saurions admettre que son engagement s'éteigne de plein droit, par suite d'un fait auquel lenu-propriétaire est resté complètement étranger, etqm peut-Atra n'est pas même parvenu à sa connaissance.
'* Cpr. texte n» 3 et note 54 suprà ; Demolombe, X, 298. Paris, S août 4857, S., 57, 2, 56i. Yoy. cep. Laurent, TI, 475. Rennes, 21 mai 1835, S., 36, 2, 457.
*' bis. Laurent, YI, 363 et suiv. Giv. cass., 5 mars 4850, S., 50, 1, 377. Quant à la preuve de la constitution du droit d usufruit, elle se fait en se confonnant aux règles ordinaires selon qu'il s*agit dunnsufruit établi à titre onéreux ; art. 1344, 4347 et 4353 ; ou bien à titre gratuit: en ee dernier cas la produotion soit du testament,* soit de Pacte authentique portant donations est le seul élément légal de preuve.
•< Cpr. § 499, texte et note 44. Proudhon, 111, 1243 à 1245. Cpr. Laslent, VI, 367.
*' b\». U peut par exemple poursuivre les débiteurs des créances gre- Tées d usufruit, mais seulement après la délivrance, car il s'agit d'un attribut delà jouissance. Laurent, YI, 369. Cependant il y a lieu de déclairer valables les paiementa faits de bonne foi à l'usufruitier qui était de ftiten
prix de vente peut, à défaut du paiement de ce prix, provoquer la résolution de la vente""**. C*est ainsi eacore que. Vusufruitier dune créance quelconque est admis à former, le cas échéant, l'action paulienne contre les actes faits par le débiteur en fraude de la. créauce. A plus forte raison, peut il faire valoir toutes les sûretés, telles que les privilèges, hypothèques, ou cautionnements, formant des accessoires de la créance sur laquelle porte son usufruit.
Au contraire, Tusufruitier, même de la totalité ou de quote part d'une succession, n*apas Texercice des actions qui tendraient À faire rentrerdanslhérédité du constituant, des biens qui ne s'y trouvaient plus au momentde l'ouverture de l'usufruit. Il en est ainsi notamment de Faction en réméré, et de celle en rescision pour cause de lésion. Mais, si de pareilles actions avaient été formées par l'héritier, nu propriétaire, Tusufruitier serait autorisé à exercer son droit sur les objets qui, par suite de Tadmission de ces actions, devraient être considérés comme ayant toujours été compris dans le patrimoine du constituant, à la charge, bien entendu, de faire À l'iiéritier Tavance des sommés que celui-ci aurait à rembourser, ou de lui en bonifier les intérêts pendant la durée de lusufruit '*.
L*usufruitier peut également, pour s'assurer Texercice paisible de son droit, former les diverses actions posses* Boires que le nu-propriétaire serait autorisé à intenter •*.
Les jugements que l'usufruitier a obtenus, soit au pétitoire, soit au possessoire, profitent au nu-propriétaire, à la conservation des droits duquel il est tenu de veiller *^. Mais
possession de la créance^ mais qui n*ayait pas encore * obtenu It délK vraoce. Civ. rej.,3 mars 4868, D., 68, i, ISST. .
•* Proudhon, HI, i415 et suiv.
•• Proudhon. III, 1397 à i4l4. Laurent, VI, 370.
•• Cpr § i8o, texte ti© 2 ; § 487, texte no i et note 4. Laurent, VI, 365 et suiv. Civ. cass., 5 mars 4850, S., 50, 1, 377. Nous pensons contraircmenl à l'opinion de Laurent (VI, 366), que le nu-propriétaire peut intenter Tac^lion possessoire dans le cas de troublç de fait, comme dans le cas de trouble de droit, son intérêt est engagé dans les deux hypothèses.
•^ Proudhoiï, I, 37 à 39. Zachariœ. g 227, note 49.
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les jugements rendus contre i'usnfraitier seul ne peu¥^ être opposés au nu-propriétaire, puisqu*il n'est pas autorisé à compromettre les droits de ce dernier ^. D*un autre côté, Tusufruitier-est admis à former tierce opposition aux jugements rendus contre le nu-propriétaire seul, sans être tenu de prouver Texistence d une collusion frauduleuse entre ce dernier et les tiers qui ont obtenu ces jugements **. De la combinaison de ces deux dernières propositions, il suit que les tiers actionnés, soit par Tusufruitier, soit par le nu-propriétaire, peuvent demander, au premier cas, la mise en cause du nu-propriétaire , et, au second, celle de l'usufruitier.
Des obligations de ftistifruitier pendant la durée de sa
jouissance.
1^ L'usufruitier est tenu de conserver la substance de la chose soumise à son droit. Art. 578. Et Ton doit entendre ici par substance^ non-seulement la matière dont se compose la chose, mais encore sa. forme constitutive et sa manière d'être particulière. Ainsi, l'usufruitier ne peut convertir une terre arable en bois, ni une vigne en terre arable '. Ainsi encore, il ne peut pas davantage changer la configuration extérieure d'une maison, ni même en général sa distribution intérieure '.
** Proudhon et Zachariœ, locc. cUt, Cpr. % t69, texte no 3 etjiote 38.
M Pfoudhon, I, 37 ; III, 1267 et i298. Demolombe, X, 3U, 34S. Mareadé, sur Tart. 614. Laurent, YII, 48. Arr. Cons., S4 mars 1833, Lebon, 381;S.. 54,2,75.
' Proudhon, III, 1472. Demolombe, X, 454. Laurent» YI, 595. Yoy. c^. Orlénns, 6 janvier 1848, S., 48. 2, 281.
* Proudhon, III. 1113. Harcadé, sur Part. 578, n? 2. Deraolombe, X, 224.225.442 à 448. Ma8sé,Dt\ rotnm.JI, 4407. Laurent, Y 1,481 etsuiv.; .'>26 et suiv. Cpr. Rcq., 8 avril 1845. S., 45, 1, 606 Ces questions doiveot être généralement arbitréeseà;af9/40 etbono. et elles rentrent dans le cercle du pouvoir d'appréciation des juges du fait. Quant aux constructions
Mais Tûsufruitier est autorisé à faire les modificatioiis qui, sans altérer la forme propre de la chose, tendraient seulement à l'amcliorer ou à en augmenter la valeur*.
2* L'usufruitier doit jouir en bon pèï*e de famille, et comme le ferait le propriétaire lui-mêûie, eu égard à Tusage auquel la chose grevée dusufruit se trouvait précédemment affectée. Art. 601. Dece principe découlent une série de conséquences, dont voici les principales :
L'usufruitier ne peut employer les objets soumis à son droit qu'aux usages auxquels leur nature les rend propres.
Lorsque ces objets ont reçu une affectation spéciale, il doit la respecter. Ainsi, par exemple, .Une peut donner À une hôtellerie une destination non velle, ni réciproquement convertir en hôtellerie une maison d'habitation V
Il doit s'abstenir de tout acte d exploitation ou de jouissance qui tendrait à augmenter momentanément Témolument de son droit, en diminuant pour l'avenir la force productive des choses soumises à Tusufruit*.
3" L'usufruitier est tenu de veiller à la garde et à la conservation des objets compris dans l'usufruit. Sa responsabilité à cet égard se détermine d'après les rAgleg du Droit commun, telles qu'elles sont exposées au§ 308 '. Ainsi, il n-est pas responsable de la perte de la chose soumise à son
élevées par Tusufruitier, Yoy. pour les droits respectifs de celui-ci et du DU'-propriélaire lors de la cessation de rusufruil Laurent, VI, 080 et sniv. Cpr. suftrà, § 204, note 23.
» Arg. art. 599. al. 2. Cpr. L. t3,g§4 et 7, D. devêuf. (7, i). Proudhon. Ili, tlli etl432. Demolombe, X, 452 et 453. Zachariœ» §228, texle et note i*"».
* Demolombe, X, 449. Zacharis, § 228. texte et note 3. Voy. cep Lyon, 20 janvier 4844, S.. 44, 2, 207 ; Roq., 8 août 1845, S., 45, i"^ 606.
» Zachariw, ^ 228, texte n» 2. lett. a,
• Art. 601. Cpr. §308, texte no 2.1)emolombc,X. 626 et 627. Zacharias, §228, texte et note 13. L'usufruitier d'une créance garantie par uno hy« potiièque est tenu de veiller au renouvellement de Tinscription Lan 1 eut, VI, S'il. Toutefois, l'usufruitier jouit d undroit propre qui lui est allribué parla loi, et il ne doit pas être considéré comme le mandataire du nupropriétaire. Laurent, Vil, 46 et suiv.
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droit, lorsqu'elle est arrivée sans sa faute. Art. 615 et arg. de cet article.
Los dispositions de Tart. 1733, relatives à la responsabilité du locataire en cas d'incendie, ne sont point, en tant qu elles restreignent le cercle des justifications de ce dernier, applicables àTusufruitier, qui est admis à établir, par tous n)oyensde preuve, que 1 incendie du bâtiment soumis À Fusulruit a eu lieu sans sa faute ^. D'un- autre côté, Tusufruitier n'est pas responsable de Tincendie arrivé par la négligence de son locataire, même insolvable, si d'ailleurs il ne s est personnellement rendu coupable d'aucune faute*.
L'usufruitier d'un bÀtiment, quoique tenu de veiller à;sa conservation, n'est pas obligé de le faire asburer contre Tincendie ; et s'il ne l'avait pas fait, le nu propriétaire n'aurait, à raison de cette omission seule, aucun recours àexef^ cer contre lui, en cas de sinistre. Que si l'usufruitier avait fait assurer le bAtimont soumis à son droit, Findemnité à recevoir en cas d'incendie ne lui appartiendrait que pour la jouissance, et devrait, à la cessation de Tusuiruity être restituée au nu -propriétaire, sous la déduction t6atefois des primes payées par l'usufruitier K
7 Cpr. 8 367, texte no 3. — Proudhon (HT, 15^. et IT, 4563) et Démolomhe (X, 62S) vonl plus loin encore : Partant de l'idée, erronée selon nous, que rinccndie doit de sa nature être rangé dins la classe des cas fortuils, ces auteurs enseignent que c'est au nu-propriétaire à prouver que Vinreadie a eu lieu par la faute de Tusufruitier Dans le même sens, Tooloase^ 15 mai t837. S., 37, 2, 337. Cpr. Laurent. VI, 529.
• Froudhon. IV, 1569 Demolombe, X, 629.
* L'assurance ne devant jamais être pour l'assuré qne source de béoéfioe^ l'asutruitier ne peut assurer la propriété elle-même que prorvralitri^» nomine. D'un autre côté, le propriétaire qui veut probtcr de la convention d'assui^ance faite par l'usufruitier, doit par cela même contribuer, dans la mesure de son droit, aux charges*qui en résultent. De Lalandc, .4Mif>fmrey centre l'ince>idie,n<*^ 39 él 40. Lorsqu'il a été'reconnu en raitel par interprétation de la volonté des parties que l'usufruitier a contracté une assurance exclusivement en son intérêt, il en résulte que Tassurance a pris
•fin avec l'usufruit et par le décès de rusufruittcr. Civ. rej , 9 novembre 4887, S., 89, i, 273. Si l'assurance de l'im neuble a été faite par lê nu-propriéQaire ell ses i'rais,rusut'ruilier ne peut,en cas de sin4Stre,e.tîger
C*est en vertu de l'obligation qui incombe à Tusufruitier de veiller à la conservation de la chose grevée d'usufruit, que Tart. 6J4 lui impose le devoir de dénoncer au nu-propriétaire, les usurpations que des tiers commettraient au préjudice des droits de ce dernier, et les autres atteintes qu'ils pourraient y porter, souspeine d'en être personnelle-i ment responsable • àis.
Par suite de la même obligation, tous les actes conservatoires faits par l'usufruitier profitent au nu-propriétaire *^.
4* L'usufruitier doit faire exécuter, à ses frais, les réparations d'entretien. Il est même tenu des grosses réparations, lorsque les dégradations qui les ont rendues nécessaires, sont le résultat du défaut de réparations d'entretien depuis l'ouverture de l'usufruit, età plus forte raison, lorsqu'elles ont été causées par une faute positive de sa part '° bisk En dehors de ces deux cas, les grosses réparations demeurent à la charge du nu propriétaire. Art. 605. .
La loi ne définit pas directement les réparations d'entretien ; 3lle ne les indiqué que d'une manière indirecte^ en disant que ce sont toutes celles qui ne rentrent pas dans la catégorie dés grosses réparations.
Aux termes de Tart. 605, les grosses réparations comprennent * celles des gros murs " et des voûtes; le réta^
que rindemnilé soit employée à l'a reconstruction des bàlîmenls. Il n'a droit qu*aax intôrôts de cette indemnité. Colmar, âo août 18:26, S. Chr. Mais tous les mi.tit's de cet arrêt ne doivent pad^être acceptés. Voy. en sens contraire : Grûjj et Joliat. Assurances terresfrf s, n*'9i. Besançon, 20 février 1856. S . 56. 3. 8Q7. Cet arrêt est principalement fondé sur les circonstances de Tcspècc et sur T intention des parties. ^
• bjs, ipr. Laurent, VI, 528. Cprr-MaTcadé, sur l'art. 614. n» 3.
^* Req., 7 octobre 1813, S., 15, 1, l43. Voy. spécialement sur les aclob interruptifs de prescription : § 215. texte et note 71. Gpr. aussi, quant aux jttçeincnlsoblenus-t)ar l'usufruitier : g 230, texte n^ 5 et note 67.
" lus Çiv. rej.. 7 novembre 1865, S.. 66, 1, 41 et la note. '. *^ L'expii'ssion firos murs ne comprend pas seulement les quatre murs extérieurs du b<itimcnt, mais encore les murs de refend, qui s'élèvent à partir i\ù sol jus(|u'au sommet de l'éditice. Dcmolombe, X, 560. Laurent, VI. 538 Cpr. Keq., 2.1 juin 1877, S./ 77. 1, 340. De môme il y a lieu dft considérer comme grosse répaiàtion la réictlion des dessous d'un théâtre»
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blisseiueut d*une on de plusieurs poutres" ; celui des couvertures entières ; enfin celui des digues, des murs de soutènement .ou de clôture, aussi en entier.
L'idée dominante qui ressort de l'ensemble de l'article' précité, c'est qu*une réparation, même portant sur des ouvrages ue la nature de ceux qui y sont indiqués, ne retèt le caractère de grosse réparation, qu'autant qu'elle consiste dans uije reconstruction ou un rétablissement *'. Pour l'application de cette idée^ la loi distingue les réparationis à faire aux gros murs et aux voûtes, qui constituent des grosses réparations, alors même qu'il ne s'agit que de la reconstruction partielle de ces ouvrages**, etla réfection descouvertures, des digues, des murs de soutènement ou de clôture, qui ne devient une grosse réparation, que lorsque ces ouvrages sont à rétablir en entier ".
L'énumération que l'eirt. 606 donne des grosses réparations, est essentiellement limitative, en ce qui concerae,
rendue nécessaire par des vices de conslruction. Civ. rej., 7 novembre i865, S., 66, 1,4t.
'** Le mot entières qu'on lit à la fin du !«' alinéa de Part. 606, ne s'appliQun qu'aux ouvertures, et non aux poutres. Gpr. Coutume de Paris, art. 262. Pothier, Delà rommumuié^ n<> â72. Proudhon, IV, i68i. DnraiiU», IV, 614. note fe. Demolombe, X, 561 et S63. Laurent, VI, 538. Qaaat aux charpentes des toitures, Proudhon, III, 1638. Demolombe, X, 564. Gpr. Ferrières, sur l'art. 262 de la Goût, de Paris, ni, p. 91t, n^ 3let suiv.
" Toutes les réparations à faire à un gros mur ou à une voûte necon^ tituent pas pour cela seiil des grosses réparations, lorsque, tel qu^un siin> pie recrépissage, elles ne nécessilept aucune reconstruction môme («rtielie. Pothier, oo.et Loc, ciu. Proudhon. lY, 1626. Du Caurroy. BoqdIv etRoustain, H, 292. Demolombe, X, 562. Yoy. en sens contraire : Delvincourt, I, p. 367. Taulier, p. 326.
** Obserrationx du Trihunat iLocré, Lég., VIIl, p. 256, no 12). Proodhon, IV, 1639. Demolombe, X, 561 bis. Vby. cep. DuGaurroy, Boonier et Roustain, ioc. cit.
** Gelte dernière expression ne doit cependant pas être entendue d'one manière trop rigoureuse. S'il devenait nôressaire de procéder au rélaWissement de la presquo lolalité d une couvi rture, d*nne digue ou d'un mur de clr^lure, la réparation sorail à considérer comme grosse réparation. Proadhon, V 4632 et 1636. DomoiomI c, X, 565 et ^i. Laurent. VI.
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soit les bâtiments ou maisons d^habitation et leurs dépendances **, soit les autres ouvrages dont s'occupe cet article*
Quant aux réparations à faire à des ouvrages ou à des objets dont l'art 606 ne s'occupe pas, et notamment & des usines ou à des choses mobilières, il faut, pour distinguer les grosses réparations et celles d'entretien, «se guider d'après l'analogie des dispositions de cet article. Il en résulte que le remplacement d'une meule, et même le rétablissement de Tarbre de couche ou de la roue d*un moulin, ne constituent que des réparations d'entretien ".
Les réparations d'entretien ne cessent pas d'être à la charge de lusùfruitier, alors même qu'elles ont été ordonnées par Taûlorité. Il en est ainsi, notamment du badigeonnage, dans les villes où il a été déclaré obligatoire.
L'obligation de pourvoir aux réparations d'entretien ne concerne que celles qui sont deveuues nécessaires depuis Fouverture de l'usufruit ".
<* Ainsi, les réparations à faire à des fosses d'aisances on à des puits, ne sont que des réparations d'entretien. Gpr.. Demoiombe, X, 568. El ceqni concerne T importance des réparations d'entretien, Voy. Req., iO d^ eembre 18S8, S. Ghr.
*'' Ces réparations, dorït la cause réside dans l'exploitation même, et dont la nécessité peut se reproduire plusieurs fois pendant la durée de rosufrait, doivent, en vertu de ce double motif, être supportées par Tusufruitier. Décider le contraire, serait, à notre avis, se mettre en oppositios avecl'espritderart. 606, dont la tendance générale a été de restreindre, dans l'intérêt du nu-propriétaire, le cercle des grosses réparations. Proudhon, IV, 4644. Orléans, 46 février 4824, S., Vf, 2, 364. Gpr. Zachariae, gââ8, noie 4. Laurent, VI, 540. Voy. en sens contraire : Demolombe, X,
569 bis.
" Pothier, Du douaire, n© 239. Toullier, III, 430. Duranton, IV, 6Ô4, Tanlier, II, p. 326. Demante, Ccurs, II, 449 bis, l. Demolombe, X, 572. Zachariae, § 228, texte et note 5. Req., 40 décembre 4828, S., 29, 4, 14. Cpr. Laurent, VI, 545 et suiv. Voy. en sens contraire: Proudhon, lV,16o8 et 4659. L'argument que ce dernier auteur veut tirer du 2<) alinéa de Part. 605 est sans portée, puisqu'en soumettant l'usufruitier à Tobligation de fiiire les grosses réparations qu'aurait rendues nécessaires le défaut de réparations d'entretien, le législatjeur n'a évidemment entendu parler que de celles-de ces dernières réparations qui étaient effectivement à sa charge.
L'usufruitier n^est donc pas tenu de rétablir ce qui est tombé de vétusté, par suite d*un état de choses anténeorÀ son entrée en jouissance, alors même que les travaux à exécuter à cet eàet rentreraient dans la classe des réparations d'entretien **.
D'un autre côté, l'obligation dont s'agit ne s applique pas davantage ^ux dégradations causées par des cas fortuits ". Art. 607.
L'usufruitier peut, en renonçant à T usufruit, s'affranchir, p^nr l'aveniT*, de Tohligation de pourvoir aux réparations d'entretien'*. Il peut même, au moyen de cette renonciation, et en restituant en outre les fruits par lui perçus depuis Touverture de son droit, se décharger, pour le passé, de Tobligation d'effectuer les réparations dont la cause s'est
<* La restriction que l'art. 607 apporte à Tobligation d^entretien qm pèse sur Fusufruitier, est évidemment conforme à réquité ; on ne coDcevrail pas que ce dernier fût tenu de supporter les eÛets d'une vétusté qui, bien qu'arrivée à son dernier degré pendant la durée de l'usufruit, n*en remonterait pas moins à une époque antérieure à rouverlure de ce droit En vain dit-on, que les dégradations ne peuvent ôtrç occasionnées que par la vétusté, lorsqu'elles ne sont pas le résultat de cas fortuits ou d'abus de jouissance, et qu'ainsi l'interprétation que nous donnons à l'art. 6(n, aboutirait à libérer complètement l'usufruitier des obligations que lui impose l'art. 605. Cette objection repose sur une confusion entre la vétusté, qui, dans le sens de l'art. 607, suppose des détériorations successivement produites par une longue série d'années antérieures à l'ouverture do l'usufruit, et les dégradations qui, dans le cours même de l'usufruit, ont été occasionnées paî* la jouissance de l'usufruiUer et par l'eflet naturel da temps. Nous ajouterons que l'usufruitier pourra sans doute se trouver de fait, et en vue de sa jouissance, dans la nécessité de rétablir ce qui sera tombé de vétusté^ ou ce qui aura été détruit par cas fortuit ; mais, à moins de déclarer Pa^^ 607 complètement inutile, comm^ le fait M. Demolombe, 11 faut bien reconnaître qu'il a eu précisément pour objet de le dispenser à cet égard de toute obligation légale. Voy. en ce sens : Rapport au Tribunat, par Perreau (Locré, Lég,, VIII, p. 276, n® li). Laurent, VI, 551. Cpr. Toullier. III, 429. Duranton, IV, 620. Voy. en sens contraire : Proodhon, IV, 1665 à 1668. Du Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 203 à 205. Demolombe, X, 587 et 588. Cpr, Orléans, 6 janvier 1848, S., 48, 2, 281.
*^ Voy. pour et contre cette proposition, les autorités citées à lanotel9.
^* Demolombe, X, 576. Voy. aussi les autorités citées à la note suivante.
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produite dans le cours de sa jouissance, pourvu qu'elles n'aient pas été occasionnées par sa faute ou par sa négligence ".
6* L*u8ufraitier est tenu d'acquitter seul, et sans répétition contre le nu-propriétaire, les charges qui sont à considérer comme pesant sur les fruits. Art. 608. Telles sont les contributions ordinaires établies au profit de l'Etat, à savoir rimpôt foncier, et celui des portes et fenêtres ". Tels
" Polhier, Du douaire, n» 237. Salviat, I, p. 168. Proudhon, V, 2191. Duvergier sur Tqullier, III, 429, note a. Zachariae, § 288, lexte, notes 8 et 9. Laurcnl, «VI, 547. Deux autres opinions ont été émises sur ce point. Suivant Duranton (IV, 623) et Demante {Cours, III, 449 bis, III), Tusufruitier ne serait même pas tenu de restituer tous les fruits recueillis de^ puis l'ouverture de son droit, et il lui suffirait de bonifier ceux qu'il aurait perçus depuis Tépoque où les réparations dont il veut s'affranchir sont devenues nécessaires. Mais cette distinction, qui se comprendrait jusqu'à certain point dans le système de ceux qui mettent à la charge de l'usufruitier les réparations d'entretien, alors même qu'elles sont nécessitées par la vétusté ou par des cas fortuits, nous semble inadmissible dans le système contraire que nous avons adopté, puisque les réparations qu'ont rendues nécessaires la jouissance môme de Tusufruitier et les ravages du temps à partir de l'ouverture de son droit, sont une charge naturelle des fruits qu'il a perçus depuis son entrée en jouissance. D'après Du Gaurroy, Bonnier.et Roustain (11,200), Bugnet (sur Pothier, YI, 414), Marcadé(sur l'art. 605, n® 3) et Demolombe (X, 577 et 578), l'usufruitier ne pourrait, pas, même en restituant tous les fruits par lui perçus, s'affranchir, pour le passé, de l'obligation de pourvoir aux réparations d'entretien dont la cause est contemporaine à l'exercice de son droit. Ces auteurs se fondent sur ce que l'usufruitier ayant, par suite de sa jouissance, contracté Tobligation d'entretien, il ne saurait s'en affranchir par une restitution de fruits, qui ne ferait pas disparaître le fait même de sa jouissance. Mais, à notre avis, cette argumentation ne repose que sur une équivoque. En effet, l'obligation d'entretien est bien moins attachée au fait abstrait de la jouissance, qu'à la perception des fruits dont elle forme une charge, d'où la conséquence qu'au moyen de la restitution de tous les fruits par lui perçus, I Tusufruilier fait disparaître la cause réelle de son obligation. Gpr. § 550 *w, texte no 3, létt. d.
'^ Quid de l'impêt, dit des 45 centimes, établi par le décret du 16 mars 1848? D'après son caractère tout à la fois extraordinaire et imprévu, cet impdt n'a pas dû tombera la charge exclusive de l'usufruitier en vertu de l'art. 608. Il rentre, à notre avis, dans la classe des charges dont parle l'art. 609, et a dû, à ce titre, être supporté par le nu-propriétaire et l'usu-
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«ont encore les centimes additionnels, affectés aux dépenses des départements et des communes, peu importe qu'ils niaient été imposés que d'une manière temporaire, et depuis TouTèrture de l'usufruit seulement ^. Telle est eo&a Fobligation qui incombe aux riverains de fossés ou de cours d*eau non dépendants du domaine public, de contnbaer aux {rais de leur curage **.
' Les charges pesant sur les firuits, qu'on nomme aussi charges annuelles, ne sont dues par l'usufruitier que dans la proportion de la durée de sa jouissance : et le montant de son obligation à cet égard se règle au point de vue passif, comme se détermine au point de vue actif éon droit aux fruits civils '*.
60 L wufruitier est obligé de contribuer, avec le nu-propriétaire, aux charges qui, pendant la durée de l'usufruit, ont été imposées sur la propriété elle:même. Art. 609, al 1*'. C'est ce qui a lieu notamment pour les impôts extraordinaires ou les emprunts forcés^ établis ou requis en temps de guerre ".
Le mode de contribution & ces charges est réglé de Is manière suivante : Le propriétaire est tenu de les payer, sans pouvoir en général s'y soustraire en provoquant, jusqu'à concurrence de ce qui serait nécessaire à, leur acquittement, la vente partielle de la chose soumise à Tusufruit *•
finiitier dans la proportion que cet article détermine. Demante, Cowrs, II, 461 bùf IL Voy. en sens contraire : DuCaurlt)y, Bonniarei Ronstain, H, t06, à la note. Demolombe, X, 601.
>^ Proudhon, iV, 1792. Du Caurroy, Bonnier et aoiutain. 11, S06. Denoiombe, loc. cit. Laurent, VII, 1»
" Cpr. Loi du 14 floréal an XI. Proudhon, lY, 1793. Lanfent, VII. 1
M Gpr. art. 586. Demolombe, X, 607. Laurent, VII, 3 à 5.
>^ Proudhon, IV, 1658, 1680 et 1681. Marcadé, sur Tari. 1009, noi.Demolombe, X, 611 et 6l2. Laurent (Vil, 6et sniv.), étend ee même ivincipe aux charges d'intérêt privé qui intéressent tout ensemble la joaissance et Is nue propriété. Cpr. note 23 suprà,
'* Le choix laissé \u nu-propriétaire par la 4* alinéa de l'art. SIS ne lui appartient pas dans l'hypothèse prévue par l'art. 600. Cependant les tribunaux pourraient l'autoriser à procéder à la veàte d'une portion da fonds soumis à l'usufruit, s'il était dénué de toute ressource, et que 1 usa-
L'nsnfraitier, de son côté, doit bonifier au nu-propriétaire, les intérêts du capital à débourser par ce dernier, à moins qu^il ne préfère faire lui-même Tavance de ce capital, auquel cas il est en droit d'en exercer la répétition À la fin de Fusufruit. Art. 609, al. 2 et 3.
La règle de contribution posée par Fart. 609 doit s'appliquer, par analogie, à Tacquittement des obligations lé* g'alesqui pèsent sur la propriété, et dont Texécution a été requise pendant la durée de Fusufruit. C'est ainsi que Tu* Bufruitier est tenu de contribuer, avec le nu-propriétaire, au paiement : des frais de la clôture forcée ou du bornage, exécutée ou opérée k la demande du voisin ; des indemnités dues, en vertu de, la loi du46 septembre 1807, pour dessèchement de marais, ouverture de canaux et de routes, ou construction de digues ; enfin des frais d'établissement de trottoirs, pour la portion mise à la charge du propriétaire, conformément èl la loi du 7 juin 1845 **.
La même règle de contribution doit encore s'appliquer aux dettes qui, sans être dues personnellement t>ar le nupropriétaire ••, affecteraient, par privilège ou par hypothèque, le fonds soumis à l'usufruit, et pour le paiement desquelles ce dernier et Tusufruitier seraient poursuivis comme tiers détenteurs *^ C'est ainsi que l'usufruitier d'un
fruitier neTOulût point faire Tavance du capital nécessaire à Tacquitte* ment des charges dont il est ici question. Cpr. Proudhon, IV, 1863. Marcadé, sur Tart. 609, no i. Du Gaurroy, Bonnier et Roustain^ II, 207. Déniante, Cours, II, 4M, III. Demolombe, X, 615. Laurent, VII, 10 al sniv.
^* Cpr. Proudhon, IV, 1877 et suiv. Demolombe, X, 612 et;613. Laurent, VII, 8. . -
*^ L'hypothèse où il 8*agit de dettes personnelles grevant le patrimoine de celui qui a constitué Tusufruit, sera examinée au § 232. .
•* ProudlK)n, IV, 1832. Bernante, Programme, I, 621.Marcadé, sur les tri. 610 à 612, no 8. Demolombe, X, 526. Voy. cep. Taulier, II, p. 330. Suivant cet auteur, l'usufruitier qui a payé la dette hypothécaire affectant l'immeuble soumis à l'usufruit, peut exercer son recours contre le nu-propriétaire, non seulement pour le capital, mais même pour les intérêts à échoir pendant la durée de l'usufruit. Il en serait sans doute ainsi, s'il s'agissait d'une dette hypothécaire dont le nu-propriétaire fût personnelle-
fonds grevé par privilège d*une rente foncière, dont le nupropriétaire ne serait pas débiteur personnel, est bien tenu de bonifier à celui-ci les intérêts des arrérages qu'il aurait été contraint de payer, mai^ ne doit pas rester défiinitivement chargé du service de ces arrérages eux-mêmes, et se trouve par conséquent en droit, loi-squ'il lés a acquittés sans avoir pu en obtenir le remboursement du débiteur personnel de la rente, de les répéter, à la cessation de Tusufruit, contre le nu-propriétaire ".
T A supposer que Tusufruitait été constitué à titre gratuit, Fusufruitier doit supporter, d'après les distinctions suivantes, tout ou partie des frais des procès relatifs, soit à la jouissance seulement, soit & la pleine propriété ^.
ment tenu ; mais telle n'est pas Thypothôse dont nous nous oecapons iô, qui rentre bien moins sous l'application de l'art. 6ii que sons celle de l'art. 609.
*' D'après le Droit ancien, qui considérait la rente foncière comme ui droit réel immobilier, réservé dans le fonds grevé, et les arrérages dels rente comme des charges annuelles de ce fonds, le service de ces arrérages incombait naturellement à Tusufruilier. La^question de savoir si cette règle devait encore être suivie dans notre Droit nouveau ayant été soulevée lois de la discussion deTart. 6ii au Conseil d'Étal, lYonchet et Treilhard se prononcèrent pour l'affirmative (Locré, Lég., VIfl, p. 43, no 24) ; et celle solution a été adoptée par Proudhon (IV, 4834 et suiv.). Mais, à notre avis, elle ne se concilie, ni avec la nature actuelle des rentes dites fou* cières, qui ne constituent plus que des dettes ordinaires garanties par an privilège, ni avec l'art. 641, aux termes duquel l'usufruitier à titre particulier n'est pas tenu des dettes auxquelles se trouve hypothéqué le fonds soumis à l'usufruit. Ce qui peut expliquer la réponse de Troncïiet et Treilhard, c'est qu'au moment ot ils la donnèrent, on n'était pas dé^itive- . ment fixé sur le rejet ou le maintien des rentes foncières avecle caractère qu'elles avaient dans l'ancien Droit, la question n'ayant été tranchée que ' par la loi du 30 ventôse an XII, qui ordonna l'insertion de l'art. 530 ao Code civil. Duranton, IV, 624 bis. Duvergier sur Toqllier, III, 432, noie 8. Du Caurroy, Bonnier etRousUin. Il, 206. Marcadé, sur l'ari. 641. Demolombe, X, 628. Zachariœ, § 228, note 45. Laurent, VII, 42. Voy. cep. Nimes, 7 juin 4856, 6., 57, 2, 225. Cet arrêt, rendu dans des circonstances particulières, et par interprétation du testament eonsUtatif de l'usufruit, n'a pas statué en principe sur la question.
**I1 est bien entendu que les frais de procès restent à la charge exclusive du nu-propriétaire, lorsque la contestation n'a porté que sur la nuepropriété. Arg. art. 643. Demolombe^ X, 620. Laurent, VII, 44 et sui?.
Lorsque le procès n'a eu pour objet que la jouissance, les frais auxquels Tusufruitier a été condamné, ainsi que ceux qui lui ont été adjugés sans qu'il ait pu les recouvrer, restent à sa charge exclusive. Art. 613.
Lorsque la contestation a porté sur la pleine propriété, et intéressait ainsi le nu-propriétaire aussi bien que l'usufruitier, il faut sous-distinguer si le procès a été gagné ou perdu. Au premier cas, les frais non recouvrables contre le tiers (Jiii a succonjbé, doivent être supportés, par le nupropriétaire et par l'usufruitier, d'après la règle de contribution posée par l'art. 609, pou importe qu'ils aient été en cause tous les deux, ou qu'un seul y ait figuré •*. Cette règle de contribution doit également être suivie au second cas, lorsque l'usufruitier et le nu-proprié taire étaient tous deux parties au procès qu'ils ont perdu ", & moins cepenJan que le jugement intervenu n'ait eu pour résultat l'anéan-^ tissement de l'usufruit, hypothèse dans laquelle les frais se répartissent entre eux par portions viriles ". Que si l'usufruitier, ou le nu-propriétaire avait seul figuré dans Tinstance, les frais auxquels l'un ou l'autre aurait été condamné, resteraient à sa charge exclusive".
Dans la supposition d'un usufruit constitué à titre onéreux, le nu-propriétaire devant garantir à l'usufruitier la paisible jouissance de ^n droit, la question des frais se décide d'après les principes généraux sur les effets de la garantie due par le vendeur ".
»♦ Toullier, III, 434. Proudhon, IV, 1762. Daranton, IV, 627. Du Caurroy,Bonnier et Roustain, II, 215. Demante, Cours, 456. Demolombe, X« 622 et 624. Voy. cep. Duvergier sur Toullier, loc. cit.
** Voy. les autorités citées à la note précédente.
•« Demolombe, X, 622. Cpr. cep. Demante, Cour$, 11,456 bis Marcadô, sur l'art. 613, no 1. Laurent, VU, 15.
•^ Demolombe, X, G24.
M Cpr. art. 1626 et suiv., et § 355. Demolombe, X, 618.
DES DROITS RIÎELS.
De la position de F usufruitier quatU aux dettes qui grevaierJ /e patrimoine du constituant ^ ou qui forment des charges de son hérédité.
Pour déterminer cette positio \, il convient de distingaer tout d'abord entre Thypo thèse où l'usufruit a été établi par acte entre vifs, et celle où il Fa été par testament.
Dans la première hypothèse, dont la loi ne s'occupe pas spécialement, l'usufruitier n est, en règle, soumis & aucune obligation, soit de paiement, soit de contribution, en ce qui concerne les dettes qui grevaient le patrimoine du constituant, ou qui forment des charges de son hérédité. Il en est ainsi, non-seulement lorsque l'usufruit a été établi à titre onéreux, mais même, en général, ,dans le cas où il t été constitué à titre gratuit S Le contraire ne devrait être admis, qu'en vertu d'une clause expresse du titre constitutif, ou par interprétation de la volonté des' parties.
Dans la seconde hypothèse *, la; loi distingue entre Tusufruitier dont le droit ne porte que sur des objets particuliers, et celui dont la jouissance s'étend k l'universaUté on à une quote-part des biens du constituant ' àis,
^ La solution donnée an texte est sans aucune difficulté, lorsque la d<h nation ne porte que sur des objets particuliers. Si elle a été contestée, c'c-^l pour le cas seulement où il s agit'd'une donation en usufruit comprenant tout ou partie des biens présents du constituante Voy. dan< le sens de notre proposition : Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, 11, 211 Laurent, VII, 17. Voy. en sens contraire : Marcadé, sut les art. 610 et 61 â, no 1. Cpr. aussi : Demolombe, X, 548. Genty, Uittfruit, 247. Noof BOUS bornerons, pour le développement de notre opinion, à renvoyer aa § 706, et aux distinctions qui s'y trouvent .établies. ^ ~
• Les dispositions relatives à cette hypothèse, la seule dont la loi s'occupe spécialement, doivent être étendues, sans aucune hésitation, à Tasafruit dévolu au père ou à la mère en vertu de Tart. 754, et à Tusufroit établi par institution contractuelle. Demolombe, X, 546.
• his. Sur cette dislinclion, voyez la critique faite par Laurent (Vil, 17 oft w v.j, et Marcadé, sur l'art. 610.
DE LA PROPRIÉTÉ. § 232. 7i3
Lorsque Fusiifruit ne porte que sur des objets particuliers, Tusufruilier n'çstpas tenu de contribuer au paiement des dettes et charges grevant l'hérédité du constituant. Il en est ainii, alors même qu*il s'agit de dettes hypothécaires, affectant les immeubles soumis k Tusufruit, en ce sens du moins que si Tusufruitier était, comme tiers détenteur, tenu de les payer, il aurait son recours en remboursement immédiat contre les héritiers ou autres successeurs universels du défunt ', et pourrait môme, si ce recours était resté inefficace, répéter ses avances contre le nu-propriétaire, mais seulement à la cessation de l'usufruit *. Art. 611.
Lorsque l'usufruit s'étend & Tuniversalité ou aune quotepart des biens du constituant,, lusufruitier, bien qu'il ne soit même dans ce cas qu'un successeur particulier *^ est cependant, en vertu de la maxime Bona nonjunt nisi deducto sere alieno, • *«, tenu de contribueT, dans la mesure et d'après le mode indiqués par Tart. 612 *, au paiement
* Laurent, YiI,i8.L'art.61i ne parle que d*un recourt à exercer contre le nu-propriétaire, parce qu'il suppose que ce dernier e^t en même temps Théritier ou le successeur universel du défunt. Mais il n'est pas douteux que, daDS rhypothèse contraire, les héritiers ou successeurs universels ne soient soumis, conformément à Tart. 874, au recours du légataire en usufruit.
* Le recours contre le propriétaire serait fondé sur l'art. 609. Cpr. §231, texte no 6, notes 28 à 30. Laurent, VU, 21.
* Cpr.g 175 ; g 714, texte' no 3, notes 16 et 17. Riom, 20 juilletl862, S., 63, 2, 1. Voy. cep. Req., 8 février 1862, S., 63, 1,34. Bordeaux, 19 février 1853, S., 53, 2, 227.
^ bU. Ou plutôt en vertu d'une règle d'équité, la maxime citée pourrait paraître s'appliquer également au cas d'usufruit à titre particulier. Laurent, VII, 19. Quant à l'étendue de cette contribution de l'usufruitier universel ou à titre universel, Cpr. Laurent, VII, 23 et suiv.
* L'estimation à faire d'après cet article, n'a d'objet que lorsque l'usufruit porte sur la totalité ou une quote-part, soit des immeubles, soit des meubles ; et comme dans ce cas il s'agit de déterminer la valeur comparative des biens compris dans l'usufruit et de ceux qui ne s'y trouvent pas soumis, l'estimation de ces derniers est aussi nécessaire que celle des premiers. A ce double point de vue, la rédaction de l'art. 612 Jaisse à désirer. Marcadé, sur les art. 610 et 612, no 6. Demolombe, X, 533, 534. Toullier, UI, 432. Proudhon, IV, 1892 et suiv. Duranton, IV, 632 et suiv. Snlviat, I, p. 204. Laurent, VIL 29 et suiv. Riom. 12 février 1830, S., à sa date. Cpr. Giv. rej., 12 juillet 1865, S., 65, 1, 449.
des dettes et charges de Thérédité, autres toutefois que le droit de mutation dû à raison de la transmission delà nuepropriété. Ce droit constitue pour le nu-propriétaire une dette personnelle, et reste à sa charge en capital et intérêts 7, de telle sorte que si Tusufruitier avait été contraint de le payer, il aurait immédiatement son recours contre le nu-propriétaire, sans être obligé d'attendre la fin de Fusafruit pour l'exercer*.
Quant aux arrérages des rentes viagères et pensions alimentaires, l'usufruitier, universel ou à titre universel, est tenu de les acquitter dans la proportion de l'étendue de son legs, sans aucune répétition contre les héritiers et successeurs universels du défunt. Art. 610*.
L'obligation que les art. 610 et 612 imposent à l'usufruitier, dont le droit porte sur Tuniversalité ou sur unequote part des biens de la succession, confère aux créanciers héréditaires, le droit de poursuivre directement ce dernier, en paiement des intérêts ou arrérages qui ont couru pendant la durées de lusufruit ^*, et d'içvoquer^ le cas échéant,
^ Gela est d^autant moins contestable, que l'usufruitier est lui-même obligé de payer un droit de mutation à raison de Tusufruit. Loi du îi fnmaire an VII, art. 44, § il, et art. 15, %i 6 et 7. Merlin, Quest., vo Enregistrement, g 2, no 1. Proudhon, IV, 1876. Duranton, IV, 626. Salvial, I, p. iU. Dcmolombe, X, 545. Ghampionnière et Bigaud, IV, n» 3881 Civ. cass., 9 juin 1813, S., 15, 1, 122. Douai, 18 novembre 1834, S., 35, %, 29. Toulouse, 27 mars 1835, S., 35, i, 471.
• Laurent, VII. 13. Paris, 4 avril 1811, S., 11, 2, 482. Giv. cass., 9 Juin 1813, S., 13, 1, 368. Giv. cass., 3 avril 1866, S., 66, 1. 223.
• Get article repose sur la môme idée que l'art. 588, dont il forme en quelque sorte la contre-partie. Gpr. Laurent, VII, 22 et 26.
^^ Gette proposition ne saurait être contestée quant aux arrérages de rentes viagères ou dépensions alimentaires, qui restent à la charge deTosufruitier sans aucune répétition de sa part. Elle doit être admise, en cequi concerne les intérêts des dettes ordinaires, par analogie des dispositions des art. 1009 et 1012, qui, bien que simplement tondes sur la règle Bona non sunt nui deducto œre «Ueno, n'en accordent pas moins une action ^ directe aux créanciers héréditaires contre les légataires universels on à titre universel. Demante, Cours, II, 455 bis. Demolombe. X, 523 et 543. Bordeaux, 12 mars 18iO, S., 40, 2, 297. Gpr. Req., 8 octobre 1862, S., 63,4,34.
contre lui et sur ses biens personnels, Tapplication de Tart. 1978 " bis.
Mais ces créanciers n'ont, même contre l'usufruitier universel ou EL titre universel, aucune action personnelle etdi* recte en remboursement du capital de leul*s créances *\
Il est du reste bien entendu, que les créanciers héréditaires conservent leur droit de poursuite sur la pleine propriété des biens de la succession, y compris ceux qui forment l'objet d*un legs d'usufruit ".
Des obligatiam et des droits du nu-propriétaire^ pendant la
durée de Fusufruit.
1* Le nu-propriétaire n'est, en cette seule qualité, tenu envers Tusufruitier à aucune obligation positive '. Servi* 4us nunquam in faciendo consistit. C'est en vertu de ce principe que Fusufruitier n'a aucune action pour contraindre le nu -propriétaire à effectuer les grosses réparations, et que, dans le cas où il les a faites lui-même, il n'a, aussi longtemps du moins que dure l'usufruit, aucune répétition à exercer contre ce dernier '.
<* his Dans le cas où l'usufruitier a payé de sed ideniers des dettes grevant le fonds soumis à l'usufruit, les intérêts du capital par lui avancé courent à rencontre du nu-propriétaire du jour de la cessation de l'usufruit, et non pas du jour de la demande en justice. L'on doit appliquer non les dispositions générales de Fart. 1153, étrangères aux rapports du nu* propriétaire et de l'usufruitier, mais les règles particulières établies par Part. eiS. Giv. rej., 23 avril 1860, S., 61, 1, 544. Dans le même sens Hérisson, Remkê pratique^ X, p. 38. Demolombe, X, 535 et suiv. Laurent, VU, 30.
«1 Proudbon, II, 475 à 477. Demolombe, X, 522. Laurent, VU, 28. Bordt;aux, 18 marslSiO, S., 40, 2, 297.
» Duranton,IV, 636 6». Demolombe, loc, 6t7. Laurent lac. cit.
' A. la différeDoedu bailleur qui doit faire jouir le preneur (art. 1719), le dQ-propriétaire est simplement tenu de laisser Jouir l'usufruitier. Demolombe, X, 6&2 Laurent, YI, 43..
* £ii disant que les grosses réparations demeurent à la charge du na«
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La seule obligation qui pèse de àroit sur le nu -propriétaire en cette qualité, c'est de ne rien faire qui paisse, en quoi que ce soit, nuire aux droits de Fusufruitier. Art 599, al. 1. '
Ainsi, il ne peut, contre le gré de celui-ci, changer la forme de la chose grevée d'usufruit," élever des constructiohs nouvelles, ni exhausser les anciennes*.
Ainsi encore, il ne peut abattre les arbres faisant partie d'une forêt de haute futaie non aménagée, à moins cependant qu*il ne s'agisse d'arbres couronnés et dépérissants, ou que les bois à couper ne. soient destinés èl de grosses réparations que le nù -propriétaire se proposerait d'exécuter aux bâtiments compris dans l'usufhiit *. Ce ne serait égaie-
propriétaire, Tart. SOS, qui n'a d*aatre objet que de déterminer les obligations de Tusufruitier, a simplement vonln exprimer cette idée, qne l'n»fruitier n'est point, en général et sauf les cas d*exeeption qui y sont indiqués, tenu de faire les réparations de cette espèce. Cest ce qui ressort évidemment de la contexture même de Tarticle précité et de sa combinaison avec les art. 600et 607. Toullier, III, 443 et 444. Prondhon, lY, 1675 à 1683 et 4686. Duranton, lY, 6iS, 616 et ^30. Marcadé, sur les art. 605 à 607, not 1 et S. Du Gaurroy, Bonnier et Ronstain, II, 204. Demanle, Court, II, 449 6ù, IV à VII. fiennequin, 11, p. 435 et 436. Demolombe, X, 583, 584 et 59S. Zachanœ, { 828, texte et notes 10 i 12; ( 229, texte in prinàpio. Douai, 2 décembre 1834. S., 38, 2, 29. Caen, 7 novembre M840» S., 41, 2, 6. Paris, 11 octobre 1860, S., 60, 2, 881. Toulouse, 90- ▼rior1868. S., 65, 2,160, et 23 mai 1881, S., 81, 2, 141. Gpr. «icore les autorités citées à la note 3du { 230. Voy. en sens contraire : Delvincourt, I, p. 367 ; Benoit, De la dot, 1, 1T9; Salviat, I, p. 169 ; Taulier, II, p. 327. Voy. aussi : Caen, 21 décembre 1839, S., 40, 2, 109; Bourges, 13 juin 1843, S., 43, 2, 513.Gpr. Laurent, VI, 848 à 880; VII,43. Cet auteur se fonde sur le texte de Tart. 608, portant que les s^osses réparations demeurant à la charge du propriétaire. La présente note répond à cette observation. — Gpr. I 238, texte et note 7, sur la question de savoir si IV sufruitier est en droit, lors de la cessation de l'usufruit, de demander an nu-propriétaire, une indemnité en raison des grosses réparations qu'A aurait faites.
' Toullier^ III, 442. Duranton, IV,641.Proudhon, lU, 1466. Demolombe X, 653. Zachariae, § 229, iexte et note 2. Gpr. Laurent, VU, 40. Orléans, 14 décembre 1854, S:, 55, 2, 254. -
^ Polluer. Du douaire, 240. Toullier, III, 441. Dnranton, loc. cit. Proedhon. II, 880. Demolombe, X, 418 et 687. Laurent, VII, 38. Poitiers, S avril 1818, S., 18, 2. 200. Gor. Angere, 8 mars 1866, S., 67, 2, 21.
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ment que pour faire de pareilles réparations, qae le nupropriétaire serait autorisé à extraire, du fonds grevé d'usufruit, des pierres, de la chaux, ou du sable. En aucun cas il ne pourrait, même en ofBrant une indemnité à Tusufruitier, ni mettre en exploitation une futaie non aménagée, ni ouvrir une carrière, soit pour en vendre les produits, soit pour les employer à des constructions V élever sur un ter- ' rain non soumis à 1 usufruit ^
La règle que le nu-propriétaire ne doit rien faire qui nuise à la jouissance de Tubufiruitier, ne restreint que ses droits en cette qualité, et n'empêche pas qu'il ne puisse, comme propriétaire de fonds non compris dans TusuÉruit, exercer librement toutes les facultés inhérentes à la propriété, alors même qu'il devrait résulter de cet exercice une- diminution des avantages dont jouissait l'usufruitier. Ace point de vue, les droits du nu-propriétaire ne sont soumis à d autres limitations qu/à celles qui déeoulenf des règles ordinaires du voisinage *. •
Du reste, lorsque le nu-propriétaire a lui-même constitué Fusufruit, ou qu'il se trouve être le successeur universel du constituant, il est, en cette dernière qualité, obligé de délivrer À l'usufruitier l'objet grevé d'usufruit avec tous les accessoires indispensables à l'exercice de ce droit \ U est même tenu de lui en garantir la paisible jouissance, lorsque l'usufruit a été étabU k titre onéreux, ou à titre de dot.
S"" Le nu-propriétaire conserve l'exercice de tous les droits de propriété compatibles avec les obligations qui viennent d'êtrç indiquées. Il peut donc vendre l'objet soumis à l'usufruit ^ M, le donner, le grever d'hypothèques ou de ser-
* Demolombe» X, 660. Voy. m wbdm contraire : Prondhon, II, 878 à
» Heonequin, 11, 474. Demolombe, X, 664. Gpr. Touiller, III, 442 ; Salviat, I, 385 etS86; Pitradhon, II, 879. Uarent, VU, 44.
^ Ces accessoires sont appelés, en Droit romain, admmicula usus fruc* tus, Gpr. L. 4, SS^ 4 et S, D. li viuf. pet. (7, 6).
^ bis. Laurent, VU,- 35. Lorsque la chose vendue simultanément et pour un même prix, appartient pour Tusufruit àFun des vendeurs, pour la
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vitudes, et exercer, k son occasion, toutes les actions qiii appartiennent au propriétaire en cette qualité, par exemple une action en bornage '. Mais les actes de disposition par lui faits n*apportent aucun changement au droit de Tu* sufruitier. Art. 621 et arg. de cet article.
Le nu-propriétaire est autorisé èl faire, sur la chose grevée d'usufruit, les actes matériels tendant à sa conservation, lors même qu'il en résulterait pour l'usufruitier quelque incommodité ou diminution de jouiss€mce. C'est ainsi^ que le nu-propriétaire peut procéder aux grosses réparations des bâtiments soumis à l'usufruit ; et ce, sans étretena à aucune indemnité «nvers lusufruitier, dans le cas ùiéme où elles entraîneraient une privation de jouissance de plus de quarante jours •. C'est ainsi encore que, dans le cas où l'usufruit porte sur un domaine qui comprend des bàtimentSt le nu-propriétaire est en droit de faire reconstruire les bâtiments détruits par un incendie ou par to.ut autre accident ".
Enfin, le nu- propriétaire a, mêçie pendant la durée de l'usufruit. Je droit de contraindre l'usufruitier à l'accomplissement des obligations qui lui sont imposées, et de le poursuivre en paiement des indemnités dont il serait recevable pour des dommages causés par sa faute. C'est ainsi que le nu-propriétaire peut actionner l'usufruitier pour le faire condamner à effectuer les réparations d'entretien dont il est
nue-propriété à Tautre, chacun d*eux a droit à une portion ^u prix toUl correspondant à la valeur comparative de Tasufruit avec la nue-propricié. D'où il suit que les créanciers du nu-propriétaire qui veulent exercer leurs droits sur la partie de ce prix afférente à la nue propriété peuvent en demander la ventilation. Giv. cass., 24 novembre 1858, S., 59» 4, liO. Lyon, 7 novembre 4863, S., 64, î, 276.
• Toullier, lU, 438. Duranton, lY, 64i. Demolombe, X, 658 bis et 659. Zachariae, % 229, texte in medio. Laurent, VII, 35-37. Bordeaux, 23 juin 1836, S., 37, 2,36.
> Toullier, III, 442. Proudhon. Il, 874. Demolombe, X, 654 et 655. Zacharis, § 229, texte m fine, Gpr. Laurent. V!I, 39.
^* Proudhon, loc, eit, Demolombe, X, 656. Laurent, loc, cii»
tenu ", et à payer la valeur d*arbres qu'il aurait indûmeut abattus ".
Des différentes manières dont F usufruit prend fin,
A. Aux termes de Fart. 617, l'usufruit s*éteint :
1* Par la mort de Tusufruitier *. Art. 617, al. â.
Lotsqxie Tusufruit a été constitué par acte entre vifs, au profit de plusieurs personnes appelées à l'exercer simultanément, il s'éteint partiellement par le décès de chacune d'elles, à moins que le contraire né doive être admis par interprétation de la volonté commune des parties. Le même principe de srolution s'applique au cas où l'usufruit a été établi par testament *.
Lorsque plusieurs personnes sont appelées successive* ment à l'usufruit des mêmes biens, il y a autant d'usufruits
1* Le nu- propriétaire n'est pas réduit à Taction en déchéance ouverte parl'art. 618. Proudhon, IV, i648. Duvergier sur Toullier, III, 429, nota à. Hennequin, II, 434. Taulier, il, 426. Demolomhe, X, 573. Zachariae,§ 228, texte et note 7. Civ. cass., 27 juiA 4825, S., 23, \\ Ml. Montpellier, 7 juin 1831, S., 32, 2, 10. Civ. cass., 10 janvier 1859, S., 59, 1, 225. Voy. en sens contraire : Amiens, lor juin 1822, S., 23, 2, 349. Cpr. aussi : Demobmbe, X, 574; Civ. rej., 10 décembre 1828, S., 29, I, 14.
»» Proudhon, IV, 2094. Salviat, I, 244. Demolombe, X, 395 à 397, 410 6t5 et 6.32. Req., 14 mars 1838, S., 38, 1, 741. Voy. en sens contraire : Poitiers, 20 janvier 1857, S., 58, '2, 237. '
* Avant la loi du 31 mai 1854, l'usufruit s'éteignait par la mort civile, aussi bien que par la mort naturelle. Cpr. § 62, texte no 2, notés 6 et 10 ; S 83 biSy texte et note 8. — La preuve de la mort de Tusufruitier incombe au nu-propriétaire. Làurant, VII, 50 à 53.
* En Droit romain, l'usufruit légué à plusieurs personnes conjointement ne s'éteignait que par la mort du derpier des légataires, -alors même que les autres n'étaient décédés qu'après avoir recueilli le legs. L. 1, proe,, et § 3, D. (^ usuf. accresc. (7,2). Mais la disposition de cette loi n'a pas été reproduite par le Code civil. Les art. 1043 à 1045, en effet, ne s'occupeut que du droit d'accroissement «auquel donne lieu la caducité d'un legs non encore recueilli. Voy. § 72^, texte in fine^ notes 47 et 48. Laurent, XIV, 316 et 317.
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distincts, que de personnes au profit desquelles la conslilQ* tiou en a eu lieu *. Dans ce cas, le décès de rusafrnitier en premier ordre,' tout en ayant pour effet d éteindre son ^droit, donne en même temps ouverture k celui de rusufraitier en second ordre, et ainsi de suite, de sorte que Tuiufruit ne fera définitivement retour à la nue-propriété que par la mort du dernier appelé*
L*usufruit établi au profit d*une personne morale, s'éteint par la cessation de l'existence légale de cette personne \ et en tout cas par le laps de trente ans *. Art. 619.
Le mode d extinction dont il est ici question tient & Tessence même de l'usufruit, et ne peut être modifié par deg conventions ou dispositions contraires *. .
2"" Par Fexpiration du temps pour lequel Tusufruit a été constitué, et notamment par la mort de la tierce personne dont la vie a été prise pour terme de sa durée. Art. 617, al. 8.
Quant à l'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint un kge déterminé, il dure jusqu'à cette époque, encore que le tiers soit mort avant Vëge fixé, à moins cependant qu'il ne fût clairement établi que c'est la vie de ce tiers qui a été prise comme terme incertain de la durée de l'usufruit, anquel cas il s'éteindrait par son décès, à quelque époque qu'il arrivât. Art. 620 \
Du reste, quel que soit le terme assigné à la durée de
, » Cpr. § 228, texte et note if,
« L. 21, D. quib. mod. usuf. amitt (7, 4). Proudhon, 1, 330 et 831. Df ranton, IV, 664. Demolombe, X, 670. Laurent, Vil 53-
' Le legs annuel d'une somme d*argent, ou d*une certaine quantité d$ denrées, ne doit pas être confondu avec un legs d'usufruit. Un pareil legs fait à une personne morale est perpétuel. Le principe qui s'oppose à ce que la jouissance soit à toujours séparée de la nue-propriété, ne pesl trouver d'application dans cette hypothèse. Proudhon, 1, 331. LaareDt, VII, 53.
• Cpr. g 228, texte et notes 3 et 4.
y Cet article ne renferme qu'une disposition déclarative de la volonté présumée des parties ou du disposant, et doit, par conséquent, cesser de recevoir application dans Thypothèse exceptionnelle prévue au texte. Do* ranton, IV, 659. Demolombe, X, 679. Cpr. Laurent, VU, 55, 56.
rusufiruitf il ne s'en éteint pas moins par la mort de lusufruitier, arrivée avant ce terme •.
3"" Par le non-usagB pendant trente ans.
Ce mode d'extinction, qui n'est au fond qu'une prescription extinctive % est régi par les règles ordinaires de cette espèce de prescription. Ainsi, il n'exige de cplui qui 9*en prévaut aucune condition de possession. Ainsi encore, les causes qui suspendent la prescription, telles, que la mi-, norité de Tùsufruitier ou le caractère dotal de Tusufruit, suspendent également l'efTet extinctif du non>usage ^*.
Le mode d'extinction résultant du non-oisage suppose que l'usufruit n'a été exercé, lii par l'usufruitier lui-même, ai, de son chef ou en son nom, par i'iûtermédiaire d'un tiers**. Il suppose de plus une absence complète de jouissance. Une jouissance, quoique incomplète, suffirait pour conserver le droit de Tusufruitier *'. 11 en serait de même d'une
•Toullier, III, 44d. Proudhon, lY, i96o. Duranton, lY, 061. Démolombe, X, 680. Zaciiariœ, § 230, note 9. Laurent, YII, SO. Yoy. cep. Demante, Cours, II, AQfbit,
> Cpr. art. 2262. Dcmolombe, X, 689 et 690. Laurent, YII, M. Yoy. eo sens contraire : Zachariae, $'209, texte in fine, et note 13.
'« Proudhon, IV, 2107. Duranton, IV, 672. .Demolombe, X, 099. Lm reni, YII, 61.
** Par exemple, par un co-usufniilicr, par an acquéreur h titre onéreux ou gratuit de l'usufruit, par un fermier, ou rrôme par un simple ncgoUo rum gestor. Demolombe, X, 69i. Laurent, vil, 62 et suiv. Giv. cass.,29 juillet 1864, S., 6i, 1, 20. — Le Droit rOinaia admettait môme que Tusufruitier était censé jouir de la chose soumise à Tusufruit, par cela seul qtt*il jouissait du fermage pour lequel U l'avait louée, ou du prix en retour duquel il avait cédé Tcxereice de son droit ; et ce, indépendamment de toute jouissance effective de la part du fermier ou du concessionnaire. LL. 38 et 39, D. De usuf, (7, 1). Cette doctrine, reproduite par Pothîer {Du douaire, no 251), et adoptée parProudhon (IV, 2110), ne nous parait plus devoir être suivie sons Tempire du Code civil. À notre avis, la jouissance, exclusive du nôn-uaage, doit matériellement porter sur la cliose même soumise à Tusufrpit, puisque, dans ce cas seulement, elle touche le nu-propriétaire et lui devient opposable. Demolombe, X, 69o. Voy. en ma contraire : Laurent, VU, 62.
; «* Proudhon, lY, 2102. Demolombe, X, 696. Laurent, Vil, 63. Cpr. ; MeU, 8 mai 1866, S., 67, 2, 234.
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jouissance excessive ou abusive '*. Quant à la jouissance qui n'aurait porté que sur une ou plusieurs des choses soumises à ]*usufruit, elle ne conserverait pas le droit de Tusufruitier svlv les autres, .& moins qu'eUea ne fussent toutes comprises dans une seule et même universalité juridique **.
Le non-usage n entraîne Textinction de Tusufruit qn autant qu'il a duré trente années, sans qu^il y ait à cet égard à distinguer, entre Fusufruit établi sur des immeubles, et celui qui porte sur des meubles même corporels ".
4"" Par la perte totale de la chose soumise à rusofruit.
Sous ces expressions, on doit comprendre non-seulement la destruction physique, mais encore tout changement qui, survenu dans la forme constitutive et la manière d'ètc^ particulière de la chose, a pour résultat de lal*endre impropre
à Tusage en vue duquel lusufruit a été établi ^'.
1* Sauf, dans ce cas, le droit d^ nu-propriétaire, de provoquer la dé chéance de l'usufruitier pour abus de jouissance. Art. 618. Cpr. texte, lett. B, infrà, Demolombe, X, 696. Laurent, VU, 63.
i« Laurent, VII, 63. Cpr. Demolombe, X, 696 et 745.
>* Demolombe, X, 691 . Il est bien entendu qu'il ne s'agit ici que do rapports de l'usufruitier et du nu-propriétaire. Si un meuole corporel, grevé d'usufruit, avait passé entre les mains d'un tiers, l'usufruitier ne pourrait évidemment le réclamer que dans les cas exceptionnels où le propriétaire serait lui-même autorisé à le revendiquer. Cpr. art. âS79, et S 183.
^* Les jurisconsultes romalns-enseignaient que l'usufruit s'éteinf par la transformation delà chose soumise à l'usufruit en une chose nouvelle («ntatio ret) ; et ils poussaient m6me assez loin les conséquences de ce prtncipe,*en tenant compte toutefois des usages de la vie pratique, et de llntention présumée de celui qui avait constitué l'usufruit. Cpr. Blvers, ùiê rOmische Serviiutenlehre, § 70. Dans notre ancienne jurisprudence, les opinions n'étaient pas. unanimes. Pothîer {Du douaire,'n<i 255), rejetant comme des subtilités les décisions des lois romaines, n'admettait même ' pas que l'usufruit s'éteignit par l'incendie du bâtiment qui en fonnait Fanique objet Domat, au contraire (Lois civiles, liv. 1, tit. XI, sect. VI, um 7 et 8), s'étail prononcé pour la doctrinedu Droit romain. G^t a\is8t cette doctrine que les rédacteurs du Code paraissent avoir voulu consacrer, da moins en général, et sauf en ce qui concerne spécialement l'usalrnit établi sur des universalités de fait, par exemple sur un troupeau. Àrg. art. 6t4 et 616. Cpr. Delvincourt, 1» p. 371 et 37S ; Proudhon, V, 3335 é
C'est ainsi que Tusufruit portant sur un bâtiment, s'éteint par rincendiftou la ruine de ce, bâtiment. Art. 624, al. 1. C'est ainsi encore que l'usufruit établi sur un étang s'éteint» Iorsqu*il est mis à sec par la i^etraite définitive des eaux '\
La perte de la chose n'entraîne Textinction de l'usufruit que lorsqu'elle a été la suite d'Wucas fortuit ". Si elle avait été causée par la faute du nu-propriétaire ou de l'usufruitier, l'usufruit continuerait de subsister ; et ce serait d'après les règles relatives aux obligations respectives dès parties, que se détermineraient les conséquences de cette perte. Que si elle avait été occasionnée par le fait d'un tiers, l'usufruit ne s'éteindrait pas davantage ; et l'usufruitier aurait droit, tant à la jouissance de ce qui resterait de la chose, sous une forme quelconque, qu'à celle des dommages-intérêts dont ce iSers serait passible ".
On doit assimiler à la perte de la chose, sa mise hors du commerce, soit par un événement de lanature, soit par suite d'expropriation pour cause d'utilité publique, en ce sens du inoins que lusufruit est définitivement éteint quant à la chose même qui s'y trouvait soumise. Seulement, en pareil cas, et par exception à la règle qui sera ci- après indiquée, la jouifsànce de l'usufruitier se reporterait, soit sur le terrain attribué au nu-propriétaire en vertu de l'art. 663, soit sûr l'indemnité de dépossession. Loi du 3 mai t841, art. 39.
L'extinction de l'usufruit par la perte totale de la chose est absolue, de sorte que l'usufruitier ne conserve aucun droit de jouissance, ni sur les accessoires qui dépendaient de cette chose, ni sur ce qui en resterait sous une forme
2 36 ; Du Caarroy, Bonnier et Roustaia, II» S33; Demolombe, X^ 700 et 705 à 710. Laurent, VII, 65 à 68.
*^ Demolombe, X, 710. Il a*en serait plus de môme s'il n'y avait qu*un dessèchement momentané. Laurent, VII, 74. Voy. en sens contraire: Marcadé, sur l'art. 617. n» 9.
!• 4.rg. art. 624. Vc^. aussi : art. 616. Proudhon, V, 2527. Demolombe, X,.713.
>• Proudhon, IV, 1590 et suiv. Demolombe, loc. cit.
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nouvelle etdiiFérente **. C'est ainsi que TusofruitLer d'un bâtiment quia été détruit pai un incendie, n'a le droit de jouir ni du sol ni des matériaux/ Art. 624, al. 1. Il est toutefois à. remarquer que, ^ le b£liilient incendié avait été assuré , soit par l'usufruitier, soit même par le nu-propriétaire, Tusufruit se reporterait sur le montant de i indemnitèpayée par la compagnie d'assurance *^
Quant à la perte partielle de la chose 83nmisê'& rusofroit, elle n'entraîne pas Textinction de ce droit, qui continue de subsister, nôx^-seulement sur ce qui reste de la chose dans sa forme primitive, mais encore sui^ ses débris et sur ses accessoires. Art. 623. Ainsi, par exemple, lorsque lusufruit porte sur un domaine, et qu'un bÀtiment qui en fait partie vient À être incendié, l'usufruit continue de subsister, tant sur le surplus de ce domaine, que sur leisol etlesmatériaux du b/itiment incendié. Ai;t. 624, al. 2. A plus forte raison, Tusufruit qui a pour obje| une universalité de droit, ne s'éteint-il pas par la perte de Tune ou de Tautre des choses comprises dans cette universalité *'.
L'usufruit définitivement éteint, par la destruction physique de la chose grevée de ce droit, par le changement de sa forme constitutive, ou enfin par la mise hors du commerce, ne renaît pas, lorsqu'elle se trouve rétablie dans son état primiitif ou replacée dans le commerce. Boit par
^ Arg. art. 616, al. 4, et 624, al. 2. Proudhon, V, 2547 et 354$. Démolombe, X, 701 et 702. Laurent, VU, 68.
*i Cpr. sur le cas où l'assurance a été faite par Tusufruitier : { â3t, texte et note 9. Le principe indiqué dans cette note, que Tassuraoce ne peut jamais être pour l'assuré une source de bénédcet doit également recevoir son application au cas où elle a été faite par le nu-propriétaire. £i faisaut assurer le bâtiment incendié pour sa valeur en pleine propriété, il n'a pu agir, en ce c[ui concerne la jouissance, que dans l'intérêt de 1 usafruitier, dont il s'est ainsi constitué le negotiorum gestor, et qui par suite pourra, en offrant de bonifier au nu-propriétaire les intérêts des primes par lui payées, demander à exercer son usufruit sur Tindemnité payée par Vassureur. Golmar, 25 août 4826, S., 28, 2,47.
»« L. 34, § 2, p. de usuf. (7, 1), Domat, Lois civiles, liv. I, titre Xî, sect. VI, n« 4. Proudhon, V, 2534. Deiholombe, X, 704. Cpr. Laiiroît.
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le fait de rhomme; soit par an événement de la nature. Ainsi, lorsqu'une maison, qui formaijt Tunique objet de Tasufruit, a été incendiée par cas fortuit, la reconstruction de cette maison^ par le nu-propriétaire ou par Tusufruitier, ne ferait pas renaître l'usufruit '*. Ainsi encore, l'usufruit ne renaît pas, lorsque Timmeuble qui s'y trouvait soumis ayant été exproprié pour cause, d'utilité publique, le nupropriétaire vient à exercer le droit de préemption que lui accorde Fart. 60 de la loi du 3 mai 1841.
Mais il ne faut pas confondre avec les causes d'extinction définitive de l'usufruit, les simples obstacles que des événemfeuts de la nature auraient apportés à son exercice. Si ces obstacles venaient à cesser avant T écoulement d*un laps de trente ans, Tusufruit serait à considérer comme n ayant jamais cessé d'exister. C'est ce qui aurait lieu au cas de llnondation d*un -champ, ou de la disparition temporaire des eaux d'un étang **.
Aux termes de Tart. 617, Fusufrurt s'éteindrait encore : 5* Parla consolidation, c'est-à-dire par, la réunion, sur une même tête, des deux qualités d'usufruitier et de propriétaire '•
» Proudhon, V, 2543. Daranton, IV, 67d. Marcadé, ^ur l'art. 617, n« 8. Demoîombe, X, 7i3 ter. Laurent^ YII, 70. -> Si la reconstruction ^vait ité faite par Tusufruitier, la position des parties serait réglée par l'arL 5S5. Golmàr, 23 janvier 1831, S., 31, 2, 180.
'^ La question.de savoir si an événement de la «nature constitue une cause d'extinction définitive de.rusufruit, ou ne forme qu'un obstacle temporaire à son exercice, peut, dans tel cas donné, rester de fait incertaine pendant un temps plus ou moins long. Mais on ne comprendrait pas que l'effet juridique de cette incertitude se prolongeât au delà du terme ordinaire de la prescription. C'est dans cet esprit qu'a été conçu l'art. 704« dont la disposition doit, par voie d'analogie, et même a fortiori, être étendue aux servitudes personnelles. Delvincourt, 1, p. dfi. Proudhon, y, 2551. Duranton» tV, 687. Demante, Cours, II, 472' 6<«. Demolombe, X, 714. Laurent, yn, 71. Voy. en sens contraire : Taulier, II, f. 340. Suivant* eet auteur, l'usufruit renaîtrait, à quelque époque que vint à cesser l'obrfacle qui s'opposait à son ^erciee.
^ Dans la langage du Droit romain, îe mot consoltdàiw ne s'appïïquait qu'au cas dû l'usufruitier devenait propriétaire de la chose soumise à soa droit. Cpr. |,3, insL de usuf. (4, 2); L. 3»! 2, D. de usuf. accrue. (7,2).
La consolidation peut avoir lieu dans deux hypothèses : dans ceUe où rusufruitier acquiert la nue-propriété en vertu d un titre quelconque ; et dans celle où, en dehors, de toute cause d extinction proprement dite, lusufiruit vient à se réunir à là nue-propriété par Tacquisition qu'en fait le nupropriétaire *•.,
Dans Tune comme dans Tautre de ces hypothèses, la consolidation constitue plutôt un obstacle à la continuation de Texercice de Fusufruit sous sa forme propre, qu'un véritable mode d^extinction de ce droit '\ Lorsque Tusufruitier vient à être évincé de la nue^propriété qu'il avait acquise, ou que son titre d'acquisition est résolu ex tunCy Fusufruit reprend toute sa force '*. Il en serait de même si le nupropriétaire venait, après avoir acquis Fusufruit, à perdre la nue-propriété, par suite d'évictibn ou de la résolution ex tune du titre qui la lui avait conférée.
D;u reste, la léunion de Fusufruit sur la tète du nu-propriétaire, ou celle jle la nue-propriété sur la tête de Fusu-
Mais l6i réâtetenndu Gode ont pris te terme dans le sens plus général indiqué au t6xte<
**'I1 est évident qu*il ne peut être question de consolidation, même dans Tacception largequeles rédacteurs du Gode ont attribuée àce terne, lorsque l'usufruit fait retour à la nue-propriété par suite de son extfnetion ; et c*est aussi ce qu'indique Tart. 6iif, en pariant de la réunion vr la même tête, des deux qualités d'uiufhtf'Her e\ de propridUiire, réafiioa qui suppose que l'usufruit existe encore au moment où elle ji'opère. Mù^ cadé (^ur l'art. 617, n<» 6) a donc critiquévà tort la définition que le Gode donne de la consolidation ; et il est tombé dans une grave erreur en soutenant que) lorsque rusufruitier donne ou vend son drmt an nu-propriétaire, l'usufruit finit absolument.' Ge qu'il y a d'inexact, dans l'art. 647, ce n'est pas la définition qu'il doifne de la consolidation, mais YdËA ab* solu qu'il semble y attacher, en la rangeant pançi les causes d'extinctioB de l'usufruit. Gpr. Demolombe, X, 683. Laurent, VU, 57.
*^ La consolidation n'est pas plus une véritable cause d'extinction de l'usufruit, que la confusion n'est un mode d'extinction des obligations. Gpr. art. 1300 ; $ 330, texte et note 7. Demolombe, X, 684. Laurent, VU, 58. Giv. cass., 7 novembre 1890, S., 90, 1, 412.
** L. 57, D. de usuf. (7, 1). Art. 2177, et arg. de cetarticle. Toirilier, m, 456. Duranton, lY, 667 à 670. Proudhon, IT, SQ75. Demolombe, X, 684 à 687.
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fruitier, ne peuvent jamais porter atteinte aux sûretés spéciales des créanciers de ce dernier. Ces créanciers seraient donc autorisés à poursuivre la vente de l'usufruit sur lequel ils auraient obtenu une hypothèque ou un gage, aux fins d*exercer, comme si cette réunion n'avait pas eu lieu, le droit de préférence qui leur compète "
B. D'un autre côté, l'usufruit peut, suivant l'art. 618, cesser pai* la déchéance encourue par l'usufruitier pour abus de jouissance. Cette déchéance, qui n'a jamais lieu de plein droit, ne doit être prononcée que pour des abus graves ^^ imputables à l'usufruitier personnellement *'.
Les tribunaux jobissent en cette matière d'un pouToilr discrétionnaire, en vertu duquel ils sont autorisés, selon la gravité des cas, soit à prononcer l'extinction pure et simple de l'usufruit, soit à prendre telle mesure qu'ils jugent convenable pour concilier les intérêts du nu-propriétaire et de l'usufruitier •* àù. Ainsi, ils'peuvent n'ordonner la rentrée du nu-propriétaire dans la jouissance des objets grevés d'usufruit, que sous la condition de payer annuellement à l'usufruitier une somme déterminée, jusqu'à l'instant où
*• Salviat, II, p.4i. Proudhon, IV. 3071 et suiv. Demolombe, X, 747 et 748. Gpr. Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, 11, 448. Laurent, VU, 58. La caution est-elle libérée par la consolidation ? Yo^ Laurent, VII, 59.
*^. Pour qu*il y ait lieu à déchéance, il suffît de fautes lourdes de nature à compromettre le fond, même sans allégation de fraude. Laurert, VII, 81. L*psufniitiei se rendrait coupable d*un abus de cette nature, s'il vendait, comme lui appartenant, des tSbjets soumis à son droit. Proudhon, Y, S4ââ. Demolombe, X, 719. Laurent, VU, 82. Bordeaux, 19 avril 1847, S., 48, â, \ 83. — Quid de la location des meubles compris dans Tusufruit ? Voy, S 230, texte et dote 51 .
» Proudhot), y, 2450 à 2459. Demolombe, X, 718. Ou bien à la personne que l'usufruitier laisse administrer eu son nom, par exemple le mari, sauf toujours pour les tribunaux le droit d'apprécier sous quelle mesure il convient de tenir compte de ce qui est personnel à l'usufruitier et de ce qui a été fait en dehors de lui. Req., 6 août 1872, S., 72, 1, 317. Cpr. Laurent, VII, 81 .
" bis. Laurent, VII, 84. Req., 6 août 1872, S., 72, 1, 317. Il en serait de même alors que l'usufruit porterait sur des choses fongibles. Req., 21 janvier 1845, S., 45, 1, 129. Douai, il janvier 1848, S., 48, 2,437.
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ce droit aurait dû cesser ". Ils peuvent aussi maintenir IV sufiruitier dans sa jouissance, soit en le condamnante fournir caution malgré la dispense établie en sa faveur**, ou en admettant Toffre cpi'il ferait de réparer les dommages causés et de fournir des garanties pour l'avenir **, soit en éta> blissant un séquestre **. Enfin, Ûs pourraient né prononcer qu'une déchéance partielle, si les abus de jouissance TOprochés à l'usufruitier n^avaient porté que sur quelques-uns des objets soumis à son droit *V
Les créanciers de rusufruitiçr peuvent intervenir dans rinstance et demander, soit le versement entre leurs mains de la somme à payer amiuellement par le nu-propriefaire, soit même le maintién.de l'usufruit, en offrant la réparation des dégradations commises et des garanties pouf Tavenir. Mais de pareilles oiTres n'emporteraient pas pour le juge
la nécessité de maintenir Fusufruit '^, lors même qu'elles
** La disposition du d* alinéa da l'art. 618 ne doit pas être restrante ao cas où les créanciers interviennent dans la contestation. Observatiows eu Trilmnat (Locré, Ug,, YllI, p. 257 et i58, no i6). Zachari», 8 ^^ nota 15.
^ Gpr. S 229, texte no 2 et note 30. Demolombe, X, 722. Ils peuvent prononcer contre l'usufruitier une condamnation à des dommages et intérêts. Demolombe, X, 632. Civ. eaai., 10 janvier 1859, S., 59, 1, 225. Pau, 26 novembre 1873; S., 74, 2, 70.
'^ Si les juges sont, aux termes du second alinéa de l'art. 618, autorisés à admettre une gareille offre, lorsqu'elle est faite par les créanciens de F usufruitier, à plus forte raison peuvent-ils raccueillir, quand elle émane de l'usufruitier lui-môme. Demolombe, X, 723.
" Arg. art. 602. Demante, Programme, 1, 632. Demolombe, X, 72i. Laurent, VII, 84. *
'• Diêctmion au Conseil d:Êtat (Locré, Lég., Mil, n<» 28, p. 243). Demolombe, X, 723. Pau; 26 novembre 1873, S., 74, 2, 70. Les mêmes mesures peuvent être prises même vis-à-vi9 du père, usufruitier l'gal. ProudboD, V, 2425 et suiv. Gpr. Besançon, 4 juillet f864, "S., 65 2,69- .
"^ 11 est évident que rintervention des créanciers, qui ne àont ^e des ayants-droit de l'usufruitier, ne peat légalement limiter- le pouvoir discrétionnaire qui appartient aux tribunaux. Diiciusion au C^mseil éPÊM (Locré, Lég., Ym,iio 28, 242 et 243). S^viat, II, 88. Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, II, 229. Demolombe, X, 726. Laurent, VU, 85^86.
seraient faites par des créanciers antérieurs aux abus de jouissance reprochés à Tusufruitier *'.
C. Indépendammeùt des modes d*extinction indiqués aux art. 61Tet 618, l'usufruit s'éteint encore, d*après les principes du Droit commun, par'la révocation ex tune du droit de celui qui a établi Tusufruit, par la résolution du titre au moyen duquel il a été constitué '% et par la renoncisition de rtisufiruitier.
La renonciation n'est un mode spécial d'extinction de Fusufirait, que lorsqu'elle' est le résultat d'un acte unilatéral de la part de l'usufruitier ; si elle avait eu lieu par une convention, À titre onéreux ou gratuit, conclue avec le nu-propriétaire, elle constituerait plutôt une cession de l'usufruit, opén^t consolidation dans la personne de ce dernier,,' qu'une véritable cause d'extinction de ce droit, et les effets en seraient régis par les principes ci-dessus exposés^.
La renonciation unilatérale de l'usufruitier n*est soumise, pour sa validité, à aucune forme spéciale *K EUe peut môme avoir lieu tacitement, pourvu que la Volonté de l'opérer ressorte, d'une manière non douteuse ,^es faits dont on prétend rinduire *^ Ms.
Le seul concours de l'usufruitier à la vente de la chose grevée d'usufruit, ne devrait pas, en général, être considéré comme emportant de sa part renonciation à son droit. Art. 621. Dans le cas où les faits et circonstances de la
** Demolmnbe, loc. cit, Laurent» YII, 85. Yoy. en sens contraire ,
Proodhon, Y, 243S et saiv.
^ Zacharise, { 230, texte, notes 10 et il. Gpr. sur ces deux causes
d'extinction : S 9S0 fr<<, et § 302, texte no 4, lett. ^.Laurent, VU, 72, 73, 87 et 75.
^ Gpr. texte, letft. A, no 5 tupra. Demolombe, X, 728 et729.'Gpr. Laurent, YII, 88. . #
^* Pothier, Du douaire, n» 248. Proudhon/T, 2206. Demolombe, X, 733. Rouen, 19 mai 1862, S., 63^2, 29.*Req., 23 janvier 1877, â., 79, 1, 444. Cpr. Laurent, Vn, 72 et 75.
«( bi$. Rouen, 22 janvier 1846, S., 47, 2, 28. Rouen, 19 mai 1362, S., 63, 2, 29. Giv. re|., 19 août 1872, S., 72, 1, 316. Req., 28 mai 1877» S., 78, 1, 126. Cpr. Laurent. VU, 74.
730 DBS DROITS RÉBLS.
canse conduiraient à admettre une solution contraire ^, on aurait à déterminer, d'après la commune intention des parties, si la renonciation de 1 usufruitier a été faite tant dans rintérét du nu-propriétaire que du tiers acquéreur, ou si elle n'a eu lieu que dans Tintérét de ce dernier, et si, par suite, Tusufruit est éteint d*une manière absolue, ou s'il se trouve simplement converti en un droit de jouissance sur le prix. Du reste, lorsque lusufruitieir est co-vendeur deia chose soumise à lusufruit, son concours à la vente ne peot plus être envisagé comine emportant renonciation à son droit, et constitue une cession à titre onéreux de Tusufroit, fait concurremment avec la vente de la nue-propriété, fii pareil cas, l'usufruitier a droit à la partie du prix représentant la valeur de l'usufruit comparée à celle de la nue-propriété ; mais il ne serait pas autorisé à exercer son usufruit sur la totalité du prix ^. Le droit qui dans cette hypothèse appartient à l'usufruitier, compète également aux créanciers ayant hypothèque sur l'usufruit^.
La renonciation dont il^ est ici question est efficace par elle-même, en ce sens qu elle éteint immédiatement Tusofruit, et qu'elle ne peut plus être rétractée sous prétexte
** D'après le Droit romain, le consentement donné par rnanfruîtieràia tente de la ehose grevée d'usufruit, emportait renonciation tacite à soo droit. L. 4, % 42, D. de doli^ali excepL (44, 4). A notre avis, cette lot suppose un consentement donné à la vente de la pleine propriété ; eif dans cette supposition, nous pensons que la solution qui t'y trouve énoncée, pourrait encore être exceptionnellement admise aujourd'hui, malgré la disposition de l'art. 621 . Cet article, dont l'objet a été d'empècher qM l'usufruitier ne fût privé de son droit par surprise, ne s'oppose pas à ci qu'il puisse, t raison de son concours & la vente, et par appréciation dei faits et circonstances de la causé, être considéré comine y ayant renonoè d'une manière plus ou moins complète. Gpr. Proudhon, Y, 2173 et soir. Dcmolombe, X, 730 et 731. Req., 2 février 1882, S., 52, 1, 17S.ffeq.. 28mail877.S.,78, 1,126.
♦' Laurent, \U, 3». Paris, 2 fé>Tier 1832, S., 32, 2, 3(M. Gv. casa., 21 novembre 1858, S., 59, 1, 129. Lyon, 7 novembre 1863,S., 64, î,fS- Gpr. Douai, 23 décembre 1861, S., 62, 2, 170,
♦* Paris, 2 février 1832, S., 32, 2, 301.
DE LA PROPRIÉTÉ. § 23i. 731
que le nu-propriétaire ne Taurait point encore acceptée ♦•.
Mais lorsqu'il s'agît d*un usufruit établi sur des immeubles, la renonciation. ne devient efficace à. Tégard des tiers qui, du chef de l'usufruitier, ont acquis et dûment conservé des di^oits sur cet usufruit, que par la transcription de lacté qui la renferme ou du jugement qui la constate, et à partir seulement de ^'accomplissement de cette formalité ^. Loi du 23 mars 1855, art. 1, n**' 2 et 3.
Les créanciers de l'usufruitier sont admis à demander, par voie d'action paulienne, la rétractation de la renonciation qu'il aurait faite au préjudice de leurs droits, sans être tenus de prouver l'existence d'uiie intention frauduleuse de sa part*'. Art. 622.
D. Enfin, Tusufrifii . est encore susceptible de s'éteindre par Fusucapion de dix à. vingt ans, accomplie au profit de i^elui qui, par juste titre et de bonne foi, a acquis a non domino la pleine propriété de l'immeuble ^
^ Si, en règle générale,, et 8u^to^t en maj^ère de droits personnels, la renonciation ne devient irrévocable que par racceptation de celui auquel elle doit profiter, on peut admettre que l'acceptation cesse d*ètre nécessaire, lorsqu'il s'agit de la renonciation à un droit réel, qui restreignait l'exercice d'un droit plus étendu, ou qui primait un droit de même nature. Dans ce cas, en effet, il n'y a aucun motif pour exiger, de la paH du titulaire du droit restreint ou primé, une acceptation qui doitètre considérée comme ayant existé virtuellement et d'avance. C'est dans cet esprit que paraissent avoir été rédigés les art. 624 et 2480, qui^^ en indiquant la renonciation à l'usufruit et à l'hypothèque comme' cause d'extinction de ces droits, ne requièrent pas qu'elle soit acceptée-pour produire cet effet. Demolombe, Jt, 733 6m. Req., i6 mars 4870, S.,;70, 4, 284. Cpr. aussi les arrôts cités à la note 49 du §292. Yoy. en sens contraire : Proudhon/ V, 2220 et ^24.
** Cpr.' Tropkihg, De fa iransci'iption, n» 94 ; Rivière et Huguet, Ques- Uon nir la iranscription, n9 72 ; Flandin, De la transcription, I, 447 à
*^ Cpr. sur ee point, 1m développements donnés à la note-4B du g 343. Yoy.' eep. Demolombe, X, 735 ; Zaçhariœ, §230; texteetnote 46,et| 343, texte et note 7.
^* Nous ne non» oecupons pas da cas oDi un usufruit a été indûment constitué sur des immeubles déjà grevés d'usufruit au profit d'une autre
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grevé de ce droit**.
L'usufrait formant un démembrement de la propriété, et constituant pour T usufruitier un bien compris dans son pa-
peraonne. L'usufrait indûment constitaé peut, il est yrai, seeonsoliderptr l'asucapion de dix à vingt ans. Cpr. § 227, texte et note i^*. Mais cette Mucapion ann bien moins ponr effet d'éteindre Tancien nsufroit, que d*en paralyser i*exercice pendant la vie de l'acquérenr du nouvel usafrvit. Delvincourt, î, p. 370. Demolombe, X, 74i.
** Ëetle proposition, nous le reconnaissons, n'est pas sans difficoilé. On pent objecter qne l'acquéreur de la pleine propriété d'un immeoble, n'ayalit pas entendu acquérir et posséder rosnfrnit comme t£3, n*a pu, i. Taide de la prescription acquisitive, réunir cet usufruit àîa nue-propriété, On peut dire encore que l'application de l'art.- St65 se trouve ici écartée, par le rapprochement des art. S364 et M 7, puisque ce dernier article B^admet d'autre mode d'exiinction de rusufruit par voie c^e prescriptioB,' que le non-usage pendant trente ans. Maiseea-denx objections nenovspa*' rainent pas décisives. Nous répondrons à la première, que si, in apiciht furùy Tacquéreur n*a possédé l'usuftiiit qse comme un attribut de la pleine propriété (usuifrueUu causalù\s el non eonimeun démembrement de cette dernière {utusfruetut formalù)^ il n'Sft a pas moins exercé m fiût la jouissance que l'usufruitier aurait dâ exercer, et s'est par là subttitué en son lieu et place ; ce qui doit suffire pour la complète eonsolitiation de soa acquisition. La seule conséquence à tirer de l'objection à laquelle nous répondons en ce moment, c'est que Tuflufruit, n'ayant été possédé queoomme attribut de la pleine propriété^ ne peut s'acquérir d'us côté et se j>erdre de Tautre que par sajréunion à la nue-prbpriâé ; et c* aussi ce que nous disons dans la suite doiexte. Quant k la seconde objection, elle li'a point, en matière d'nsùfrnit^ une valeur abeelue, puîsqu'oa reconnaît généralement que, malgré la disposition de l'art. SS64>rac^ reur de Tuanhiiit d*un-immeuble déjà grevé d'usufruit peut, eu. vertu de l'art. 2265, consolider son acquisition par l'usucapion de dix à viagt ans. Cpr. § 227, texte et note l**. Nous ajouterons qu'il s^t peu rationnel que l'usufruitier fût, par l'effet de là prescription acquisitive» privé de soa droit vis-à-vis de celui qui n'aurait acquis que hisufiûit, et que oepeDdaal il le conservât, malgré cette prescription, au regard de celui qui aurait acquis la pleine propriété. Dans ces deux bypotbèses, en effst, un tiers ayant exercé, au lieu et place de lusufruitier» le droit de^ jeuîssaoee qui compétaità ce dernier, la même raison milite pour admettre Tusucapico dans là seconde de ces hypothèses, aussi bien que la première.' Pfx>udhoii, IV, 2123 à 2129. Ti^plotig, />« ia pr^fort^^Uo», U, 854. Du Caarn>y,Bonnier.et Roustain, H, 226. Taulier, II, p. 338. Déniante, reun, Ui 403 èii; D. Demolombe, X, 742. Zachane, S 990, noie 13. Marcadé» art fSU^ n* i. Laurent» VII, 89 et suiv. - ^-
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trimoine, oeluî-<;i ne peut en être privé cpi*au moyen dune usucapîon réunissant, ^ant à lui, toutes les conditions requises par le Droii commun. Ainsi, il faut que le tiers acquéreur ait ignoré, au moment de son acquisition, Tenstence de l'usufruit ; qu'il n'y ait eu, dans la personne de l'usufruitier, aucune causé de suspension de prescription ; et que la jouissance de l'acquéreur ait duré pendant la ; temps nécessaire, eu égard au domicile de l'usufruitier "*. D'un autre côté, comme l'usufruit ne pejat s'éteindre daiif Thypothèse actuelle que par suite de sa réunion à la nuô-' propriété, il faut que Tusucapion se trouve également accomplie par rapport au nu-propriétaire, de sorte que les causes qui auraient empêché Tusucapion de s'accomplir à son égard, formeraient également obstacle à son aocoAplissemejit au préjudice de lusufruitier *^
Que si une personne avait ac£[uis a domino la pleine propriété d'un immeuble grevé d'usufruit, dans l'ignorance de l'existence de ce droit, elle pourrait également' le réunir à la nue-propriété, par une usucapion de dix à vingt ans accomplie contre lusufruitier personnelleiùeni *'. Mais, dans cette hypothèse, l*usufruit serait bien moins éteint, que simplenlent paralysé dans son exercice '*; jst Fusufruitier aurait un recours en indemmté contre le nu-propriétaire parle fait duquel il a été privé de son droit de jouissance. *^.
Des conséquences de l'extinction de tusufruit.
1* La cessation de l'usufruit, pour toute autre cause qiJe la perte totale de la chose ou la consolidation sur la tête
" Proudhon, IV, él58.
« Proudhon, IV, 2154 à 2156.
^^ Duranton, IV, 673. Marcadé, sur Tart. 624, appendice n* 1. ^ Demolombe, X, 741. Voy. cep. Da Caurroy, Bonnier et Roustain, II, 226 ; Marcadéf loc, cit, »♦ Arg. art. 599, al. 1. Proudbon^JV, 2129. Demolombe, X, -741.
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de Tusufruitier, a pour effet direct et immédiat de fedre ren trer le nu-propriétaire dans le droit de jouissance dont il avait été temporairement privé ^
Il a donc, dès le moment de la cession de Tusufruit, droit i^ux fruits naturels pendants par branches ou raciaes sur, les fonds que Tusufruitier exploitait lui-même ; et ce, sans; être tenu envers lui à aucune indemnité pour frais de labouA ou de semences. Art. 585. Lesfruits civils appartiennent également, dès ce moment, au nu-propriétaire, en ce sens qu'ils se partagent, entre lui et Fusufruitiér ou s( ayants-droit, dans la proportion indiquée par Tart. 586.
Le retour du droit de jouissance, s'opérant ipso facto ^ji\ pro6t du nu-propriétaire, impose à Tusufruitier ou à ses héritiers, Tobligation de restituer sans délai les objets qai se trouvaient soumis à 1 usufruit ; et Tindue possessiod qu*ils en auraient conservée de fait après la cessation de Yn^ sufruit, les rendrait passibles de dommagesrintérêts. Cetie| proposition doit même s'appliquer aux sommes d*argenl comprises dans l'usufruit, de sorte gue, faute de restitutiotil Immédiate de ces sommes, l'intérêt eu court de plein droit^j au profit du nu-propriétaire, du jour de Textinction de l'usufruit '.
La règle de restitution immédiate qui vient d'être posée J
* Pothier, Du douaire, no 268. Proudhon, Y, 2570. Demolombe, X, €33;| Laurent, Vil, 92 et suiv.
? Non obsial art. 4153, al. 3. Lea rapports de roanfraltier avec le m propriétaire, ne sont pas ceux d'un débiteur et d'un créancier ordinaires;! et il s'agit bien moms ici de Tobligation de payer nne somnie d*ar|^t«| que de celle de restituer un capital usufrticluaire, dont la jouissance peut pas s'étendre au delà de la durée de Tusuiruit. Noos ajouterons l'usufruitier doit é^re présumé avoir placé ce capital, par cela même q[a'ii| n'en avait la jouissance qu'à titre d'usufruitier; et qu'il ne seraitpasjost^l que sa négligence à le restituer privât te nu-propriétaire de lalacallé dWi tirer profit. Demolombe, X, 637. Laurent, VII, 95. Req., li mar8i8l6^| S., 46, 1, 564. Voy. cep. Req., 30 novembre 4829, S., 30, 4, 23. - ^ est bien entendu que, si les héritiers de l'usufruitier avaient joui d nsl capital usufructuaire dans la croyance que leur auteur en était proprié-| taire, il n'en devraient les intérêts qu'à partir de la cessation de leui l>onne foi*
doit cependant iiecevoir un certain tempérament, qaand il .«'agit d'une maison que Tusufruitierhabitait lui-même avec sa famille. Dans ce cas, la veuve et les héritiers de Tusufruitier seraient autorisés à demander. Toctroi d'un délai suffisant pour se procurer une -au6e habitation, mais à charge bien entendu de payer le loyer de la maison tant qu'Os continueraient de l'occuper '.
L'usufruitier qui se trouve dans Timpossibilité de restituer en nature les objets dont il n'était pas devenu propriétaire, . et de justifier qu'ils ont péri sans sa faute, doit en payer la valeur estimative au jour de l'ouverture de Tusufruit, avec dommages-intérêts s'il y a lieu *. •
L'obligation de restitution imposée à Tusufruitier ou à ses héritiers comprend, non seulement les objets qui se trouvaient ab initio soumis à l'usufruit, mais encore les accessions^qu'ils ont pu recevoir par des événements de la nature, et même les amélioratipns provenant du fait de l'usufruitier, sauf seulement l'exercice de la faculté d'enlèvement dont ii sera parlé ci-après. Art. 599, al. 2, etarg. de cet article. Elle comprend également, après d^truction de la chose, ce qui en reste sous une forme différente de celle sous laquelle elle formait l'objet de l'usufruit *.
2^ L'usufruitier qui a fait des avances pour le compte du nu*propriétaire, en acquittant des charges affectant la nuepropriété aussi bien que l'usufruit, est autorisé à demander le remboursement de ces avances % avec intérêts à partir du jour de la cessation de l'usufruit ^.
• Proudhon, Y, 2570 et 2583. Demolombe, X, 638 et 639. €pr. Laurent, VII, 97.
* Cpr. g 230, texte n» i, notes 14 à 16; g 231, texte no 3, notes 6 à 8. ' Art. 616, 624, etarg. de ces articles. Ainsi, lorsqu'un animal, objet
de Fusufruit, vient à périr par cas fortuit^ l'usufruitier est tenu d'en rendre a peau. Demolombe, X, 312.
" Art. 609, al. 3, et art. 612, al. 3. Cpr. § 231, texte n« 6» notes 27 à iiâ, et texte no 7, notes 34 et 35; g 232, texte et note 4. Zachari», § 231, texte et note 6.
'^ Nec obstal art. 1153,- al. 3. Gpr. note 2 supra, Yoy. aussi :§ 441, texte et note 11. Dès qu'on admet que l'usufruitier ou ses héritiers sont de
Ll„__
Lorsque rusufruitier a exécuté lui-même des grosses réparations que le nu-propriétaire aurait négligé on refusé de faire, il est en droit, lors de la cessatibn de l'usufriiii, de s'en faire indemniser ', mais jusqu'à concurrence seu lement de la mieux value, ressortant encore à cette époque, des travaux qu'il a effectués *.
Que si, en Tabsence de toute convention conclue avec le nu-propriétaire,, fusufruitier avait élevé des constructions nouvelles sur le terrain soumis à Fusufiruit, il senit
plein droit tenus des intérêts des sommes comprises dans l'osufruit, os doit, par une juste réciprocité, reconnaître q[u*ils ont également droit, dès la cessation de Tusufruit, à la bonification des intérêts des ayanees fiûtei pour le compte du nu-propriétaife. Ciy. rej., 23 avril 4860, S., 61, 1,544. Cpr. Laurent, VU, 99.
*. Décider le contraire, en refusant à Ti^sufruitier tout droit à indemnité pour les grosses réparations qui tourneraient au profit du nu-propriéuire, ce serait contrevenir à la règle d*équité Nemo cufn damna alterius locnfittiar fieri débet. On objecterait en vain que, d*après le second alinéi de l'art. 599, ^'usufruitier n*a aucune indemnité à réclamer pour les améliohitiods par lui faites, puisque des grosses réparations, qui constitiienttoajours des impenses nécessaires, ne sauraient être assimilées à de simples améliorations, qui ne forment que des impenses utiles. Aussi la proposition émise au texte est-elle généralement admise. Yoy. les autorités eitta à la n<ne suivante. Toy. en sens contraire : Coulon, Quai, dedmt, I, t67. Cpr. aussi : Bourges, 13 juin 1843, S., 43, 2, 513.
* Le nu-propriétaire n'étant pas tenu de faire les grosses réparations, et le recours accordé à l'usufruitier n'étant fondé que sur la règle d'équité rappelée à la note précédente, ce ret^ours ne peut avoir lieu que dans It mesure du profit que le nu-propriétaire retirera, après la cessation dern- ■ sufniit, des grosses réparations faites par l'usufruitier '; et ce d'aataat plus, que ce dernier a profité lui-même, pendant toute là durée de si jouissance, des avantages résultant de ces réparations. Bourjon, Drai commun delà France, au titre De l'usufruit, chap. lY, n«S. Dnvergier sur Touiller, III, note a . Bugnet sur Polhier, V|,- p. 438. Du Gauiroy, Bonnieret RousUin, 11,201. Demolombe, X, 593. Zacbari», $ 228, texte et note 12*. Toulouse, 9 février 1865,S., 65, 2, 160 et 23 mai 1881, S.,81, 2, 141. Yoy. en sens contraire : Prpudhon, lY, 1694, et Y» 2598 ; Toollier, III, 444 ; Hennequin, U, 440. Laurent, YI, 550. Suivant ces derniers auteurs, l'usufruitier qui a fait exécuter des grosses réparations, tarait droit au remboursement intégral du prix des malèriauxetdelanniiH d'œuvre. Cpr. aussi dans ce sens : Douais 2 décembre 1834» S., 35,2,29.* Toulouse, 9 février 1865, S., 65, 2,160.
autorisé & réclamer du nu-propriétaire, qui prétendrait les conserver en vertu de son droit d'accession» le remboursement du prix des matériaux et de la main-d'œuvre, ou ùl enlever ces constructions, si ce dernier ne voulait pas satisfaire À cette obligation ".
Mais Tusufruitier n'a droit k aucune indemnité pour les simples améliorations, au nombre desquelles il faut ranger les ouvrages ajoutés à des constructions préexistantes, ainsi que les plantations faites dans le fonds soumis à Tusufruil ".Art. 599, al. 2. ^
Toutefois, l'usufruitier est autorisée déduire du montant des-dommages-intéréts dont il serait passible pour dégradations par lui commises, celui, des améliorations qu'il aurait e£Eectuées ". '
D'un autre côté, la loi permet & Tusufrùitier d'enlever les glaces, tableaux, et autres ornements qu'il aurait fait placer, à charge de rétablir les lieux dans leur état.primitîl. Art. 699, al. 3. Cette faculté d'enlèvement parait devoir s'étendre à tous les objets mobiliers placés par l'usufruitier pourTamélioration du fonds, à l'exception seulement de ceux qui seraient devenus immeubles par nature '*.
<* Cette proposition est contestée : Voir là note 23 du § 204, où la controverse est rappelée.
" Voy. S 204, texte in fine, note 23 et 24. . '
«* Pour apprécier Tétat de rimnicuble lors delà restitution qui doit en être faite, il faut bien moins Tenvisager dans sed détails que dans son ensemble ; et, à ce point de vue, comme le iait remarquer Potliier, il ne peut être censé détérioré que sous la déduction de ce dont il est amélioré. Pothier. Du douaire, no 277, et De la propriété, no3l>0. Maleville, surTart. 599. Touiller, m, 428. Duranton, IV, 622. Proudhon, IV, 1664 ; et V, 262o- Demolombe, X, 647 et 648. Laurent, VI, 534. Voy. en sens contraire : Zachariœ, § 231, note 2.
<* Les termes et autres ornemeuU qu*on lit dans Tart. 599, ne paraissent pas y avoir été insérés dans un sens restrictif, puisqu'il n'existe aucun motif ra,tionnel pour distitiguer, quant à la faculté d'enlèvement, entre les ornements et les autres objets mobiliers que rusufruilier a attachés au fonds dans l'intérêt de sa jouissance, alors du moins qu'ils ne sont pas devenus immeubles par nature. £n effétr-ces objets n'ayant pas été placés par le propriétaire hii-môme, ont conservé leur nature de meubles, sans II 47
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APPE.NDICK A l'u8UFR0IT
Du qaani-usurralt. — Oe l'uMifHiit d'im fôaés ée ooMiMiereey et de eelnl d'«n teevpeait.
i^ Du quasi-usti fruit.
Le quasi-usufruif est celui (|ui porte sur des objets dont on De peut faire usage sans les consommer. Art. S87.
Le quasi-usufruitier doit, comme Tusufruitier proprement dit, faire dresser, avant son entrée en jouissance, on inventaire contenant la description exacte de la quantité et de la qualité des objets soumis à l'usufruit. H est aussi teno en principe de fournir, pour sûreté des restitutions à faire à la fin de Tusqfruit, un cautionnement dont Timportanoe se détermine d'après la valeur des objets sur lesqueb porte son droit \ Les explications donuées au §229 sur cette double obligation, s'appliquent égalejnent au quasi-usufruit.
A la différence de l'usufruit proprement dit, le quasi* usufruit, qui, sous ce rapport, présente une grande analogie avec le prôt de consommation, transfère au quasi-usufruitier, la propriété des choses formant Tobjet de son droit.
Ce dernier est donc autorisé à en disposer librement ^
86 transformer en immeubles par destinulion, et sont ainsi restés la propriété de l'usufruitier. Si ce dernier n'est point autorisé à enlever les objets mobiliers qui, bien que placés par lui, ont revêtu le caractère d'immeubles par nature, c'est qu'ils sontdevenus la propriété du nn-proprîéuirt^ en vertu du principe de l'accession. Cpr. sur la manière de dislingaer C8 denx classes d'objets : g i64, texte no 1, ootes 6â à 66. Voy. daiisk sens de notre opinion : Demoiombe, X, 6iâ; Zacluuiœ» g i31, notel Voy. en sens contraire ; Proudhon, III, i442.
tproudhon, m, 105. Demoiombe, X, 188. Zachari»,} S25, texte et note 3.
' L'art. H87 porte de a pareille quantité, qualité «< vai^ur. » NousaTOiii supprimé dans le texte ces derniers mots, qui semblent exiger, poarla
et peot, & la fin de l'usufruit, se libérer à son choix, soit par la restitution en pareille quantité, de choses de mémo qualité **«, soit par le paiement de leur valeur estimative au jour de la cessation de son droit*. Art. 587.
resUtation en nature des objets soumis à un quasi -usufruit, xine condition qui. en réalité, n*est pas requise. Lorsque l'usufruitier vont restituer en ualore les objets qu'il a reçus, il peut et doit, pour se libérer, rendre, en }uireiile quantité, des objets de môme qualité, sans égard à leur diminution ou augmentatif n de valeur pendant la durée de Tusufruit. Sous ce rapport, Tart. 1892 nous parait plus exactement rédigé que l'art 507. Narcadé, sur l'art. 587, no 2. Demante, Cours, II, i^6bis, II. DemolombOt X. 294. Laurent, VI, 409.
^ bis. D'où il résulte que le qnasi-usafruit ne s'éteint point en règle générale par l'abus de jouissance. Laurent, VU, 80.
' Delvincourt, I, part. Il, 35i. Troplçng. Du prêt, n® 249; De la SO' cicLe, Uf 590 ; et Du contrat de mariage, IV, 3159. Zachariœ, g225, texte et note 5. Massé, Droit comm., II, 1409 et suiv.Deux autres opinions ont été émises sur ce point. D*aprè8 la première, l'usufruitier jouirait bien (te la faculté de se libérer, soit en nature, soit en argent ; mais, dans ce • dernier cas, l'estimation des objets à restituer devrait se faire d'après leur valeur» au jour de l'ouverture de l'usufruit, et non à celui de sa cessation. Voy. en ce sens : Touiller, III, 398. Proudhon, V, 2634. Cette première opinion doit être rejetée, comme contraire au principe sur lequel reposent les dispositions des art. 1897 et 1903, et comme conduisant à des conséquences inadmissibles. Il en résulterait, en effet, que si la valeur des objets soumis à l'usufruit avait diminué, l'usufruitier les restituerait en nature, et que si, aucontraire. elle avait augmenté, il rembourserait le montant de leur estimation au jour de l'ouverture de l'usufruit, ce qui mettrait de son côté toutes les chances favorables, et du côté du nu-pro* priélaire toutes les chances défavorables. La seconde opinion, en refu- »nt à l'usufruitier l'alternative que nous lui reconnaissons, enseigne que ce dernier doit toujours et uniquement, soit le montant de l'estimation, lorsque les objets soumis à l'usufruit ont été évalués lors de l'ouverture de ce droit, soit une pareille quantité d'objets de môme qualité, dansThy» potbèse contraire : Voy. en ce sens : Duranton, IV, 577. Du Caurroy, Bon« DieretRoustain,n,i68. Marcadé, sur l'art.587»no2. Déniante, U, 126 bii, I. Demolombe, X, 291 à 293. Laurent^ VI, 408. Mais cette interprétation distribulive neae concilie guère avec le texte de l'art. 587, qui, sans disiin« guer entre les deux hypothèses qu'on est obligé d'y supposer, donne, d'une manière absolue, à l'usufruitier, la faculté de se libérer, à son choix, par ans restitution en nature ou en argent. Nous reconnaissons bien, ain^i que cela ressortira de la suite du texte, que si les objets sujets à l'usuiruii ont été estimés dans la vue de déterminer le mode ei le taux de la restitution^
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Que si la valeur des objets soumis au quasi-usufruit avait été fixée dans le titre constitutif de ce droit, ou si, lors de son ouverture, ils avaient été estimés dans la vue de déterminer le mode et le taux de la restitution, le quasi-usu fruitier, devenu débiteur du montant de l'estimation, serait tenu de le rembourser, et ne pourrait, d'un autre côté, être contraint à payer la valeur actuelle des objets qu'il a reçus.
2"" De ftisufruit d'un fonds de commefre.
Un fonds de commerce comprenant non-seulement des marchandises, mais encore le matériel de rétablissement ainsi que l'achalandage, et même, selon les cas, des instruments de fabrication et des brevets d'invention, ne saurait être rangé dans la classe des choses qui se consomment parle premier usage ^ : un pareil fonds constitue une sorte d'universalité {Mniversum corpus) *, qui continue de
l'usufruitier pourra et devra se libérer en rcmboursabt le montant de Tes- r timation, si ce n'est par application de l'art . 587, du moins en vertu de la dérogation conventionnelle apportée à sa disposition. Ce que nous ne saurions admettre, c'est qu'un pareil effet soit attaché à toute estimation faite dans des circonstances quelconques, par exemple lors de rinvcolairt' de la succession de celui qui a constitué l'usufruit, et sans qu'il y ait a examiner, si elle a eu lieu pour servir de règle à la restitution. Cestaussi dans le sens de notre opinion que paraît devoir être entendue la loi 7, D. de tisui\ carum ver. qux usu consum. il, 5).
* C'est k tort que Zachariœ (g 225, lexte et note 2) range un fonds de commerce parmi les choses qui se consomment par l'usage, et qui ne sont susceptibles que (1 un quasi-usufruit.
• On dit urdinairenioiit. en se fondant sur la loi 77, g 46. D. de leg (2«), et sur rinlcrprélation qu'en a donnée Cujas (tn lia. VHI Hf^pons*>rttmj Papiniani., qu'un fonds de commerce constitue une sorte d'uni versai iié juridique {xiniversum jus, nomenjuris), bien que Papinien et Cujas a prèslui lie parient pas d'un fonds de commerce en général, mais spécialemeot d'une mensa argenlaria, ou d'un établissement de banque, qui, se compcsant essentiellement et principalement de créances et de dettes; c est-à- (lire de clioses incorporelles, ne se conçoit lui-même que comme un objet de cette nature. Or, il en est autrement d'un fonds de comment onli iiairc, qui, comp^nant principalement des marchandises ou autres eiioseï corporelles, ne constitue, malgré sa nature particulière» et bienqall
subsister, tant par la conservation des objets qui ne sont pas destinés à être vendus, que par le renouvellement successif des marchandises qui en font partie.
U suit de là qu>n principe, Tusufruitier d'un fonds de commerce n'en devient pas propriétaire *. Le contraire ne devrait être admis, qu'autant que l'intention de faire passera l'usufruitier, la propriété môme du fonds de commerce résulterait, soit du titre constitutif de l'usufruit ou des circonstances de sou établissement, soit des arrangements pris lors de son ouverture \
puisse acciflenlelleuient renfermer (les objets incorporels, qu'une uni ver- Siilité de fait. Voilà pourquoi un pareil tonds n'est, à notre avis, qn^tni uiuver$um corpus, el non un universumjtis. La distinction que nous établissons ici n'est pas seulement de théorie; il en ressort cette importante conséquence pratique, qu'un fonds de commerce ne comj)rend pas de plein droit, et sauf intention contraire des parties ou du disposant, les d«iUes actives ou passives, tandis qu'on arriverait à un résultat diamétralement contraire, si on y voyait un nomen juris assimilable à une hérédité. Voy. Proudhon, III, i02o à 1028, et IV, i85i. Troplong, Du rontrat de mariage, IV, 3160 à 3163. Marcadê, sur l'art. 581, n° 2. Genty, de l'usuf., no 144. Demolombe, X, 307. Laurent, YI, 417 etsuiv. Ruben de Couder, D/ç/iownafre de droit comm.y Vo fonds de commerce, n^ 19. Aix, 12 mars 1878, S., 78,2,î26i).C]jr. Lchre, Des fonds de commerce ^ nos 10 el s.
• Marcadé, sur l'art. 381, no 2, et sur Part. 15o3, no 1. Troplong. op. et toc. citi. Demolombe, X, 307. Laurent, VI, 422. Req., 10 avril 1814, S., 14, 4,238. Req., 13 décembre 1842, S., 43, 1, 22. Voy. en senscon- Iraire : Proudhon, III, 1010 à 1024. Du Caurroy, Bonnier et Roustain» U, 170. Civ. cass., 9 messidor an XI, S., 4, 1, 29, et Merlin, Rép,^ vo Usufruit, § 4, no 9. Rouen, 5 juillet 1824, S., 25^ 2, 132. Cpr. aussi : Toulouse, 18 décembre 183^. S., 33, 2, 209. — La question résolue au texte est très importantje, dans le cas surtout où, l'usufniitier ayant continué le comipercc et étant ultérieurement tombe en faillite, il s'agit de savoir si le nu-propriétaire n*a d'autre droit que celui de se présenter au passif comme créancier du montant de l'estimation du fonds decommerce, ou s*ii est fondé à s'en faire reconnaître propriétaire, sauf aux créanciers à poursuivre la vente de l'usufruit de ce fonds. Cpr. Lébre, loc. cit,
V C'est dans des circonstances de cette nature qu'ont été rendus les arrêts suivants de la Cour de cassation : Civ. cass., 9 messidor an XI, S., 4, ï, 29 ; Req.,-13 décembre 1842, S., 43, 1, 22. — Les considérations de fait auxquelles se sont attachées les Cours de Rouen et de Toulouse, dans les arrêts cités à la i^ote 6 supra, étaient, à notre avis, insuiUsantes pour justifier la conclusion qu'elles en ont tirée.
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L'usufruitier d'un fonds de commerce est autorisé à l'exploiler à ses risques et périls, bien qu'il n'en soit pas devenu propriétaire. Il peut même Hre requis de continuer cette exploit/ition ; s*il s*y refusait, le nu-propriétaire serait en droit d*exiger la vente du fonds de commerce comme tel, avec son achalandage et les avantages qui y sont attachés •.
L'usufruitier d*un fonds de commerce, qui, sans être devenu propriétaire, en a continué Texploitation, est autorisé, comme il y est obligé, de le restituer dans l'état où il se trouve lors de la cessation de l'usufruit, sauf aux parties à se tenir compte, d'après la nouvelle estimation qui en sera faite à cette époque, de la différence en plus ou en moins que présenterait cette estimation, avec celle qui a eu lieu lors de l'ouverture de l'usufruit *.
Le mode de restitution avec décompte qui vient d'être indiqué, s'applique même au cas où le fonds de commerce se composerait, à la fin de lusûfruit, de marchandises qui ne seraient plus exactement les mêmes, quant à leur nature, forme et qualité, que celles qui le composaient loréde son ouverture, pourvu que dailleurs elles rentrent dans le même genre de négoce ^^. Ce mode de restitution s*appli-
* Il ne saurait appartenir à rusufruitier, en cessant Texploitatioii d'ua fonds de comniorce, et en en vendant les marchandises, de priver leaapropriétaire du bêuénce de Tachalandage et des autres avautages qui peovent (Hre allachés à un pareil fonds. Laurent. VI, 4i0, Voy. en seosâ»irâire : Proudhon, III, no 10-2i. Cpr. g :2i9, texte et note 20. EnUmlcis, rusufruitierqui ne veut pas continuer l'exploitation est tenu d^appeler le nu-|>ropriétaire, avant de procéder à la venie du fonds. Aix, 4S ours
^ c mode de restitution, auquel conduit la combinaison des disposi* tiens lies art. 587 et 589, se trouve indiqué par la nature particuHèred'oo fonds de commerce, qui, bien que non fongible en soi, comprend oepeadani «les choses que leur destinatibn rend essentiellement fongibles. C^» DeiiH h.mbe, X. 307.
«" 1^ distinctions que Proudhon (III, 4040 et suiv,) a cherché à él^ blir **e sujet, en s'attachant auxqualltés particulières et individuelles de» maicliariilises composant tel ou tel fonds de commerce, doivent être rej<tées, par le motif que la destination communedes oiarchandises cojnpréV»
que également au matériel de l'établissement et aux instruments de fabrication! **. Quant aux brevets d'invention, la restitution doit s'en faire par la remise des titres qui les établissent, sans que l'usufruitier soit tenu à aucune bonification pour ceux dont la durée serait expirée ", et sans que, d*un autre* côté, il puisse rtclamer aucune indemnité à raison des annuités qu'il aurait acquittées.
L'usufruitier qui, par sa faute, a laissé dépérir le fonds de commerce, ou les objets qui en dépendent, est pour ce fait, passible de dommages-intérêts envers le nu-propriétaire *•.
3* De Fusufruit dnn troupeau.
Un troupeau, bien que se composant dun certain nombre d'animaux individuellement distincts les uns des antres, n'en constitue pas moins un obje4 unique **.
C'est sur cet objet unique, plutôt que sur les tôtes de bétail individuellement envisagées, que porte l'usufruit d'un troupeau.
L'usufruitier d'un troupeau a droit à tous ses produits, notamment au lait, à la tonte, et aux engrais. Il a également droit au croit, mais sous certain(»s restrictions qui résultent de son obligation de consci-.vor et d'entretenir le troupeau.
dans où fonds de commerce quelconque, les rend toutes fongibles. Cpr. Demolombe, loc, çit, Laurent, VI, 423.
** En vain dirait on que, ces objets ne se consommant pas parle premier mage, la restitution doit s'en faire conformément à l'art. 589» et qu'ainsi l'usufruitier se libère valablemont en les restituant dans l'état où ils se trouvent, non détériorés par sa fHiite. Cette objection he reposerait que sur une notion inexacte de l'usufruit d'un fonds de commerce, qui ne donne pas à l'usufruitier le droit de jouir du matériel et des instruments de fabrication attachés à un pareil fonds^ comme <fe meubles ordinaires, mais seulement comme faisant partie d'un vnxDeTtum cor^uf* qu'il est tenu d'entretenir en bon état.
*• Arg. art . -588 . Cpr. § 230, t^xteno2 et notes 18 à 90.
«• Cpr.Req., 43 décembre i8i2. S., 43, 4, 2Î.
*^ BH enim gregis nnum corpus ex di$tantibu$ capitibui. ) i% jùtti, de Ug, (2, 20). Cpr. Laurent, VF, 411 et «3.
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Le croit étant' naturellement destiné 4 tenir le tronpeaa au complet, Tusufruitier n'y a droit qu'à la condition d'employer au remplacement des téjtes de bétail qui viendraient à périr, non-seulement le croit à venir et les jeunes bétes encore en sa possession *', mais même le prix de celles dont il aurait disposé, fût-6e à une époque où le troupeau était au complet **. Art. 616, al. 2.
L*usufruitier est autorisé à disposer des tètes de bétail qui seraient devenues impropres à la reproduction, à la charge de les remplacer, non seulement jusqu*A concurrence du croit, mais encore, le cas échéant, au moyen du prix qu'il en a retiré ".
D'un autre côté, l'usufruitier est en droit de garder les
>' Les auteurs paraissent généralement d'accord sur ce premier point. Gpr. Proudhon, III, 1094 ; Duranton, IV, 630 ; Du Caurroy, Bonnier el Roustaki, II, SI 7; Marcadé, sur Tart. 616, n^ 2; Demolombe, X, 315. Laurent, YI, 536. Bourges, 12 juin 1872, S., 73, 2, 12. Yoy. cep. Taulier, II) p. 334. Cet auteur enseigne que Tusufruitier n'est tenu au remplacement qu'avec le croît postérieur aux pertes.
!• Proudhon, III, 1093 et 1095. Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, ae, ^. Yoy. en sens contraire : Marcadé et Demoldmbe, lou. citt. L'usnCroitier acquiert sans doute la propriété des jeunes bétes, qui Tiennent ànallre le troupeau étant au complet, et il a dés lors la faculté de les vendre; mais ce droit de disposition^t subordonné à la condition que le troupeaa restera au complet. C'est ce que Marcadé et Demolombe reconnaisseol eux-mêmes, j)uisqu'ils enseignent que l'usufruitier doit procéder au remplacement des bétes qui ont péri, non-seulement-avec le croit à venir, mais encore au moyen du croit antérieur qui se trouve encore en sa possession, et dont cependant il était devenu propriétaire. Or, ce point admis, on ne pourrait» sans inconséquence, dispenëer l'usùfniitier *de tenir compte de ce croit antérieur, par cela seul qu'il en aurait disposé. Cette distinction, peu rationnelle en elle-même, serait également contraire à b disposition de l'art. 616, qui soumet, d*une manière absolue, rusufniibtf à l'obligation de remplacer, /us^'d concurrence du croit, les têtes de bétail qui ont péri, sans le dégager de cette obligation quant an croit dont •il jurait disposé. Il est, du reste, bien entendu que ce remplacement m i^ant pas être exigé immédiatement, et que ce sera seulement, lors de (t cessation de l'usufruit, que Tusufruitier, ftiute de représenter le nombre de bêtes dont le troupeau se composait à soi^ origine, devn tenircompte des tèles manquant^ jusqu'à concurrence du croit.
*• Cpr. Proudhon, III, 1094; Demolombe,^, 314.
l>eauxde8 bétes qui ont péri, lorsqu'il les a remplacées. Au cas contraire, il en doit compte au nu-propriétaire ^*. Art.
L'usufruit d'un troupeau ne s'éteint par la perte de la chose qu'autant que le troupeau a péri en entier ^*, par accident ou par maladie ; et, dans ce cas, Tusufruitier ne doit compte au nu-propriétaire que des cuirs ou de leur valeur. Art. 616, al. 1*'.
Lors de la cessation de lusufruit par une autre cause que la perte du troupeau, l'usufruitier est tenu de représenter un nombre de têtes de bétail égal à celui dont le troupeau se composait à l'ouverture de son droit. Faute de satisfaire à cette obligation, à laquelle il ne peut se soustradre qu'en prouvant que les bétes manquantes ont péri par cas fortuit, et que le croit aété insuffisant pour combler le' déficit, il doit bonifier au nu-propriétaire, la valeur des tètes de bétail qu'il ne représente pas.
U. De l'usage et de l'habitation.
l** De Vusage.
L'usage est un droit réel, temporaire ou viager, qui donne à l'usager, la faculté de se servir de la chose d'autrui et d'en percevoir les fruits, mais jusqu'à concurrence seulement de ses besoins et de ceux de sa famille. Art. 630.
Bien que Tart. 625 dise que le droit d'usage s^établit de
*** Cpr. Proudhon et Demolombe, locc. cUt.
'* D'après le Droit romaiDi l'usufruit d*uo troupeau s'éteint, lorsque le nombre de bétes qui le eomposiit se trouve tellement réduit, qu'on ne peut plus considérer ce qui en reste comme conslUuant un troupeau. L. 31, D. quib. mod. usuf. amit. CI, 4). L. 3,proe., D. de abig. (47, 14). Cette décision a été implicitement rejetée par Tart. 616, qui suppose que Tusufruit continue de subsfster, tant que le troupeau n'apas entièrement péri.
emolombe, X, 316. Laurent, VU, 69.
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la même manière que Tusufruit, on ne trouye cependant dans lo Code aucun exemple de droit d'usage légal*.
.Le droit d'usiigepeut, de môme que l'usufruit, se constituer, soit par une convention à titre onéreux ou gratuit, soit par acte do dernière volonté ; et tout ce qui a été dit au §228, sur rétablissement de l'usufruit par titre, s applique également à Tusage.
D'un autre côté, Tusage peut, loi*squ*il porte sur des im- * meubles, s'acquérir, comme l'usufruit, par la prescription de dix À vingt ans ou de trente ans, a la condition que Tusager ait lui-même possédé le fonds qu'il prétend grevé de ce droit •.
Les obligations de l'usager, lors de son entrée en jouissance, sont les mômes que celles de l'usufruitier. Art. 62C. Toutefois, Tus^^ger est dispensé de fournir caution et de faire dresser un état des immeubles ' ^», lorsqu'il n'est
' Le caracttre propre du droit d'usage est nettemcDt établi parDomal, Lois civile*, liv. I, tit. XI, section II, art. i«r. Les^rt. 1465 et 1570 ne sont pas constitutifs d'un véritable droit d'usage ou d'habitation. Du Caurroy. Bonnier et Rouslain, II, 234. Marcadis sur l'art. 625. Taalier, H, p. 243. Demante, Cours, II, 474 bvs. Demoloml^e, X, 759. Yoy. en sens eontraire : Proudhon, VI, 27.j2 et 2799 ; Hennequin,!!, 527 ; Zachariaî,S232 et 233. Les actes à titre onéreux ou gratuit constitutifs de droits d'usage ou d'Irabitation doivent ôtre transcrits : sinon ils ne sont pas opposables aux tiers. Loi du 23 mars 1855, art. 2, no 1. Suprà, J 174, n« 3. Cpr. * g 228. texte et notes 6 et suiv.
• Proudhon, VI, 27.V(. Duranton,V, 7. Cpr. Duvergier sur Touliier, H, 469, note'5. Deinolombc, X, 760. Laurent, VII. 106. ~ Cet demien aateurs semblent admettre la possibilité de la prescription acqnisitive, m^me dans le cas où l'usager, n'ayant pas posséda le fonds prétendu «ssajetti. aurait simplement reçu une portion des fruits de ce fonds des mains (le celui qui a constitué le di>>ûa'usage. A notre avis, cette décision doil ôtre rejetée, comme contraire à la maxime 5i>?^ possessione^ issucapio coufiitiftne non poiest, La délivrance périodique d'ane portion des fireits d'nn fdrids. faite a non domino ^ ne saurait. t^Ien qu'elle ait en lieu à titre d*iisage, (Hrc considérée comme constituant, au profit du prétendu usager, des fiits (le possession opposables an véritable propriétaire. Cpr. aussi : Zacharia'; § 2;t2, texte et note 1 bis. Cet auteur "epoubsettiitdistîiiclkm ruiieaiHOD en matière d'usage.
• bis. Cpr. suprà, % 229, 2«, texte : en ce ifli tonehe la sitnation de Tn-
pas mis en possession des objets sur lesquels porte son droit, et qu'il ne fait que recevoir des mains du propriétaire, une portion des fruits ou revenus de ces objets'.
Les droits de l'usager se règlent, en premier lieu, d'après le titre constitutif, qui peut lui accorder des avantages plus ou moins considérables. x\rt. 628 * bis,
A défaut de stipulations particulières sur Tétendue du droit d'usage, la loi trace À ce sujet les règles suivantes. Art. 629.
a. La portion de fruits à laquelle l'usager a droit, se détermine d'après ses besoins et ceux de sa famille, en ce sens qu'il ne peut réclamer les diverses espèces de fruits provenant des fonds soumis à l'usage,, que dans la mesuré de ce qui est nécessaire À sa consommation et À celle de sa famille, relativement à chacune de ces espèces de fruits^. Art. 630, al. V\
-Sous^rexpréssion famille ^ il faut ici comprendre : le conjoint de Tusager, dans le cas même où celui-ci n'aurait pas encore été marié lors de la constitution du droit d'usage ' ; ses enfants, qu'ils soient nés antérieurement ou pos-
sager qui ne pourrait fournir caution, voyez môme paragraphe; texte, notes 16 et suiv. Demolombe, X, 794. Laurent, VU, 118.
' Delvincourt, I, p. 372. Marcadé, sur l'art. 626. Demolombe, X, 792. Zachariae, S 232, texte einoto2. Laurent, VII, 118.
» bia. Laurent, VII, 108. 100.
* Ainsi, Tusager d*iin vignoble n'a droit h ses produits que jusqu'à concurrence de sa consommation en vin, sans pouvoir exiger la vendange entière, pour se procXirer, au moyen de Texcûdant, les autres denrées alimentaires qui lui seraient nécessaires. Pin)udhon, VI, 2770 et 2771. De* manie, Cours, II, 476 bi^. Demolombe, X. 772. Gpr. Laurent, VII, 109.
• Àrg. art. 630, al. 2, et art. 632. Discours nu Corpi législatif, ptirGaiTy (Locré, Ug,, VIII, 298 et 299, no 31). Proudliou, VI, 2G77. Duranton, V, 18. Taulier, II, 345. Demantc, Cours, II, 476. Demolombe, Vj, 776. ZacharisB, $232, note 6. Voy. cep. Uennequin, II; p. 537 et 538. — Quid si une veuve au pri)iU de laquelle son mari a rx)nstitué un droit d'usage ou d'habitation, .venait à se remarier ? Tout en admettant en principe le maintien de ce droit, et même son extension aux l)esoins de la nouvelle famille, nous reconnaissons qu'on t>ourrafI facilement décider le contraire par interprétation du titre constitutif. Cpr. en sens divers : De vincourt, 1, 373. Salviat, 11, 163 et 210. Proudlum, VI, 2813. Demolombe, X, 777; S^chariœ» Ipe.eii. Laurent, VU, 110.
tériourcment à cette époque, et sans qu^ily ait à distinguer entre les enfants légitimes ou légitimés, les enfants naturels reconnus, et le^ enfants adoptifs * ; enfin les domestiques, ou autres serviteurs attachés à la famille, tels que les précepteurs ou institutrices des enfants ^. Ârt 630, al. 2.
Mais les parents collatéraux, et même les ascendants de Fusager, ne sont point À considérer comme faisant partir de sa famille pour le règlement de son droit % à moins que le contraire ne doive être admis, par interprétation de l'intention du constituant, pour les parents que Fusager entretenait déjà chez lui lors de la constitution du drpit d'usage •.
b. L'usager ne peut, ni céder, ni louer son droit; en d*autres termes, il lui est intordit de se substituer, par voie de cession ou de location, une tierce personne pour l'exercice de son droit. Art. 631 • *'«. Il résulte de là que le droit d'usage ne peut pas non plus être saisi par les créanciers de l'usager, peu importo que ce droit, ait été constitué à titre
gratuit ou à titre onéreux '^. Mais rieOrne s'oppose à ce que •
< Duranton, V, 10. Duvcrgicr sur Touiller, III, 469, note 5. Mtrctdé, sur Tari. 630, no i. Du Gaurroy, Bonnierel Roustain, II, SST.DemoIoml», X, 778; Zachariae, g 232; texte et note .1. Voy. en sens contraire : Proadbon, VI, 2779. Cpr. aussi : Hennequin, II, 539.
^ Cpr. g 2. ln$t. de usu ethabiL (2, 5). Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, lor. rii, Dcmolombe, X, 778^.
■ l'roudhon, Vl, 2776, ?778, 2817. Duranton, V, 49. Taulier, H, 343. Dcmolombe, X, 777. Voy. cep. Delvincourt, I, 373 ; Du Caurroy, Bonnicr et Roustain, loc. cit. ; Zachariae, g 232, texte et note 6.
• Dcmolombe, X, 780. Cpr. Delvincourt, Du Caurroy, Bonnierel Roustain, et Zachari8e« iocc, ciiL Laurent, VII, iiO.
•«5. Laurent, VIL 141,412.
«• Voy. aussi : art. ^118 cbn. 2204. Cpr. § 3^9, texte et note 8. Proodhon, VI, 2795, in fine, Duranton, V, 23 et 46. Troplong, Des Aypo^ que$, III, 778 bis. Taulier, 11, 346. Demaute, Cour$, M, 477 dû. Mimerel, lU'Due critique^ 1854, IV. p. 422, no 7. Genty/no 344. Demolorobe. X, 786 et 789. Zachariae, g 232, note 8. Laurent, VII, 413, 444, 447. Cbaoïbéry, 8 mars 4862, S., 62, 2,529. Voy. en sens contraire : Ais, 4 février 4853, S., 53, 2, 465. — Si un débiteur s'était fait ccnstituerun droild'u- 8age,*moyeimaQt Tabandon de certains biens, mobiliers ou immobilien,
DE LA PROPRIlh'É. § 237. 749
['usager vende la portion de fruits dont il est devenu proprié laire, soit par la perception qu'il en a faite lui-môme, soit par la délivrance qu'il en a obtenue " ; et, dans ce cas, ses créanciers sont également autorisés À saisir cette portion de fruits, À moins qu'il ne s'agisse d'un usage qui, constitué à titre gratuit, doive être considéré comme revêtant un caractère alimentaire ".
En cas de silence du titre constitutif, Tusager de fonds ruraux est, en principe, fondé à exiger la délivrance de ces fonds pour les exploiter lui-môme **. Ce principe, dontTapplication ne saurait faire difficulté dans le cas où Tusager absorbe la totalité ou la majeure partie des fruits, est cependant sujet à modification dans l'hypothèse contraire. Il appartiendrait alors aux tribunaux de régler la position des parties, soit en établissant entre elles un partage de jouissance, soit en laissant l'exploitation des fonds au propriétaire, à charge de remettre annuellement à Tusager, la portion de fruits qui lui revient, et sous telles autres conditions à déterminer suivant les circonstances **.
qd*\\ aurait ainsi soustraits aux poursuites de ses créanciers, ces derniers pourraient, le cas échéant, provoquer la rétractation d'une pareille convention, comme faite en fraude de leurs droits. Mais c'est là une question toute dii!'ércnte de celle que nous avons résolue au texte.
X Du Caurruy, Bonnier etRoustain, II, i'ôl. Demanlo. Courte II, 477 bù. Dcmolombe, X, 773. Laurent, VU, il6. Voy. en sens contraire : Haleville, sur Tart, 630. Duranton, V, 25. Hennequin, II, 531. Zachariœ, § 23:2, texte et note 7. *
<> Cpr. Dcmante, op. et lœ. citt. Demoiombe, X, 790.
*3 Ce droit découle pour l'usager de la nature même de l'usage, qui est un droit réel ()e jouissance. C'est aussi ce que suppose l'art. 626, qui soumet l'usager à l'obligation de faire des états et inventaires. Cpr. texte et note 3 mnrà. Demoiombe, X, 771. Laurent, VII, ili Voy. en sens contraire: Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, U, 240 et 26f .
»-♦ Cpr. en sens divers : Proudlion, VI, 2760 et suiv. Duranton, V, 27. Duvergicr sur Toullier, II, 469, note 5 . Marcadé, sur l'art. 630, no 2. Taulier, 11, 347. Demoiombe, loc, cit. Zacliariae, % 232, note 2. Lorsque le testateur a légué à une personne l'usufruit d'un immeuble, et à une autre l'usage du même immeuble, le droit d'usage s'exerce d'abord : l'usufruitier n'a que les fruit^jqtfT ne sont pas nécessaires aux besoins de l'usager. Duranton, V, no 13.
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L*usager est, 'pendant la durée. de lusage, soumis aux mêmes obligations que Tusufruitier. Ainsi, il doit jouir en bon père de famille. Art. 627. D'un autre côté, il est tenu de supporter les charges des fruits. Lorsqu'il ne prend qu'une portion des fruits, il n'est tenu de ces charges que dans la proportion des émoluments qu'il perçoit. Il supporte, dapjs la même mesure, les frais de culture des fonds qu'il n'exploite pas lui-même ". Art. 635.
Les règles sur l'extinction de l'usufruit s'appliquent également à l'usage, à cette modification près que. l'usage étant incessible et insaisissable, les créanciers de Tusager ne seraient, ni admis à attaquer la renonciation faite par ce dernier & son droit, ni recevables à intervenir sur la demande en déchéance formée contre lui pourabus de jouissance *•. Art. 625"..
8* Du droit it habitation.
. Le droit d'habitation n'est qu'un.droit d'usage ayantpour objet une maison d'habitation ^*. C'est ce qui ressort deî'en-
^* On a Tonlu soutenir que les fran de culture devaient être prélevé» sur le produit brut des fonds soumis à Tusage, et que Tusager avait le droit d'exiger, sur le produit net, toute la portion de fruits nécessaire \ ses besoins. Voy. Protidhon, VI, Î794 à 2794 ; Da Caurroy, Bonnieret Roustain, II, 241. Mais cette manière de voir est en op^sition formelle avec Tart. GSf^, et aurait pour résultat de transformer le droit d'usage en une créance alimcnlaire contre le propriétaire. Duvergier sorTouIUer, 11, 409, note ire. Demante, Court, IL 479 Mf. Demolombe, X, SOO et 804. Laurent, VU, 120. — On remarquera, du reste, que Part. 635 ne parle que des fraU de cuUurêy et non dM iemenees, qui se prélèvent en natars sur le produit brut. Cpr. Duranton, V, 3S. Demante, op. et U>e. n^; Demolombe, X, S02. Laurent, VII, 120 à 123.
<• Proudhon, YI, 2795 à 2820. Demolombe, X, 7B4. L'usage s'éteint par la mort de l'usager. Cpr. toutefois, Laurent, Vil, 407, 124.
^"^ A la différence de l'usufruit, l'usage constitué à . titre graduit, et revêtant comme tel un caractère alimentaire, ne s'éteignait pas par la mort civile de l'usager. Arg. art. 25. al. 3. Cpr. 1 234, note lr«. Maleville, sur l'art. 617. Marcadé, sur Part. 625. Demolombe, X, 763. Zachanœ, g 23t, texte et note 11. Voy. cep. Proudhon, VI, 2795 et 2825.
*' Le droit d'habitation, tel qu'il est établi par le Gode, n'est que leutut
semble des dispositions des art. 625 à 635 ", et siuiout de Tart. 634. En étendant au droit d'habitation la défense de louer, déjà établie pour le droit d'usage par Fart. 631, l'article précité a fait en ellet disparaître Tune des principales ïUlïéreuces qui, d'après les lois romaines, existaient entre liisus sedium et Vhabifatio.
Les règles précédciiiinent développées, en ce qui concerne Tusagc, s'appliquent ^également au droit d habitation. Spécialement, celui auquel comp^^teun pareil droit dans une maison dont il n'occupe qu'une partie, est tenu de contribuer, dans la proportion de cette partie, aux réparatir)as d entretien do la maison entière, sans pouvoir se soustraire à cette obligation, en offrant de supporter seul les dépenses d'entretien du logement qu'il habite *•. Art.
xdium des Romains, et ne constitue plus un droit d^une nature particulière. Gpr. §S 9 et 5, ln$t. de wu et habit. (2. 5). Ilennequin, II, 5â4. Dcmolonibe. X, 753. Zacharim. g 233, texte et note ire. Quant à l'étendue du droit d'habitation, et spécialement de la jouissance du jardin attenant à la maison V. Proudhon, VI, 2805 ctsuiv. Demolombc, X, 775.
1^ En effet, les arr. 625, h 629 et 635 sont communs à Tusage et au droit d'habitation. D\.n autre cété, les art. 633 et 634 ne font que reproduire, pour le droit d'habitation, les dispositions des art. 630 et 631 relatives à Tusage. Quant à la règle posée par Part. 632, quoique paraissant spéciale au droit d'habitation, elle s'applique également au droit d'usage. Cpr. texte n'» i et note 5 suprà. L'on enseigne généralement que le droit d'habitation assuré dans un contrat de mariage au profit de l'époux survivant est soumis à l'obligation du cautionnement. Merlin, Rén.^ V ' Habitation, sect. I, § 2, no 4. Proudhon, VI, i2818 et suiv. Sauf, dit cet auteur, pour la femme survivante : mais cette exception peut être consi* dérée comme arbitraire.
so Proudhon, VI, 2824. Demolombe, X, 797. Nous ne parlons pas des réparations' locatives qui, pour le logement occupé-par le titulaire du droit d'habitation, restent, bien entendu, à sa charge exclusive. Gpr. art. 1754 et i755 ; % 367, texte no 4. '
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De la propriété.
Cours (Tequ ne faisant pas partie du domaine public,
45 à 47. — La loi du 8 avril 4898, sur le
régime des eaux, a, dans ses art. 2 et 3, posé des règles nouvelles relativement à la propriété des coui'S d*eau non navigables ni flottables. ,
Les dispositions de cette loi ayant été analysées auf tome m, § 246, note 4, nous nous bornerons, sur le point qui nous occupe, à nous en référer aux explications fournies dans cette partie de Touvrage.
Des choses comprises dans le domaine public^ Fleuves et rivières navigables,
Pa^^ 50. '-— La loi du 8 avril 18^8, appliquant les principes consacrés par la législation antérieure ainsi que par la doctrine et la jurisprudence, a rangé dans les choses faisant partie du domaine public, les fleuves et rivières navigables et flottables avec trains et bateaux, et elle a précisé, dans ses art. 34 et 35» les conditions de cette a£Pçctation.
Conformément à Tobservation présentée, supra^ § 468,
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nous renvoyons, sur ce point, aux développements dooDés au tome III, § 246, note 1.
Des restrictions apportées dans rintérét public^ à Pexercke
du droit de propriété.
Pa^es 990 A »97. — li convient d'ajouter les ted.» snivants aux lois indiquées au § 193, comme ayant apporté, dans un intérêt public, des restrictions à Texereiee du droit de propriété, ou réglementé des restrictions de cette nature :
4® Les différentes dispositions législatives indiquées aa tome m, à la nqte 4 4u du § 239 ; .
2^ La loi dn 30 mars 4887 sur les monuments historiques dont le commentaire est donné an § 169 ;
3* La loi du 29 décembre 1892, réglant les conditions dans lesquelles des propriétés privées peuvent être occupées temporairement pour Tétu^e ou Fexécation de travaux publics;
4<» La loi du 28 juin 1895, qui interdit Tétablissemim). sans l'autorisation de l'Administration, de oondacteurs électriques dans une certaine zone autour des lignes télégraphiques ou téléphoniques ;
5^ La loi de finances du 1^ avril 1 900, qui impose i toat propriétaire Tobligation de supporter sur son terrain l'exécution* des travaux de triangulation et d'arpenta^ ou de nivellement faits pour le compte de l'État, des départements ou des communes, ainsi que Vinsfaltatioa des bornes, signaux et repères nécessaires à ces travaux^ sous réserve du»payem^t ultérieur d'une indemnité. Art 49.
Elle dispose que le règlement de cette indemnité est attribué au Conseil de préfecture pour les dommages
. * Cette loi renvoie k l'art. î** de eélle de 189f . liour les formalilci devant précéder les opérations et {Mor les conditions dans lesquelles le travail s'accomplit. Art. 19.
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causas aux propriétés ou aux récoltes, mais que dans le cas d'établissement défioififd^une borne ou d'un signal, il est indispensable, à défaut de cession amiable du terrain nécessaire à la conservation de ces ouvrages *, de recourir à une expropriation, dans les formes de la loi du 21 mai 48']6. Elle excopte même de Texpropriation les propriétés bâties, ainsi que les cours et jardins y attenant. Art. 20 et 2i ;
6' La loi du 17 avril 1901, complétant les dispositions léjsrislatives sur les réquisitions militaires*, et suivant laquelle Tautorité militaire a le droit, pour l'exécution des exercices de tir, soit d'occuper momentanément lès propriétés privées, soit d'en interdire laccès pendant les tirs, h l'exception toutefois des habitations et des bâtiments, cours et jardins y attenant. Art. i®'.
Des indemnités sont d'ailleurs accordées, à raison tant de la privation de jouissance que des défràts matériels résultant desdits exercices. Elles sont ré^Mées par des commissions spéciales, et en cas de désaccord, par le juge, de paix ou le tribunal. Art. 2.
Palpes 297 & 302. — Faisons enfin remarquer que l'art. 5 de la loi de finances du l-i avril i900*a étendu diverses dispositions de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, aux actes et jcontrats relatifs à l'acquisition des terrains même clos ou bÀtis, poursuivie en exécution d'un plan d'alignement régulièrement approuvé, pour l'ouverture, le redressement, l'élargissi^ment des rues ou places publiques, des chemins vicinaux et des chemins ruraux reconnus.
Défense de déverser ^ sur les fonds (Tautruij des eatix pluviales ou autres.
809 A 31 2. — Les règles exposées au § 195,
' Les dispositions de Tari. 13 de la loi du 3 mai iSil sont étendues à ces cessions.
> Voy. arl 28 de la loi du 24 juillet 1873, et U loi du 3 juillet 1877.
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en matière d'écoulement des eaux pluviales ou de source, se trouvent modifiées aujourd'hui par la loi du 8 avril 1898, qui a apporté une addition importante à l'art. 640 du Code civil.
Aux termes de Tart. 4*' de celle loi, transformant •Fart. 641 du Code civil, le propriétaire du fonds inférieur est tenu de recevoir les eaux découlant de Théritage supérieur, alors même que la disposition primitive des lieux a été modifiée par la main de l'homme, mais en pareil cas, il a droit à une indemnité.
Nous renvoyons, pour Texamen détaillé de cette disposition nouvelle, aux développements donnés au tome III, § 240, texte n^ 8.
Bornage.
Délimitation des cours iFtau navigables.
Paf^ 341. — ^ La doctiine du Tribunal des conflits, sur la délimitation des fleuves et rivières navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux, a été consacrée législa fi veulent par Tart. 36 de la loi du 8 avril 1898.
Conformément à Tobservation présentée, st<//ra au S 168, nous renvoyons, sur ce point, au tome lit, § 246, note 1 .
Révision du cadastre.
Paf^ 858. — La loi du 17 mars 1898, relative à la revibion du cadastre, contient des dispositions nouvelles en matière de délimi.tation et de bornage des propriétés.
Elle prévoit Torganisation, dans les communes voulant participer é cette re vision, de commissions ou de syndicats investis d'attributions spéciales.
La Commission de délimitation ou de bornage, présidée par le maire ou son délégué et comprenant des propriétaires de la commune, un suppléant de juge de paix ou un notaire, ainsi qu'un agent de^rAdministration des
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contrihuMons indirectes \ a pour mission de procéder à la rpcunnaissance des propriétaires apparents des immeubles à ca<lastrer, de constater s'il y a lieuf Faccord des intéressés sur les limités respectives de ieurs^'héritaj^es, t-l de diriger, s'ils le désirent, le bornage de ces immeubles.
En Tabsenoe d'un semblable accord, la Commission concilie les parties, si faire se peut, et A défaut de conciliation ou de comparution des intéressés, elle détermine provisoirement les limites des fonds. Elle dresse un prucès-verbal détaillé de ses opérations. Art. 1,3,4,5 de la loi du 17mars^1898.
La délimitHtion provisoire est portée à la connaissance des intéressés qui ont un délai d'un an pour s^euteiidre sur les limires de leurs immeubles ou pour introduire une action devant la inridiction compétente.
Passé ce délai, les limites déterminées provisoirement deviennent définitives, sauf les droits du propriétaire réel s'il venait à se révéler; toutefois, la réclamation de ce dernier ne pourrait avoir d'efFet qu'entre lui et ses voisins immédiats. Art. 7.
Un syndiat de délimitation et de bornage peut être formé soit pour laconmmne entière, soit pour une partie seulement du territoire communal.
11 exerce, par Torgaue de son comité directeur, les mêmes pouvoirs que la Comm'ssion et se substitue à cette dernière pour tous les terrains compris dans l'association. Art. 6.
L'association syndicale est libre ou autorisée.
Dans le premier cas, les parties contractantes peuvent convenir que la délimitation sera accompagnée du bornage des immeubles, et qu'il sera procédé à des remembrements. Les pouvoirs nécessaires sont conférés, à cet eflet, au Comité directeur.
Les associations syndicales autorisées sont établies^ soit
* Voy. ^ur le mode d'cleclion ou de désignalion des différents membres de la Comniibsiun, le lexle de l'art 4 de la loi.
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«or la demande d*an' oa de plusieurs pro|#riéf aires intéressés, Boit sur rinitintive du maire ou du préfet E>ies sont soumises aux rAglps ordinaires établies par les lois du ai juin 48>i5 et du 22 décembre 1888. Art. 6 '.
Après les. opérations de délimitation ci-dessus indiquées et rachèvement des travaux techniques, le |>lan cadastral est déposé pendant trois mois à la mairie de la commune, où les intéressés sont admis à en prendre eonnaissance. Art. 3, m'^ne/et art. 8..
A défaut de réclamation dans ledit délai, les résultats de Tarpentage sont réputés conformes à la délimitation, sous réserve de la tolérance fiiée par les règlements. Art. 8 •.
Tout cbanprement-de limite à opérer sur les plans du nouveau cadastre devra être préalablement constaté par un procès-verbal de délimitation ou de bornage dressé en présence des parties ou de leurs mandataires et certifié par elles. Art. 9.
Dans les communes où il a été procédé au renouvellement ou à la revision des plans et ri^^istres cadastraux, la désignation des immeubles, d*après Jes données du cadastre, deviendra obligatoire dans tous les actes soit authentiques, soit soiis-seinfî^ privé, ainsi que dans les jugements translatifs ou déclaratifs de propriété ou de droits réels immobiliers. L'inobservation de cette prescription où J'inexactitudjB de la désignation donnera liea i une amende recouvrée commue en matière d'enregistrement. Art. 9.
Nous devons rappeler qu'aux termes de la loi de finances du 13 aoiU 19n0, les propriétaires sont ti nus, sous certaines condilions, de laisser pénétrer dans leurs terrains les agents de rAdmiiiis^lration chargés des travaux de triangulation et d'ai-pentage, et de supjK>rter
* Toutef'tis, les xlinéas 3 et 4 de Part. 9 de la loi de I8r»rt, moiliti^* inr celle de i8k8 ne sont pa» applirablcs cr oolre malicre (iiii'nfii.* ariii-iei. . a Nom n moins, en cas t|'i;rnur malérieue, les réclttu.aiioas août toojours recevables (ni^me article).
SUPPLÉMENT AU TOHB DEUXIÉIIB. 9
rétnTilisspinent de bornes et signnux nécessaires à rezécb^ tion desiUts Iravniix. AH. 19, 20 et 2i de la loi de 1900 \ Signions enfin un H^éoret en date du 9 'juin 1Q98 ayant c^éé au Ministère des finances un service dit «du « rcnduvelif ment, de la revision jet de la conservation di| « cadastre », et ayant prescrit diverses autres mesures pour as&urer l'exécution de la loi du 17 mars 1898.
De r accession* — Du changement de cours des fleuves
et rivières.
Pa^e aof . — L'art. 563 du Code civil relatif à Tattribiitiondu lit abandonné, en cas de changement de direction d'un cours d'eau, a été abrogé par Tart. 37 de la loi du 8* avril 4898, et remplacé par des dispositions nouvelles tant pour les fleuves et rivières navigables (art. 56i nouveau) que pour les cours d'eau non navigables. Art. 4, 5, 6 delà loi de 1898.
En ce qui' concerne la propriété des alluvions, relais, atterrissenients, lies -et Ilots, la loi de 4898 a, par ses art. 7 et 39, maintenu les règles posées par le Code civil ^ D faut remarquer, toutefois, que la loi ne s'explique pas sur Tavulsion (art. 539 du Code civil) relativement aux fleuves et -rivières faisant partie du domaine public. Art. 39 précité.
Ainsi qu'il a été àiii supra % 168, il y a lieu de se reporter, pour Texamen détaillé. de là loi de 4898, au tome m, § 246, note i .
Servitudes personnelles., Usufruit légal.
Pa^e 664. — La loi du 9 mars 1891, modifiant
^ Le détail de ces dispositionn a été donné, svpra, dans le Supplémi^nl an i 1U3.
* Yoy. sur cetf divers points, 1 203, lexte, lettre akd.
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